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LIVRE TROISIEME
Des suites qui ajoutent aux engagemens ou les affermissent.
Après avoir expliqué les diverses sortes d'engagemens qui sont des matières des lois civiles, et qui se forment, ou par des conventions dont on a traité dans le premier livre, ou sans convention , tels que sont ceux qui ont fait la matière du second livre; il reste pour achever la première partie, suivant le plan qu'on en a fait dans le dernier chapitre du traité des lois , d'expliquer les suites des engagemens. Et on verra dans ce livre troisième les suites qui ajoutent aux eugagemens, ou qui les affermissent; et dans le quatrième, celles qui les anéantissent, ou qui les diminuent.
TITRE PREmER.
Des gages et hypothèques , et des privilèges des créanciers.
La première et la plus fréquente de toutes les suites des engagemens , soit qu'ils naissent des conventions, ou qu'ils se forment sans convention, est le gage ou l'hypothèque, c'est-à-dire l'affectation des biens d'une personne pour un engagement où elle se rencontre. On verra plus particulièrement, dans l'article premier de la section premièi-e, le sens et l'usage de ces deux mots.
Les gages ou hypothèques ont leur origine toute naturelle dans les engagemens dont l'exécution peut dépendre des biens ; car la plus grande force des obligations, et la plus parfaite fidélité de ceux qui sont obligés, seraient inutiles, s'ils étaient sans biens, et la sûreté sur ceux même qui ont des biens ne serait pas entière, si l'hypothèque ne les affectait, parce que se dépouillant de leurs biens, ou par des donations, ou par des ventes, ou par d'autres titres, et les biens aliénés n'étant plus à eux, ceux envers qui ils seraient obligés n'auraient plus de ressource , s'ils n'avaient le droit de suivre ces biens aliénés en quelques mains qu'ils eussent passé; et c'est par l'usage de rhyj)Othèque qu'on a établi ce droit.
On ne parlera pas ici des privilèges des créanciers : ce sera la matière de la section cinquième, et on n'v fera pas d'autres remarques sur la nature des hypothèques, leurs espèces, les choses qui y sont sujettes , les manières dont elles s'acquièrent, et le reste de cette matière ; car on verra assez l'ordre et la place de chacune de toutes ces choses, par la distinction des sections de ce titre.
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SECTION PREMIÈRE
De Ici nature dit f^oge et de l'hypothèque , et des choses qui m sont susceptibles ou non.
Comme la nature de l'hypothèque est d'affecter les biens pour la sûreté des eni:;agémens, et que, par exemple, le créancier d'une somme d'argent assure son paiement sur le droit de suivre partout la chose ([ui lui est hypothéquée, il est nécessaire de remarquer une différence importante entre notre usage et le droit romain, en ce qui regarde l'assurance sur les meubles et effets mobiliers des débiteurs.
Dans le droit romain, l'hypothèque avait le même effet sur les meubles que sur les immeubles, avec ce droit de suite. Mais les inconvéniens d'assujettir à ce droit de suite les meubles, si sujets à changer de main , ont fait établir une autre jurisprudence dans ce rovaumc; et c'est notre règle, que l'hypothèque sur le meuble ne dure que tandis cpi'il demeure en la puissance de celui qui est obligé, ou que celui qui l'a pour sûreté s'en trouve saisi. Mais si le débiteur le fait passer en d'autres mains, ou par une aliénation, ou le donnant en gage, on ne peut plus le suivre; c'est cette règle qu'on exprime par ces mots, que meuble n'a point de suite par hypothèque.
L'usage est donc en France, à l'égard des meubles, que les créanciers V exercent leur droit en deux manières. L'une, lorsque le meuble est en la puissance du créancier cpii en est saisi , et qui le tient en gage; et l'autre, lorsque le meuble est en la puissance du débiteur ou d'autres personnes qui l'ont en son nom, comme un dépositaire, ou celui qui l'a emprunté, ou un autre créancier (pii aurait en gage un meidjle dont la valeur excéderait celle de la dette. Au premier cas, le créancier peut faire vendre le meuble, si le débiteur y consent, ou, à son refus, par autorité du juge, pour être payé sur le prix qui s'en tirera, par préférence à tous autres créanciers, même antérieurs, mais non au préjudice du créancier qui aurait un privilège sur ce même gage (i). Dans le second cas , le créancier peut saisir et faire vendre le meuble de son débiteur , s'il a une hypothèque >.ur les biens , on une permission du juge pour saisir. Et si d'autres créanciers concourent avec lui par d'autres saisies ou oppositions, il leur sera préféré, s'il a saisi le ])remier, si ce n'est que tous les biens du débiteur ne fussent pas sufHsans pour tous ses créanciers; car en ce cas, qu'on appelle le cas de déconfiture, le premier saisi.ssant n'est pas préféré , et il n'y a de préférence que pour ceux qui ont quelque privilège, et tous les autres viennent en contribution selon leurs créances, ainsi qu'il sera expliqué dans le titre V du livre IV; au lieu que sur les immeubles, les créanciers sont pré-
Ji) V. la remarque sur l'art. 4 <!<-■ la scct. .i.
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fércs les uns aux autres selon la propriété de leurs hypothèques, ce qui vient de la différence que notre usage met entre les immeubles, susceptibles d'hypothèque, et les meubles, sur lesquels l'hypothèque n'a pas de suite. Et quand le meuble n'est, ni en la puissance du créancier, ni en celle du débiteur, ou d'autre en son nom , le débiteur l'ayant aliéné , alors le créancier n'y a plus de droit, sinon dans le cas qui sera remarqué sur l'article 4 de la section 5.
1. Le mot d'hypothèque signifie d'ordinaire la même chose que le mot de gage , c'est-à-dire l'affectation de la chose donnée pour sûreté de son engagement; et on use indistinctement de ces deux mots dans le même sens. Mais le mot de gage se dit plus proprement des choses mobilières, et qui se mettent entre les mains et en la puissance du créancier, et le mot d'hypothèque signifie proprement le droit acquis au créancier sur les immeubles qui lui sont affectés par son débiteur, encore qu'il n'en soit pas mis en possession (i). (C. civ. 1222, 2114, s. 2166, 2180.)
L'hypothèque est indivisible , en ce sens qu'en cas de vente d'une partie des immeubles qui en sont grevés, le créancier a droit d'exiger du vendeur le remboursement entier de sa créance, quelle que soit l'époque de son exigibilité (2).
Lorsqu'un immeuble est hypothéqué en totalité au service d'une rente, le créancier a droit de poursuivre le paiement total contre chaque propriétaire partiel de l'immeuble. Le propriétaire partiel assigné ne peut exciper de ce que, même par événement de force majeure, par exemple, le fait du gouvernement , il est privé de son recours contre ses codébiteurs hypothécaires (3).
L'hypothèque doit être réputée indivisible , en ce sens, qu'eu cas de vente d'une partie de l'immeuble qui en est grevé, le créancier a droit d'exiger du vendeur le remboursement entier de la créance d'ailleurs qon exigible de sa nature (4).
Une femme mariée qui a renoncé à son hypothèque légale en faveur d'un acquéreur des biens de son mari , ne doit pas être réputée avoir renoncé par-là même à cette hypothèque sur d'autres biens précédemment aliénés par celui-ci, ni déchue du droit de l'exercer vis-à-vis du premier acquéreur (5).
2. L'hypothèque étant établie pour l'assurance des diverses sortes d'obligations et d'eiigagemens , il n'y en a aucun où l'on ne puisse donner des hypothèques pour la sûreté du créancier. Ainsi, ceux qui empruntent, qui vendent, achètent, louent, prennent à louage, ou entrent dans d'autres engagemens, peuvent ajouter l'hypothèque de leurs biens pour la sûreté de celui envers qui ils s'obligent (6). (C. civ. 2092.)
L'adjudicataire d'un immeuble vendu par expropriation forcée n"a
(i) § 7. Tnst. de act. L. 5, § i, ff. dcpigii. et liypot. L. 238, § 2, ff. de vcrb. signif. L. 9, § 2, ff. de pign. act. L. i, eod. (2) Cass. 4 mai 1812. (3) Cass. 6 mai 1818. (4) Cass. 9 janvier 1810. (5) Cass. 20 août i8i6. (6) L. 5, ff. de piguet byp. L. 9, § I, ff. de pign. act.
pu , soiis l'empire de la loi du 1 1 bi imiaire an 7 , être contraint par les créanciers utilement colloques à leur payer le prix sur ses biens personnels , avant qu'ils n'eussent fait revendre l'immeuble sur sa folle enchère (i).
3. On peut hypothéquer ses biens, non-seulement pour les engngfMiiens qui ont leur effet présent et certain , comme pour une obligation à cause de prêt, pour une vente, pour un louage, et autres semblables où l'engagement est formé d'abord, quoiqu'il y ait un terme pour le paiement, mais encore pour les engagelîiens dont l'effet dépend d'une condition, ou autre événement qui pourrait ne pas arriver. Ainsi, les engageniens qui se forment par un contrat de mariage, renferment toujours la condition , si le mariage s'accomplit; mais l'hypothèque est acquise dès le jour du contrat, et au mari sur les biens de ceux qui constituent la dot, et à la femme sur les biens du mari pour la recouvrer quand il y en aura lieu. Et comme on peut donner une hypothèque pour une dette conditionnelle, on peut aussi donner une hypothèque sous condition , pour une dette qui soit pure et simple, de sorte que l'hypothèque n'ait son effet que lorsque cette condition sera arrivée (2). (2140 et 2144)
La femme mineure n'est point capable de consentir, dans sou contrat de mariage, la restriction de son hypothèque légale, lors même qu'elle est assistée des parens dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage; cette faculté de la restriction n'étant accordée par l'art. 2140 du code qu'à la femme majeure, et les art. iSog et 1^98 du code ne s'appliquant qu'aux conventions qui ne sont pas spécialement réglées par ia loi (3).
L'hvpolhèque de la femme, qui s'étend de droit à tous les biens du mari , à raison de toutes ses reprises matrimoniales, peut être limitée et restreinte par la convention à de certains immeubles déterminés; mais cette restriction ou limitation ne se présume pas, elle ne peut sortir que d'une stipulation expresse. Ainsi , il ne suffirait pas d'avoir stipulé la restriction d'hvpolhèqiies à la dot et an douaire, pour que la restriction pût avoir lieu, à raison des autres reprises matrimoniales non spécifiées (4)-
Une fenmie mariée qui a contracté envers un tiers une obligation qui ne lui permet pas de faire valoir son hypothèque contre lui, peut consentir à la radiation de l'inscription prise par elle sur les biens de son mari en faveur de ce tiers (5).
Si le mari demande une expertise pour ratifier les erreurs qu'il prétend exister dans l'avis donné contre la réduction de l'hypothèque légale de sa femme, par les parens, les tribunaux peuvent se dispenser d'oidonner cette expertise, s'il n'est pas justifié préalablement que la valeur des immeubles offerts excède les reprises de la femme. Quoiqu'un arrêt ne donne pas de motifs précis sur le rejet d'une expertise sollicitée, contre un avis de parens, par un mari demandeur en réduc-
(i) Cass. 20 juillet 1808 . (2) L, 5, ff . de pigu . et h)'p. L. 1 1, ^^ l, ff. qui pot. Ij. I, ff. qui pot. Dict. leg. § i. V. sur l'hypothèque conditionnelle l'art. 20 de celte sect. et l'art. 17 de la sect. 3. L. i3,§ 5, ff. de pignor. (3) Rejet, iQJuil- Ict 1820. (4) Paris, ry mai 1819. (.')) Cass. 12 février 1811.
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rion d'hypothèque légale, les motifs résultent sufiîsammeiit de l'ensemble des considérans, fondés sur ce que le mari ne rapporte pas le consentement de sa femme, et ne justifie pas que la valeur de l'immeuble excède le montant des reprises (i).
La femme non commune en biens ne peut s'opposer à la léductiou des inscriptions de son hypothèque légale jusqu'à concurrence des créances déterminées en son contrat de mariage, à moins qu'elle ne justifie qu'il y a eu aliénation de ses propres créances , et que son mari en a profité (2).
4. Si une personne, prévoyant que dans quelque temps il lui faudra emprunter de l'argent, s'ol>lige par avance pour la somme qu'elle pourra emprunter dans la suite, et engage ses biens pour ce prêt à venir, l'hypothèque stipulée pour une telle cause sera sans effet : car l'hypothèque n'est qu'un accessoire d'un engagement qui est déjà formé, et jusque-là il n'y aiiiait point de prêt, cette personne pouvant même ne pas emprunter. Et d'ailleurs , si l'hypothèque s'acquérait ainsi, il serait facile par une obligation de cette nature faite à un prête-nom, de frauder les créanciers de qui on pourrait emprunter ensuite (3).
Si l'obligation était causée pour nn prêt déjà fait, elle porterait la preuve de la délivrance de l'argent, quoique le créancier ne le délivrât que quelque temps après l'obligation, et l'hypothèque ne laisserait pas d'avoir son effet. Tous les jours on fait des obligations pour f'çes sonmies qui ne seront délivrées que quelque temps après, et en un autre lieu ; mais l'engagement est déjà formé, et la délivrance de l'argent peut être relardée par quelque obstacle sans mauvaise foi.
5. Ceux qui s'obligent à quelque engagement tjue ce puisse être, peuvent V affecter et hypothéquer, non-seulement leurs biens présens, mais encore tous leurs biens à venir : ce qui s'étend à toutes les choses qu'on pourra acquérir dans la suite, cjui seront susceptibles de l'hypothèque, à quelque titre qu'on piusse les acquérir, et à celles même qui ne sont pas encore en nature quand on s'oblige; ainsi les fruits qui pourront naître des héritages, seront compris dans l'hypothèque des biens à venir (4). (C. civ. 21 23.
Aucune loi, dans le concours de l'hypothèque générale avec les hypothèques spéciales, n'impose aux juges l'obligation de faire sur les biens spécialement hypothéqués , la répartition de l'hypothèque générale au raarc-le-franc de leur valeur. — Une pareille répartition, si elle était admise en principe, pourrait devenir, pour un débiteur de mauvaise foi qui aurait des créanciers à hypothèque générale et dos créanciers à hypothèque spéciale, un moyen de frustrer ceux-ci d'une jiartie de leurs légitimes créances, en contractant postérieurement des délies simulées , et y affectant les biens qui leur étaient déjà spécialement hypothéqués. — En faisant la ré])artition de l'hypothèque général-." sur les biens dont le prix était à distiibuer, de manière à donner effet
(i) Rejet, 9 décembre 1824. (2) Paris, 16 juillet i8i3. (.3) L. /,, (( ■ (\ux rcs pign. vel by|). L. n, qui potior . In.st. fjuib. mod. rc (.-oiitr. obi. V. la lui i, ff. qui pot. '4^, L. 1, ff. de pigu et liy|). L. i,'», i-od.
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aux hypothèques spéciales selon l'ordre de leur date, non seulement on n'a violé aucune loi, mais on s'est au contraire conformé aux véritables principes de cette matière (i^.
6. Quoique l'obligation ne soit pas expresse des biens à venir, ou que même on n'oblige que ses biens, sans y iijouter le mot de tnu^ , elle comprendra tous les biens préseus et à venir. Mais si rhy])othèque était seulement particulière et restreinte à de certains biens, elle n'aurait pas d'effet sur les autres (2). (C. civ. 2148, §5.)
Lorsqu'un débiteur qui a obligé tous ses biens vient à faire quelque acquisition, ses cjéanciers n'ont hypothèque sur le fonds qu'il acquiert, que du jour de son acquisition , et non du jour de leur hypothèque sur les autres biens. Car autreuîent il serait fait tort aux créanciers de celui «le qui ce débiteur aurait acquis ce fonds, dont l'aliénation n'a pas pu faire de préjudice à leurs hypothèques. Mais entre les créanciers de cet acquéreur, les plus anciens seront préférés aux autres sur ce fonds acquis après leurs hypothèques.
L inscription prise sur tous les biens aipartenant au débiteur, situés dans telle commune, ne peut èlre déclarée nulle, comme ne contenant jjas l'indication des biens hypothéqués exigée par l'art. 2148, § 5 (3). Il en est de même si l'inscription est prise sur tous les biens que possède le débiteur dans la commune de... — et autres environnantes , cantoji de... (4)- Il en est de même encore si l'inscription embrasse tous les biens du débiteur dans Farrondissement de... (5).
L'hypothèquestlpulée sur une convention n'est valable et ne peut être inscrite utilement qu'autant que la convention elle-même désigne, non seulement la situation , mais encore Vespèce des biens hypothéqués ; et le défaut de cette double désignation dans la convention ne serait pas réparé ]jar le soin que l'on prendrait d'y suppléer, même avec la plus parfaite exactitude dans l'inscription hypothécaire (6). Une constitution d'hypothèque, et l'inscription prise par suite, doivent , <i peine de nullité, désigner l'espèce des biens affectés (7). Une h\pothèque qui indique la nature du bien et la commune où les biens sont situés , n'est pas nulle, si elle n'indique pas aussi la section ouïe tenement particulier de cette commune (8).
L'inscription prise sur une ferme dite de la gadelière, sans autre énonciation de la nature des terres, est valable quant aux terres laboul'ables, prés et bâtimeus servant a leur exploitation et logement du fer- "îier donnés en bail. Mais cette inscription n'est pas valable quant au château et aux bois qui font partie du domaine, et qui sont compris avec la ferme dans le même bail. Son effet ne peut s'étendre à des terres situées dans d'autres communes voisines (9).
Une constitution d'hvpothèque et une inscription désignent suffisamment la nature des immeubles hypothéqués, lorsqu'il y est dit que l'hypothèque e^t consentie sur un ^/e« de tel endroit , composé de tant de domaines et d une réserve (to^. Il n'est pas indispensable, pour la validité d'une inscription, d'indiquer la commune où sont situés les biens
(i) Cas£. i6 juillet 1821. (2)"L. i5, § r, ff. de pign- ethjp. L. ult. C. quae res pigD. obi. Dict. leg. ult. in fin. (3) Rejet, 6 mars ivSao. (4) Paris, 23fév. 1810. (5) Grenoble, lo juillet iSiB. (f)) Cass 20 févr. rSio. (7) Bordeaux, 17 août iSf4. ''8} Riom, 3i aoàt 181G. '9) Paris, 6 mars i8i5. (10) Cass. i5 juia i8a5.
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liypothéqués , si la désignation faite dans cette indication ne préseule pas d'équivoque (i;.
Lorsque l'iîypolhèque porie sur tous les biens que possède le débiteur dans une commune, il ne faut pas, à peine de nullité, que l'inscription énonce en délai! la contenance et la nature de chaque pièce de terre (a). Une désignation des biens hypothéqués peut n'être pas annulée pour insuffisance , bien que l'inscription énonce seulement le nom du domaine affecté, et qu'il v ait eireur dans l'indication de la commune de la situation [3]..
Une constitution d'hvpoihèque et une inscription hypothécaire ne peuvent être annulées pour ne pas contenir nue désignation suffisante de la nature ou espèce des Liens hvpoihéqués, si d'ailleurs ces biens sont indiqués d'une manière précise , et si les tiers n'ont pu être induits eu erreur. 11 en faut dire autant du défaut de désignation ou de l'erreur dans la désignation de la commune où les biens sont situés. L'erreur dans l'indication de la commune où les biens sont situés nexiedl être opposée au créancier, si elle a été occasionnée par le do! et la fraude du débiteur qui a consenti l'hypothèque , et du créancier qui en demande la nullité : le dol et la fraude faisant exception à toutes les règles (4,. Le défaut d'indication de l'arrondissement où sont situés les immeubles n'emporte pas nullité de l'inscription hypothécaire (5}.
Il n'est pas nécessaire d'énoncer dans l'inscription l'arrondissement où est situé le fonds hypothéqué. Il ne pourrait d'ailleurs y avoir d'embarras ou d'incertitude que dans le cas où le débiteur posséderait des biens dans deux communes du même nom, situés dans divers arrondissemens ' 6 .
La désignation de la nature et de la situation des biens, dans une inscription hypothécaire n'est pas prescrite relativement à une hypothèque générale créée avant la loi qui n'admet que les hypothèques spéciales (7).
La loi du 4 septembre 1807 a accordé un délai de six mois, à dater de sa publication pour faire rectifier les inscriptions qui n'indiqueraient pas l'époque de l'exigibilité de la créance. Au moyen de la rectification , les iiiscripiions sont devenues complètes, si toutefois les autres formalités prescrites par le code y ont été observées. — Il faut , pour la validité d'une inscription hypothécaire , que le registre du conservateur fasse mention de ce que les bordereaux contiennent touchant la date du titre, et, à délaul du titre, touchant l'époque à laquelle l'hypothèque a pris naissance (8\
Ce n'est point désigner suffisamment la nature et l'espèce d'un immeuble hypothéqué , dans le sens des art. 4 et 17 de la loi du 1 1 brumaire an 7 , et 2 1 ig et a 1 48 du code civil , que de dire , dans un bordereau d'inscription, que cet immeuble est un domaine ou bien de campagne., portant tel nom et situé dans telle commune. — L'inscription prise sur un domaine situé dans une contrée où il y a des biens ruraux de différente nature, doit, à peine de nullité, énoncer celle des fonds hypothéqués, c'est-a-diie exprimer que ce sont des terres labouiables, prés, vignes, etc. (9;.
(i) Aix, 1 3 novembre 1812. ^2) Paris, 9 juin i8t4. (3) Rejet, 9 février 1821. .7,) Rejet, 6 février et 28 août i82r. (5) Rejet, 11 juillet i8i5. (6) Caen, r4 janvier i8[4. (7) Cass. 3o janvier iSi.ï. (8) Cass. 2a avril 1807. (9 C"<iss. 16 août i8i5.
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7. Si l'hypothèque est restreinte à de certaines choses, elle ne laissera pas de s'étendre à tout ce qui pourra naître ou provenir de la chose hypothéquée, ou qui pourra l'augmenter et en faire partie. Ainsi, les fruits qui naissent dans le fonds hypothéqué sont sujets à l'hypothèque pondant qu'ils tiennent au fonds. Ainsi, lorsqu'un haras, ou un troupeau de bétail est mis en gage chez le créancier, les poulains, les agneaux, et autres animaux qui en naissent et augmentent le nombre, sont aussi affectés: et si le troupeau entier se trouve changé, ce qu'il a renouvelé est engagé de même (i). Ainsi, lorsque l'étendue d'un héritage hypothéqué se trouve augmentée de ce que le cours d'une rivière peut y ajouter, l'hypothèque s'étend à ce qui a augmenté le fonds (2). Ainsi, le bâtiment élevé sur un héritage sujet à une hypothèque , y est sujet aussi. Et si au contraire un bâtiment est hypothéqué, et qu'il périsse par un incendie, ou tombe en ruine, l'hypothèque subsiste sur le fonds qui reste (3). Ainsi, lorsqu'un débiteur hypothèque un fonds dont il n'a que la simple propriété , un autre en ayant l'usufruit, lorsque cet usufruit sera fini, l'hypothèque comprendra le fonds et les fruits (4). (C. civ. 21 33.)
Quoique les animaux soient au nombre des effets mobiliers qui ne sont pas susceptibles d'hypothèques par notre usage , on peut les avoir en gage en sa puissance , comme pour un legs, pour une rente, ou autre dette. Et il en serait de même, si un troupeau de bétail avait été acheté des deniers d'un créancier à qui il serait affecté. Car ce créancier conserverait sa préférence sur le troupeau , tandis qu'il serait en la puissance du propriétaire. V. la remarque sur l'art. 5 de la sect. 5 , et ce qui a été dit dans le préambule de cette sect. , et la remarque sur l'art. 4 de la sect. 5.
8. Tout ce qui a été dit dans l'article précédent, ne se doit entendre que des augmentations ou accessoires qui font partie de la chose hypothéquée, et ne s'étend pas à ce qui en étant provenu en est détaché, et changé de nature : car, par exemple, si d'une forêt hypothéquée on tire du lîois pour employer à un bâtiment, ou en fabriquer un vaisseau, l'hypothèque sur la forêt ne passera pas à ce bois qui en est provenu (5).
Par notre usage, où le meuble n'a pas de suite par hypothèque, une autre raison fait que ces sortes de ch.Tngemens font perdre l'hypothèque sur ce qui devient meuble, et qui cesse d'être en la puissance du débiteur ou du créancier. Ainsi , le bois séparé de la forêt, et les matériaux d'une maison ruinée étant aliénés par le débiteur, l'acquéreur les possède liisres de l'hypothèque qu'avait un créancier sur cette forêt , ou sur cette maison.
9. Si un tiers possessetu' d'un héritage sujet à une hypothèque y fait un bâtiment, l'hypothèque sur le fonds s'étendra aussi sur
(i) L. i3. ff. de pign. L. 9.9, § i, cod. (2) L. 16, cod. L. 18, § i, ff. de pig». art. (3} L. 21, ff. de pign. act. V. L. 29, § 2, ff. de pign. et byp. (4)L. 18, § i, ff. de pign. art (.^; L 18, § i, ff. de pign. act.
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ce bâtiment; car c'est un accessoire qui suit la nature du fonds, et qui même appartient au maître de cet héritage. Mais le créancief qui exerce son hypothèque sur le fonds bâti, ne peut se le faire adjuger qu'à la charge de rembourser à ce possesseur qui a fait le bâtiment, les dépenses qu'il y a employées, si ces dépenses n'excèdent pas la valeur de ce bâtiment; car si elles l'excèdent, il ne serait pas juste que ce créancier y fût obligé (i). Mais , soit que le bâtiment vaille plus qu'il n'a coûté, ou autant, ou moins, il sera libre à ce possesseur de conserver le fonds et le bâtiment, en payant la dette.
10. Si une maison sujette à une hypothèque, vient à être bmlée, et qu'elle soit rebâtie par le débiteur, le créancier aura sa même hypothèque, et sur le fonds, et sur le bâtiment, à plus forte raison que dans le cas de l'article piécédent (2).
11. Les autres engagemens que peut faire tout possesseur d'un fonds sujet à une hypothèque, ne l'éleignent point, mais elle subsiste sur le fonds, soit empiré, ou amélioré, et dans l'état qu'il se trouve. Ainsi, par exemple , si une maison est mise en jardin, un champ en vigne, un bois en prairie, l'hypothèque se conserve sur la nouvelle face donnée à l'héritage (3).
12. Si un débiteur qui n'aurait pas obligé tous ses biens, mais seulement un héritage, emploie les deniers provenus des fruits de cet héritage pour en acquérir im autre, ce nouveau fonds, quoique provenu cle ces fruits qui avaient été sujets à l'hypothèque , n'y sera pas sujet , non plus qu'un fonds qui serait acquis des deniers, ou autre chose que le créancier aurait eue en gage (4) : ear l'hypothèque peut bien s'étendre aux accessoires de la chose hypothéquée , suivant la règle expliquée dans l'article 7 ; mais elle ne passe pas d'une chose à une autre que l'affectation à l'hypothèque ne regardait point. (C. civ. 21 14.)
Si un débiteur acquiert par un échange un autre héritage au lieu de celui qu'il avait hypothéqué, cet échange du fonds fera-t-il passer l'hypothèque à l'héritage pris en contre-échange ►" Si l'hypothèque avait été restreinte par une convention à l'héritage donné en échange par ce déhiteur, il semble que l'hypothèque ne doit point changer non plus qu'elle ne doit s'étendre aux deux héritages : car, outre que c'est la nature de l'hypothèque qu'elle n'affecte que le fonds engagé, et qu'elle le suit, le changement qui déchargerait de l'hypothèque l'héritage donné en échange par le débiteur , et qui en chargerait l'héritage qu'il aurait pris, serait suivi d'inconvéniens qui causeraient des injustices aux créanciers des co-perinutans, non-seulement par l'inégalité qui pourrait se rencontrer dans la valeur des deux héritages, mais par d'autres suites, dont il est facile déjuger sans qu'on les explique. Mais si ce débiteur avait
(i) L. 29, § 2, ff. de pigu . et byp. L. 7, § 12, ff. de acquir. rer. dom. §3o, inst. de rer. div. Dict. leg. •),§ 12, inst. et Dict. § 3o. (2) L. ult. ff. de pign. et hyp. (3) L. i6, §2, ff. de pigu. et byp. (4) L. 3, C. in quib. eaiis. pign. L. 7, in fin . ff . qui pot.
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hypolliéquc tous ses biens présens et à venir, l'iiypothèquo sclendiait aux deux héritages.
i3. Si vin même fonds est hypothéqué à deux créanciers pour diverses causes (huis le même temps, sans qu'on ait distingué une portion pour l'un, et une pour l'autre, chacun aura son hypothèque sur le fonds entier pour toute sa dette. Et si tout le fonds ne sulfit pas pour les deu\ ensemble, leur droit se divisera, non par moitié, mais à proportion de la différence de leurs créances. Car chacun ayant hypothèque sur le tout pour toute sa dette, leur concours divise leurs droits sur ce même pied : et si, par exemple, il est du dix mille livres à l'un des créanciers, et cinq mille à l'autre, et que le fonds sujet à leurs hypothèques ne vaille pas quinze mille livres , l'un aura les deux tiers pour son hypothèque, et l'autre le tiers (i). (C. civ. 2147.)
i4- Si de deux créanciers à qui la même chose est engagée entière dans le même temps, l'un en est mis en possession, il sera préféré : car la possession distingue leur droit en faveur de celui qui, outre l'égalité du titi-e, a l'avantage de posséder (2). Mais si ime partie de la chose est engagée à un créancier, et le reste à un autre, chacun aura son droit séparé sur sa portion.
15. Si un héritage étant commun par indivis entre deux ou plusieurs personnes, comme entre des associés, cohéritiers ou autres, un d'eux avait obligé à son créancier, ou tous ses biens, ou ce qu'il avait dans cet héritage, ce créancier aura son hypothèque sur la portion indivise de son débiteur (3) , tandis que le fonds demeurera en commun. Mais, après le partage, le di-oit de ce débiteur étant fixé à la portion qui lui sera échue, l'hypothèque aussi se fixera de même : car, encore qu'avant le partage tout l'héritage fût sujet à l'hvpothèque pour la portion indivise de ce débiteur, et qu'on ne puisse diminuer un droit qui est acquis, comme le débiteur n'avait pas lui droit simple et immuable d'avoir cette moitié toujours indivise, mais que ce droit renfermait la condition de la liberté à tous les propriétaires de venir ji un partage pour assigner à chacun une portion qui fût entière à lui, l'hypothèque, qui n'était qu'un accessoire de ce droit, renfermait aussi cette mémo condition, et n'affectait que ce qui écherrait à ce débiteur, les portions des autres devant leur être libres : mais si dans le partage il y avait quelque fraude, le créancier pourrait faire réformer ce qui aurait été fait à son préjudice.
On a ajouté à la règle tirée des textes cités sur cet article, qu'après le partage l'hypotlièque est fixée à la portion échue au débiteur : car
(i) L. i6, § 8, ff. de pign. et liyp. L. 10, cod. L. 20, § i, ff. de pign- act. (2) L. 128, ff. de rcg. jiir. L. 20, ff. de pign. et liyp. L. i, § i, ff. de Salviau . interd. V. l'art. l'S de la sect. 2 du Contrat de vcutc, et ei-après l'art. 3 de la sect. 3. (i) L. (5, § 8, ff. comm. dirid . L, 7, § ult. ff. quil). mod. pign. v. li. s. 1. 3, § ult. if. qui pol.
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c'est notre usage, et c'est ce que demande aussi l'équité, comme il paraît par les raisons expliquées dans l'art. Ainsi, nous ne suivons pas la disposition de ces textes, non plus qu'un autre semblable de la loi 3i, ff. de usu. et usufr. et red., qui veut que l'usufruitier d'une portion indivise conserve son droit après le partage entre les propriétaires, et qu'il ait son usufruit indivis sur les portions de l'un et de l'autre. Ces lois sont fondées sur cette subtilité, que l'usufruitier ouïe créancier ayant leur droit indivis sur tout l'héritage , le partage ne doit pas leur ôter ce droit ; mais ce droit n'est en effet que tel qu'on l'a e.ipliqué dans l'article. Et aussi cette subtilité serait suivie d'une infinité d'inconvéniens, si des co-partageans , soit associés, co-liéritiers ou autres, après un partage sans fraude, pouvaient être inquiétés par les créanciers de l'un d'eux , et qu'on pût saisir et faire vendre toutes leurs portions pour la dette d'un seul. A quoi on peut raj)porter les dernières paroles de la loi unique : C. sicomm. res pign.d. s. Undè intelliglds contractum ejits nullum. prcejudiciiini domino vestro faccre potuisse.
La difGculté serait plus grande dans le cas du partage d'uue succession qui serait composée d'effets mobiliers, et d'un seul fonds, qu'il serait ou impossible, ou trop incommode de partager, ou même de plusieurs fonds que la commodité des héritiers obligerait à partager; de sorte que quelques-uns n'eussent dans leurs lots que des effets mobiliers, et }jeu ou point de fonds: car en ce cas les créanciers de l'héritier qui n'aurait dans son lot que peu ou point de fonds, se trouveraient frustrés de l'espérance qu'ils pouvaient avoir eue d'une hypothèque sur le fonds. Mais ces créanciers doivent veiller avant le partage, et sur les meubles, et sur les immeubles, pour empêcher qu'il ne soit rien fait à leur préjudice : car si le partage était fait sans fraude , on pourrait dire qu'ils n'avaient leur sûreté que sur ce qui pourrait échoir à leur débiteur ; et si , par exemple, ce débiteur avait consomnié et dissipé les effets mobiliers de son lot , il ne serait pas juste que les lots des autres eu répondissent à ses créanciers.
16. Les partages qtie font les héritiers des fonds de la succession, n'apportent aucitn changement à l'hypothèque des créanciers du défunt, et chaque héritage demeure affecté pour toute la dette. Ainsi, l'héritier qui possède un fonds de la succession, ayant payé sa portion de la dette, ne pourra empêcher que son fonds ne soit saisi pour celles des autres, non plus que si le paiement n'avait été fait que par le défunt : car l'hypothèque affecte chaque fonds et chaque partie du même fonds pour toute la dette (i) ; mais cet héritier aura seulement son recours contre ses co-héritiers pour leurs portions.
C'est sur cette règle qu'est fondée cette maxime vulgaire, que les héritiers sont tenus hypothécairement pour le tout, quoiqu'ils ne soient tenus personnellement que chacun pour la portion pour laquelle il est héritier : car l'action personnelle se divise entre les personnes des héritiers, comme il sera expliqué en son lien ; mais l'hypothèque subsiste inrlivise, et affecte également tous les héritages qui y sont sujets, et toutes les parties de chaque héritage.
(i) L. 8, § 2, ff. de pign . art. L 2, C. si nnus ex plur. bered. crédit L. 1'), C. de distr. pign. L. i. C. de luit. pign.
17. Si de plusieurs héritiers d'un créancier l'un reçoit sa portion du débiteur, l'hypothèque reste entière aux autres héritiers poiu- leur portion sur tout ce que ce débiteur avait hypothéqué à ce créancier (i).
18. L'hypothèque fait une affectation indivise de tout ce qui est hypothéqué pour tout ce qui est dû, et de telle sorte que, par exemple, si deux héritages sont hypothéqués pour une somme, cette affectation n'a pas cet effet, que chaque héritage ne soit engagé que pour une i)artie; mais que , de quelque valeur qu'ils puissent être , ils sont l'un et l'autre affectés pour toute la somme ; et si un de ces héritages vient à périr , l'hypothèque demeure entière pour toute la dette sur celui qui reste (1). Et aussi, quoi:que le débiteur paie une moitié ou une autre partie de la dette, les deux héritages demeurent engagés pour tout ce qui reste: car c'est la nature de l'hypothèque, que tout ce qui est engagé serve de sûreté pour toute la dette, et les parties mêmes de chaque héritage sont toutes affectées pour tout ce qui est dû (3).
ig. On ne peut engager et hypothéquer que les choses qui peuvent se vendre ; et ce qui ne peut être vendu ne peut aussi être hypothéqué : car l'hvpothèque n'a son usage que par l'aliénation «jui peut se faire de la chose hypothéquée pour le paiement de ce qui est dû sous cette sûreté (4)-
On a vu , dans la section 8 du Contrat de vente, quelles sont les choses qui ne peuvent être vendues. Mais il y a d'autres choses qu'on ne peut hypothéquer , quoiqu'on puisse les vendre. V. ci-après l'article 24 et les suiv.
20. Comme on peut vendre une chose qui appartienne à une autre personne (5), on peut de même l'hypothéquer, soit que le maître consente à l'hypothèque, ou qu'il la ratifie (6), ou que l'hypothèque soit conditionnelle, pour avoir son effet, lorsque celui qui engage une chose dont il n'est pas le maître , pourra le devenir (7) : mais c'est un stellionat si le débiteur engage comme sienne une chose qu'il sait n'être pas à lui (8). Que si dans la suite il en devient le maître , l'hypothèque alors aura son effet (9 ) , mais sans préjudice des hypothèques des créanciers de celui à qui elle était.
21. Celui qui ayant engagé un certain fonds spécifié et désigné à un créancier, l'engage à un autre, sans lui déclarer cette première obligation, commet une inlidélité qu'on appelle un stellionat. Et si ce second créancier se trouvait en perte, ce débiteur n'ayant point de quoi satisfaire ses créanciers, il devrait- en être
(i) L. II, § 4, ff. de pign. act. (2) L. 19, ff. de pigu. (3) L. 6, C. de dist. pign. L. I, C. de luit, pigi; . L. f)5, ff. de evict. (/)) L. 9, § i, ff. de pign. et hypotli. L. i, § 2, ff. qu.-iB res pign. vcl liyp. dat. obi. n. [). V. ult. C. de reb al. n. alien. (5) V. l'art, l'i de la .sect. 4 du contrat de vente. (6) L. 20, ff. de pigu. act. (7) L. 16, § 7, de pign. et liyp. (8) L. 36, § 1, ff. de pign. act (9) L, 4 I, cod. L. 5. C . aliéna rcs pigu . dai . sit V. l'art. 21 de la scct. 3.
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puni, selon que le fait pourrait le mériter; et Ji plus forte raison, s'il avait déclaré à ce second créancier que l'héritage qu'il lui engageait n'avait point été engagé à d'autres; car en ce cas le dol serait plus grand. Et quand même le débiteur aurait d'ailleurs des biens suffisans, il serait tenu des suites: et si, par exemple, ce fonds avait été donné à ce second créancier pour assigner une rente, le débiteur pourrait être contraint à cause de cette fraude de racheter cette rente, ou même être puni d'autres peines selon les circonstances. INIais on n'impute pas de steliionat à celui qui, ayant une fois obligé tous ses biens , oblige encore dans la suite ou tous ses biens en général, ou quelques-uns en particulier, ni à celui qui engage le même fonds à plusieurs créanciers, de qui toutes les créances ensemble n'excèdent pas la valeur du fonds i .
22. Le tuteur, le procureur constitué, et autres qui ont le pouvoir, ou par leurs charges, ou par quelque ordre, d'emprunter, et engager les biens de ceux dont les affaires sont sous leur conduite, peuvent hvpothéquer ces biens selon le pouvoir que leur en donnent, ou leiu-s charges, ou les ordres de ceux pour qui ils traitent. Mais si ce sont des biens de mineurs ou de quelque communauté, l'engagement et l'hypothèque qui en est la suite, n'ont leur effet qu'en cas que l'obligation soit tournée à leur profit, et que les formalités aient été observées 2^. (C. civ. 437, 1989.)
23. On peut hypothéquer et engager, non-seulement les choses corporelles, c'est-à-dire sensibles, et qu'on peut toucher, mais aussi les choses incorporelles, comme les dettes, les actions et autres droits; et cette sorte de biens sont compris dans l'hypothèque générale, quoiqu'ils ne soient pas spécialement exprimés. Ainsi, le créancier pourra exercer le droit que lui acquiert l'affectation des biens, autant sur ces sortes de droits que sur les autres biens , et saisir entre les mains des débiteurs de son débiteur, ce qu'ils peuvent lui devoir jusqu'à la concurrence de ce qui est dû à ce créancier (3). (C. civ. 2081.)
Il faut remarquer sur cet article qu'il y a des droits qui sont de la nature des immeubles, comme les rentes, et que d'autres sont de la nature des meubles, comme une obligation à cause du prêt et autres dettes personnelles. Les rentes sont tellement sujettes à Ihvpothèque, que le créancier y conserve son droit, quoiqu'elles passent hors des mains de son débiteur. Mais les obligations et autres dettes personnelles sont comme des meubles, et n'ont point de suite. Et quoiqu'on puisse les faire saisir pendant qu'elles sont encore au débiteur, on ne peut les suivre quand il en a fait un transport à une autre personne, et que ce transport a été signifié à celui qui est obligé envers ce débiteur, ou qu'il l'a accepté. Les offices sont immeubles, et susceptibles d hypothé-
(i) L. 36, § i,ff. de pign. act. L. i. C. de crim. stell. L. 36, in fin. ff. de pign. act. (2) L. 3, C. sialien. res pign. d. s. L. i, eod. L. 11, ff. de pign. V. L. 27, ff. de reb. cred. '3; L. 4, Cud. quée res pign. obi. poss. L. 5, C. de exerc. rei jud. L. I, C. de praet. pign. L. 18, ff. de pign. act.
que. V. ledit de février i683. V. sur les saisies des effefs mobilieis la fiu du préambule de cette section. V. pour les choses corporelles et incorporelles 1 art. 3 de la sect. i du tit. des Choses.
24. L'hypothèque générale, en quelques tei-mes qu'elle soit conçue, ne s'étend pas aux choses dont l'humanité défend de dépouiller les débiteurs, et qui par conséquent ne doivent jjoint être comprises dans l'hypothèque. Ainsi, un ciéancier ne peut saisir, ni prendre en gage les habits nécessaires, ni le lit, ni les autres meubles et ustensiles d'une pareille nécessité : et les débiteurs ne peuvent même obliger spécialement ces sortes de choses; car le créancier ne pourrait stipuler lui tel engagement sans blesser l'équité et les bonnes mœurs (i).
a5. Les bétes de labourage, les charrues, et les autres choses nécessaires pour labourer et cultiver les héritages, ne sont point sujettes à l'hypothèque, et ne peuvent être saisies, non-seulement par la présomption que l'intention du débiteur et du créancier n'est pas de dé])ouiller le débiteur des choses destinées à un usage si nécessaire, mais aussi à cause de la conséquence pour l'intérêt public (2). (C. civ. 678, 21 ig.)
Les hypothèques sur les meubles (qui avaient lieu dans quelques coutumes, telles que celle de Bretagne) n'ont plus lieu tant pour le passé que pour l'avenir (3).
16. Les choses qui ne sont point en commerce, et qui ne peuvent être vendues, comme les choses publiques, les choses sacrées, ne peuvent aussi être hypothe'qnées, tandis qu'elles demeurent destinées à ces sortes d'usages (4)-
27. Les bienfaits du prince, les appointemens des officiers de guerre, la paie des soldats, sont des biens qu'on ne peut saisir : car il est de l'intérêt public qu'ils ne soient pas divertis de leur usage pour le service du priuce et pour le bien publie (5 1.
28. L'antichrèse est l'engagement d'un fonds dont le débiteur met son créancier en jiossession pour l'avoir en gage, et pour en jouir, à condition d'en compenser les fruits avec les intérêts légitimes que doit le débiteur. Ainsi, par exemple, si un beau-pèie qui doit à son gendre la dot de sa fille , lui donne un fonds à jouir, dont les fruits tiennent lieu des intérêts de la dot, c'est une antichrèse : et ce contrat donne au créancier, outre l'hvpothèque, le droit de jouir (6\ (C. civ. 2o85, s.)
On doane ici pour exemple de l'antichrèse l'engagement d'un fonds pour une dot, parce que les intérêts de la dot étant dus au mari , cette
(i) L. 1, C. quae res pign. poss. vel non. V. Exod. 22, 26; Deuter. 245 6, 17 ; Job, 23, 4- V. les art. 14, i5 et 16 du tit. 33 de l'ordonnance du mois d'avril lôfi';, et celle d'Orléans, art. 28; de Blois, art. 57; l'édit du 16 mars i5g5, et autres rcglcmens. (2) L. 7. C. quœ res pign. obi. poss. v. n. L. 8, eod. (3) Cass. 17 mars 1807 . (4) L. 43, § 2, ff . qtiae res pign. L. 21. C. de sacr. Eccles. (5)L. 4, (-. de exec. reijudic. L. 5, C. quœ res pign. obi. p. v. n. L. ult.C. de pign. Kov. 53, cap. 5. (fi) L. 1 1, § I, ff. de pign. et liyp. V. l'art. 4 de la sect. 4.
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convention n'a rien d'illicite de sa nature. Mais l'antichrèse pom l'intcrèt du prêt qui était permise dans le dioit romain, comme l'était l'usure, est illicite par notre usage qui punit l'usure, et les contrats qui la pallient sous l'apparence d'autres conventions. V. l'art. 4 de la sect. 4 sur l'Usure. V. le préambule du tit. du Prêt, et la fin du préambule du tit. des Vices des couvent.
La vente, dite faite à titre d'antichrèse, à toujours racbetable, est une vente à réméré , et n'est pas uu contrat d'antichrèse (i]. Les tribunaux peuvent sur de simples présomptions, notamment s'il y a vilité du prix, avec faculté de rachat et rélocation au vendeur, qualifier d'antichièse un contrat de vente antérieur au code, mais non celui qui serait fait ainsi depuis le code '■>..
2g. Le créancier qui a dioit de jouir du fonds qui lui est hypothéqué, peut le bailler à ferme 3 .
3o. Lorsque le eréancier est mis en possession du meuble ou immeuble qui lui sert de L;age, il adroit de le retenir jusqu'au paiement, et le débiteur ne peut l'en déposséder, ni user de sa chose propre sans le consentement de son créancier. Et si, par exemple, le gaije est un meuble dont le créancier veuille permettre l'usage à son débiteur, ce sera une espèce de prêt à usage qui donnera au créancier le droit de reprendre sa possession, celle du débiteur, pendant l'usage qu'il fera de sa chose propre, n'étant que précaire 4;. C. civ. 2087. i
La prescription d'une dette est légalement interrompue pendant tout le temps que le débiteur laisse jouir son créancier à titre d'autichrèse , de l'immeuble affecté à sa créance. — D'après la nature même de l'antichrèse, son existence et sa durée sujjposent toujours l'existence et la durée de la dette qui y a donné lieu (J).
Est licite et valable, comme vente conditionnelle, la clause portant qu'à défaut de paiement d'une obligaiion , dans un délai fixé, le créancier sera propriétaire de l'imjiieuble affecté, par hypothèque, au paieinent de sa créance. On ne peut appliquer dans ce cas , les articles 2ojS et ao88 qui défendent toute stipulation autorisant le créancier à s'approprier l'objet mobilier donné eu gage , ou immeuble donné à antichrèse (6).
3i. S'il arrive que le gage qu'un créancier a pris pour sa sûreté ne suffise pas pour son paiement, et qu'on ne puisse lui imputer aucune faute qui ait diminué la valeur du gage, il ne laissera pas de recouvrer le surplus de sa dette sur les autres biens de son débiteur 7).
32. On peut hypothéquer ses biens, non-seulement pour ses propres dettes, mais encore pour celles des autres, de même qu'on peut s'obliger pour d'autres personnes (8).
(i) Cassation, 4 mars 1807. ''•) Rejet, 22 mars 1810. 1^3) L. 9.5, ff. de pign. L. II, § I, eod. (4) L. 35, § i, ff. de pign. act. (5^ Cass. 27 mai 1812. 6; Toulouse, 16 mars 1812. [:) L. 28, ff. de reb. cred. L. nlt. § 4. C. de jur. domin. imp. L. 9, ff. de distract, piga. L. ro, C. de obi et act. [S] L. 5, ^ ult. ff. de pigu. et liyp.
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33. Si un (It'biteur eni^age ce qui est à un autre, et que celui-ci consente à l'hypothèque, ou que par quelque acte il marque qu'il l'approuve, comme s'il souscrit l'obligation, ou l'écrit de sa main, rhvpothè(iue aura sou effet : car autrement il aurait impunément participé à la fraude faite à ce créancier; et il en serait de même quand ce serait un père qui aurait engagé un fonds de son fils (i).
SECTION II
Des diverses sortes d'hypotlièque , et comment elle s'acquiert.
Comme l'hypothèque est un accessoire des engagemens, et qu'il y a des engagemens où l'on entre par des conventions, d'autres qui se forment sans convention , l'hypothèque peut aussi s'acquérir: ou par une convention, et c'est une hypothèque conventionnelle; ou sans convention par le simple effet de la loi, et c'est une hypothèque qu'on peut appeler légale. Ainsi, lorsqu'un vendeur oblige ses biens pour la garantie de'^^ce qu'il vend, et l'acheteur les siens pour le paiement du prix, ce sont des hypothèques conventionnelles. Ainsi, lorsqu'un tuteur est appelé à cette charge, ses biens sont hypothéqués pour tout ce qu'il pourra devoir de son administration , et cette hypothèque , qui est acquise au mineur par la loi sans convention, peut être appelée une hypothèque légale (2). Ainsi, les biens des officiers comptables , et ceux des personnes qui sont appelées à ces charges qu'on appelle municipales, pour la levée des deniers publics, sont hypothéqués pour ce qu'ils en devront (3). Ainsi, les condamnations en justice donnent l'hypothèque (4); et c'est par l'autorité de la loi que toutes ces sortes d'hypothèques ont été établies indépendamment des conventions.
L'hypothèque conventionnelle s'acquérait dans le droit romain par le simple effet d'une convention, si l'hypothèque y était stipulée même sans écrit (5), et sans qu'il fût besoin du ministère d'un officier public, à quoi l'empereur Léon apporta le tempérament de la présence de trois témoins personnes de probité (6). Mais par notre usage les conventions ne donnent point d'hypothèque, quand même elle serait exprimée, si elles ne se passent par-devant notaires; car sans cette forme il serait facile aux débiteurs qui voudraient frauder leurs créanciers, de donner aux derniers d'anciennes hypothèques par des andidates. Ainsi, quand on parlera dans la suite d'hypothèque conventionnelle, il faut toujours l'entendre des conventions par-devant notaires.
I. On peut hypothéquer ou tous ses biens généralement, ou
(i) L. 26, § I, ff. de pign. ethyp. V. les art. 12 et i5 de la sect. 7, et la remarque sur cet art. i5. (2) V. l'art. 36 de la sect. 3 des Tuteurs. (3) V. ciaprès les art. 19 et 20 de la sect. .5. (4) V. l'art. 4 de cette sect., et la remarque qu'on y a faite. (5) L. 4, ff- de pign. (6) L. 11. C. qui pot. in pig.
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quelques-uns seulement que l'on spécifie : ce qui fait deux premières espèces d'hypothèque, l'une générale, et l'autre spéciale; et on peut aussi joindre l'une et l'autre, obligeant en même temps, et tous ses biens en général, et encore spécialement quelquesuns qu'on exprime en particulier ; i,.
2. L'hypothèque spéciale est de deux sortes : l'ime où le créancier est mis en possession , l'autre où la chose demeure en la puissance du débiteur. Ainsi, dans l'antichrèse, le créancier possède son gage; et dans le simple engagement spécial d'un héritage, le débiteur en demeure en possession. Ainsi, on peut donner ses meubles pour sûreté, soit qu'on les délivre , ou qu'on les retienne. Mais l'aflectation n'est proprement .spéciale sur un meuble que lorsqu'il est en la puissance du créancier, ou qu'il a sur ce meuble une préférence [i). (C. civ. 2074-)
En matière commerciale , comme en matière civile, il n'y a vis-à-vis des tiers de nantissement valable pour un objet excédent i Jo fr., que celui qui est constaté par acte authentique , ou j)ar acte sous signature privée dûment enregistré, peu importe, en matière de faillite, que la date du nantissement et la chose qui en était l'olijet nient été recounues, d'après les livres et la correspondance du failli, par les syndics de ses créanciers : ces derniers n'en sont pas moins recevables à demander le rapport à la masse, en soutenant la nullité du nantissement '3^.
L'acte par lequel un débiteur donne sa bibliothèque en gage, est nul , s'il ne contient pas, outre la mention du nombre des volumes , la désignation des ouvrages , leur format , et leur édition. — Lorsque les principaux objets donnés en gage ne sont pas désignés dans l'acte de nantissement, de la manière prescrite par l'article 2074, cet acte peut être réputé indivisible et déclaré nul, même à l'égard des objets dont il contient la désignation par leur espèce et par leur nature (4).
Le privilège accordé par l'art. g3 du code de commerce au commissionnaire qui a fait des avances sur les marchandises qui lui ont été expédiées poar être vendues, sur la valeur des marchandises, est du à toute personne, même non commerçante; elle peut retenir le montant de ses avances, lorsque sa créance est antérieure à l'expédition des marchandises (5;.
3. On peut diviser l'hypothèque par ime autre vue en deux autres espèces, l'une de la simple hypothèque, et l'autre de celle qui donne une préférence, ou un privilège. La simple hypothèque est celle qui ne fait qu'ime affectation de la chose hypothéquée, sans autre différence entre plusieurs créanciers à qui la même chose peut être engagée en divers temps, qu'en ce que le premier en date sera préféré aux autres qui n'auront aucun privilège, et l'hypothèque privilégiée est celle qui donne une préférence sans égard au temps. Ainsi, celui de qui les deniers ont été employés
(i) L. i5, § i, ii. de pign • et hjp . Ts'ovel .112, cap . i . (2} L. i, ff . de pign . act. L. Il, § I, ff . de pign. et hvp . V. la sect. 5 sur les Préférences. (3)Cass. 5 juillet 1820. (4) Rejet, 4 mars i8ir. (5) Cass. 23 avril 1816.
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il répaier OU rebâtir une maison, est préféré aux créanciers qui avaient auparavant une hypothèque sur cette maison fi).
Lorsqu'un créancier hypothécaire a consenti qu'un créancier postérieur ha fût préféré , il ne peut , quoique cehii-ci n'ait j)oint renij»U les foiinalités requises pour la conservation de son hypotlièque, exercer son droit primitif de projsriété , si d'ailleurs nul autre créancier n'est venu déranger l'ordre étahli par leur convention, et il faut que cette convention légalement formée ait son exécution comme toute autre convention (2). Une hypothèque qui n'a été consentie que subsidinirernerit, et pour un cas non encore arrivé , ne peut être inscrite valahlement. — L'inscription prise sur un immeuble hypothéqué principalement ne frappe point sur un autre immeuble hypothéqué snbsidiairement , lorsque l'inscrivant s'est borné h s'v réserver la faculté de reporter son hypothèque sur ce dernier immeuble (3). L'inscrij)tion est nécessaire pour compléter le droit d'hypothèque et le rendie efficace. — Les créanciers hypothécaires d'un failli , qui n'ont point pris inscription avant les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite, ne sont point préférés aux siuq^les créanciers chiiograpliaires. Ils doixent subir la loi du concordat passé entre les créanciers et le débiteur du failli (4^^
L'iu'^cripiion aux hypothèques ne peut tenir lieu de l'acceptation d'une délégation , parce que l'acceptation doit la précéder pour former le titre nécessaire pour que l'inscription soit valable; conséquemment une iiiscri|ition hypothécaire prise, en vertu d'une délégation, sur les biens du débiteur délégué, peut être annulée si le créancier n'avait pas préalablement accepté la délégation d'une manière expresse et authentique (5).
Les créanciers des condamnés ne peuvent réclamer le bénéfice de la loi du 16 ventôse an 9, qui relève du défaut d'inscrijition hypothécaire les créanciers des émigrés (fi). Une inscription hypothécaire a été valablement prise sur les biens d'un émigré, quoi(ju'elle ait été prise avant sa radiation définitive, mais après sa radiation provisoire (7).
Si une hypothèque est antérieure à la loi du 11 brumaire an 7 , et que l'immeuble qui y est affecté ait été vendu antérieurement à la publication du code civil, c'est d'après la loi du 1 1 brumaire que les obligations et les droits du créancier et de l'acquéreur doivent être réglés (8). .....
L'inscription radiée momentanément en vertu d'un jugement, et rétablie à sa date primitive par un arrêt infirmatif , est censée n'avoir point cessé d'exister. Aucun changement n'a pu s'opérer à raison de cette radiation , dans le rang des créanciers déjà inscrits au moment où elle a eu lieu (9).
Avec le créancier ayant hypothèque générale, il peut y avoir accord ou traité qui, par voie de subi ogation , transporte utilement l'hj jjothèque spéciale sur un autre immeuble déjà grevé d'une autre hypothèque spéciale. Ainsi, lorsque des créanciers porteurs d'hypothèques spéciales ont consenti, par un traité judiciaire, que la femme du débiteur prît, en paiement de sa dot, des biens en nature qui leur étaient affec-
(i) L. 2, in fin . C. qui pot. in pign . liah. L. 4> eod. L. 5, ff. eod. (2) Cass. 26 mai 1807. (3) Cass. 5 dér . 1809. (4) Cass. 19 déc. 1809. (5) Cass. 21 fév . 1810 (6) Cass. 26 avril i8i3. (7)Cass. 7 août 1814. (8)Cass. 4 jauvicr 182a. (9) Paris, lajtiin r8i5.
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tés, sauf la réversion de leurs hypothèques spéciales sur les autres biens, et que d'ailleurs leurs inscriptions sont antérieures en date à toutes les autres, ils doivent être colloques en premier rang sur les sommes a distribuer; et les autres créanciers hypothécaires ne peuvent contester la coUocation , sous prétexte qu'en raison de sa spécialité, Thypothèque n'avait pu s'étendre aux biens qui ne lui étaient pas originairement affectés (i).
Entre plusieurs créanciers d'une même femme, tous porteurs de subrogation à son hv[)Othèque légale, il ne doit pas y" avoir concours comme pour distribution de créance mobilière (v. Pr. 778). Il doit y avoir préférence au profit de l'un d'eux, et cette préférence est due, non au premier qui a inscrit sa subrogation, mais au premier subrogé (2). _
Celui qui possède une hypothèque générale n'a, sur les biens dont le prix a été distribué , qu'une inscription hypothécaire postérieure a toutes celles des créanciers qui ont été colloques avant lui dans la distribution du prix (3).
L'hypothèque générale peut c-ire limitée dans ses effets, en faveur de l'hypothèque spéciale , lorsqu'il existe un moyen de concilier l'un et l'autre, et de désintéresser les créanciers généraux sans nuire aux spéciaux (4).
Le créancier qui a une hypothèque légale , indépendamment de toute inscription , qui néanmoins a pris une inscription hypothécaire , s'il consent à la radiation, est par-là présumé avoir renoncé à son droit d'hypothèque légale, surtout a l'égard des créanciers qui se seraient inscrits sur la foi de cette radiation. V. C.civ. ai8o (5).
4. L'hypothèque s'acquiert en trois manières, ou du consentement du débiteur par convention, s'il oblige ses biens 6', ou sans que le débiteur y consente, et par la qualité et le simple effet de l'engagement dont la nature est telle que la loi y a attaché la sûreté de l'hypothèque, comme dans le cas dont il est parlé dans l'article suivant 1 7 ; ou enfin l'hypothèque s'acquiert par l'autorité de la justice 81, quoique la loi ne donnât point d'hypothèque : ce qui arrive lorsque le créancier qui n'avait point d'hypothèque obtient une condamnation ; car la sentence ou arrêt qui condamne le débiteur, donne hypothèque au créancier, encore qu'il n'y en soit fait aucune mention. C. civ. 2X23.)
Par l'art. 53 de l'ordonnance de Moulins, et la déclaration du 10 juillet 1666 sur cet article, les condamnations en justice portent hypothèque du jour de la sentence, si elle est confirmée par arrêt , ou qu'il n'y ait point d'appel. Et par les art. 92 et gB de l'ordonnance de i!J3g , les promesses sous seing-privé portent hypothèque par un seul défaut sur la demande; et si elle est contestée , et ensuite prouvée , 1 hypothèque aura lieu du jour de la dénégation ou contestation.
Les jugemens arbitraux n'emportent hypothèque que quand ils sont revêtus de l'ordonnance d'exequatur; et jusque-là ils ne peuvent ser-
(i) Bordeaux, 11 juin 1817. {•/.) Paris, 21 dëc. 1S07. '3) Rejet, 16 juillet 1821. (4) paris, 28 août 1816. (5) Bruxelles, 6 janvier iSaS. (6) L. 17, § 2, ff. de pact. L. 4,ff. de piga. etliyp. (-^^L. 4, ff. in quib. caus. pign. velhyp. tac. contr. L. 4fi, § 3,n". de jur.'fisci. (8) L. ul^. Ç. de^rœt_. ji^gn-^L^a^ff. de pign. act.
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vir tle titre pour prendre inscription, quoiqu'ils soient enregistrés et que le dépôt en ait été fait au greffe du tribunal. Mais la disposition s'applique aux jugemens arbitraux rendus entre associés pour fait de coniuiiiTe (ï).
La disposition de l'ait. I2r de l'ordonnance de 1629, qui défend d'exécuter eu France les jugemens rendus en pays énangeis, ne s applique qu'aux cas où les iiij;(MTiens 01, t été rendus entre des Français et des étrangers , et non a celui où le jugement a été rendu entre des étrangers '2). L'art, iir de l'ordonuiiuce de 162^ n'a point été abrogé par le code ciNil, ni par le rode de procéduie civile (3).
Une reconnaissance de la fklte devant le juge de paix qui en dresse procés-veibal, ne suffit pas pour conférer l'b\ pothèque ; il faut qu'il soit rendu un jugement pour qu'elle ait lieu (/J).
Une loi du 3 septembiC 1807 , porte, art. i", lorsqu'il aura été rendu vn jugement sur une demande en reconnaissance d'obligation sous seing-j)rivé , formée avant l'écbéance ou l'exigibilité de la dite obligation, il ne pourra être pris aucune inscription li\ pothécaire en veitu de ce jugement, qu'à défaut de paiement de lobligation , après son écbéance ou sou exigibilité, à moins qu'il n'y ait eu stipulation contraire. Les frais relatifs à ce jugement ne pourront être imputés contre le débiteur que dans le cas où il aura dénié sa signatuie. — Les frais d'enregistrement seront à la charge du débiteur , tant dans le cas dont il vient d'être pailé, que lorsqu'il aura refusé de se libérer après récbé.ince ou l'exigibilité de la dette.
Qu(jique le débiteur n'ait stipulé qu'une hypothèque spéciale, le créancier peut préteiidie à une hypothèque générale, quand, par une condamnation , il v a eu hypothèque judiciaire, si d'ailleurs les biens affectés spécialement sont insutfisans pour l'acquitlement de la dette (5). Dans notre sv stème hypothécaire actuel, l'hypothèque judiciaire frappe, non-seulement sur les immeubles que le débiteur possède dans l'arrondisseineiU du bureau des hypothèques où linscription est requise, mais aussi les immeubles que le' débiteur acquiert postérieurement dans le ressort du même bureau, sans qu'il soit nécessaire de répéter l'inscription à chaque acquisition nouvelle (6).
Le jugement qui ordonne une reddition de compte comprend nécessairement la condamnation d'en payer le 1 cliquât, s'il s'en trou\e après la liquidation et l'apurement du compte. L'hypothèque judiciaire résulte de ce jugement comme de tout jugement de condamnation (7).
Sous l'empire de l'ordonnance de 1667 ( réformatrice de l'art. 92 de l'édit de iSSg), le jugement par défaut, portant leconnaissances de promesses ou simples billets, ne produisait hypothèques que du jour de la significatiou, et la disposition de l'art. 11 du titre 35 de l'ordoncance était générale (8).
Sous la loi du 11 brumaire an 7 (art. 3, § 2 ) , une inscription hypothécaire était valablement prise en vertu d'un jugement par défaut non encore signifié. — Il eu est de même sous l'empire de l'art. aiaS d:i code (9).
Les jugemens rendus par des tribunaux étrangers ont en France l'autorité de la chose jugée , quoique même la contestation sur laquelle
(i)Cas5. 25 prairial an 11. (2)Cass. 7 janvier 1806. (3) Cass. 27 août 1812. (4)Cass. 22déc. 1806. (r^ Cass. 4 avril 1806. (6) Cass. 3 août 18/9. (7) Rejet. laaoûtiSio. (8; Cass. i3fév. 1809. (9) Cass. ai mai 181 r.
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Us ont statué, n'existât qu'entre des Fiançais (et non entre des Français et des naturels du pays) , lorsque, par un traité entre la puissance à laquelle appartiennent ces tribunaux et la France, il a été dérogé au principe établi par l'ait. lat de l'ordonnance de 1667, qui refusait toute hypothèque ou exécution aux jugemens lendus, contrnts ou obligations reçus ès-souverainetés éliangères, et qui voulait qu'ils ne tinssent lieu qlie de simples promesses susceptibles de nouveaux jugemens en France (i).
Les condamnations et les contraintes émanées des administrateurs, dans les cas et pour les matières de leurs compétences, emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que celles de l'autorité indiciaiie , et il peut, en conséquence de ces condamnations et contraintes, être pris inscription hypothécaire (2).
Le jugement rendu en pays étranger en faveur d'un Français et contre un étranger, ne doit pas être déclaré exécutoire en France par un simple Twa on pareatis, sans nouvelles discussions de l'affaire au fond. — Les tribunaux français doivent au contraire entrer dans l'examen de la eause, encore que le jugement ait été rendu contre un étranger parles tribunaux de sa patrie (3). Arrêt rendu, vu l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 , les art. aiaS et 2128 du C. civ., et l'art. 546 du code de pr.
Lorsque, sur les poursuites dirigées contre le père débiteur de la dot de sa fille, il intervient un jugement qui lui accorde un délai pour le paiement, ce jugement emporte titilitc ou reconnaissance dans le sens de l'art. 2i23; il confère hypothèque judiciaire au créancier delà dot (4). Tout jugement qui reconnaît ou maintient l'existence d'une créance, confère an créancier une hypothèque judiciaire et générale, encore que le jugement n'ait pas statué précisément sur l'existence de la créance, et qu'il ait seulement repoussé une exieption péremptoire, celle du paiement opposé à une créance dont l'existence était reconnue. Peu importe que le créancier ait déjà un titre exécutoire et conférant hypothèque ou privilège spécial sur un immeuble déterminé (5).
Un débiteur qui a hypothéqué ses biens , quoiqu'il n'en possédât aucun , peut , faute de paiement au terme convenu , être contraint à fournir à son créancier une hypothèque sur ses biens acquis depuis (6).
Lorsque la dette n'est ])as productive d'intérêts, en vertu du titre constitutif, ceux auxquels la demande a donné cours ne peuvent être dûs hypothécairement sans un jugement qui les adjuge (7). L'inscription prise en vertu d'un jugement par défaut est valable, si, sur l'opposition formée dans les six mois, ce premier jugement a été maintenu par un second devenu définitif; on ne peut, dans ce cas, opposer le défaut d'exécution (8). La soumission faite au greffe , en vertu d'un jugement, confère l'hypothèque judiciaire (9).
Il en est de l'hypothèque conféiée par les actes de l'autorité administrative comme ide l'hypothèque judiciaire : l'inscrrption prise en vertu de cette hypothèque frappe les biens préseus et à venir du débiteur (10).
Les tribunaux français ne sont pas obligés de donner, sans connaissance de cause \e pareat sur les jugemens rendus en pays étranger (i i)., L'exécution d'un jugement rendu par un tribunal piécédeiumcnt frau-
(i) Cass. i5juillet 1811. (2) Avis du conseil d'état, 12 therra. au 12. (>) Cass. 19 avril 1819. (4) Bordeaux, 29 juillet 1824. (5) Rejet, 2J avril 1823. (6) Rioni, 2.5 mai 1816. (7) Paris, 3o avrd 1814. (8) Liège, 20 avril x8t2. (9) Metz, 27 août 1817. (10) Rouen, 2.i mai l8l8. (ii) Colmar, i3 janvier i8i5.
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çais, lie peut élre poursuivie en France dès le moment où le tribunal a cessé de faire partie de la France (i). Le principe suivant lequel les jugemens des tribunaux étrangers n'ont aucun effet en France , n'a pas été introduit que dans l'intérêt exclusif des Français; l'étranger résidant ou ayant des propriétés en France, peut opposer l'exception qui en résulte à un étranger son compatriote, avec lequel les jugemens ont été rendus (2).
5. Toute hypothèque est ou expresse ou tacite. On appelle expresse celle qui s'acquiert par un titre où elle est exprimée, comme par une obligation, ou par un contrat (3); et on appelle tacite celle qui, sans qu'on l'exprime, est acquise de droit (4), comme celle qu'ont les mineurs, les prodigues, les insensés, sur les biens de leurs tuteurs ou curateurs (5), celle qu'a le roi sur les biens de ses fermiers et receveurs (6), et quelques autres qui seront expliquées dans la section cinquième. (C. civ. 2117, 2121.)
Avant le code civil, les communes n'avaient pas d'hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs et administrateurs comptables (7). L'art. 2121 du code qui établit l'hvpothèque légale au piolît d'établissemens publics , est applicable à l'université (8). Lorsque des arrêtés de préfets statuent sur les comptes des redevables , et qu'ils en fixent les débats, ces arrêtés sont exécutoires sur les biens (9). Il en est de même relativement aux condamnations prononcées et aux contraintes décernées par l'administration des douanes. Elles suffisent pour autoriser l'inscription hypothécaire (10).
Les percepteurs des contributions ne sont pas compris dans la disposition de l'art, a 121 , qui donne au trésor public une hypothèque légale sur les biens des receveurs et des administrateurs comptables, à dater du jour de leur entrée en exercice. Il n'v a une hypothèque eu date que du jour de la contrainte décernée contre le percepteur (i i).Une commune n'a pas une hypothèque légale sur les biens d'un fermier d'octroi et la caution de celui-ci (12).
Les co-héritiers d'une succession n'ont point d'hypothèque légale pour sûreté du compte qui leur est dûi et le paiement du reliquat, sur les biens de celui d'entre eux qui a géré jusqu'au partage; cette règle est la même, encore, que parmi les co-héritiers il y ait des femmes mariées et des mineurs dont l'héritier qui a géré n'était ni le mari ni le tuteur (i3).
Lorsque deux hypothèques légales ont pris naissance sous l'enspire d'une loi qui les assujettissait à la formalité de l'inscription , s'il y a eu égale négligence d'inscrire l'une et l'autre, il peut arriver que l'une de.s deux acquière la préférence sur l'autre, par cela seul qu'une loi survenue la dispense d'inscription ; en cela il n'y a point d'effet rétroactif,
(i) Paris, 20 mars 1817. (2) l>aris, 27 août i8t6. (3) L. 4, ff . de pign. et hyp. (4) L. 4, ff- in quib. caus. pign . vel hypot. tac. contr. (5) L. 20, C. deadm. tut. Nov. ir8, cap. 5, infiu. L. 19, § i. L. 20, 21. L. 22, ff. dereb. anct. jud. poss. L. I, § I ■ C. de rei. ux. act. V. l'art. 36 de la sect. 3 des Tuteurs. (6) L. 2. C. in quib. caus. p. v. byp. tac. V. l'art, rg de la sect. 5. (7) Cass. 26 mars 1806. (8) Décret du i5nov. 1811, art. i55. (9) Avis du conseil d'état, i() thermidor au 12. (10) Décret du 29 octobre 1811 . (ri) Colmar, lojiiin 1820, V. loi du 5 septembre 1807, art. 7. (12) Pau, 25 juin i8j6. (i3) Cass. 20 nov
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pas plus que si l'hypothèque avait été inscrite par l'un des créanciers, l'autre négligeant d'inscrire (i). La femme qui renonce à son hypothèque légale en faveur d'un acquéreur de quelques immeubles de son mari , n'est pas censée par cela seul avoir renoncé à l'exercice de cette hypothèque légale, au profit d'un précédent acquéreur (2 '. L'hypothèque légale de la femme frappe sur tous les acquêts de la communauté, soit à l'égard des acquêts de la communauté échus au mari, soit par le partage delà communauté, soit en vertu de la renonciation de sa femme, et qu'il a aliénés postérieurement. En ce cas, ou ne peut opposer aucune difficulté à la femme, il suffit qu'ils aient appartenu exclusivement au mari pour qu'ils aient aussitôt été assujettis à l'hypothèque légale (3).
6. La distinction expliquée dans l'article précédent, de l'h^'pothèque expresse, et de l'hypothèque tacite, peut se rapportera celle de l'hypothèque conventionnelle et de l'hypothèque légale, dont il a été parlé dans le préambule de cette section; car l'hypothèque conventionnelle est expressément stipulée par la convention, et l'hypothèque légale est sous-entendue, soit qu'on l'exprime ou non (4).
7. On ne peut acquérir l'hvpothèque que par l'une des voies expliquées dans l'article quatrième; et le créancier ne peut par son fait, ou se mettre en possession de l'immeuble, ou se saisir du meuble de son débiteur, si ce n'est qu'il y consente, ou que ce soit par l'autorité de la justice, s'il n'y consent point; ainsi le créancier peut encore moins entrer dans la maison de son débiteur pour Y prendre des gages (5). Et si un meublé enlevé de cette manière, sans le consentement du débiteur, venait à périr, même par im cas fortuit, la perte en tomberait sur ce créancier (6).
SECTION III
Des effets de F hypothèque et des engagernens qu'elle forme de la part du débiteur.
I. L'usage de l'hvpothèque étant de donner au créancier la sûreté de son paiement, le premier effet de l'hypothèque est le droit de faire vendre le gage, soit que le créancier en ait été rais en possession, ou qu'il soit demeuré en celle du débiteur (7).
Par notre usage le gage ne peut être vendu que du consentement du créancier , ou par autorité de justice. V. l'art. 9 et la remarque qu'on y a faite, et l'art. 10.
Si un négociant qui exploitait séparément deux maisons de commerce est tombé en failli le, les créanciers de chacune ne doivent pas être respectivement payés par privilège sur l'actif de la maison qui s'est obligée envers eux, à l'cxclusiou des créanciers de l'autre maison. Les
(1) Rejet, 12 mars i8ti. (2)Cass. laaoùt 1816. fS) Paris, 3 août 1816. (4) I*a. C. depraet. pi^n.(D)L. ii. C. depign. act. L. 3. C depign. et byp. Beuter. a4, lo. (6) L. 3o, ff. de pign- act. (7)L. 14. C. de distract, pign. L. 9> eod. L. 4. ff. depign. act.
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deux masses des maisons doivent être confondues et tous les créanciers payés concurremment (i). Le créancier hypothécaire est tenu de prendre inscription pour être préféré à des créanciers chirographaires sur le prix des immeubles affectés à sa créance (2).
Lorsfjue le souverain remet à une famille des biens acquis à l'état par confiscation, il est réputé restituer, et non donner; en conséquence lea biens sont de droit affectés aux dettes des anciens propriétaires frappés de confiscation (3).
2. Le second cfFei de l'hypothèque est qu'en quelques mains que passe la chose hypothéquée, soit que le débiteur l'engage à un second créancier, lui donnant le pouvoir de la vendre qu'il n'aurait pas donné au premier, ou qu'il en laisse même la possession à ce second, ou qu'il vende la chose, ou qu'il la donne ou en dispose autrement, ou que sans son fait il en soit dépouillé, le créancier à qui elle avait été auparavant hvpothéquée, a droit de la suivre contre les possesseurs (4}. (C. civ. 2114, 2166.)
3. Le troisième effet de l'hypothèque, et qui est une suite des deux premiers, est qu'entre plnsieurs créanciers à qui le même débiteur hypothèque le même fonds, le premier en date est préféré, et a droit de suivre le fonds entre les mains des autres, et d'en dépouiller même celui qui en serait en possession (5j. (C. civ. 2134.)
4- C'est encore un quatrième effet de l'hvpothèqiie , qu'elle sert de sûreté , non-seulement pour ce qui est dû lorsqu'elle est contractée, mais aussi pour toutes les suites qui naîtront de cette dette, et qui l'augmenteront; comme sont les intérêts, dommages et intérêts , frais de justice , dépenses emplovées pour la conservation du gage, et autres semblables (6); et le créancier aura son hypothèque pour toutes ces suites, du jour qu'il l'aura pour son principal (7}.(C. civ. 2082,2080, § 2.)
5. Tous ces effets de l'hypothèque ont également lieu sur le fonds hypothéqué, soit que le premier créancier eût une hypothèque générale sur tous les biens, ou que les autres créanciers aient leur hypothèque ou générale ou spéciale. Ainsi, celui qui a le premier une hypothèque générale est préféré au second qui l'a spéciale. Ainsi, encoie le premier dont l'hypothèque est spéciale, est préféré au second qui l'a générale (8). (C. civ. 2x34.)
6. Quoique le créancier qui a une hypothèque, soit générale ou spéciale, puisse l'exercer sur tous les biens qui y sont sujets, ou sur ceux même qui sont possédés par des tierces personnes, qu'on appelle tiers détenteurs, il est de l'équité que, s'il peut acquêt ir son paiement sur les biens restés à son débiteur, quand
(i) Cass. 18 octobre 1814. (2) Cass. 11 juin 1817. (3) Paris, 7 juin 1814. (4) L. 18, §2, de pigu. act. V. Kov. 112, cap. 1 . L. 12, § ult. ff. qui pot. in pign. (.')) L. 2, in fine. L. 4. C. qui pot. L. ir, ff. eod. L. 12, in fin. {(. qui pot. (6) L. 8, § ult. ff. de pign. act. (7;, L. 18, ff. qui pot. in pign. V. L. 8, ff. de pign. act. (8) L. 2, ff. qui pot. in pigu. L. 6. C. eod.
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même son hypothèque serait spéciale , mais qu'avant que d'inquiéter ce possesseur, et donner sujet aux suites d'un recours contre le débiteur, il discute les autres biens qui peuvent être possédés par ce débiteur : il 'C. civ. 2178. j
On n'a pas mis ici celte règle de la discussion , parce qu'elle est du droit romain , et qu'elle s'observe en quelques provinces. SLùs eu d'autres le créancier n'est pas obligé de discuter les biens du débiteur, avant que de venir au tiers détenteur , et il peut saisir en même temps, et sans discussion, tous les biens sujets à son hypothèque, soit générale ou spéciale, encore qu'ils soient possédés par des tiers détenteurs. Y. l'art. 4 de la sect. a des Cautions.
Il faut remarquer sur ce sujet de l'hypothèque générale et de la spéciale, qu'encore que l'hypothèque spéciale marque une affectation plus particulière sur l'héritage spécifié , que la simple hypothèque gcuérale, qui n'en désigne aucun; il est pourtant vrai, que, pour ce qui est du droit d'hypothèque et de ses effets, il est égal pour le créancier que son hypothèque soit seulement sur tous les biens, ou qu'on v ajoute une hypothèque spéciale sur c]uelques-uns qui soient désignés. Cai les effets de l'hypothèque sont toujogrs les mêmes sur les biens qui y sont sujets, comme il a été remarqué dans l'art. 5. Et l'affectation générale donne le même droit au ciéancior sur chacun des fondsqu elle peut comprendre, que pourrait lui donner une désignation expresse qui les n,arquerait tous. Ainsi , pour ce qui regarde l'effet et l'usage de rhyjjoihèque entre le créancier et le débiteur, il semble qu'il n'y ail point d'autre différence de l'hypothèque spéciale à la générale , qu'eu ce que la spéciale désigne au créancier de certains fonds sur lesquels il peut exercer son droit, et que la générale n'en désignant aucun, le cnianoier qui ignore quels sont les fonds de son débiteur, est obligé de s'en informer.
Que si on considère l'usage de l'hypothèque entre le créancier d'un même débiteur, ou entre un créancier et un tiers possesseur de biens sujets à l'hypothèque de ce créancier, il semble par les deux premiers textes cités sur cet article, que lorsque le créancier qui a une hypothèque spéciale sur quelques fonds, et une hypothèque générale sur tous les biens de son débiteur, exerce son Ijypothèque sur d'autres biens que ceux qui lui sont spécialement affectés, et que son action intéresse, ou d'autre.s créanciers, ou des tiers détenteurs à qui 11 s'adresse; ces autres créanciers et ces détenteurs pourraient l'ubliger à commencer par la discussion des biens qui lui seraient spécialement affectés, avant que de venir aux autres. Mais , par cet effet de l'hypothèque spéciale, la précaution du créancier qui l'aurait stipulée tournerait contre lui. Et c'est vraisemblablement ce qui a donné sujet à ceux qui, outre l'hypothèque générale sur tous les biens, se faisaient affecter quelques fonds en particulier, d'ajouter la clause, que l'hypothèque spéciale ne dérogerait point à la générale, ni la générale à la spéciale. Et comme l'usage de cette clause est ordinaire dans tous les actes où il y a des hypothèquesspéciales,et qu'elle est d'une équité toute naturelle, puisque l'hypothèque spéciale n'a pas été ajoutée à la générale pour y déroger, et pour rendre la condition du créancier moins avantageuse, il semble que par un effet de cette équité, et de l'accou-
(1) L. 2. C. de pign. hyp . L. g, C. de <listr. pign. L. 47> ff- de jur. fisc. L. I . C . de coDT ■ fi.^c . deb . îîov . 4i cap • 2.
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luinance à cette clause , il est arrivé qu'elle est toujours sous-entendue, et que l'usage a remis les créanciers clans leur droit naturel d'exercer leur hypothèque indistinctement sur tous les biens qui y sont sujets, sans qu'ils soient obligés à la .discussion de l'hypothèque spéciale, quand même cette clause n'aurait pas été exprimée. Ainsi, il semble qu'il ne reste aucun usage de la discussion des biens spécialement hypothéqués, avant que de venir aux antres.
Mais il y a une autre sorte de discussion, qui est celle qu'on a exjiliquée dans cet article, établie en faveur du tiers détenteur qui se trouve posséder un héritage sujet à l'hypothèque d'un créancier. Et cette discussion ii'a rien de commun avec celle de l'hypothèque spéciale avant la générale. Car, au contraire, encore que l'hypothèque du créancier sur les fonds que possède un tiers détenteur soit une hypothèque spéciale, il ne peut l'exercer contre ce détenteur qu'après avoir discuté les autres biens sujets à son hypothèque. Ce qui est fondé sur un principe d'équité qui semble demander qu'on ne trouble pas ce possesseur sans nécessité, et qu'on ne l'engage pas à un recours contre ce débiteur , et que le débiteur ne soit pas exposé aux suites de la garantie; mais qu'il soit sursis jusqu'à ce que la discussion des autres biens fasse connaître si le créancier pourra être payé sans venir aux tiers détenteurs. C'est par ces raisons, suivant le dernier texte cité sur cet article, que la discussion en faveur du tiers détenteur est d'usage en quelques coutumes, qooiqu'en d'autres le créancier puisse agir directement contre le tiers détenteur, par une autre vue d'équité, à cause des inconvéniens , s'il arrive que les autres biens ne suflisent pas. Car alors la discussion se trouve inutile , et n'a pas d'autre usage que de multiplier des procédures et des frais qui tournent à charge, et aux créanciers, et au débiteur, et au détenteur même de qui l'héritage se trouvera engagé pour plus qu'il ne l'était avant la discussion; au lieu que sa condition aurait pu être meilleure acquittant d'abord la dette pour garder son fonds; de sorte qu'il serait peut-être plus avantageux, et au créancier, et au débiteur, et au détenteur même , qu'il n'y eût point de discussion; car le détenteur doit prendre ses mesures et faire son choix , ou de ne point demander la discussion, ou de se soumettre d'en porter les frais si elle se trouve inutile par l'événement.
On ne s'arrête pas à expliquer ici quelques autres différences qu'on voit dans le droit romain entre l'hypothèque spéciale et la générale; car elles ne sont pas de notre usage (i).
7. L'effet de l'hypothèque est inutile au créancier tandis que d'autres antérieurs ont leur hypothèque sur le même fonds pour tout ce qu'il vaut : mais il peut s'assurer son hypothèque en payant <:e qui peut être dû aux créanciers dont l'hypothèque précède la sienne , ou le consignant en cas de refus (2).
Cette consignation doit se faire suivant les formes prescrites par notre usage, c'est-à-dire avec la permission du juge, et la partie appelée pour voir consigner.
Il faut remarquer sur cet article qu'on n'y parle pas de la subrogation à l'ancien créancier. V. sur cette subrogation l'art. 6 de la sect. 6.
(i) V. L. 12. C. de donat. iut. vir. vt iix. L. 3. C. de scrv. pigu- dat. man. >'ov. 7, cap. 6. (2)L. 5. C qui pot. L. i, eod.
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8. Le paiement que peut faire un créaneier à un autre antérieur, ne lui assure son gage qu'à l'égard des créanciers subséquens à celui qu'il paie ; mais il est inutile à l'égard de tous autres antérieurs à son hypothèque et à celle qu'il a acquittée (i).
9. Soit qu'il ait été convenu que le créancier pourra vendre le gage, ou qu'il n'v ait rien d'exprimé, il peut être vendu : car c'est l'effet naturel de l'hypothèque, que le débiteur ne payant point d'ailleurs, le créancier tire son paiement du prix qui pourra se tirer du gage. Ainsi , le créancier qui a stipulé qu'il pourrait faire vendre le gage, n'a pas de préférence à celui qui n'a pas fait une pareille stipulation (2). (C. civ. 2186, 2088, v. pr. 673.)
On ne met pas dans cet article que le créancier pourra vendre le gage , mais seulement que le gage pourra être vendu. Car par notre usage le créancier ne peut pas, de son autorité, vendre la chose sujette à son hypothèque, comme il le pouvait dans le droit romain. Mais il faut qu'elle soit vendue, ou du consentement du débiteur, ou par l'autorité de la justice. Ainsi , pour les immeubles , le fonds hypothéqué peut être vendu par le débiteur de gré à gré , ou au créancier même pour un juste prix , ou à un tiers à l;i charge d'acquitter la dette. Mais si le débiteur refuse de vendre , ou qu'il ne le pui-^se, soit parce que sa garantie n'est pas assez sure , ou pour d'autres causes , le créancier peut alors saisir le fonds, et le faire vendre aux enchères, après des publications qu'on appelle criées , et les autres formalités. Et cette manière de saisir et vendre dans toutes ces formes a été établie en faveur des créanciers pour parvenir à leur paiement, eu faveur des débiteurs pour trouver des enchérisseurs , ou leur donner du temps pour payer, et eu faveur de ceux qui achètent pour assurer leur acquisition , en dégageant l'héritage de toutes hvpothèques par l'effet d'une adjudication précédée de toutes ces formalités. Car les créanciers sont obligés de faire connaître leur droit , en s'opposant aux saisies des biens de leurs débiteurs , pour leurs hypothèques et autres droits, à la réserve de quelquesuns qui se conservent sans opposition , comme les cens, les servitudes, les droits de fief. Et si le créancier ne s'op|)ose pour son hypothèque, il aura perdu son droit sur le fonds vendu. Si eo tempoie , quo prœdiiun distrahebalur , programmate admonici creditores , quïtin prœsentes essent , jus sitiim execttti non sunt, possiint vidcri obligationem pigtwris amisisse. L. 6. C. de remiss. pign. Tit. C. de jiir. dom. impetr. Quoique cette loi se rapporte à un usage différent du nôtre , on peut l'y appliquer.
A l'égard des meubles, si le créancier est saisi d'un gage, il peut de gré à gré avec son débiteur, ou l'acheter lui-même pour un juste prix, ou le laisser vendre à un tiers et recevoir le prix ; ou si le débiteur ne consent pas à la vente , le créancier peut obtenir la permission du juge pour le faire vendre. Et pour les meubles qui demeurent en la puissance du débiteur, le créancier qui a une hypothèque ou une j)ermission de saisir, peut les faire saisir et vendre, en observant les formalités prescrites pour ces sortes de ventes.
On peut, après avoir fait , sur le prix d'une vente, une surenchère qui a été annulée , attaquer cette vente pour cause de dol et de fraude ,
(i) L. 12, § 1, ff. qui pot. 'u L. 4,ff. de iiigu.act.L. 12, § ult. ff. qui potior.
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surtout 81 l'on s'est réservé ce droit en surenchérissant (i). L'adjudicataire peut consigner son prix avant le règlement de l'ordre entre les créanciers (2).
Lorsque l'acquéreur d'un immeuble, qui a eu connaissance d'un bail autheiUique constatant le paiement par anticipation de plusieurs années de fermage, a fait notifier son contrat aux créanciers inscrits avec offre d'en payer le prix sans réserve ni protestation, il n'est pas fondé à retenir sur ce prix le montant ries fermages payés d'avance (3).
Le nouveau propriétaire qui a fait les nolificalions, et qui , ultérieurement, dem;inde une diminution sur le prix stipulé au contrat, pour cause de non jouissance d'une partie de la chose vendue, peut exercer sa garantie par voie de prélibation (4).
L'hypothèque légale de la femme est purgée par l'expropriation forcée, en ce qui touche les droits de l'acquéreur ou le sort de la propriété immobilière; mais, en ce qui touche les droits des créanciers ou le prix de l'adjudication , la femme conserve toute faculté de se faire coUoquer à son rang primitif, tant que l'ordre n'est pas clos (5).
Les juges de la situation des biens sont investis de plein droit de tout ce qui est relatif au commandement, à la continuation des poursuites et des autres incidens qui y sont nécessaires. Des offies faites à domicile élu surabondamment, ne peuvent faire exception à ce principe qui découle de la nature de la procédure en expropriation et des dispositions de la loi (fi). Le commandement ne fait pas partie de la poursuite en expropriation forcée, il n'est qu'un acte préparatoire de la poursuite qui peut être faite , aux ternies de l'ai t. indu code civil , au domicile élu par le débiteur dans le titre constitutif de la créance, pour l'exécution de ce titre, et qui peut , dans ce cas , être visé par le maire du lieu du domicile élu (7).
Un commandement tendant à saisie immobilière, signifié au débiteur lui-même, peut être visé par le maire de la commune où est faite la signification, quoique ce maire ne soit pas celui du domicile du débiteur. Il en est de même à l'égard de ia dénonciation de la saisie au débiteur saisi (8). L'appel d'un jugement qui a rejeté les nullités proposées par le saisi contre la saisie immobilière faite sur lui, peut être signifié au domicile élu par le saisissant (9). On peut voir, dans le bulletin des lois , n° 345, le décret du 11 janvier 181 1, concernant les biens provenant des saisies réelles faites avant la loi du 11 brumaire an 7 , ainsi que , dans le bulletin des lois 11° 4^2 , le décret du ra fév. 1812, concernant les comptes à rendre par les anciens commissaires aux saisies réelles supprimés par la loi du 28 septembre 1798 , qui ne se sont pas conformés à la loi du i6 germinal an 2.
L'énonciation de la profession du poursuivant n'est pas absolument nécessaire dans le procès-verbal de saisie immobilière, si, d'ailleurs, le saisissant est suffisamment désigné pour que le saisi ne puisse ignorer à la requête de qui il est poursuivi (10).
La saisie immobilièie n'est pas nulle, parce qu'en tête du commandement on n'a point donné copie du titre sous-seing privé , constitutif
(1) Cass. Il janv. i8i5. (2) Riom, 79 janvier 1820. (3) Cass. 21 mars 1820. {i) Orléans, juillet 1820. (5) Moutpellier, 19 mai 1824. (6) Cass. 10 déc. 1807. (7) Cass. 5 fév. 1811 . (8) Cass. 1 2 janvier i8r5. (9) Cass. 23 mai 18 1 5. (10) Cass. 19 août 1814.
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de la créance, mais seulement du jugement de condamnation 'i). Il n'est pas nécessaire , à peine de nullité, que le commandement en saisie immobilière contienne copie de la procurauon en vertu de laquelle a été consentie l'obligation dont l'exécution est poursuivie. La procuration ne fait pas partie du titre daus le sens de l'art. 673, y. io3o (a;.
Lorsque la saisie immobilière est faite sur la tête d'un tiers détenteur , c'e-t du coinniandeuient fait au tiers délenteur et non pas du tiers originaire que courent les trois mois dans lesquels la saisie doit avoir lieu (3).
10. S'il avait été convenu entre le débiteur et le créancier, que le gage ne pût être vendu qu'après un certain temps, ou simplement qu'il ne pourrait être vendu, la venic au premier cas ne pourrait s'en faire qu'après le délai; et, dans le second cas, le créancier pourrait sommer le débiteur de payer, et faute de paiement faire ordonner la vente après un délai qui serait réglé par le juge : car l'effet de cette convention n'est pas de rendre le gage toujours inutile ^4'- ;, C. civ. 2078.
Ces trois sommations ne sont pas de notre usage. Car , comme il a été remarqué sur l'art. 9 , la vente du gage ne jjeuf se faire que par justice, si le débiteur n'y consent. Ainsi , on a conçu cet art. 10 suivant notre usage.
1 1. Quoique le gage soit donné pour être vendu faute de paie- «>ent, le créancier ne peut stipuler que, s'il n'est payé au terme, la chose engagée lui demeure acquise pour son paiement : car cette convention blesserait les bonnes mœurs et l'humanité, le gage pouvant élre de plus grand prix, ou plus estimé parle débiteur que la dette ne pourrait valoir, et n'étant donné au créancier que pour sa sûreté, et non pour profiter de l'impuissance de son débiteur 5 . Mais le débiteur et le créancier peuvent convenir que, si le débiteur ne paie dans un certain temps, la chose engagée demeurera vendue aux créanciers pour le prix qu'ils pourront régler entre eux, lorsque cette vente devra s'exécuter : et c'est tme vente conditionnelle rjui n'a rien d'illicite 6 , poui^u que l'estimation se fasse à un prix raisonnable, soit en justice, ou de gré à gré, et avec la liberté au débiteur, ou de laisser le gage à ce prix, pavant le surplus s'il ne suffit pas, ou de le faire vendre aux enchères, ou de le retirer en payant la dette; et si le débiteur prend ce dernier parti , le juge pourra régler daus quel temps il devra payer. C. civ. 2078.}
Les art. 1078 et 2088 ne défendent pas au créancier de convenir, pour le cas de non paiement dans un délai fixé, qu'il aura la f.iculté de vendre l'immenble hypothéqué devant un notaire, et en présence du dé-
(i)Rouen, i- mars i8i5. (2) Bourges, ti janvier 1822. (3~ Limoges, 24 août 1821. (4)L. 4, ff . depign.act. (â^L. ult.C. de pact. jfign. V. l'art. 8 delà sect. 3, et lesart. n et 12 de la sect. 12 du contrat de vente. (6) L. 16, § ult. ff. de pign. et liyp . V. J'art. 4 de la sect. 5 du coutrat de vente, et l'art. 17 de la sect. 5 des convent. L. 3,§ ult- C de jure dooi. inipetr.
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biteur, sans recourir aux formes de l'expropriation forcée. Celte coa» vention n'a pas le caractère du pacte coininissoire prohibé (i).
12. Si plusieurs choses sont hypothéquées pour une seule dette, soit par une affectation spéciale, ou en général, il est au choix (lu créaincier d'exercer son hypothèque sur celle qu'il veut î^-i). Ainsi, le créancier à qui tous les meubles sont engagés, peut saisir et faire vendre ceux de ces meubles que bon lui semblera, et il peut de même choisir entre les immeubles; mais encore que tous les biens meubles et immeubles lui soient obligés, si le débiteur est un mineur, il ne peut faire vendre les immeubles ni les saisir, sans avoir aiqjaravant discuté les meubles {^ ).
Cette loi de la discussion des meubles est abolie par l'art. 74 de l'ordonnance de 1379, et nous ne l'observons qu'à l'égard des mineurs, à la réserve de quelques coutumes qui ordonnent une perquisition de meubles avant la saisie réelle.
i3. Le débiteur qui a hypothéqué une chose, ou qui l'a donnée en gage, ne peut la dégager sans le consentement de son créancier, non pas même en donnant une caution; car cette sûreté n'est pas égale à celle du gage : mais s'il offre un autre gage qui vaille autant ou plus que celui qu'il avait donné, et que, par exemple, au lieu d'un lit, d'une tapisserie, ou autre meuble engagé, le débiteur qui en a besoin, offre de la vaisselle d'argent de valeur suffisante, et qui soit à lui, il serait de l'équité de ne pas favoriser l'injuste bizarrerie de ce créancier, s'il refusait (4). (C. civ. 2082.}
14. Si le débiteur a engagé plusieurs choses pour sûreté d'une seule dette, il ne peut en dégager aucune sans le consentement de son créancier, s'il ne paie le tout (5:. (C. civ. 2ob3.)
L'équité de cet article est plus sensible dans notre usage, pour les immeubles , que pour les meubles. Car pour les immeubles, chaque créancier qui ignore les hvpothèques des autres, peut conserver la sienne sur tous les fonds de son débiteur , et il n'v a point d'inconvéniens. Mais pour les meubles qui n'ont pas de suite par hypothèque, le créancier en prenant trop, il pourrait y avoir une dureté qui mériterait d'être réprimée.
i5. Comme l'hypothèque est donnée pour sûreté, non-seulement du principal de la dette, mais des intérêts, s'il en était dû, et que les intérêts sont un dédommagement de la perte que cause le retardement d'acquitter le principal , les deniers qui peuvent se tirer du gage ne suffisant pas pour payer le tout, ils s^ont premièrement imputés sur les intérêts : car il faut commencer par désintéresser le créancier du dommage que lui a causé ce retardement (6). (C. civ. 2082.)
i6. Quoique le terme du paiement ne soit pas échu , le créan-
(i) Trêves, i5avril i8r3. (2)L. 8,ff. dedistr. pign.(3)L. i5, § 2, ff de rc jud. (4) L. 10, ff. depign. act. L. 38, ff. dereivind. (5) L. 19, ff . de pign . et hyp (6) L. H.ï, ff . <\f pign . art . V. les art. 5 et 7 de la seet. de^ Paiemeiis.
DES Gages et hypothèques, etc. tit. i, sect. m. 3i cier peut exercer son hypothèque pour sa sûreté, selon les circonstances. Ainsi , il peut s'opposer à la vente de son gage , soit meuble et immeuble, pour conserver son droit i \ C. civ. 2114, 1222, 2o83.)
17. Si une In-pothèque a été donnée pour sûreté d'une dette qui dépende de l'événement incertain d'une condition, celui qui pourra devenir créancier, lorsque la condition sera arrivée, n'avant pas encore son droit acquis, ne peut cependant exercer son action pour l'hypothèque, soit pour faire vendre le gage qui lui est affecté, ou pour demander d'en être mis en possession. Mais qiiand la condition sera arrivée, elle aura cet effet, qu'on appelle rétroactif, qui donnera à l'obligation et à l'hypothèque leur force du jour de leur titre , de même que s'il n'y avait point eu de condition. Ainsi , ce créancier sera préféré aux créanciers intermédiaires, c'est-à-dire qui seront survenus entre le titre de la créance et l'événement de la condition. Et il pourra cependant, avant que la condition soit arrivée, veiller à la conservation de son droit, soit en prévenant des aliénations frauduleuses , ou s'opposant aux saisies des biens sujets à son hvpothèque, ou interrompant une prescription contre un tiers détenteur (21.
Il faut entendre cette loi i3 , § 5, ff. de pign. au sens expliqué dans l'article. Car il ne serait pas juste doter à ce créancier futur la sûreté de son hypothèque. Mais pour ces sortes d'obligations conditionnelles , on peut s'opposer à une saisie , et faire assigner un tiers détenteur pour empêcher la prescription. Et l'effet de cette diligence est qu'à l'égard du tiers détenteur le fonds demeurera obligé si la condition arrive ; et à l'égard des saisies , on ordonne , dans les ordres, que les créanciers qui se trouveront subséquens à l'hypothèque dune dette conditionnelle , se soumettront et donneront caution à celui à qui il est dû , sons condition de lui rapporter ce qu'ils auront reçu , jusqu'à la concurrence de ce qui se trouvera dû en casque la condition arrive. Ainsi, par exemple , si dans un contrat de mariage un parent ou autre donne une somme à l'aîné mâle qui pourra naître de ce mariage, et que les biens de ce donateur soient saisis avant la naissance d'un mâle , le mari et la femme pourront s'opposer , et faire ordonner que les créanciers subséquens qui se trouveront utilement colloques, se soumettront et donneront caution de rendre en cas qu'il naisse un enfant mâle de ce mariage.
18. Si un débiteur qui a déjà hvpothéqué un fonds à un créancier , l'engage à un second, quoique ce débiteur, pour ne pas commettre un stellionat , déclare à ce second créancier que le fonds était déjà engagé à un autre, l'hypothèque du second créancier n'aura pas seulement son effet sur ce que le fonds peut valoir de plus qu'il n'est dû au premier; mais elle affecte l'héritage entier, pour avoir son effet sur tout l'héritage, après que le premier créancier aura été payé. Et il en serait de même, quand le
(i) L. 1/,, ff. de pigD. et byp. (2) L. i3, § 5, ff. de pign. et livp. L. 9, §2, f f . quid pot . L . 1 1, § i , cod .
débiteur n'aurait affecté au second créancier que ce qui resterait après que le premier aurait été payé ; car, après ce paiement, ce restant comprendrait le total du fonds (i).
ig. Tous les effets de l'hypothèque dont il a été parlé jusqu'à cette heure, sont comme autant d'engagemens où le débiteur est assujetti. Et c'en est encore un autre que, si le créancier a fait quelque dépense nécessaire pour la conservation du gage, soit qu'il en fût en possession ou non, le débiteur est tenu de l'en rembourser, quand même la chose ne serait plus en nature; comme si une maison léparée par le créancier, avait été entraînée par un débordement, ou bi'ùlée sans sa faute. Et si le gage est encore en nature, et en la puissance du créancier, il peut le retenir pour des dépenses de cette nature; car elles augmentent la dette, et en font partie (2). (C. civ. 2080.)
20. Si le créancier a fait quelque dépense qui ne fût pas nécessaire pour la conservation du gage, mais qui en ait augmenté le prix; comme s'il a amélioré un fonds cpi'il tenait par antichrèse, de telle sorte que le débiteur, n'étant pas en état d'acquitter les améliorations, soit réduit, ou à laisser vendre l'héritage, ou à l'abandonner; ces sortes de dépenses seront modérées selon les circonstances. Ainsi, par exem|)le, si le débiteur avait lui-même commencé ces améliorations, il pourra moins s'en plaindre; ou si le créancier en a tiré des jouissances au-delà de l'intérêt des deniers qu'il y avait mis, il prétendra moins de remboursement. Et selon les autres circonstances des personnes , de la nature du fonds, de la quantité des améliorations, de la valeur des fruits dont le créancier aura joui, de la durée de sa jouissance , et les autres semblables; il faudra prendre un tempérament qui ne favorise, ni la durée du créancier, ni les difficultés déraisonnables du débiteur (3). (C. civ. 2086.)
21. Si par le délaissement du fonds hypothéqué, le créancier se trouve payé, et que dans la suite un autre créancier vienne à l'évincer; ou si ayant reçu des deniers dans un ordre, il est obligé de les rapporter, comme dans le cas remarqué sur l'article 17, sa dette revit : car elle n'était éteinte qu'à condition que le paiement, soit en fonds ou en deniers, aurait son effet (4).
22. Le débiteur qui donne en gage à son créancier une chose pour une autre, comme du cuivre doré pour du vermeil doré, commet un stelHonat dont il peut être puni selon les circonstances (5).
23. Si un créancier veut se mettre en possession du gage en vertu d'une convention qui le lui permette, et que le débiteur n'y
(i) L. i5, § 2, ff. de i>ign. et hj^p. L. i3, § 2, eod. (2) L. 8, ff. de pign . act. L. 5. Cod. de pignor. (3) L. 25, ff. de pignor. art. V. L. 38, ff. de rei vind. V. les art. 17 et i8 de la sect. 10 du contrat de vente. (4) L. 24, ff. de pign . act . L . 1 3, g 4, ff. de pign . (5) L . 36, ff . de pign . act . V. les art . 20 et 21 de la sect. i.
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consente pas, il ne peut le déposséder de voie de fait; mais il doit se pourvoir en justice, pour èti'C mis en possession de l'autorité du juge, fpii l'y mettra s'il y a lieu (i). (C. civ. 2078, 2088.)
24. Le débiteur de qui le gage est en la possession du créancier, soit par leur convention, ou par l'autorité de la justice, ne peut l'y troubler; et il commettrait même une espèce de larcin, si, sans le consentement du créancier, il reprenait un meuble qui lui fût engagé (2).
25. Le créancier ne peut prétendre sur le gage que le même droit que le débiteur pouvait y avoir : car c'est seulement ce droit qu'il a engagé (3).
26. Tout ce qui a été dit dans cette section des effets de l'hypothèque, ne doit s'entendre que des cas où les obligations dont l'hvpothèque était une suite peuvent subsister et avoir leur effet: car comme l'hvpothèque n'est qu'un accessoire de l'obligation , elle n'a son effet que lorsque l'obligation doit avoir le sien. Ainsi , l'obligation d'un mineur qui aurait hypothéqué ses biens, étant confirmée, l'hypothèque sur ses biens est confirmée aussi. Ainsi, dans le cas de ces sortes d'obligations qu'on appelle obligations naturelles, dont il a été parlé dans l'article 9 de la section 5 des conventions , l'effet de l'hypothèque dépend de celui qui aura l'obligation (4).
SECTION IV
Des engagemens du créancier envers le débiteur, à cause du gage en hypothèque.
1. Le créancier qui n'est pas en possession de son gage, ne contracte aucun engagement envers son débiteur; mais s'il le possède , son premier engagement est d'en prendre soin. Et nonseulement il répondra des pertes et dommages qu'il pourrait avoir causés par son fait; mais il sera tenu de ce qui pourra arriver par quelque négligence, ou par quelque faute où ne tomberait pas un père de famille soigneux et vigilant (5}. (C. civ. 2080.)
2. Si le gage périt en la puissance du créancier par un cas foituit, il n'en répond point, il ne laisse pas de conserver son droit sur les autres biens de son débiteur (6). Mais si le cas fortuit était une suite de quelque négligence ou de quelque faute, comme serait un larcin d'un meuble, ou un incendie d'une maison, ar-
(i) L. 3. C. de pign. (2) L. 12, § 2, ff. de furtis. (3) L. 3, § i, de pign. Dict. § in fin. (4) L. 14, § i, ff . de pign . et Iiyp. L. 5, eod. (5) L. 23, ff . de reg. jur. L. i3, § I, de pig. act. L. 14, eod. § ult. inst. quib. mod. re cont. obi. L. 24, § ult. ff . de pign. act. L. 3, in fine. C. de pign. act. L. 7, eod. § nlt. inst. quid. mod. re cont. obi. (6) § ult. inst. quib. mod. re coût. obi. L. 1, in tiu. ff. L. i3, in fin. ff . de pign. act. L. 3o, in fin. ff . eod. L. 5. L. 6. C. eod. L. 19. C. de pign. V. le.i art. 4 et' 5 de la seet. 2 du Louage.
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rive par im (li-faiit de soin di; celui qui la tiendrait à titre d'aiitichrèst! on antre engagement, il en serait tenn. iC. civ. 2086.)
3. Le créancier qni nse de la chose ent:;agée contre le yré du maître, commet une espèce de larcin: car ce n'est point pour en user, mais poiw la sûreté de sa créance qu'il la tient en gage, et l'usage peut l'endommager (i).(C. civ. 9.082.)
4. Si le créancier reçoit de la vente du gage plus qu'il ne lui est dii, il rendra le surplus avec les intérêts du temps du retardement, quoiqu'il ne lui en ait été fait aucune demande, s'il n'a fait ses diligences pour le restituer (2).
5. Si l'engagement donne au créancier le droit de jouir, comme dans une antichrèse , il doit restituer les revenus qui excèdent la rente ou l'intérêt légitime qui peut lui être dû. Ainsi, celui qui jouit d'un loyer de maison, ou d'une rente foncière plus forte que sa rente ou son intérêt, doit rendre le surpins; de même qu'on devrait rendre les deniers du prix de la vente d'un gage qui excéderaient ce qui serait du. Mais si les fruits ou autres revenus du fonds donné par anticlu'èse sont incertains, et que la jouissance en soit donnée au créancier pour son intérêt, soit qu'ils l'excèdent ou qu'ils soient moindres, et par une espèce de forfait qui n'ait rien d'illicite, comme dans le cas de l'art. 28 de la sect. i,ilne rendra rien de sa jouissance : car comme il ne pourrait demander de surplus si les fruits étaient moindres que son intéi-êt, il n'est point aussi obligé à restituer ce qu'il peut y avoir de plus. Mais si l'anticlirèse était illicite, ou que la lésion dans les fruits parût usuraire, ou si le créancier n'avait aucun juste titre de sa jouissance, il l'imputerait sur ce qui pourrait lui être dû légitimement (3). (C. civ. 2089.)
6. Tout ce qui peut arriver d'augmentation à la chose hypothéquée, soit par im cas fortuit ou autrement, sans que le créancier y ait rien mis du sien , est au débiteur, et le créancier doit le lui remettre, quoique le gage fût en sa possession quand ce changement y est arrivé : car ces augmentations sont des accessoires du droit de jjropriété qui est au débiteur (4),
7. C'est encore un engagement du créancier qui possède un gage et de ses héiitiers, qu'ils demeurent perpétuellement obligés à le restituer après le paiement, sans que le temps de la prescription puisse leur en acquérir la propriété (5). ^C. civ. 2078 , 2087.)
(1) L. 54, ff. de furt. (2)L. 6, § I, ff. de pign . act. V. l'art. 8 de la sect. I des intérêts. (3) L. t. C. de pign. act. L. 2 et 3, eod. L. i. C. de distr. pig. L. 24» § 2, in fin. ff . de pign. act. L. ult. C. de di.str. pign. L. 17. C. usur. V. l'art. 28 de la sect. i. (.■'() L. 21, § 2, ff. de pign. et byp. (.5) L. 10. C de pign. act. L. ult.cod. V. l'art. 11 de la sect. 5 de la Possession,
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SECTION V
Des privilèges des créanciers.
Il faut distinguer trois sortes de créanciers : ceux qui n'ont ni hypothèque ni privilège, comme est cchii qui n'a qu'une simple promesse à cause de prêt : ceux qui ont hypothèque sans privilège, comme est celui qui a une obligation à cause de prêt par-devant notaires; et ceux dont la créance a quelque privilège qui distingue leur condition de celle des autres créanciers, et qui leur donne une préférence à ceux dont la créance serait précédente. Ainsi, celui qui a prêté pour acheter un héritage, ou pour le réparer , est préféré sur cet héritage aux autres ci'éanciers hypothécaires et plus anciens du même débiteur.
Les privilèges des créanciers sont de deux espèces: l'une, de ceux qui donnent la préféi-ence sur tous les biens, sans affectation particulière sur aucune chose, comme sont, par exemple, le privilège des frais de justice, et celui des frais funéraires; et l'autre de ceux qui n'ont qu'une affectation particulière sur de certaines choses , et non sur les autres biens , comme le privilège de ceux qui ont fourni les deniers pour acquérir un fonds ou pour y bâtir, celui du propriétaire d'une maison sur les meubles de son locataire pour ses loyers, et les autres semblables.
On ne mettra pas dans les règles de cette section celles du droit romain qui regardent les privilèges que Justinien accorda aux femmes pour la dot, dont il ordonna la préférence aux créanciers hypothécaires antérieurs (i), et même à celui de qui les deniers avaient été employés pour l'acquisition ou réparation du fonds (2); car ces privilèges ne sont pas de notre usage, à la réserve de quelques provinces où la femme a la préférence aux créanciers hypothécaires antérieurs , et de quelques lieux où elle n'a cette préférence que sur les meubles.
On ne met pas au nombre des privilèges la préférence qu'a le créancier sur les meubles qui lui ont été donnés en gage, et qui sont en sa puissance : car cette préférence n'est pas fondée sur la qualité de la créance, mais sur la sûreté que le créancier a prise en se saisissant du gage ; ce qui ne s'étend pas aux immeubles dont la possession ne donne pas de préférence au créancier, s'il ne l'a d'ailleurs. Et pour les meubles , comme ils ne sont pas sujets à l'hypothèque par notre usage , le créancier qui a un meuble en gage en sa possession y a sûreté (3).
I. Le privilège d'un créancier est le droit distingué que lui donue la qiyaUté de sa créance, qui le fait préférer aux autres
(i) L. iilt. C. qui pot. (2)Nov. 97, cap. 3. (3)V. le préambule de la sect. i, et celui du tit. de la cession des biens. V. L. 10, ff . de i)ign.
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créanciers, et mt-me aux hypothécaires, quoique antérieurs (i). (C. civ. tiogS.)
■j.. PLutre créanciers privilégiés, il n'Importe lequel soit le premier ou le dernier par l'ordre du temps; car ils ne sont distini];ués que jKir la nature de leurs privilèges. Et si deux créanciers ont un j)areil privilège, quoique de divers temps, ils seront payés dans le même ordre, et en concurrence (2). (C. civ. 2096, 2 ici.)
3. De tous les privilèges des créanciers, les moindres donnent la préférence contre les créanciers chirographaires , hypothécaires, et autres qui n'ont aucun privilège. Et entre privilégiés, il y a des préférences des uns aux autres, selon les différentes qualités de leurs pi'ivilèges (3).
4. Celui qui a vendu un immeuble dont il n'a pas reçu le prix, est j)réfèré aux créanciers de l'acheteur, et à tout autre sur le fonds vendu : car la vente renfermait la condition que l'acheteur ne serait le maître qu'en payant le prix. Ainsi, le vendeur qui n'en est pas pavé, ])eut, ou retenir le fonds si le prix devait être payé avant la délivrance, ou le suivre en quelques mains qu'il ait pu passer s'il l'a délivré avant le paiement (/i). (C. civ. 2io3.)
Par l'art. 3 de l'édit du mois d'août 1669, pour les hypothèques du loi, ce vendeur est préféré au roi.
La règle qui donue cette préférence au vendeur, ne doit s'entend."e qu'au cas qu'il paraisse par le contrat de vente , qu'il n'ait pas été payé. Car s'il avait donné quittance et pris une promesse ou une obligation, il aurait ])crdu sa piéférence , le contrat paraissant acquitté. Autrement ceux qui prêteraient ensuite à cet acheteur pourraient en être trompés. Et d'ailleurs la novation éteint l'hypothèque. V. l'art. 2 de la sect. 7.
11 faut remarquer sur cet article que, par notre usage il n'a lieu que sur les immeubles , et on l'a restreint à ce sens. Car pour les meubles, comme ils n'ont point de suite par hypothèque, et que le vendeur en a perdu la j)ropriété en les délivrant à l'acheteur, il peut bien les saisir entre les mains de l'acheteur, et il aura même la préférence pour le paiement du prix ; mais si l'acheteur en a disposé, le vendeur ne peut les suivre entre les mains de personnes tierces pour le paiement de son prix, sinon en un cas exprimé par quelques coutumes, savoir, lorsque la chose mobilière a été vendue sans jour et sans terme, le vendeur espérant d'être payé promptement. Car en ce cas l'infidélité de l'acheteur ne prive pas le vendeur de l'effet de cette convention, et il est considéré comme étant demeuré le maître jusqu'à son paiement. Ainsi, il agit , lion comme créancier du prix, mais comme maître qui vendique son meuble. V. l'art. 3 de la sect. 2 de la Cession des biens.
Le vendeur qui n'a fait inscrire son privilège qu'après que l'acquéreur a grevé l'immeuble d'hypothèques, doit être préféré aux créanciers hypothécaires inscrits avant lui , surtout si son inscription est elle-même antérieure à la transcription de la vente (5). Les effets d'un
(1) L. 3a, ff . de reb. auct. jiid. poss. L. 5, ff . qui potior. (2) L. Sa, de reb. anct. jud. poss. (3) L. 5, ff . qui pot. (4) L. 19, (le contr. empt. L. 53, eod. § 4Ij iml- de reriiin divis. L. i, § 8, ff . de empt. et vend. L. 22, ff . de berod. val act. veud. L. 3i,§8,ff. de a;dil. éd. (5) Cass. 16 janvier i8i3.
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privilège acquis par le vendeur, sous la loi du ii brumaire an 7, doivent être réglés par le code civil, lorsque les créanciers qui contestent ce privilège n'ont acquis leurs droits que depuis la publication de ce code. — Le vendeur a, aux termes du code , le même privilège pour tous les intérêts que pour le prix du capital (i).
Lorsque, par suite de dessèchement, un marais a acquis une valeur plus considérable, l'état ou le cessionnaii e, aux frais de qui s'est opéré le dessèchement, ont, pour le recouvrement de leur indemnité, une hypothèque privilégiée sur la plus-value du marais, à la charité de faire transcrire Tacte de concession , ou l'ordoiiuauce qui ordonne le dessèchement (2).
L'usufruitier d'immeuble quia fait des réparations dont la piopriètè a profité et qui ont servi à sa conservation, doit être colloque pour le montant des réparations par privilège et préférence aux créanciers hypothécaires sur le prix de la nue propriété (3).
Le vendeur dont l'ancien privilège n'a pas été inscrit conformément à l'article 87 de la loi du 11 brumaire an 7 , l'a néanmoins conservé par une inscription prise sous le code civil , au préjudice des créanciers, même de la femme de l'acquéreur, qui n'ont eux-mêmes inscrit ou n'ont été dispensés d'inscrire leur hypothèque que depuis le code (4)-
L'immeuble donné à l'èchaiigisie en contre échange ne peut être assimilé à un prix de vente; ainsi, pour la garantie de cet immeuble, l'échangiste rie peut réclamer le privilège du vendeur (5).
5. Celui qui prête à l'acqnéi'eur pour payer le prix de la vente, a le même privilège qu'aurait le vendeur, s'il n'était pas payé : car ce sont ces deniers qui assurent dans les biens de cet acquéreur ce qui lui est vendu. Mais pour faire passer le droit du vendeur à celui qui prête les deniers pour son paiement, il faut observer les précautions qui seront expliquées dans la section sixième (6). (C. civ. 2io3 , § 2.)
Ce créancier est préféré au roi par l'article 3 de ledit du mois d'août 1669. V. sur cette préférence du créancier au roi. L. ult. ff. qui pot. et L. 34, ff. de reb. auct. jud. poss.
Cette préférence n'a lieu dans notre usage, à l'égard des meubles, que quand ils sont en la puissance du débiteur. Car quand ils sont aliénés et hors de ses mains, et de celles du créancier, le privilège, non plus que l'hypothèque , n'y a plus de lieu. Y. la remarque sur l'art. 4.
6. Le créancier de qui les deniers ont été employés pour conserver la chose ou pour la refaire, comme pour défendre un hél'itage contre le cours de l'eau, pour pré\enir la ruine d'une maison, ou pour la rebâtir après sa ruine, a un privilège : car il a fait subsister la chose pour l'intérêt commun et du propriétaire et des créanciers; et elle est conmie sienne jusqu'à la concurrence de ce qu'il y a mis (7).
(i) Cass. ler mai 1817. (2) Loi du 16 sept. 1817. (3) Amiens, 23 fév. 1821. (■4) Paris, i3déc. i8i8.(5)Turin, 10 juillet i8i3. (6) L. 26, ff. de reb auct.jud. poss. L. 7. C. qui pot. in pign. L. 17. C. de pign. (7) L. 2.5, ff. de reb. cred. L.24, § I, ff. de reb. auct. jud. poss. I,. i, ff. de cess. bon. L. 26, ff . de reb. auct. jud. jioss. L. 5, ff . qui pot. L. 6. C.
7. Ceux de qui les deniers ont et»'- employés pour améliorer un fonds, comme pour y faire un plant, ou pour y bâtir, ou pour augmenter le logement d'une maison, ou pour d'autres causes semblables, ont un privilège sur ces améliorations, comme sur imc acquisition faite de leurs deniers (i ;.
8. Cette préférence pour les améliorations est bornée à ce qui en reste en nature, et n'affecte pas le corps de l'héritage, comme celle des réparations qui l'ont conservé : car s'il ne reste rien des améliorations, l'héritage n'en étant pas plus précieux, et personne n'en profitant, il ne reste plus de cause de la préférence. Et lorsque les améliorations subsistent, le privilège de celui qui les a faites ne se prend que sur la valeur de ce qui en reste (2).
9. Les architectes et autres entrepreneurs , les ouvriers et les artisans qui emploient leur travail pour des bàtimens, ou d'autres ouvrages, et qui fournissent des matériaux , en gén6i'al tous ceux qui mettent leur temps, leur travail, leur soin, ou quelque matière, soit pour faire une chose, ou pour la refaire, ou la conserver, ont le uK-me privilège pour leurs salaires et fournitures, que ceux qui ont fourni les deniers pour ces sortes d'ouvrages, et qu'aie vendeur pour le prix de la chose vendue (3). (C. civ. 2io3.)
10. Si un tiers prête à un architecte ou autre entrepreneur des deniers qui soient employés pour un bâtiment, ou pour quelque autre ouvrage, et que ce prêt ait été fait par l'ordre du maître pour qui cet ouvrage aura été fait, ce tiers aura le même privilège que s'il avait prêté au maître pour ce même usage (4). Mais si le prêt avait été fait à l'insu du maître, ou sans son ordre, et qu'il eût payé cet entrepreneur, celui qui avait fait ce prêt n'aurait plus d'action cjue contre celui à qui il avait prêté. Que si le maître n'avait pas pavé l'entrepreneur, ce tiers pourrait exercer le privilège, soit qu'il eût prêté par ordre du maître, ou sans cet ordre, pourvu qu'il ciit pris les précautions qui seront expliquées dans la section VI, ^C. civ. 2110.)
L acquéreur d'un immeuble ne peut réclamer le montant de ses frais de réparation, quand il n'a pas fait li anscrire son titre, ou fait inscrire sou privilège. — Quand un second acquéreur a fait transcrire et notifier son contrat aux créanciers sur le vendeur originaire, le premier acquéreur n'ayant pas rempli ces formalités, les créanciers inscrits ont droit au prix de la seconde vente, quoique supérieur au prix de la première (5).
Le piivilége du vendeur et celui du constructeur pour raison des travaux faits depuis la vente de l'immeuble, peuvent concourir à s'exercer à la fois ; de manière que la plus value résultant de ces travaux doive
(l) L. 34, f(- de rcb. auct. jiid. poss. L. 26, cod. L. /, ff. in quib. caus . pign. V. 11. tac. coDtr. (2) L. i3, § 8, ff. de act. empt. et rend. (3) De même, à ]»lus forte raison, que ceux qni prêtent pour ces sortes de clioses. V. les art. 4» 6, lo et II de cette .sectiou. X. sur ce privilège, à l'égard des meubles, les remarques sur l'art. 5, et les art. ii et 12. (4) L. 24, § 1, ff. de reb. auct. jud. poss. L. 1, ff. in quib. caus. pigu. vel byj). t. c. (.•'))Casb. 5 nov. 1807
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être affectée au privilège du cunstiuclcur , dans le même cas uh les fonds manquent sur le vendeur. Le droit de préférence accordé au vendeur pour le paiement de sou prix , est transmissihle par voie de transport et C(rssion. Tous les préteurs ou bailleurs doivent venir par concurrence entre eux , soit qu'ils soient subrogés simplement au privilège du vendeur , soit qu'ils le soient, tant au privilège qu'au droit de préférence (i).
11. Les voituriers ont un privilège sur les marchandises qu'ils ont voitiirées, pour le droit de voiture, et pour les droits de douane, d'entrée ou autres qu'ils auront paye's à cause de ces marchandises, et ce même privilège est acquis à tous ceux de qui les deniers sont employés à des dépenses d'une pareille nécessité, comme pour la garde et nourriture de quelques bestiaux et autres semblables 2}. (C. civ. 2102, § 6.
Les privilèges étant indivisibles de leur nature, eu ce sens que la chose qui leur est affectée répond de la totalité de la créance à laquelle ils sont attachés , le privilège du voiiurier sur la chose trans|)orlée s'étend à toutes les sommes qui peuvent lui être dues pour frais de transport précèdent. Particulièrement, l'entrepreneur de flottage est privilégié sur le bois qui lui est confié actuellement , non seidement pour le prix de ce flottage, mais encore pour celui non payé de tous les flottages antérieurs qu'il a conduits pour le même marchand de bois (3).
12. Le propriétaire d'un héritage baillé à ferme a la préférence sur les fruits qui en proviennent , pour le paiement du prix de sa ferme, et cette préférence est acquise de droit, sans que le bail en fasse mention ; car ces fruits ne sont pas tant son gage, qu'ils sont sa chose propre jusqu'au paiement jj . (C. civ. 2102.;
Cette préférence doit s'entendre, selon notre usage, à l'égard des fruits qui sout, ou pendans, ou encore en !a puissance du débiteur. Car s'ils les a vendus et livrés à un acheteur de bonne foi , ils ne peuvent être vendiqués entre ses mains. Ainsi, celui qui dans un marché achète du blé d'un fermier, ne pouri-a être recherché par le propriétaire du fonds d'ouest venu ce blé, pour le paiement du prix de sa ferme; car il a dû veiller à son paiement. Ce privilège des propriétaires, pour le prix de leur ferme, est accjuis a ceu.x mêmes qui n'ont aucun bail écrit ; car il suffit qu'il paraisse que les fruits qu'il vendique soient venus de leurs fonds. Y. l'art. 14.
Un propriétaire ne peut exercer de privilège sur le prix des objets qui garnissaient sa maison ou sa ferme, qu'autant qu'il lui est dû des termes échus ou que son locataire est en état de déconfiture {5\. Un journalier, agriculteur, a privilège sur la récolte à laquelle il a été employé (6). Un propriétaire, quel que soit son privilège sur les meubles de son locataire pour ce qui pourra lui être dû en exècuiion du bail, n'a pas le droit de s'opposera la vente des meubles, quoique cette vente puisse nuire a l'eiiiretien du bail; il ne peut exercer son privilège que
(i) Paris, i3 mai i8i5. ''2) L. 6. Dict. leg. §1 et 2, ff. qui pot. V. sur cet art. les remarques sur l'art. .ï, sur l'art. 9 et sur le suiv. (3) Rejet, aS juillet iSrg. (4) L. 7, ff . in quib. caus. pign. vel h. t. c. L. 3. C. eod. (5) Cass. 8 décembre 1806. (<i_)Ca»s. 24 j'ùn 1807.
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sur le prix des meubles (i). Les contributions dues par le locataire se paient sur le prix de la vente , avant tous autres créanciers privilégiés (2).
i3. Celui qui a donné un héritage à titre de cens, ou par un bail emphytéotique, a un privilège pour son cens, ou pour sa rente sur les fruits pendans de cet héritage, et aussi sur le fonds, en quelques mains qu'il puisse passer; et si le possesseur de cet liéritage le vend , ou l'engage, ou le doiîne à ferme, ou en dispose autrement , ou qu'il soit saisi et vendu, le premier maître sera payé de son cens ou de sa rente, tant sur le fonds ou sur les deniers qui en proviendront, par préférence à tous créanciers de ce possesseiîr, que sur les fruits qui seront en nature en ses mains (3). (C. civ. 2108.)
Le droit du bailleur à emphytéose , relativement au canon , est conservé par la transcription. On ne peut pas , sur les clauses du cahier des charges, lui imposer l'obligation d'inscrire, à peine de déchéance (4).
14. Les meubles que les locataires ont dans les maisons qu'ils tiennent à loyer, sont affectés au propriétaire, et par préférence , pour lui répondre, non-seulement des loyers, mais des autres suites du bail; coinme des détériorations, s'il y en avait par la faute du locataire, et de tous les dépens, dommages et intérêts qu'il pourrait devoir à cause de son bail (5). (C. civ. 2102.)
Si les meubles du locataire ne se trouvaient pas dans les lieux loués , lorsque le propiiétaire poursuit son paiement, il ne pourrait les suivre entre les niaius des tierces perso;. nés, si ce n'est qu'il y eût une fraude à son préjudice.
Ce privilège sur les meubles des locataires est acquis à ceux même qui n'ont aucun bail écrit. Car c'est assez que ces meubles se trouvent dans la maison tenue à loyer, pour être affectés au propriétaire. V. l'art. 12 et la remarque sur l'art. 23.
Le privilège du locateur sur les objets garnissant l'immeuble loué, aux termes de l'art. 8iy du code de procédure civile, ne porte que sur les objets appartenant au locataiie et ne peut s'exercer sur ceux que des tiers justifieraient leur appartenir, notamment sur des marchandises déposées pnr des tiers, chez le locataire, pour v être manufacturées (6). Lorsque des terres sont données à ferme sans bàtimens d'exploitation, cette circonstance peut altérer le privilège du propriétaire , en ce que, si le fermier transporte les fruits dans les bàtimens qu'il tient à ferme d'un autre propriétaire , les fruits sont dcs-lors affectés au privilège du bailleur des bàtimens par préférence au privilège du bailleur des terres. Le bailleur des terres ne peut saisir et revendiquer les fruits , comme placés sans son consentement, dans le sens des art. 2103 du code civil et 819 de procédure (7).
Le locateur qui , pour obtenir le paiement de ses loyers, a fait saisir et vendre les meubles de son locataire négociant et eti état de faillite, mais non encore déclarée , ne doit pas rappoiter à la masse (8). Le pri-
(1) Cass. 16 août 1814. (2) Loi du 12 déc. 1808. (3) L. i5, ff. qui pot. L. 3i, ff. de ])ign. et hypot. (/|) Paris, 21 mai i8i4- (5) L. 4t ff- 'n qiiib. caus. pigu. v. h. t. c. L. ult. C. eod. L. 5. C. de loc. L. 2, ff. iu quib. caus. pifjn. V. l'art. 18. {(')) Rejet, 32 juillet 1823.(7) Poitiers, 3o déc. 1823. (8) Cass. 16 mai i8i5.
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vilége du locateur doit primer celui des frais de scellés apposés après la mort du locataire (i).
Le privilège du propriétaire ne peut être exercé par celui qui a cessé de l'être , bien qu'il s'agisse de droits à lui acquis pendant que la propriété était sur sa tête. Ainsi, les objets molnliers appartenant au fermier qui a continué l'exploitation d'un domaine vendu, ne peuvent être l'objet d'une saisie gagerie de la part de celui qui a cessé d'être propriétaire , même pour arrérages éciius antérieurement (a).
Les syndics des créanciers d'un failli, autorisés par l'art. Sag du code de commerce, à remettre à celui-ci et à sa famille les meubles nécessaires à l'usage de leurs personnes, ne peuvent user de ce droit au préjudice du privilège du propriétaire. V. pr. 692 (3).
Le propriétaire d'une ferme ne peut saisir et revendiquer les meubles qui la garnissaient, et qui ont été déplacés , s'il a laissé écouler plus de quarante jours depuis le déplacement sans réclamer (4).
En cas d'échoiiraent d'un navire , le privilège de celui qui a fourni au maître du navire des fonds pour le sauvetage , est restreint aux marchandises mêmes qui ont été sauvées. Il ne s'étend pas aux créances que le maître du navire a lui-même , à raison du sauvetage , contre les propriétaires des marchandises sauvées (5).
Le propriétaire qui vend à un marchand la coupe d'un bois, conserve son privilège sur les bois coupés, bien qu'ils ne soient plus dans la forêt, et qu'ils aient été transportés dans un port pour y êlre vendus. Car ce privilège subsiste maigre la faillite de l'acheteur survenue depuis la vente (fi).
Celui qui, étant autorisé à revendiquer un meuble dans la niasse d'une faillite, laisse vendre ce meuble avec les autres, ne peut se ])résenter ensuite comme créancier privilégié ; il aurait dû exercer l'action en revendication (7).
Les fournisseurs qui n'ont reçu le prix des fournitures faites à un agent du gouvernement, ne peuvent agir contre l'administration pour obtenir leur paiement, que devant l'autorité administrative. Les fournitures livrées dans les magasins du gouvernement cessent d'être une propriété jKirticulière; elles deviennent celles de l'èlat, elles ne peuvent être revendiquées à titre de privilège pour défaut de paiement (8). Des arbres vendus par un jardinier ne peuvent plus être revendiqués par lui en cas de non paiement, lorsqu'ils sont implantés sur le sol de l'acheteur (9).
Au cas de vente entre commerçans, s'il s'agit de marchandises susceptibles d'être manufacturées et qui peuvent se confondre avec d'autres marchandises du même genre, le vendeur n'a que l'action en revendication, établie par l'art. 529 du code de commerce; s'il s'agit, au contraire, d'objets mobiliers reconnaissables , et qui ne changent pas dénature par l'usage, par exemple une tondeuse (machine servant à la fabrication des draps ) , le vendeur peut , comme en matière civile, exercer le privilège établi par l'art. 2102, § 4 (10).
i5. S'il y a des sous-locataircs qui ne tiennent qu'un appartc-
(i) Paris, 25 novembre 1814. (2) Nîmes, 3i janvier 1820. (3) Paris, 27 déc. i8i3. (4) Bruxelles, 10 août 1812. (5) Bruxelles, 17 juiu 1809. (6) Dijon, 6 fév . 1819. (7) Cass. 19 oct. 1814 . (8) Décret du j6 fcv. 1811.(9) Paris, 9 avril 1821. (10) Rouen, i3 janvier 1824.
iiicnl , OU autre portion d'une maison , leurs meubles ne seroiil affectés que j)Our le loyer de ce qu'ils occupent; et s'ils paient au locataire qui leur a loué, le projM-iétaire qui n'avait pas saisi entre leurs mains, ne peut rien prétendre, ni sur leurs meubles, ni sur leurs loyers; car ils peuvent paver à celui qui leur a loué, quoiqu'ils puissent aussi ])ayer valablement au propriétaire, si le locataire lui doit ses loyers (i). (C. civ. 2102, pr. 826.)
L'art, aroa n'a pas établi en principe que tous les meubles gui garnissent une maison, même ceux du sous-locataire, sont le gage des loyers dûs au propriétaire. Les droits respectifs du j ropriétaire et du sousdocataire sont réglés par l'art. 1755 (2).
16. La préférence dont il est parlé dans les deux articles précédens ne s'entend que des meubles que le locataire tient dans la maison pour la meubler, ou y être à demeure, et non de ceux qu'il y aurait mis dans le dessein de les faire trans])orter ailleurs, comme, par exemple, un ameublement qu'il aurait acheté pour le faire porter en un autre lieu (31
17. vSi un locataire l'ccoit et loge gratuitement une autre personne dans la maison qu'il tient à louage, les meubles de cette
\. personne ne seront jias affectés pour les loyers du logement dont '^ le locataire lui aura fait part (4). (C. civ. 2102, § 4.)
Il est nécessaire, pour que les meubles introduits dans un ajipartement loué ne soient i^as frappés du privilège du locateur, que celui-ci soit instruit , par une notification , au moment même de leur introduction , qu'ils n'appartiennent pas au locataire. V. pr. 819 (5).
18. Ce privilège des propriétaires des maisons sur les meubles des locataires s'étend aux propriétaires des boutiques, des greniers et de tous autres lieux, sur les meubles que les locataires de ces lieux peuvent y avoir (6).
19. Tous les biens de ceux qui se trouvent obligés envers le roi, soit comme officiers comptables, ou pour des fermes, ou pour d'autres recettes et maniemens de ses deniers, sont hvpothéqiu's pour toutes les sommes de cette nature qu'ils poiuront devoir, quoiqu'il n'y en ait ni obligation expresse, ni condamnation (7).
La règle expliquée dans cet arricle ne regarde pas seulement les officiels comptables et autres obligés envers le roi, mais elle s'applique aussi à ceux qui font la levée des deniers publics dans les villes et à la campagne, comme consuls, collecteurs et autres, soit qu'ils prêtent le serment en justice , ou qu'ils exercent sur leur simple nomination. V. l'art, suiv. et l'art. 23 , et la remarque qu'on y a faite.
20. L'hypothèque qui est acqidse au roi sur tous les biens des
(1) L. II, § 5, ff. de pign. act. V. l'art. 17. (2) Rejet, 2 avril 1806. (3) L. 7, §
• I, ff. in qiiib. caiis. pign. L. 32, in fin. ff. de pign. et hvpotji. (4) L. 5, ff. in
qnib. caus. pign. (.S) Paris, 26 mai 1814. (6) L. 3, ff. in quib. caus. pign. (7)L. 2.
C. iu quib. caus. pign. v. li. t. c. L. 3. C. de privil. fisci. L. 46, § 3, ff. dejur.
fisci. V. l'art. 4 ilc l'édif du moi< d'aoùf 1669.
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officiers comptables, fermiers et autres qui font les recettes de ses deniers, a son origine au moment du titre de leur engagement, comme du bail, si c'est une ferme, des provisions, si c'est im office, ou des traités et commissions (i).
Cette hypothèque du roi est ainsi réglée par l'art. 4 de î'édit du mois d'août 1669.
21. Les créanciers qui ont une hypothèque antérieure à celle du roi, conservent leur droit sur les biens immeubles de leurs débiteurs, et l'hypothèque du roi ne va que dans son ordre [i). (C. civ. 2098.)
Il faut ajouter à cet article, qu'à l'égard des offices, le roi a la préférence sur les deniers de l'office du chef duquel il lui est dû, nonseulement avant tous les créanciers hypothécaires , mais avaiU même le vendeur , sur le prix de l'office et droits y annexés, suivant l'article 2 de cet édit du mois d'août 1669. Ce qui est fondé sur ce que l'office a été originairement donné par le roi avec cette charge, et qu'ainsi c'est le gage propre du roi affeclé par privilège à tout ce que l'officier pourra devoir à cause de l'office.
Une loi du 5 septembre 1807 règle le privilège résultant de l'article 209S en faveur du trésor public, pour h icinboiusement des frais dont la condamnation est prononcée à son profit, en matière criminelle, correctionnelle et de police. ■ — -Ce privilège ne s'exerce qu'après ceux désignés aux art. 2101 et 2102 du code civil; et il n'a lieu sur les meubles des condamnés qu'à la charge de l'inscription dans les deux mois après la condamnation.
Une autre loi du 5 septembre 1807 , règle les privilèges et hypothèques du trésor public, maintenus par les articles 2098 et 2 121 sur tous les biens meubles et immeubles de tous comptables chargés de la recette ou du paiement de ses deniers. Un avis du conseil d'état du 25 février 1808 applique cette loi au trésor de la couronne.
Une loi du 22 novembre 180S règle le privilège du trésor public pour le recouvrement des contributions directes. — Ce privilège s'exerce avant tout autre, 1° pour la contribution foncière de l'année échue et de l'année courante , sur les récoltes, fruits , lovers et revenus des biens immeubles sujets h la contribution ; 2° pour l'année échue et pour l'année courante des contributions mobilières , des portes et fenêtres, des patentes, et toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers appartenant aux redevables, en quelques lieux qu'ils se trouvent.
Le privilège accordé au trésor public par la loi du 5 septembre 1807, pour frais de justice en matière criminelle et correctionnelle, ne s'étend pas aux amendes; mais il prime le privilège de l'indemnité due à la partie civile (3).
Les droits de mutation par décès sont privilégiés sur les revenus des biens à déclarer (4).
L'administration des douanes a conservé le privilège qui lui est accordé par l'art. aS , tit. i3 de la loi du 22 août 1791, sur les immeubles
(i) L. 3. C. de priv. fisc. (2) L. 2. C. de priv. fisc. L. 8, ff . qui pot. L. ult. cod. (3) Lettres du graud-juge, ministre de la justice, des 19 et 29 mars 1801 (4) Cass. 9 vcndéiDiairc au 14.
des détenteurs des droits de douanes, sous la condition de l'exercer par la voie de l'inscription hypothécaire, et au rang que la date lui assigne (i).
Le privilège du trésor public pour le recouvremeut des frais de justice en matière criminelle , correctionnelle et de police , s'exerce sur les meubles et effets mobiliers des condamnés, au préjudice des créanciers de ceux-ci, en vertu de titres antérieurs à la condamnation, si, par des exécutions, ces créanciers n'avaient pas, aussi antérieurement, acquis des droits sur ces biens (2). I>e privilège du trésor public ne peut se discuter devant le commissaire d'une faillite, et n'est point de la compétence des tribun;iux de commerce (3).
Le trésor public n'a point, pour les droits de mutation par décès, un privilège sur les immeubles de la succession, et il ne doit pas être pavé sur le prix qui en provient , par préférence aux créanciers inscrits antérieuiement à l'ouverture de la succession (4). Le tiers-acquéreur des biens d'une succession n'est pas sujet à l'action de la régie de l'enregistrement, pour les droits de mutation par décès, dus par ses biens, s'il a payé son ))iix d'après un ordre de collocation que la régie n'a pas fait rèfoi mer (5\
Un avis du conseil d'état, du 4 septembre 1810, approuvé le 11 du même mois, porterie conseil d'état, qui, d'après le renvoi ordonné par S. M., a entendu le rapport des sections des finances et de législation , sur celui du ministre des finances , présentant la question de savoir si le droit de mutation par décès, ainsi que le droit et demi-droit en sus, dont la peine est prononcée par l'art. 89 de la loi du 22 frimaire an 7 , peuvent être exigés des tiers acquéreurs , lorsqu'ils n'ont pas été acquittés par les héritiers , donataires ou légataires : vu les art. 82 et 3g de la même loi du 22 frimaire an 7... vu l'art. 38 de la même loi..., vu pareillement l'avis du conseil d'état, approuvé par S. M., le 9 février 18 10, portant que le double droit d'enregistrement, dû en exécution du susdit art. 38 , peut être exigé des héritiers et représentans de celui quia contracté, ou de tout autre; considérant , 1° relativement au droit ])iincipal, que l'art. 82, précité, ne concerne que les personnes dénommées au § I*'', c'est-à-dire, les héritiers, donataires ou légataires; que les deux paragraphes suivans n'ont pour objet que d'expliquer les obligations qui résultent de la disposition principale pour chacune de ces mêmes personnes, savoir : pour les co-héritiers, la solidarité; et pour tous, même pour les donataires ou légataires à titre particulier, l'affectation des revenus au paiement du droit ; et que cet art. ne peut regarder en rien les tiers-acquéreurs; 2° en ce qui concerne le droit et demi-droit en sus, que la rédaction de l'art. 89, pi écité, prouve de plus en plus que la loi ne s'est point occupée des tiers-acquéreurs ; il n'v est question que des héritiers,^ donataires on légataires , comme dans l'art. 82. Si la loi avait entendu comprendre les tiers-acquéreurs dans les dispositions des art. 3 2 et 89 , elle aurait déclaré par une disposition expresse, puisque celles des art. 32 et 89 ne peuvent s'appliquer à eux, que ce n'est pas eu effet aux tiers-acquéreurs à faire des déclarations par décès; et les peines pour omissionsde biens ou insuffisance d'estimation ne peuvent s'appliquer à eux , puisqu'ils ne sont pas tenus «i ces
(i) Lettre du grand-juge, 4 mai 1810. (2) Cass. 6 juin 1809. (3) Cass. 9 janvier i8i5. (4) Cass. 6 mai 1816. (5) Rejet, i5 avril 1807.
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formalités ; 3° que l'avis du conseil d'état , approuvé par S. M. , le 9 février 1810, interprétatif de l'art. 38 de la loi du 22 frimaire an j, n'est applicable qu'à cet art. ; dans le cas de l'art. 38 , le double droit n'est du qu'à cause des actes consommés : la loi ne s'y est point occupée des personnes ; l'art. 39, au]contraire, ne parle que des héritiers , légataires ou donataires qui n'ont pas rempli les formalités exigées ; cette différence dans les deux cas en apporte nécessairement dans l'application de l'avis précité ; est d'avis que , ni pour le droit principal, ni conséquemment pour le droit et le de-ajl-droit en sus , dont lu peine est prononcée par l'art. 89 de la loi du 22 frimaire an 7, l'action accordée par l'art. 82 de cette loi ne peut être exercée au préjudice des tiers-acquéreurs. »
L'art. 209S ordonne l'exécution des lois du 22 août 1791 et du 4 germinal an 2 , relativement au piivilége du trésor public (i). La régie de l'enregistrement n'a pas de privilège sur les immeubles de la succession, pour la perception du droit de mutation par décès; elle vient avec les créanciers hypothécaires , à la date de son inscription (2).
Lorsqu'un immeuble, provenant d'une succession non déclarée dans les délais, a été vendu , l'acquéreur doit payer, outre les droits de mutation , les doubles droits dus par le vendeur (3;. Les fruits de l'héritage pour lequel est dû le droit de mutation, peuvent être saisis pour le paiement, au préjudice même du fermier qui justifie avoir pa'sé le prix de son bail 4,-
L'art. .S34 du code de procédure, qui oblige tout créancier de requérir l'inscription dans les quinze jours au plus tard qui suivent la transcription du contrat de vente , s'applique au trésor public , comme aux simples particuliers. Ainsi, le privilège du trésor public est éteint à défaut d'inscription dans les délais fixés par l'art 834- L'art. 2098 n'a pas pour objet de dispenser ce privilège de toute inscription (5). Le privilège du trésor public pour ce qui reste dû sur le prix de la vente, a tout son effet , bien qu'il n'ait pas été inscrit (6). Le créancier qui , ayant le droit de revendiquer un meuble dans la masse d'une faillite , laisse vendre ce meuble avec les autres, ne peut se présenter ensuite comme privilégié , au préjudice du trésor public : c'était à lui à exercer son action en revendication (7).
Quand , pour la conservation des droits du trésor public, une contrainte a été décernée, les poursuites ne peuvent être arrêtées par la faillite du débiteur, postérieurement survenue. De sorte que les meubles du débiteur sont affectés au privilège du trésor public, et ne peuvent être vendus qu'à son profit (8).
La loi du 22 frimaire an 7 , et une décision du grand-juge, du 23 nivôse an 12, fixent les droits et privilèges du trésor pour contributions, tant directes qu'indirectes. Cette décision porte que le droit de mutation par décès n'est pas une simple créance hypothécaire sur les immeubles de la succession; c'est une partie de la propriété. La régie a donc action contre les acquéreurs d'immeubles héréditaires , encore qu'elle n'ait point inscrit : en ce cas, l'acquérem ne peut être contraint
(i) Cass. 17 octobre iSi/,. (2) Paris, 14 fructidor an i3. (3) Décision du ministre des finances du 20 octobre 1806. (4) Cass 3 janvier 1809. (5) Cass. 8 mai 1811.(6, Colmar, 21 juillet i8i3. (7) Cass. 17 octobre 1814. (8) Bruxelles, la août iSri.
que sur les fruits des immeubles de la succession, jusqu'à ce qu'il ait acquitté la totalité du droit proportionnel.
22. L.1 règle prrccdonte ne s'entend que des immeubles qui étaient acquis avant l'engagement envers le roi. Mais sur ceux qui ne sont acquis qu'après cet engagement, le roi est préféré aux créanciers antérieurs à son hvpothèque , quoique tous les biens à venir leur lussent obliges; et dans ce concours d'hypothèques qui coiumencent d'avoir leur effet au moiuent de la nouvelle acquisition, celle du roi prévaut (i). (C. civ. 2 121, § 4.)
Suivant ce texte, la même chose a été ordonnée par l'article 3 de ce même édit du mois d août 1669, mais avec l'exception de la préférence du vendeur, et de celui dont les deniers auront été employés pour l'acquisition , pourvu qu'il soit fait mention de cet emploi dans la minute et expédition du contrat. On pourrait ajouter, pour une raison de cette préférence du roi sur les biens acquis depuis rengagement aux recettes de ses deniers , qu'il est présumé que les deniers dont l'officier ou autre redevable se trouve débiteur envers le roi , ont été employés à ces nouvelles acquisitions, ou que le crédit que donnait cet emploi les a facilitées.
23. A l'égard des créanciers qui n'ont, ni hypothèque , ni privilège , mais une simple action personnelle, le roi à la préférence sur les immeubles , parce qu'il a toujours son hvpothèque tacite sans convention; et il a aussi la préférence sur les meubles avant les saisissans et avant tous les créanciers non privilégiés ; mais le créancier qui a sur le meuble un des privilèges expliqués dans cette section, est préféré au roi (2). (C. civ. 2102, § 7.)
On a ajouté dans cet article la préférence du créancier privilégié sur les meubles avant le roi, parce que cette préférence est ordonnée par l'article premier de l'édit de 1669, contraire à la disposition du droit romain, qui donnait au fisc la préférence à celui même qui avait vendu ou réparé la chose , comme Justinien la donnait aussi à la femme pour sa dot avant ces mêmes privilèges. ( V. L. 34 , ff- de reb. auth. jud. poss. Nov. 97, cap. 3.) A l'égard du privilège des loyers sur les meubles du locataire, cet édit n'en laisse la préférence, avant la créance du roi, que pour les six derniers mois.
Ce qui est dit dans cet article que le roi a toujours son hypothèque tacite , ne doit s'entendre que des sommes dues au roi pour les causes dont il a été parlé dans l'article 19, et non des tailles et autres impositions dont les particuliers sont redevables. Car pour ces impositions il n'y a point d hypothèque sur les immeubles , si ce n'est dans les lieux où les tailles sont réelles ; mais seulement une préférence sur les fruits; c'est pourquoi on n'a pas allégué sur le privilège du roi ce texte de la loi I. (Cod. in quib. caus. pign. vel hyp. tac. contr.) Universa bcoa eorum , qui censentur, vice pignorum tributis obligata sunt.
Les cautionnemens fournis par les agens de change, avoués, greffiers , huissiei s , commissaires priseurs , sont comme ceux des notaires
(i) L. 28, ff. de jure fisci. (a) L. 38, § [, ff . de reb. auct. jud. p. L. 46, § 3, .de jnre fisci. V. L. 8, ff . qui pot.
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(voyez loi du ^5 ventôse an 12 , art. 33) affectés, 1° à la garantie des malversations qu'ils pourraient commettre dans leurs fonctions; 2" nu remboursement des fonds qui leur ont été prêtés pour tout ou partie des cautionnera<.-ns ; 3° snbsidiairement au paiement dans l'ordre ordinaire de tous les créanciers (i;.
Les caulionnemens fournis par les receveurs particuliers de la régie des droits réunis (contributions indirectes) sont affectés à la garantie de leur gestion (2). Les prêteurs de fonds pour cautionnement peuvent, à quelque époque que ce soit, acquérir le privilège du second ordre établi par la loi du 20 nivôse an i3 , en remplissant les formalités prescrites par cette loi (3). Les titulaires des cautionnemens sont astreints à faire une déclaration de leur privilège (,l).
Le défaut de livraison , par un agent de change , des rentes qu'il s'est obligé de livrer , constitue un fait de charge, et donne lieu au privilège sur le cautionnement, quoique l'agent de change qui est en retard de livrer ait contracté, non avec son propre client, mais avec un antre agent de change, ou avec le client de ce dernier (5).
Les amendes encourues par un agent de change dans l'exercice de ses fonctions, et les frais de procédure , ne doivent être pavés par préférence sur son cautionnement , ni même concurremment avec les créances qui ont pour cause ses prévarications, les cautionnemens étant spécialement affectés h la silreté et à la garantie de ceux qui traitent at'tc lui et lui confient des sommes (6). Les cautionnemens des officiers ministériels sont susceptibles de saisie-arrêt ou d'opposition pour le paiement des amendes qu'ils ont encourues. — Ils ne peuvent être susceptibles d'une saisie-exécution , parce qu'une pareille saisie ne peut s'exercer que contre le débiteur directement, et sur des objets dont il est personnellement en possession , et que le cautionnement est hors des mains de l'officier (7).
24. Les marchands, les ouvriers et autres à qui sont dus les frais funéraires, ont leur action contre les héritiers; et quand il n'y aurait point d'héritiers, ils l'ont sur les biens du défunt, comme s'ils avaient contracté avec lui ; et ils ont de plus un privilège, quand même les biens ne suffiraient pas pour payer les dettes, pourvT^i que ces frais n'excèdent pas ce qui a dû v être employé, selon la condition et les biens du défunt; car la nécessité de cette dépense oblige à favoriser de ce privilège ceux qui la fournissent. Mais si les frais funéraires excèdent ces bornes, quand même le défunt les aurait règles par son testament , le privilège sera restreint à ce qui sera juge raisonnable et juste , selon les circonstances (8). (C. civ. 2101.
Le privilège général accordé aux frais de justice sur les meubles, par l'art. 2101, prime le privilège spécial consacré en faveur des propriétaires, par l'art. 2102 , pour raison de leurs loyers ou fermages (9).
Les frais faits pour l'administration de la faillite, autres que ceax de
(i) Loi du 23 nirose an i3. (2) Décret du 28 août 1808. (3) Décret du 28 août 1808. (4) Décret du 22 décembre 1812. (5) Paris, 29 messidor an 12. (6) Rejet, 7 mai 1816. (7) Cass. II juÎQiSxr. (8) L. 45, ff. derelig. et sumpt. fuQ. L. i,eod. L. 17, ff. de reb. auct. jud. poss. L. I2, § 5, ff . de relig. et sumpt. fnn. L. 14, §6, ff. de rciig. et sumpt. fun. Dict. leg. § 3 et 4- (9) Limoges, 1 5 juin iSi'i.
vente fies meubles, ne peuvent être considérés comme frais de justice, à l'égnrd du |)ropriétaire privilégié pour ses loyers, et obtenir la préférence sur ce dernier; les frais de justice auxquels l'art. 2101 du code civil accorde une préférence, n'étant que ceux qui ont été faits dans l'utilité des parties sur lesquelles la préférence doit avoir lieu , et les frais d'administration d'une faillite n'avant sous aucun rapport l'utilité du propriétaire pour objet (i). — Cet arrêt porte que lorsqu'il s'agit du flroit dé préférence entre deux créanceç, dont l'une excède mille francs, le tribunal de première instance ne peut juger en dernier ressort.
Un ouvrier travaillant dans un atelier et payé à tant ])ar mois , ne peut être assimilé aux gens de servict en ce qui touche le privilège conféré par l'art. 2101 , § 4 (2).
Lorsqu'un aubergiste prend du pain à crédit chez un boulanger, et que le pain a également servi à la nourriture de la famille de l'aubergiste et à l'exploitation de sou auberge, le privilège ne s'étend qu'à la portion de pain consommé par la famille de l'aubergiste, il ne s'étend pas à la portion de pain consommé par les chalans de l'auberge (3).
25. Les frais des scellés et des inventaires, ceux des ventes, ordres et discussions de meubles ou immeubles, et les autres frais de justice , se prennent par préférence avant toute autre dette (4) (C. civ. 21 01.); car ces frais regardent tons les créanciers , étant einplovés pour leur cause commime.
26. Dans la concurrence entre les créanciers des dépositaires publics , de qui la fonction est de recevoir les sommes de deniers, ou autres dépôts, qui doivent être consignés par ordre de justice, comme sont les receveurs des consignations , ceux qui ont à recevoir ce qui a été consigné ou déposé, sont préférés sur les biens propres de ces dépositaires , à leurs créanciers particuliers qui n'ont pas d'hvpothèquc ou de privilège; et cette préférence est fondée sur l'intérêt public de la sûreté des dépôts qu'on est obligé de mettre en leurs mains (5). (C. civ. 2101.)
Outre le privilège expliqué dans cet article , notre usage donne aux créanciers qui ont à recevoir des deniers ou d'autres choses consignées par ordre de justice, deux autres sortes de sûreté. L'une est l'hypothèque sur tous les biens du dépositaire chargé de ces sortes de dépôts, et cette livpotbèque est l'effet de l'autorité de la justice, suivant ce qui a été dit dans l'article 4 de la section 2. Car comme c'est la justice qui les charge de ces dépôts , elle y affecte leurs biens. Ainsi, ceux à qui ces dépôts devront revenir, seront préférés aux créanciers hypothécaires du dépositaire, si le dépôt est antérieur à l'hypotbèque. L'autre sûreté est l'affectation de la charge dont la fonciidn est de recevoir les dépôts de cette nature, comme sont les charges des receveurs de consignations et celles des commissaires du Cbàlelet , qui se rendent dépositaires des deniers , ou d'autres effets , quand ils procèdent aux scellés et aux inventaires, et en d'autres occasions semblables. Car comme la fonction de recevoir ces dépôts est propre à ses charges , elles sont na-
(i) Cass. 20 août i82r. (2) Bourges, 14 février 1823. (3) Rouen, 14 juillet jSig. (4) L. 8, in fin. ff. deposit. L. 72, ff. ad leg. falc. L. ult. § 9, Cod. de jure delib. (5) L. 24^ § 2- «le reb. auct. jud.poss. L. 8, ff. deposit.
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turellement affectées pour sûreté de ceux que la justice met dans la nécessité de déposer en leurs mains. Ainsi, cette affectation de la charge pour ces dépôts, donne un privilège aux créanciers qui doivent les recevoir, et les fait préférer à tous les créanciers hypothécaires de l'officier, même antérieurs; ce qu'il ne faut entendre que des charges qui sont destinées pour cette fonction. Car si une consignation avait été ordonnée en justice entre les mains d'an autre officier de qui la charge ne renfermerait pas celte fonction, le dépôt fait en ses mains par l'autorité de la justice donnerait bien l'hypotiièque sur sa charge, mais ne devrait pas donner une préférence. Car ses créanciers particuliers se trouveraient trompés par cette [Jiéférence qu'ils n'auraient pu prévoir, au lieu que les créanciers de ce receveur dépositaire public ne peuvent ignorer l'affectation de sa charge aux créanciers des consignations.
On peut demander, sur le sujet de l'hvpothèque que les créanciers de dépôts ont sur les immeubles du receveur , de quel jour cette hypothèque aura son effet ? Si ce sera du jour de la réception du receveur à son office, comme celles des mineurs qui ont hypothèque sur les biens de leurs tuteurs du jour de leur nomination pour des sommes qu'ils ne recevront que long-temps après , ou si ce sera seulement du jour de la consignation ? Si l'hvpothèque a lieu du jour de la réception du receveur, les créanciers des dernières en consignations seront préférés aux créanciers hypothécaires du receveur , si leur hvpothèque n'est antérieure à la réception de l'officier ; et si au contraire l'hypotiièque n'a lieu que du jour du dépôt , il semblera s'ensuivre que les créanciers de divers ordres devront être préférés les uns aux autres sur les immeubles, selon les dates des consignations , quoiqu'ils viennent en contribution sur le prix de Foffice sans égard à ces dates, comme il sera dit dans l'art. 29.
On ne prétend pas décider ici ces questions , ni les traiter , non plus que d'autres qu'on pourrait faire sur le même sujet : on fait seulement cette remarque pour dire qu'il serait à souhaiter qu'il y fût pourvu.
27. Si parmi les dépôts dont il a été parlé dans l'article précédent, il y en a quelques-uns qui se trouvent en nature, ceux qui ont fait ces dépôts, ou ceux à qui ils devront revenir, les retireront par préférence à tous autres cneanciers;car c'est leur chose propre (i).
a8. Si celui qui était créancier d'un dépositaire public à cause d'un dépôt, comme sont ceux qui doivent recevoir des deniers consignés pour un ordre, ou pour quelque autre cause, a innové sa dette, et changé la nature du dépôt, comme s'il avait pris du dépositaire une obligation causée de prêt, il n'aura plus aucun privilège; et il en serait de même s'il avait laisse son argent pour en prendre des intérêts : car il aurait par là changé la nature du dépôt, qu'il aurait converti en un prêt '2).
Celui qui prend des iiitéiêts d'une somme qui lui était due pour ua dépôt , devient créancier d'un prêt ; car le dépôt ne produit point d'intérêts , et le dépositaire ne peut en devoir. Ainsi, quand il paie des intérêts, c'est parce qu'il ne garde plus l'argent en dépôt, mais qu'il le
(i) L. 24, § 2, ff. de reb. auct. jud. poss. (2) L. 24» § 2, fi- de reb. auct. jad.
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tourne à son propre nsnge, du consentement de celui qui devait le rece voir. Et ces intérêts , quoique illicites de la part de ce créancier, marquent toujours que son intention et celle du débiteur est de changer le dépôt en uu prêt.
29. Les trois articles prccédens regardent la concurrence entre les créanciers qui ont à i-ecevoir des sommes de deniers ou d'autres choses déposées, et les créanciers particuliers de l'officier dépositaire. Mais entre les créanciers des dépôts, s'ils viennent entre eux en concurrence pour divers dépôts, le privilège qu'ils avaient tous sur la charge du receveur, et leur préférence à ses créanciers leur étant commune, ils en perdent l'effet entre eux , et ils viennent concurremment en contribution (1). De sorte que, par exemple , tous les opposans d'un ordre dont la consignation sera plus ancienne, venant en concurrence avec ceux d'un autre ordre, dont la consignation n'aura été faite que long-temps après, il n'v a point de préférence pour les premiers sur le prix de l'office sujet à leur privilège ; mais il en sera laissé pour chaque ordre à proportion du plus ou moins du fonds de chacun: car c'est par leur privilège que les créanciers de ces ordres doivent recevoir le prix de cet office , qui n'était entré dans les biens de cet officier, qu'à condition de l'affectation égale pour tous les dépôts qui seraient faits ensuite.
Il ne faut entendre la concurrence expliquée dans cet article qu'à l'égard de tous les créanciers d'un ordre, considérés ensemble pour une seule créance, et de tous ceux des autres ordres, considérés de même pour les fonds qui doivent leur revenir. Mais , à l'égard des créanciers de chaque ordre entre eux, il n'y a pas de contribution. Car chacun d'eux doit recevoir sur l'ordre où il est colloque, les sommes qui doivent lui revenir selon sa collocation , de sorte que le [premier colloque reçoive toute sa créance, si le fonds suffît, quoiqu'il n'y en ait pas assez pour les autres.
On n'a mis dans cet article c^tte concurrence entre créanciers de divers ordres , que sur les deniers de l'office ; car c'est leur gage commun affecté pour leur privilège; et on n'v a pas marqué la même concurrence sur les autres biens. Sur quoi ou peut revoir la dernière remarque sur l'article 26.
3o. Tout privilège fait une affectation particulière qui donne au créancier privilégie la chose pour gage, quoiqu'il n'y ait ni convention ni condamnation qui marque expressément cette préférence : car elle est attachée au titre de créance par la nature de la dette, et sans qu'on l'exprime; et si la dette n'était pas d'ellemême privilégiée, on ne pourrait la rendre telle par l'effet d'une convention (1). 'C. civ. 2073.)
3i. Parmi les privilèges des créanciers, quelques-uns n'affeclent qu'une chose en particulier, et ne s'étendent pas au reste
(t^L. 7, § ult. ff. dp])05. ^2) 'l'oto tif. (( . et Cod. in qiiib. rau5. pign. .. 1.. t. .-.
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des bieus, et d'autres affectent tous les biens sans distinction. Ainsi, le privilège du propriétaire d'un fonds sur les fruits pour le prix de sa ferme, celui du vendeur pour le prix de la vente, celui de la personne qui a prêté pour acheter un fonds , ou pour y faire des améliorations , ne s'étendent pas sur tous les biens du débiteur, mais sont bornés aux choses qui y sont affectées. Et ces créanciers n'ont sur les autres bi-ens que leur action personnelle (i), ou une hypothèque , s'ils l'ont stipulée; mais les frais de justice et les frais funéraires ont leur préférence sur tous les biens indistinctement. (C. civ. 2101 , 2102, 2io3.)
32. Enti-e créanciers privilégiés, les uns sont préférés aux autres , selon la nature de leurs privilèges et les dispositions des lois ou des coutumes. Ainsi , celui qui a fourni les deniers pour réparer une maison qui était en péril de ruine , est préféré au vendeur de cette maison qui en demande le prix. Ainsi , celui qui aurait loué une grange à un fermier serait préféré pour le prix de son bail au propriétaire, à qui ce fermier devrait le prix de la ferme d'où les fruits mis dans cette grange seraient provenus. Ainsi , les frais de justice étant la dette de toutes les parties, sont pi'éfèrès à tout privilège. Ainsi, ceux qui ont des privilèges sur les meubles, sont préférés au privilège du roi. Ainsi, les frais funéraires sont préférés aux loyers sur les meubles des locataires (2). Ainsi, dans tous les cas de concurrence de privilèges, on en règle les préférences par les distictions qu'en fait leur nature.
3'i. Si celui qui vend une maison tenue par un locataire, s'en réserve les loyers pendant un certain temps, et qu'il soit convenu que les meubles du locataire seront affectés, tant pour les loyers réserves au vendeur , que pour ceux qui seront dus dans la suite à l'acquéreur, le vendeur sera le premier payé sur ces meubles, si leur convention ne le règle autrement Ci).
34. 11 résulte de toutes les règles précédentes, qu'entre créanciers il y a trois ordres. Le premier des privilégiés qui précèdent tous autres , et vont entre eux selon les distinctions de leurs préférences. Le second, des hypothécaires qui ont leur rang après les privilégiés, selon les dates de leurs hypothèques. Et le troisième, des chirographaires et autres, purement personnels, qui n'étant distingués ni par privilège , ni par hypothèque , viennent par cette raison en concurrence et en contribution.
SECTION VI
De la subrogation à l'hypothèque ou au prUnlége du créancier. Quoique cette matière de la subrogation aux droits des créan-
(t) L. 17. Cod. depign. (2) L. 14, §1, ff. de rel. et sumpt. fun. (3)L. i3, ff. qui pott
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riors, étaiif d'cllc-niôme simple ol naturelle, doive êlre facile, les diffeioiires manières d'acquérir la subrogation , et les inconveniens où Ton peut tomber, faute d'observer en chacun ce qu'elle a d'essenti(>l, font une multiplicité de combinaisons qui peuvent embarrasser et rendre cette matière obscure et difficile. Ainsi, on a cru quavant d'en expliquer les règles, il serait utile de donner en peu de j)aroles une idée générale de la nature de la subrogation et de ses espèces, et de ce qui peut y avoir en chacune qui lui soit propre et essentiel.
La subiogation dont on parle ici , n'est autre chose que ce changement qui met une autre personne au lieu du créancier, et qui fait que le droit, l'hypothèque, le privilège qu'un créancier pouvait avoir passe à la personne qui lui est subrogée, c'est-àdire qui entre dans son droit.
La manière la plus simple de subroger , et qui fait toujours passer les droits du créancier à celui qui est subrogé, est le transport qu'en fait le créancier. Les transports sont- de plusieurs sortes. Quelques-uns sont généraux et de plusieurs droits, comme la vente d'iuie hérédité, qui fait passer à celui qui l'achète tous les droits de l'héritier, pour les exercer comme il aurait pu le faire lui-même: d'autres sont particuliers d'une certaine chose, comme est un transport d'une obligation : il y en a qui sont gratuits, comme un transport que fait un donateur à un donataire, lorsqu'il y a dans la donation des dettes actives ou d'autres droits; et il V en a qui se font à titre onéreux, comme si un débiteur cède une dette en paiement à son créancier, ou si im créancier cède à un tiers ce qui lui est dû pour lui certain prix.
Toutes ces sortes de tiansports ont cet effet, que le cessionnaire succède à la place du créancier, et qu'il peut exercer les droits qui lui sont cédés, de la même manière que le créancier l'aurait pu lui-même avant le transport et avec son hypothèque et son privilège.
Il y a une autre manière de subrogation aux droits d'un créancier, lorsque son débiteur empruntant pour payer ce qu'il lui doit, convient avec celui de qui il emprunte, que les deniers seront employés au p/iiement de ce créancier, et que celui qui les prête lui sera subrogé : ce qui acquiert à ce nouveau créancier le droit du premier, pourvu qu'il soit dit dans la quittance que le paiement est fait de ses deniers ; car le débiteur qui a pu s'obliger au premier créancier, peut s'obliger aux mêmes conditions à celui qui l'acquitte ; et le mettant en la place du premier qui reçoit ses deniers, il ne fait aucun tort à ses autres créanciers, et ne change en rien leur condition.
On acquiert aussi la subrogation sans le consentement du créancier par une ordonnance du juge, soit du consentement du débiteur, ou quelquefois même sans qu'il y consente. Ainsi, un
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tuteur qui veut acquitter de ses deniers propres une dette de son mineur à un créancier qui refuse de le subroger, peut faire ordonner qu'en payant il sera subroge. Et en ce cas l'autorité de la justice fait passer le droit du créancier à celui qui le paie, pourvu qu'il rapporte l'ordonnance du juge, et le paiement fait de ses deniers; car le juge ne fait à celui qui paie pour un autre que la même justice qui lui est due par le débiteur, et sans que personne en reçoive aucun préjudice.
Il y a encore une autre manière d'acquérir une subiogation en justice sans le fait de celui à qui est le droit , et même contre son gré, comme si les dettes actives d'un débiteur se vendent en justice. Car la justice donne à celui qui s'en rend adjudicataire le même droit qu'il aurait, si le débiteur lui avait vendu; et il sera subroge aux hypothèques et aux privilèges.
Il faut enfin remarquer une autre sorte de subrogation qui s'acquiert sans aucun transport du créancier, sans le consentement du débiteur, et sans ordonnance du juge, mais par le simple effet du paiement fait aux créanciers. Ainsi, lorsqu'un créancier voulant s'assurer son hvpotlièque,et craignant qu'un autre créancier antérieur ne grossisse sa dette en frais, ou ne fasse saisir, paie ce créancier; il lui est subroge, pourvu qu'il paraisse parla quittance que le paiement est de ses deniers. Car la loi présume qu'étant lui-même créancier , il ne paie que pour la sûreté de son hypothèque, et elle le subroge. Et il en est de même de celui qui ayant acquis un fonds, et craignant d'y être troublé par un créancier antérieur à son acquisition, lui paie sa dette. Et dans l'un et dans l'autre de ces deux cas , ces motifs rendent juste une subrogation qui ne fait préjudice à qni que ce soit.
On voit, dans toutes ces sortes de subrogations, que le droit du créancier passe de sa personne à une autre qui entre en sa place, et que ce changement ne peut arriver qu'en deux manières: l'une par volonté du créancier qui subroge ; l'autre sans cette volonté, par l'effet de la loi, qui met à la place du créancier «•elui à qui l'équité fait passer son droit.
I. Celui à qui un créancier transporte une dette est subrogea son droit ; et il acquiert , avec la créance , les hypothèques et les privilèges qu'elle peut avoir, soit que le transport se fasse pour un prix , ou qu'il soit gratuit. Car encore qu'il soit vrai que le paiement éteint la dette, et qu'il semble par cette raison qiu^ le créancier ne puisse faire passer à un autre un droit qui s'anéantit en sa personne , par le paiement ; le transport qui se fait en même temps a le même effet que si le créancier avait vendu son droit à celui qui le paie pour le débiteur, que ce soit son coobligé, ou sa caution , ou une tierce personne Yi^. (C. civ. isSo.'
(i) L. 6, ff. de haered. rel. act. Teud- L. -. C. de obi. et «et. L. 7, e^d, T. Tart. 4. L. 36, ff. de fidejus^. L, 76, ff . de solut.
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La subrogation du bailleur de fonds, au privilège du créancier payé avec ses fonds, peut résulter de la certitude de l'emploi des fonds à l'objet pour lequel ils ont été empruntés , sans qu'il y ait stipulation expresse (le subrogation (i).
Celui qui paie un créancier bypotbécaire, n'est pas de plein droit subrogé à son hypotbèque, et a besoin dune subrogation expresse. Il n'était pas non plus subrogé avant le code civil. Un immeuble vendu avant la loi du ii brumaire an 7, n'a pas pu être affecté aux hypothèques acquises sur les vendeurs postérieurement à la vente, mais avant la transcription du contrat (2).
Le détenteur d'un fonds qui paie, en cette qualité de détenteur, une dette pour laquelle son vendeur et les co-héritiers de son vendeur étaient tenus solidairement, peut exercer son recours contre chaque héritier pour la totalité de ce qu'il a payé (3).
Le préteur dont les deniers ont servi à acquitter le prix delà vente d'un immeuble, et qui par la quittance a été subrogé au vendeur, est fondé, à défaut de paiement, à demander la résolution du contrat de vente , comme vendeur lui-même (4).
Les poursuites judiciaires faites à la requête d'un prête-nom profitent à celui au profit de qui il y a prestation de nom. Cette espèce de simulation , n'éiJuU point illicite, ne doit pas être inefficace. On ne peut dire que ce soit là une subrogation hors des ternies de la loi (5).
1. Ceux qui sans ti-ansport des créanciers font ordonner par le juçe qu'en les payant ils leur seront subrogés, acquièrent par le paiement leurs droits, leurs hypothèques et leurs privilèges, et ceux mêmes du roi, s'ils acquièrent sa dette, s'y faisant subroger (6). (C. civ. laSi , § I.)
La caution d'un fermier qui , après la faillite de l'obligé principal et la résiliation de son liail , obtient d'être mis aux droits et charges du fermier, est plus que subrogé ; il reçoit un véritable transport de droit (7). La caution d'un fermier qui est forcée de remplir les conditions du bail, n'est subrogée de plein droit qu'aux droits de propriétaire et non à ceux de fermier. La subiogation consentie en ce cas est passible du droit proportionnel d'enregistrement (8).
Celui qui acquitte une lettre de change par intervention , n'est point obligé , pour être subrogé aux droits du porteur, de déclarer dans le protêt pour quelle personne il entend payer (9).
Un commissionnaire qui a acheté des marchandises en son nom , mais pour le compte d'autrui, et qui en a payé le prix ou s'est obligé personnellement à l'acquitter, se trouvant, par le paiement ou par cette obligation , subrogé de plein droit au lieu et place du vendeur, a le droit de revendiquer ces marchandises après les avoir expédiées à son commettant tombé en faillite (10).
L'agent de change qui flésintéresse le client pour lequel il a acheté des rentes, peut agir en son nom personnel contre le vendeur en retard de livrer (1 1).
(r) Kejet, 9 septembre i8i6. (2) Cass. 23 juiu 1S12. (3) Cass. 27 févr. i8r6. (4) Jugement dii tribunal de Melun du 6 mai 1807. (5) Rejet, 7 avril t8i3. (6) L. ult. C. de priv. fisc. (7) Cass. 23 fév. 1808. (3) Cass. 2 oct. 1806. (9) Cass. 9 déc. 1812. (10) Cass. 14 et 19 nov, 1810. (i i) Pari», 29 messidor an 12.
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Si le créancier à hypothèque spéciale n'a pas demandé que les créancicTsà hypothèque générale fussent te.nus de diviser leurs droits sur chacun des nieuhles, proportionnellement , ou du moins s'il n'a pas demandé à être subrogea leurs droits sur les autres immeubles; il né peut ultérieurement se prétendre légalement subrogé aux droits de ces créanciers , et demandera être colloque sur les autres immeubles (i).
Quand le chargeur a payé les droits de douane sur un déficit dans les chargemens procédant d'avaries, et qu'il a été remboursé par le capitaine, celui-ci , comme subrogé aux droits du chargeur, a qualité pour demander la restitution des droits indûment perçus sur le déficit dans le chargement , surtout si dans la quittance il est dit : sauf an capitaine à agir contre la douane en restitution du droit payé , s'il croit qu il a été indûment perçu (2).
3. Pour acquérir sans autoi ité de justice le droit d'iui créancier et son hypothèque, il suffit de deux choses l'une, ou que celui qui paie le créancier prenne son transport, comme il a été dit dans le premier article; ou qu'il convienne avec le débiteur que, payant pour lui , il sera subrogé , et qu'en ce cas il soit fait mention dans le paiement que c'est de ses deniers. Car alors, quoique le créancier refuse la subrogation, celui qui le paie acquerra son droit par l'effet du paiement et de la convention avec le débiteur. Et il en serait de même , si les deniers prêtés étant mis entre les mains du débiteur avec cette convention, que celui qui prête serait subrogé, le débiteur faisait ensuite le paiement lui-même, déclarant dans la quittance que c'est des deniers empruntés de cette personne. Mais si le paiement n'est fait que sur la simple quittance du créancier, et n'est pas accompagné de l'une ou de l'autre de ces deux manières d'acquérir la subrogation, il ne produira à celui qui paie qu'une simple action contre le débiteur, pour recouvrer contre lui la somme payée en son acquit, quand même il serait fait mention dans la quittance que ce sei'ait des deniers de ce tiers. Car on pourrait présumer qu'il n'aurait acquitté que ce qu'il de-' vait (3). (C. civ. laSo, § 2.)
V. la remarque sur l'art. 5 pour le cas où le débiteur ne lait le paiement que quelque temps après qu'il a emprunté les deniers pour payer.
Cette manière d'acquérir le droit du créancier, sans qu'il subroge, est de l'équité , pour faciliter les paiemens. Et il est juste que les débiteurs puissent eux-mêmes mettre en la place de leurs créanciers ceux qui paient pour eux , puisque personne n'en reçoit aucun préjudice . et qu'il est de l'intérêt du débiteur qu'il puisse adoucir sa condition , changeant de créancier. C'est sur cette équité que fut fondé l'édit qui fut donné en 1609 , après la réduction des rentes du denier douze au denier seize , sur ce que les créanciers ne voulant point leur remboursement, refusaient de subroger, et que ceux qui voulaient prêter, pour faire les rachats, craignaient de n'être pas subrogés aux droits des créanciers qui refusaient leur subrogation , à quoi il futpourvu , accordant la subrogation suivant cette règle.
(i) Rioni, 2 décembre 1819. (2) Rejet, tôjuiu iSaS. (3) L. 2. C. de \i\^a. et et liypotli. L. I. C, de iiis qui iu prior. c-red. loc, suce. L, 3, ff. «june rcs pign.
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La suhiogalioii conveutioiinelle aux droits et hypothèques des créanciers remboursés n'emporte pas cession et transport de la créance de ceux-ci. Le paiement avec subroijation éleiut l'ancienne dette; mais le ■débiteur acrjuittc contracte par le fait du rfinbourseuiptit une nouvelle oblif;a:iou , a iaqufiie j>as»-nt les liyi oihè^ues et privilége^ qui ajipartii'iiiieul il l'aiJcieiMK d(.-tiL'(i).
Avant le code civil et s ms i'c.npire. de ce même code, il faut, pour opiier la subiogaliou couveniionnellc, déclarer, dans l'acte d'emprunt, que le jiaieuieiiî est fait avec les deniers empruntés; et enfin passation devant notaires dv l'acte d'emprunt et de la quittance (2).
Ceux qui ont piété leurs fonds à l'acquéreur, pour rembourser un créancier du vendeur avec subrogation dans ses droits et privilèges, doivent être colloques au même rang que le créancier remboursé , malgré la main-levée de l'inscription d'office consentie par le vendeur dans la quittance de remboursement (3).
L'acquéreur se prétendant subrogé aux droits d'hypothèque d'un créancier inscrit sar le vendeur, ne peut exercer contre les autres créanciers l'effet de cette subrogation, si elle n'a acquis de date certaine que postérieurement à la radiation do l'inscription du créancier remboursé, qui l'a consentie purement et simplement (4).
Lorsque deux créanciers ayant hypothèque sur un immeuble, le premier inscrit a consenti que l'autre fût payé par préférence, mais sous la condition que ce dernier le subrogerait dans un autre immeuble du débiteur commun , la subrogation faite en conséquence a conservé et transféré le pri%ilége (5). En matière d'ordre , le créancier sublogé à l'hypothèque légale de la femme doit être préféré, sur le montant de la collocation de celle-ci , aux créanciers non subrogés (6).
li. Celui qui paie un créancier privilégié succède à son privilège, soit par un transport du créancier qui lui cède simplement son droit, ou par une subrogation faite par le juge, comme il a été dit en l'art. 2, ou par une convention avec le débiteur, comme il sera expliqué dans l'article suivant (7). (C. civ. laSi , § i.)
5. On peut acquérir le privilège d'un créancier sans subrogation, de même que l'hypothèque, par une convention avec le débiteur, que celui qui paiera pour lui aura le privilège: et il n'importe que le paiement soit Aiit au créancier par celui qui prête, ou par le débiteur à qui les deniers aient été confiés, pourvu qu'en l'un et en l'autre cas il paraisse par la quittance, que le paiement est fait des deniers de cette personne (8), ainsi qu'il a été dit pour riivpofhèque dans l'art. '5. (C. civ. i25o, § i.)
Quoique les deniers prêtés pour faire le paiement ne soient délivrés au créancier , soit par le débiteur , ou par celui qui prête , que quelque temps après leur convention , celui qui pi ête les deniers ne laissera pas d'être subrogé ; car l'ubligation du débiteur envers celui qui fait le prêt fera la preuve de la cause de l'emprunt pour acquitter le créancier ; et
(1) Rejet, 21 mars 1810. (a) Metz, 23 mars i8rg. (3) Parif, 11 janvier 1816. (4) Rejet, 14 juillet i8i3. (5) Paris, 6 avril 1817. (6) Paris, i5 janvier i8i3. (7) L. 1. C bis qui in pr. cred. loc. suce. L. 3. C. de priv. fisc. L. ult. eoJ. (8) L. 24, § 3, ff . de reb. auct. j'ud. poss.
DES GAGES HT HYPOTHEQUES, ETC. TIT. I, SECT. VT
la quittance de ce créancier prouvera l'emploi des deniers. Et ce qui est dit, dans la loi citée sur cet article, qu'il ne faut point d'intervalle, doit se rapporter à l'usage du droit romain , où sou\ ent les conventions ne s'écrivaient point : ainsi l'intervalle pouvait faire perdre la preuve de l'emploi des deniers.
6. Celui qui, étant déjà créancier, acquitte un autre créancier antérieur du même débiteur, succède à son hypothèque, encore qu'il n'y en ait, ni convention, ni subrogation. Car sa qualité de créancier fait présumer qu'il ne paie celui qui est plus ancien, que pour se mettre en sa place, et assurer sa dette : ce qui distingue sa condition de celui qui n'ayant pas un pareil intérêt paie pour le débiteur sans subrogation, et de qui on peut dire qu'il pouvait être obligé envers le débiteur à payer pour lui (i\ ( C. civ. i25i.)
L'acquéreur de l'immeuble qui a payé les créanciers inscrits est, par l'effet de ce paiement, subrogé au droit qu'ils avaient de quereller la cession de jouissance que le vendeur en avait faite avant la saison des fruits (2). L'acquéreur qui s'oblige personnellement de paver, dans un délai convenu, une créance hvpothéquée sur l'immeuble acquis , n'est pas subrogé de droit au créancier ; cette subrogation de droit n'a lieu que du jour du paiement effectif. La promesse que fait le créancier de subroger son cessionnaire lorsqu'il réalisera le paiement de la créance cédée, n'est pas une subrogation conventionnelle soumise a une condition éventuelle; l'effet de la promesse est suspendu jusqu'au paiement (3).
7. L'acquéreur d'un héritage emplovant le prix de son acquisition au paiement des créanciers à qui cet héritage était h^-pothéqué, est subrogé à leur droit jusqu'à la concurrence de ce qu'il leur paie; car en les payant du prix de leur gage pour se l'assurer, il se le conserve pour la valeur de ce qui leur paie, contre d'autres créanciers subséqiiens, quoique antérieurs à son acquisition (41. ;^ C. civ. ii5i , § 2.)
L'béritier qui a remboursé de ses deniers un créancier de la succession , et s'est fait subroger aux droits et hypothèques de ce créancier , ne peut, en vertu de la subrogation, recourir bvpothécairement pour le tout contre chacun des co-héritiers. Il ne peut exiger d'eux que leur part et portion (5^. L'acquéreur d'un immeul)!e qui , en qualité de détenteur, est forcé de paver une dette de son vendeur de laquelle les héritiers de ce dernier étaient tenus solidairement , peut actionner chacun d'eux pour la solidarité de ce qu'il a payé (6).
8. Le créancier qui en vertu de son hypothèque , ou d'une permission du juge, saisit les droits et actions de son débiteur sur ceux qui lui doivent, se faisant adjuger ce qu'il a saisi, est sub-
(1) L. i6, ff . qui pot. ni pign. V. L. ii, § 4, eod. L. 12, § 9, eod. L. 17, eod. L. 22. C. de pign. et hj-p. L. 1, eod. quipotior. et L. 4, de bis qui in prior. loc. sncc. (2) Cass. 3 nov. i8i3. (3} Rejet, 14 juillet i8r3. (4) L. 3. Cod. de bis qui in prior. cred. loc. suce. L. 17, ff. qui pot. (5) Paris, 3o ventôse an i3. (6) Rejet. 27 fé-rrier 1816.
logé aux hypothèques et aux privilèges qu'avait son débileiii pour ces dettes saisies (i). (C. civ. laSi , § 3.)
La detle saisie est adjugée au créancier saisissant , telle qu'elle appartenait au débiteur.
La subrogation accordée par un débiteur à celui qui lui a fourni les deniers avec lesquels il a éteint une dette, doit avoir effet, même à l'égard des autres obligés à la même dette. Telle était du moins la jurisprudence du parlement de Paris (2). La subrogation a lieu de plein droit au profit de la caution qui paie la dette principale depuis le code civil , quoique le cautionnement soit antérieur à cette loi (3).
Avant le code civil , la caution qui payait, après la contrainte , pour le débiteur principal, n'était pas de plein droit subrogé aux droits du créancier (4). De même avant le code civil , celui qui payait un créancier bypothécaire sans être lui-même créancier , n'était pas subrogé de plein droit, et sans stipulation expresse, au créancier désintéressé (5).
9. Lorsque la subrogation du créancier est nécessaire pour acquérir son droit à celui qui paie pour le débiteur, elle doit être faite dans le temps même du paiement et de la quittance. Car si le paiement était consommé sans 7 apport à l'obligation , n'étant faite qu'après , elle serait inutile. Et le droit du créancier étant anéanti par le paiement, il n'aurait pu céder ce qu'il n'avait plus, ni subroger à un droit éteint [6). (C. civ. laSo.)
10. Toutes les subrogations, transports et autres manières d'acquérir l'hypothèque ou le privilège d'un ci-eancier, soit par convention, ou en justice, ou autrement, n'ont aucun effet; si lors de la subrogation, transport ou autre acte, le droit du créancier ne subsistait plus y soit qu'il fût éteint par une prescription, ou anéanti par un jugement, ou acquitté par un paiement, ou qu'il eût cessé par quelqu'une des causes qui seront expliquées dans la section suivante. Ainsi dans les questions de la validité des subrogations, transports et autres manières d'acquérir l'hypothèque ou le privilège, il faut considérer si, au temps de la subrogation, le droit, l'hypothèque ou le privilège subsistait encore (7).
SECTION VII
Comment l'hypothèque finit ou s'éteint.
I. L'hypothèque n'étant qu'un accessoire de la dette, le paiement qui anéantit la dette éteint l'hypothèque (8). ( C. civ. 2180.) Mais il faut qu'il soit entier de tout ce qui est dû en principal, intérêts et frais (9).
(i) L. I. C. de praet. pign. (2) Cass. 8 nivôse an il. (3) Bruxelles, 22 avril i8i3. (4) Cass. i" septembre 1808. (,î) Cass. 2 3 juin 1812. {6) L. 7(1, ff. de .«iolut. (7) L i3, § ?., ff. de pign. V. la sect. suivante. (8) L. i3, ^ 2, ff. de pign. etbyp. L. pen C. de pign. act. (9) L. 25, ,^ i.'t, ff. fam. arris. L. 2, iu fin. C. débit, vend, pign imp. n. p. L. 6, C. de dist. pign.
DES GAGES ET HYPOTHÈQUES, ETC. TIT. 1, SECT. VIT. 'J
T.. La novation qui éteint la première obli^^ation, la changeant en une nouvelle, éteint aussi 1 hypothèque qui en était l'accessoire, si elle n'est réservée (i). ( C. civ. 1271.^
La novation résulte de plein droit de la concession d'un nouveau délai pour acquitter le montant d'une lettre de change , faite par les porteurs à l'accepteur, en l'absence et à l'insu du tireur; elle peut même nuire aux tiers porteurs qui ne sont pas prouvés en avoir eu connaissance (2).
La novation d'une dette ne s'opérant par un nouvel engagement du débiteur envers son créancier , qu'autant que , dans l'intention des parties, l'ancienne obligation est éteinte, au moyen de la nouvelle qui est substituée, si pour le prix d'une vente d'une coupe de bois, l'acheteur a souscrit des traites qui ont été faites uniquement pour accéder à l'adjudication et pour en procurer et faciliter le paiement, il n'y a point novation ou changement de nature de la dette ^3 . Il n'y a pas novation lorsque le créancier accorde à un tiers qui lui est délégué par le débiteur, un délai pour acquitter la dette 4/-
Lorsqu'un des co-débiteurs solidaires d'une créance souscrit en son nom seul un nouveau litre en remplacement de celui qui était signé tant par lui que par son co-débiteur, la création de ce nouveau titre doit être considérée, non comme une novation, mais comme un paiement de la dette commune , de manière que le débiteur qui a consenti la nouvelle obligation peut exiger de son ancien co-obligé ie remboursement delà moitié de la dette ancienne et commune (5^.
C'est aux juges du fond a décider si la dation d'effets de commerce, en paiement d'une dette , opère ou non novation , lorsque le créancier est resté saisi .' nanti ) du titre originaire de la créance. Leur décision à cet égard ne peut donner ouverture à cassation (6).
L'acceptation de billets, en paiement d'un prix de vente, n'opère pas novation de la dette, quand il est stipulé, dans la quittance, qu'au cas de non paiement des billets le créancier rentrerait dans tous ses droits (7).
Le débiteur qui , par un traité particulier, a chargé du paiement de sa dette un tiers qui s'y est obligé , n'est pas déchargé envers sou créancier, quand même celui-ci a eu connaissance de l'arrangement, s'il n'y a expressément adhéré. Il n'y a pas alors novation (8). Il n'y a pas novation dans le fait du porteur d'une lettre de change protestée , qui la passe au compte courant du tireur (9).
Accorder un délai à un adjudicataire qui, pour défaut de paiement, a encouru la folle-enchère, ce n'est pas renoncera la folle-enchère encourue, c'es4 seulement y surseoir; et s'il n'y a pas paiement après l'expiration du nouveau délai, la folle-enchère peut être poursuivie. Il n'y a point là de novation (10).
Il y a novation, si les billets ont été acceptés sans aucune réserve (j i). Il y a novation et non supposition dans le sens de l'art. 3i2 du code de commerce, quand le débiteur convertit une dette purement civile en une lettre de change censée valeur reçue comptant (12).
(i) L. 1 1, § r", ff . depign. act. (2) Cass. 21 mars i8o8. (3) Cass. 19 août 1811 . (4)Cass. i3 janv. 1818. [5^ Cass. 3o mars 1819. (6) Cass . 28 juillet 1820. (7) Rejet. 16 août 1820. 18) Cass. 19 déc. i8i5. (9) Paris, 18 juillet 1810. (10) Paris, 20 septembre i8i5. (11) Paris, 7 déc. 1814. (12) Colmar, 22 nov. i8r5.
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3. Tout ce qui anéantit la dette déc[age l'hypothèque. Ainsi, lorsqu'un débiteur ù qui le serment est déféré, jure avoir payé, ou qu'il est absous par un jugement dont il n'v ait point d'appel , la dette et l'hypothèque sont anéanties ; et il en est de même dans tous les cas où l'obligation ne subsiste plus (i). (C. civ. i^65.)
4. Tout ce qui peut tenir lieu de paiement fait que l'hypothèque ne subsiste plus. Ainsi, par exemple, si le créancier se contente, ou d'une caution, ou d'un autre débiteur au lieu du premier, ou qu'au lieu de son gage il en prenne un autre, dans tous ces cas et autres semblables, l'hypothèque (-esse, si l'intention des parties paraît décharger le gage, et restreindre le créancier à ses autres sûretés , quoique sa condition en devienne moins avantageuse (2). (C. civ. 1280.)
5. Si c'est par un refus que fasse le créancier de recevoir son paiement, qu'il retienne le gage, ou qu'il veuille le faire vendre, le délateur peut offrir les deniers en justice, et les consigner, pour demeurer quitte, empêcher la vente, et retirer son gage, avec les dommages et intérêts que le créancier pourra lui devoir pour son retardement (3). (C. civ. laôy.)
Une loi du 28 nivôse an i3 charge la caisse d'amortissement de recevoir les cdiLsignations, soit volontaires, soit celles ordonnées ou par jugement ou par décision administrative, et de payer aux ayant-droit 1 intérêt de chaque somme consignée à raison de trois pour cent par année, à compter du sixième jour après la consignation jusqu'au jour du remboursement. Les sommes qu'on laisserait moins de soixante jours en état de consignation ne portent aucun intérêt. V. cette loi dans le bulletin des lois de l'an i3, concernant les formalités à remplir pour 1 obtention du remboursement des sommes consignées. V. aussi trois ordonnances du 3 juillet 1816, concernant les attributions de la caisse des dépôts et consignations, créée par la loi du 28 avril 1816 : cette caisse remplace la caisse d'amortissement et accorde les mêmes intérêts, |)Our les sommes consignées, que la loi du 28 nivôse an i3.
La caisse d'amortissement (aujourd'hui des dépôts et consignations) ne peut rembourser une consignation judiciaire qu'en vertu d'un jugement rendu toutes parties présentes ou diiment appelées, et sur là représentation du certificat prescrit par l'art. 648 du code de procédure civile (4).
Les offres réelles peuvent être conditionnelles lorsque les conditions y opposées sont justes et bien fondées. Celles faites par le débiteur saisi, mais sous la réserve expresse de ses droits contre le saisissant et qui de droit , ])our le cas où les objets saisis seraient endommagés, sont valables (5).
La consignation faite dans le lieu du domicile élu par l'acte de vente est valable (6). De ce qu'une consignation faite dans les formes est va-
(i) L. i3, ff. quib. mod. pigu. vel hyp. sol. L. 6, eod. (2) L. 6, ff . quib. mod. pign. L. y, § 3, ff. de pign. act. L. 3. C. de luit. pign. (3) L. 20, § 2, ff. de pigu. act. L. g, § ulf. eod. L. 2. C. débit, vend pigu. iinp. n. p. V. sur la consignation la remarque sur l'art. 7 de la sect. 3. (4) Circulaire du iniuistredc la justice, i'' «epteinbic 1812. (.5) Cass. 3i jauvier i8ao. (6) Paris, \5 mai 1816.
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lableet libératoire entre le débiteur et le créancier, il ne s'ensuit pas qu'elle soit également libératoire entre le créancier du consignant et des tiers saisissans dont la saisie a occasionné la consignation (i,.
Les offres réelles, avant consignation , ne sont nécessaires qu'a l'égard du créancier direct , qui peut recevoir et libérer. Lorsqu'un créancier , opposant sur le prix d'une vente , a été autorisé à toucher des mains de l'acquéreur eu donnant caution dans un délai déterminé, s'il ne fournit (de lui-même et sans avoir été sommé) celte caution dans le délai , il n'est point créancier direct de l'acquéreur. En conséquence, si l'acquéreur ( débiteur du vendeur) est autorisé à consigner son prix de vente, il peut très-bien faire la consignation sans offres réelles et préalable» an créancier opposant. Lorsque le débiteur autorisé à consigner assigne le créancier à se trouver au lieu où doit se faire la consignation, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, ni que l'assignation soit au délai fixé pour les ajourneraens, ni que le récépissé du receveur soit notifié au créancier (2).
Doivent être appelés à la consignation les créanciers qui ont des droits sur les sommes consignées , tels que des créanciers opposans '3).
Si , pendant que le créancier était domicilié en pavs étrangers , une saisie arrêt a été formée entre les mains de son débiteur et portée devant les tribunaux étrangers, ce créancier ne peut, à son retour eu France, obliger son débiteur au remboursement de la créance, sans rapporter une main-levée de l'opposition dont les tribunaux étrangers sont saisis. — Dans ce cas, le débiteur est valablement libéré par des offres réelles faites au créancier sous la condition de cette main-levée, et par le dépôt des offres à la caisse des consignations 4).
6. .Si le paiement, ou ce qui devait en tenir lieu, n'avait point d'effet, l'hypothèque revivrait avec la créance, comme si le créancier avait pris en paiement une dette avec garantie, et qu'il ne pût en être payé, ou un fonds avec la même garantie dont il fût évincé, ou qu'un mineur eût donné une quittance dont il fût relevé; car ces sortes de paiemens renferment la condition qu'ils subsisteront. Mais si un créancier majeur s'était contente d'un transport d'une dette à ses périls , et avait donné quittance , l'hypothèque et la créance demeureraient éteintes, quoique le créancier ne pût être pavé de la dette cédée ^5).
7. Si le fond hypothéqué cesse d'être en commerce, comme s'il est destiné à une église ou autre lieu public , l'hvpothéque ne subsiste plus ; mais le créancier a son action sur le prix que son débiteur en pourra recevoir 6).
8. Comme l'hypothèque sur un fonds qui vient à périr par un débordement ou autre accident ne subsiste plus , ainsi l'hvpothéque qu'aurait un créancier sur un droit d'usufruit acquis à son débiteur, n'aura plus d'effet si l'usufruit cesse, quand même le débiteur survivrait à la perte de son usufruit, comme s'il ne l'avait que pour quelque temps 7 ;.
(r) Rejet. 16 juin 18 i3. (a) Cass. 24 juin 1812 . 'Vj Cass. 12 fructidor an ir . (4) Cass. g juin i8ig. 5; L. 5. C. de rem. pig". ^'i) V. l'art, afi de la section i. (7) L. 8, {{. qnib. mod.pign. V. l'art, a de lasect. 6 de l'usufruit.
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9. Si la dette pour laquelle riiypotlièque avait été donnée est éteinte par une prescription, l'iiypothèque, qui n'en était qu'un accessoire, est anéantie (ii. ^ C. civ. 9.157. >
Par le droit romain l'action hyj)otbécaire ue se prescrivait tjiie par quarante aus contre le débiteur et ses héritiers, et même contre le tiers détenteur, si le débiteur était encore vivant. Ainsi, l'action hypothécaire durait plus que la simple action personnelle. (V. à la £în du préambule de la sect. 4 de la possession et des prescriptions.) Celte prescription de quarante ans s'observe en quelques provinces. Mais on a conçu la règle suivant l'usage commun et naturel , qui ne donne pas plus de duiéeà l'action hypothécaire qu'à la simple action personnelle, par la raison expliquée dans l'article.
Les receveurs de charité ne peuvent consentir volontairement aucune radiation, changement ni limitation d'inscription hypothécaire , qu'en vertu d'une décision spéciale du conseil de préfecture , prise sur une proposition formelle de l'administration et sur l'avis du comité consultatif établi près de chaque département communal (2). Conformément aux art. 2137 et2i5y du code, la radiation non consentie des inscriptions hypothécaires faites en vertu de condamnations prononcées ou de contraintes décernées par l'autorité administrative, doit être poursuivie devant les tribunaux ordinaires; mais si le fond du droit y est contesté , les parties doivent être renvoyées devant l'autorité administrative (3). Pour qu'une inscriptiou hypothécaire doive être rayée en exécution d'un jugement par défaut, il est nécessaire que ce jugement ait été signifié, non-seulement au domicile élu, mais encore au domicile réel (4).
Les consentemeus accordés devant les corps administratifs, pour la radiation des hypothèques requises par les commissaires du gouvernement, ont l'authenticité voulue par la loi (5).
Un tuteur ne peut, sans l'autorisation du conseil de famille, donner main-levée des inscriptions hypothécaires prises au nom du mineur ou de l'iuterdit, si la dette pour laquelle l'inscription a été prise n'a point été payée (6).
On n'a pas besoin de jugement pour faire rayer une hypothèque dont le titre est éteint (7).
Les radiations prises à la requête de l'agent du trésor public doivent s'opérer sur la remise des mains-levées authentiques consenties par cet agent, faisant mention , ou des arrêts de la cour des comptes, ou des arrêtés ministériels , en vertu desquels elles sont données (8j.
10. Si le débiteur qui avait hypothéqué un fonds vient à perdre le droit qu'il v avait, comme s'il en est dépouillé par une éviction, on par une faculté de raihat, ou par un retrait lijj;nager, ou par d'autres causes, l'hypothèque qu'il avait assi|^née sur ce fonds ne
(i) L. 6, ff. quib. mod. pign. L. 12, de divers, tenip. praesc. L. 3. C. de praesc. 3o Tel 4oanD. (2) Décret, il thermidor au 12. (3) Avis du conseil d'état, 10 thermidor au 12, approuvé le 2.Ï. (4) Cass. 29 août i8i5. (5) Circulaire de la régie de ^curegi^tremout, 3o messidor an 8. (6) Décisions des ministres de la justice et des finances , des 29 frimaire et 14 nivôse au i3.(7) Décision du ministre des finances, 17 novembre 1807. i'8) Décisions des ministres des iinances et du trésor public, ,'-8 nov. 1808 et 24 fcv. iSug. ^
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subsiste plus; si ce n'est que ce fût paf son tait qu'il eût perdu sou droit, comme, par exemple, si, pouvant se défendre de cetlc éviction ou de ce rachat ou de ce retrait, il y donnait les mains; s'il négliji;eait de demander la distraction d'un fonds saisi sur une tierce personne et qui serait à lui; s'il ne se défendait pas dans une bonne cause, ou s'il abandonnait autrement ses droits. Car dans tous ces cas le créancier peut exercer les droits de son débiteur pour conserver les siens (i).
1 1. Si un débiteur qui avait acheté un fonds ou un meuble et qui l'avait ensuite engagé à un créancier, veut résoudre la vente par rédhibition, à cause de quelque défaut de la chose vendue, son créancier pourra l'empêcher, si le débiteur ne pourvoit à sa sûreté, soit en lui donnant le prix que le vendeur sera obligé de rendre , ou en lui laissant la chose s'il veut la prendre pour le prix dont ils conviendront (2). (C. civ. 1648.)
II. Le créancier qui consent à la vente, donation ou autre aliénation que fait son débiteur du fonds qui lui était engagé , ou qui la permet ou la ratifie, n'a plus d'hypothèque sur ce fonds, s'il ne la réserve (3). Car il a consenti à une aliénation qui ne pouvait se faire à son préjudice, s'il ne l'eût approuvée; et son consentement tromperait l'acquéreur s'il pouvait ensuite se servir de son hypothèque.
i3. Si un créancier consent que son gage soit obligé à un autre, il luiiemet son droit (4). Mais ce consentement doit être tel qu'on l'expliquera dans l'art. i5,
14. Si la vente ou autre aliénation faite par le débiteur, du consentement de son créancier, vient à être annulée, ou qu'après ce consentement elle ne soit pas accomplie, le créancier alors rentre dans son droit. Car ce n'était qu'en faveur de cette aliénation qu'il avait renoncé à son hypothèque ; et il en serait de même s'il avait consenti que son débiteur disposât du fonds hypothéqué en faveur d'un légataii'e, et que le legs se trouvât nul, ou que le légataire y eût renoncé (5).
1 5. On ne doit pas prendre pour un consentement du créancier à l'aliénation de son gage, la connaissance qu'il peut en avoir, ni le silence où il demeure après cette connaissance ; comme s'il sait que son débiteur vend une maison qui lui est hypothéquée, et s'il n'en dit rien. Mais, pour le priver de son droit, il faut qu'il paraisse par quelque acte qu'il sait ce qu'il fait à son préjudice, et qu'il y consente; et un créancier ne perd son hvpothèque, par son consentement , que lorsqu'il paraît évidemment que son in-
(l) L. 3, ff. quib. mod. pign. L. pen. C. de non niim. dec. (2) L. 4, ff. quib. mod. pign. "V. l'art, i de la sert, xi du contrat de vente, (i) L. i58, ff . de reg . jur. L. 7, ff. quib. mod. pign. L. 4- § i» eod. L. 2. C. de remiss. pign. Dict. leg. 4, § I, in fine, ff. quib. mod. pign. V. sur ce consentement l'art. i5 ci-après. '4) L 12, ff . quib. mod. pign. v. 11. f . (5) L. 4. ^ iilt. ff . quib. mod. pigu. L. 8, § fi, roîl.Tlirt. log. 8, _^ II. L 10, eod.
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tention est de la remettre, ou qii'(jn pourrait lui imputer de la mauvaise foi pour n'avoir pas déclare sou droit, devant le déclarer. Ainsi, par exemple, si celui qui avait aflécté spécialement un fonds à un premier créancier pour une renie, l'affectait de même à un second pour une autre rente, lui déclarant que ce fonds n'était engagé à personne, et que ce premier créancier signât le contrat, ou comme partie, ou comme témoin, il se serait par-là rendu complice de cette fausse déclaration, et ne pourrait se servir de son hvpothèque sur ce fonds au préjudice de ce second créancier. Ainsi, au contraire, si un créancier signe comme témoin un contrat de mariage, ou im autre acte où son débiteur oblige tous ses biens, il ne perdra pas son hvpothèque pour n'en avoir pas fait de protestation. Ainsi, celui qui signe comme témoin im testament où le testateur dispose d'un fonds sujet à son hvpothèque, ne la perdra pas; et en général on doit juger de l'effet de ces approbations par des signatures ou autrement, selon les circonstances de la qualité des actes, de celles des personnes, de la connaissance qu'elles peuvent avoir du tort que peut faire ou leur approbation ou leur silence à leurs intérêts et à ceux des autres, de leur bonne ou mauvaise loi , de l'intention des contractans, et les autres semblables (2).
Il faut remarquer sur cet article la différence qu'il peut y avoir entre la signature d'un créancier dans quelque acte où il est partie, et dans une autre où il est seulement témoin. Tout ce qu'il signe comme partie l'oblige sans cloute. Mais, dans les actes qu'il signe comme témoin, et où la signature n'est mise que pour témoignage de la vérité de ce qui s'est passé entre les contractans, on ne peut tirer de conséquence de la signature d'un témoin contre son intérêt qu'en cas qu'il donne sujet par cette signature à ce que l'un des contractans se trouve trompé, comme dans le cas de ce témoin qui signe le contrat où est la fausse énonciation expliquée dans l'article. Car , en ce cas , le silence de ce témoin renferme une mauvaise foi qui le rend complice de celle de son débiteur. Mais si un témoin ne contribue en rien de sa part à quelque surprise, et qu'il ne donne aucun consentement exprès qui déroge à son droit , sa présence ni sa signature ne doit pas lui nuire ; comme on le voit dans le cas de cette loi 39 , ff. de p'gn. act. , citée sur cet article, où celui qui avait engagé son fonds à un créancier, ne le perd pas pour avoir souscrit comme témoin le testamerit de ce créancier, qui déclare qu'il veut que ce fonds demeure à un de ses enfans , quoique même ce testateur eût ajouté qu'il avait acquis ce fonds de ce témoin. V. l'art. 33 de la sect. i.
TITRE II
De la séparation des biens du défunt , et de ceux de l'héritier entre leurs créanciers.
On a vu, dans le titre précédent, que l'un des usages de l'hy-
(1) L. 8, § i5, ff. ([uib. mod. pign. L. 9, § i,lf. quib mod. pign. L. 34, § 2, ff. de leg. u. V. L. 8, ff. de rcsr. vend. L. 39, ff. de pign. art.
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pothèque est d'affecter les biens du débiteur en quelques mains qu'ils puissent passer. Mais quand ils ne passent que du débiteur à son héritier, le créancier conserve son droit, encore qu'il n'ait aucune hypothèque, parce que l'héritier ne succède aux biens qu'à la charge d'acquitter les dettes. Ainsi, tous les créanciers du défunt sont à l'égard de son héiitier au même état où ils étaient à l'égard de leur débiteur, chacun conservant sur les biens du défunt, ou son ln-]30thèque, ou son privilège, ou sa simple créance telle qu'il l'avait. 3Iais ce changement qui fait passer les biens du débiteur à son héritier, ayant cet effet que les créanciers de cet héritier auront aussi leur droit sur ces biens (juilui sont acquis, il arrive que, lorsque l'héritier n'a pas assez de ses biens propres pour ses créanciers, ceux du défunt se trouvent en péril de voir passer les biens du défunt aux créanciers de l'héritier, et il y est pourvu par la séparation des biens du défunt et de ceux de l'héritier entre leurs créanciers.
C'est par l'usage de cette séparation que les créanciers du défunt qui craignent que son héritier ne soit pas solvable, empêchent la confusion des biens du défunt avec ceux de l'héritier, alin que les biens de leur débiteur leur soient conservés, et ne passent pas aux créanciers de cet héritier.
Mais si les créanciers de l'héritier craignent de leur part que cet héritier leur débiteur, s'engageant dans une succession onéreuse, ses biens ne passent aux créanciers du défunt à leur préjudice, il est de la même équité qu'ils puissent distinguer et séparer les biens de l'héritier de ceux du défunt. Sur c{uoi il faut remarquer, qu'encore que la condition des créanciers de l'he'ritier et celle des créanciers du défunt doivent être égales, le droit romain en avait disposé autrement, et n'accordait pas la séparation aux créanciers de l'héritier, par cette raison qu'un débiteur ayant la liberté de s'obliger, il peut empirer la condition de ses créanciers par de nouveaux engagemens à leur préjudice i i '.Mais cette subtilité n'a pas été goûtée dans notre usage : et on a jngé que la liberté que peut avoir un débiteur de contracter de nouvelles dettes, quoiqu'il en arrive du préjudice à ses créanciers, ne doit pas être tirée à une telle conséquence. Car s'il est permis à ce débiteur de se faire de nouveaux créanciers en acceptant une succession chargée de dettes, il ne doit pas être défendu à ses créancicis d'user du droit qu'ils ont sur ses biens pour empêcher qu'il ne les assujettisse aux charges de cette succession; et il est de la même justice de leur accorder cette séparation , que de l'accorder contre eux aux créanciers du défunt pour les biens de la succession.
11 est vrai qu'en de certains cas on accordait dans le droit romain la séparation aux créanciers de l'héritier; comme s'il accep-
(i) L. I, § 2, ff . de séparât.
tait une siif cession onéreuse pour frauder ses créanciers ; et encore n'accordait-on pas facilement la séparation dans ce cas-là même. Et elle avait aussi lieu dans quelques autres cas dont il serait inutile de parler ici(i i; mais ces exceptions ne suffisaient pas pour faire justice aux créanciers de l'héritier, et notre usaj^e leur accorde la séparation indistinctement.
Cette remarque de notre usage servira d'avertissement qu'il faut étendre aux créanciers de l'héritier les règles qui seront recueillies dans ce titre, quoiqu'il n'y soit parlé que des créanciers du défunt.
I. Lorsque les créanciers d'iui défunt craignent que l'héritier ne soit pas solvable, ils peuvent faire séparer les biens de la succession de ceux de l'héritier, pour s'assurer les biens du défunt leur débiteur, contre les créanciers de son héritier (i). (C. civ. 878.}
Quoique cette règle paraisse bornée aux créanciers du défunt , ceux de I héritier ont le même droit suivant notre usage , comme il a été remarqué dans le préambule.
Sous l'empire de la loi du 11 brumaire an y, les créanciers n'étaient pas tenus de prendre inscription |iOur conserver le droit de demander la séparation du patrimoine du défunt d'avec le patrimoine de Ihéritier. — Ils pouvaient la demander af)rès la vente des biens , mais avant la distribution du prix. — Ils pouvaient former cette demande , même sur l'appel du jugement d'ordre. — La prescription , à cet égard , courait du jour où ils avaient intérêt à demander celte séi^aration de patrimoine (3). La demande en séparation de patrimoine est recevable en tout état de cause , même en appel (4)-
Le créancier de la succession peut réclamer l'effet du privilège appartenant à l'un des co-héritiers sur les biens échus à l'autre , à l'exclusion de leurs créanciers respectifs, et se faire coUoquer sur le prix de ses biens au lieu et place de l'héritier privilégié (5).
Le donataire universel à cause de mort ne pouvant pas être assimilé à l'héritier qui a perdu par son acceptation pure et simple la faculté du bénéfice d'inventaire, peut renoncer ultérieurement à la donation (qu'il avait acceptée expressément ou tacitement) afin de faire valoir ses créances personnelles contre la succession. On ne peut lui opposer la maxime : semel hœres , semper hceres (6). Les créanciers d'une succession doivent être payés avant les créanciers personnels de l'héritier, même lorsqu'ils ont négligé de former leur demande en séparation de patrimoine (7).
L'acte par lequel l'héritier ratifiant l'obhgation du défunt, hypothèque ses biens à l'exécution de cette obligation, emporte, de la part du créancier, acceptation pour son débiteur, de l'héritier du défunt, et par suite contient une iiovation de la dette; au point que le créancier ne peut plus demander la séparation des patrimoines (8).
Quand une demande en séparation de patrimoine est nécessaire pour
(1) V. 1. I, § 5, et seq. ff. de séparât. V.,1. i, § 2, ff. de séparât. (2) L. i, Dict. leg. § I, ff. de séparât. L. 2, Cod. de bon . aut. jud. possid. (3) Cas.?. 17 octobre i8og. (4)Cass. 8 novembre i8i5. (5) Rejet, 17 fév. 1820. (6) Cass. 29 février 1820. (7) Pari.s, 22 août 1818. (8)Rejet, ^déc. 1814.
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empêcher la confusion , il ne suffît pas qu'il y ait eu inventaire de l'un des deux patrimoines; cet InAcntaire n'a pas l'effet d'empécber la confusion (i).
II y a confusion de patrimoine , lorsque l'héritier qui a vendu l'immeuble héréditaire , en a reçu le prix , quoique l'acquéreur, ayant mal payé, soit obligé de rapporter sou prix aux créanciers (2 .
2. Le droit de cette séparation est indépendant de l'hypothèque, et les créanciers chirographaires peuvent la demander. Car le simple effet de leur créance les fait préférer siu- les biens de leur débiteur aux créanciers de son héritier, envers qui le défunt n'était point obligé. ; C. civ. 877.}
Les exploits signifiés à domicile élu doivent , comme ceux signifiés à domicile réel , être adressés à chacune des parties par copie séparée, bien que l'exploit soit adressé à des co-héritiers procédant ensemble au nom de l'auteur commun , ayant élu même domicile. L'unité d'intérêt ne fait exception que quand il s'agit d'assignation donnée à un corps moral (3). Toutefois, l'art, 447 du code de procédure, qui, en cas de décès de lapaitie condamnée, permet de signifier le jugement aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités, pourvu que l'assignation soit faite au domicile réel du défunt, autorise, par cela même, une assignation faite à la veuve commune et aux héritiers collectivement , en ne laissant qu'une seule copie pour la veuve et pour •les héritiers (4).
3. Les légataires du défunt ont le même droit de demander cette séparation ; car ils sont créanciers de la succession. Mais les créanciers du défunt leur sont préférés , parce qu'il n'a pu léguer à leur préjudice 5\
4. Un créancier, ou légataire de qui le droit dépendrait d'une condition qui ne serait pas encore arrivée, ou serait sursis par un terme qui ne serait pas échir , pourraient néanmoins demander la séparation pour leur sûreté 6).
5. Si, avant que la séparation eût été demandée, l'héritier avait aliéné de bonne foi des biens de la succession , soit meubles ou immeubles, ou même la succession entière, les créanciers du défunt ne pourront demander la séparation de ce qui aura été aliéné (7'. (C. civ. 880. Car l'héritier qui en cette qualité était le maître des biens, a pu en disposer. Mais cette aliénation à l'égard des immeubles ne ferait aucun préjudice aux créanciers hypothécaires du défunt, et ils pourraient exercer leur hypothèque et leur privilège s'ils en avaient contre les possesseurs, ainsi qu'ils l'auraient pu si le défunt avait fait l'aliénation. ^C. civ. 2114.)
Quoiqu'il semble que cette loi ne regarde que la vente de l'hérédité, sa disposition et son motif comprennent les aliénations particulières, et les dernières paroles de cette loi le marquent assez.
Les aliénations , en quelques mains que passent les biens hypothé-
(i) Rejet, 14 août 1820. (2) Cass. 27 juillet i8i3. ^3) Cass. i5 févr. i8i5. (4) Rejet, 6 septembre i8i3. (5) L. 6, £f . de sep. L. 4, § 1, eod. (6) L. 4, ffde séparât. (7) L. 2, ff . de séparât.
qucs, ne font pas de préjudice à l'hypothèque , comme on l'a vu dans le titre procèdent.
Il s'ensuit de cette règle, qu'à l'égard des immeubles aliénés par rhéritier, les créanciers du défunt qui n'avaient pas d'hypothèque y ont perdu leur droit, et qu'il ne leur reste que l'action personnelle contre l'héritier, et le droit de séparation des biens de la succession qui pcu\ent rester en ses mains. Et à l'égard des meubles aliénés jiar l'héritier, les créanciers du défunt, uiëine les hypothécaires, y ont perdu leur droit, de même qu'ils l'auraient perdu, si l'iiliénation avait été faite par le défunt, car ils n'avaient pas acquis un droit de propriété ])ar la mort du défunt.
Une demande en séparation de patrimoine relative à une succession ouverte avant la publication du code civil, qui n'a été formée qu'après cette publication et le délai fixé par l'art. 880 , mais qui l'a été dans le délai prescrit par les lois anciennes, est recevable.
Quand le prix des immeubles héréditaires a été confondu avec le prix des immeubles personnels de Ihériiier, vendus par un même acte et sans division avec ceux du défunt, il ne peut plus être l'objet d'une action en séparation (i). De même qu'elle ne peut être formée postérieurement à l'expropriation du débiteur saisi (2).
Pour que l'action en séparation de patrimoine puisse s'exercer sur le prix de l'immeuble vendu, il ne suffit pas que ce prix soit dû aux créanciers du vendeur lui-même. De sorte que si le prix a été payé une première fois au vendeur, l'action en séparation est éteinte, bien que les créanciers , usant de leurs droits, aient contraint l'acquéreur de payer une seconde fois (3).
6. Si l'héritier avait engagé ou hypothéqué des meubles ou immeubles de la succession avant que la séparation en fût demandée, les créanciers du défunt ne laisseront pas faire séparer ces biens engagés i/^. Car la séparation a lieu tandis que la propriété demeure à l'iaéritier, et cet engagement ne l'en prive pas. ( C. civ. 882.)
Un créancier hypothécaire d'un des héritiers .i'une succession n'a pas le droit de critiquer le partage fait entre les co-héritiers, sous le prétexte qu'il n'est de la part de son di biteur que la vente de ses droits successifs. C'était à ce créancière intervenir au partage comme l'art. 882 lui en donnait le droit. Puisque dès que le partage est consommé sans qu'il y ait eu d'empêchement , les ciéanciers des héritiers ne sont plus recevables à le critiquer même pour lésion de plus d'un quart (5). Ij'art. 882 ne reçoit , en ce qui concerne l'opposition, aucune modification par les dispositions de l'art. 1167 (6).
7. Si les biens d'une succession passent de l'héritier à son héritier, et de celui-ci à ceux qui lui succéderont, et ainsi à d'autres héritiers successivement, de sorte que la première succession et les suivantes se trouvent confondues entre les mains des héritiers à qui elles passent , les créanciers de chaque succession en
(i) Rejet, 25 mai iSii. (2) Montpellier, 26 février 1810. (3) Rejet, 22 juillet i8i3. (4) L. I, § 3, ff. de séparât. (5) Rejet, 25 janvier 1809. (6; Orléans, 28 février 1S21.
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suivront les biens d'un héritier à l'autre, et pourront en demander la séparation ; i). (C. civ. 877, 2114, 2i34, 2166, s.)
8. Si un débiteur pour qui un autre était obliL'é comme sa caution vient à lui succéder, le créancier pourra demander contre les créancieis de son débiteur la séparation des biens du défunt, sans que les autres créanciers de ce lidéjusseur puissent l'empèchen, non plus que ceux du débiteur son héritier; car encore que l'obligation du lidéjusseur décédé soit confondue en la personne de ce débiteur qui est son héritier, le créancier ne perd pas la sûreté qu'il avait sur les biens du fidéjusseur, non plus que celle qu'il conserve toujours sur les biens de son débiteur ^2}. i^C. civ. 880, 2166.)
Ce qui est dit dans cet article pour le c;is où le débiteur succède à la caution aurai* lieu de même à plus, forte raison dans le cas où la caution succéderait au débiteur; et le même créancier qui peut demander la séparation des biens du fidéjusseur contre les créanciers du débiteur qui lui succède, peut demander sans doute la séuaratiou des bier.s du débiteur contre les créanciers du fidéjusseur héritier de ce débiteur.
9. Le créancier qui, avant demandé la séparation, n'a pu être pavé sur les biens du défunt, conserve son droit contre l'héritier. Mais les créanciers de cet héritier lui sont préférés (3), si leur créance précède l'enj^agement à l'hérédité.
10. La séparation peut être demandée contre toutes personnes privilégiées, même contre le fisc '4}. (C. civ. 880, § 2.)
11. Si entre les cohéritiers il y en a un qui se trouve créancier du défunt, il peut demander la séparation contre les créanciers des autres, à la réserve de la portion de sa dette, qu'il doit porter lui-même (5). (C. civ. 873.)
Les héritiers qui possèdent les immeubles affectés à la dette du défaut, sont de véritables détenteurs, en ce sens qu'ils cessent d'être passibles de l'action solidaire, en délaissant les immeubles hypothéqués (6). La division des dettes d'une succession s'opère de plein droit, tant entre les héritieis bénéficiaires qu'entre les héritiers purs et simples. Lorsqu'il y a plusieurs cohéritiers , l'héritier bénéficiaire, contre lequel on demande la totalité de la dette, peut, en offrant au créancier sa part contributoire , se dispenser de rendre compte. Il n'est point à cet égard réputé simple administrateur , ni comme tel obligé de compter au créancier tout ce qu'il a recueilli , ou d'abindouner tout ce qui est échu dans son lot , ou de payer toute la dette (7).
La solidarité établie par les statuts normands, entre héritiers, n'a point été abolie par la loi du 20 août 1792; cette loi ne s'appliquant qu'aux rentes dues par les biens fonds, et uullement à une obligation solidaire et personnelle, iiitlépendaute de toute détention de fonds (8). Un jugement rendu contre un hérhier , personnellement , ne peut avoir
(i) L. r, § 8, de séparât, (2) L. 3, ff . de séparât. (3) L. 3, § 2, ff. de séparât. (4) L. r, § 4, ff. de séparât. (5) L. -, Cod. de bon. auth. jud. poss. (6) Rejet, a'j veudémiaire an 11 . (7) Cass. 22 juillet 18 n . (8) Cass. 2 fév. 181 3.
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d'effet à l'égard de ses cohéritiers; ceux-ci ne sont pas recevablcs à y former opposition tierce (i).
Lorsque des héritiers sont poursuivis en paiement d'une dette ou d'un legs, par voie d'action ])ersonnelle , ils ne peuvent être condamnés solidairement. Car l'art. 332 de la coutume de Paris, et l'art. 87Î du code civil sont exclusifs de foute solidarité personnelle (2).
Quand un père a reçu , sans être autorisé à cet effet , une somme due à ses enfans , il devient par là même garant envers le débiteur de. la validité de ce paiement. (V. C. civ. 1240, 1241.) Cette garantie passe aux enfans héritiers de leur père; et l'exception qui en résulte est indivisible à l'égard de chacun d'eux (3).
SECTION II
Comment ^nit ou se perd le droit de séparation.
Oii ne mettra pas parmi les règles de cette section celle du droit romain , qui ne permettait pas la séparation après cinq ans ;, car cette prescription n'est pas de notre usage.
I. Si les biens du défunt se trouvent confondus avec ceux de l'héritier, de sorte qu'il v en ait qu'il ne soit pas possible de distinguer, et faire voir qn'ils soient de la succession, la séparation à cet égard n'aura pas lieu ; car la confusion en empêche l'effet. Et il faut présumer que ce quî ne paraît pas être de la succession est à l'héritier : autrement les créanciers de cet héritier seraient obligés de rendre raison du droit qu'il aurait sur toutes les choses dont il serait saisi, ce qui ne serait pas juste ni possible (4)- (C. civ. 878, 2111.)
Sous la loi du ri brumaire an y, sur le régime hypothécaire , les créanciers du défunt pouvaient demander la séparation des patrimoines , à l'égard des immeubles sur lesquels des créanciers hypothécaires de l'héritier avaient pris inscription , quoiqu'ils n'eussent pris eux-mêmes aucune inscription pour conserver leurs droits (5).
Le légataire qui a pris inscription sur les biens de la succession , dans les six mois d'ouverture, aux termes de l'art. 2111 , doit être colloque sur le prix par privilège et préférence aux autres légataires non inscrits. L'inscription prescrite par l'art, arii conserve le privilège des légataires, non seulement à l'égard des créanciers de l'héritier, mais même à l'égard des autres légataires (fi).
Lorsque les dispositions qui obligent, <à peine de déchéance , les créancieis d'une succession acceptée purement et simplement, à exercer, dans un délai déterminé, la faculté de demander la séparation de patrimoines, ont effet quand il s'agit de déterminer la préférence entre les^créanciers et les légataires ])articuliers du défunt, de même que s'il s'agissait de déterminer une préférence entre co-créanciers (7).
2. Si un créancier du défunt innove sa dette, et se contente de
(i)Cass. 12 janvier 1814. (2) Dallo?,, t. r, p. 10 (3) Rejet, 5 janvier 18 15. (4)L- I, § 12, ff- de séparât. (.G) Cass. 22 janv. et 22 sept. 1806. (6) Lyon, 17 avril 1822. (7) Rejet, 9 dérembre 1823.
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l'obîigation de l'héritier, il ne pourra demander la séparation des biens du défunt. Car il n'est plus créancier que de l'héritier (i). (C. civ. 879.)
3, Si, la séparation étant demandée, il s'y trouve des difficultés, comme si la confusion des biens en rendait la distinction incertaine, ou que par d'autres circonstances il y eût du doute si la séparation doit avoir lieu ou non, il dépendra du juge d'en ordonner par sa prudence selon l'état des choses (2).
TITRE III
De la solidité entre deux ou plusieurs débiteurs , et entre deux ou plusieurs créanciers.
Il y a deux manières dont il peut se faire que deux ou plusieurs personnes soient débiteurs d'une même chose. L'une dans le cas où tous ensemble doivent le tout, mais de sorte que chacun n'en doive qu'un portion. Et l'autre dans le cas où tous doivent tellement le tout , que chacun puisse être contraint de l'acquitter seul.
C'est cette seconde manière qu'on appelle solidité , qui donne au créancier le droit d'exii,'er la dette entière de celui seul des débiteurs qu'il voudrait choisir. Ce droit peut s'acquérir en deux manières : ou par l'effet d'une convention, comme .si plusieurs empruntent une somme, et s'obligent solidairement envers le créancier qui ne prête qu'à tous, et à cette condition de la solidité, ou par la nature même de la dette, comme si plusieurs personnes ont commis quelque crime , quelque délit , ou causé du dommage par quelque faute qui leur soit commune. Car en ce cas, comme c'est le fait de chacun qui a causé le dommage, ils sont tous tellement obligés à le l'éparer , que chacun d'eux en est tenu seul. Et la complicité du crime ou du délit, ou la part qu'il a dans la faute , l'en rend coupable , le rend par conséquent responsable du tout (3).
On ne parlera dans ce titre que de la solidité dans les conventio«s; et les règles qu'on en expliquera suffiront pour l'autre, selon qu'elles peuvent s'y rapporter, et particulièrement à la solidité qui peut naître de fautes sans crime ni délit (4; et qui sont une des matières de ce dessein , dont on a traité dans le titre huitième du livre second.
Cette solidité ne s'entend qu'en ce qui regarde l'intérêt du créancier, et n'empêche pas qu'à l'égard des débiteurs entre eux la dette ne se divise , selon ce qive chacun en doit porter pour sa portion.
(i) L. T, § 10, ff . de séparât. (2) L. t, § 14, £f. de séparât. (3) L. i.% § 2, ff. quod vi aut. clam. (4) V. l'art. 5 de la sect. i des dommages causés par de» fautes, etc.
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Comme une dette peut être solidaire de la part des débiteurs envers le créancier, il peut y avoir aussi une autre sorte de solidité d'une dette due à plusieurs créanciers, soit par un seul, ou par plusieurs débiteurs, si la condition de la dette est telle que, comme chaciui des débiteurs obliL,'és solidairement peut être contraint seul de payer le tout, cliacun des créanciers entre cpii se trouve la solidité, ait seul le droit d'exiger la dette entière, et d'eu décbarger le débiteur enveis tous les autres.
De la solidité cntie les débiteurs.
1. La solidité entre les débiteurs est l'engagement qui oblige cbacun d'eux envers les créanciers pour la dette entière (i). (C.
civ. I200.)
Quand deux débiteurs se sont obligés solidairement, la déclaration faite dans l'acte par l'un des débiteurs qu'il cautionne l'autre et que celui-ci a seul profité de la somme prêtée, cette déclaration ne concerne que les débiteurs entre eux, et ne déroge nullement à l'obligation solidaire (2).
_ Les dispositions de la loi du 20 août 1790, abolitive de toute solidarité pour le paiement des cens, rentes et redevances annuelles, sont applicables aux rentes constituées dues au trésor public, et aux rentes ou redevances dues parles biens-fonds, et ne le sont point aux rentes perpétuelles (3).
La loi du 20 août 1792 , titre 2, abolit la solidarité des codétenteurs de fonds gievés de rentes foncières, encore qu'elles ne portent aucun caractère de féodalité (4).
Une rente foncière continue d'être solidaire tant que les codétenteurs de l'immeuble qui en est grevé ne se sont pas conformés à l'art. 4 de la loi du 20 août 1790 (5).
2. L'obligation de deux ou plusieurs débiteurs qui promettent une même chose , n'est pas solidaire, si on ne l'exprime. Et chacun ne devra que sa portion (6). Et il en serait de même, si deux ou phisieurs témoins étaient condamnés en justice à une même chose, et qu'ils ne fussent pas condamnés solidairement (7). Car, dans le doute, les obligations s'interprètent en faveur de ceux qui sont obligés (8). {C. civ. 1201.)
3. Quoiqu'il ait été convenu que l'obligation serait solidaire, elle se divise : et le créancier ne peut s'adresser à un seul pour tous. Mais avant que de demander aux uns les portions des autres, il doit les discuter chacun pour la sienne; et il pourra re-
(i) L. 3, § I, ff. de duol). rcis. L. 2. Cod. eod. § i, inst. eod. (2)Cass. 19 l>rairial an 7. (3) Avis du conseil d'état, 24 fructidor an 12, et arrêt du 2 févr. i8i3. (4)Cass. 6 octobre 1812. (5) Rejet, 8 décembre 1812. (6) L. ii, infiu. ff. de duob. rois. L. 47, ff. locat. (7) L. 43,ff. derejudic.L. i . C. si plure* unâseut. coudcinu. (8) V. l'art. iSdclatect. 2 des conventions.
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couvrer ensuite les portions de ceux qui n'auront pu payer sur ceux qui resteront. Car l'oblii^ation n'étant rendue solidaire que pour la sûreté du créancier, la solidité renferme la condition que chacun ne s'oblii];e de paAer pour les autres qu'en ce cas que quelques-uns manquent de satisfaire pour leurs portions. Ainsi, lorsque quelques-uns des débiteurs se trouvent insolvables, ou qu'à cause de leur absence le créancier ne peut être payé de leur portion , les autres en répondent , et chacun en porte à raison de la sienne (i). Mais si les co-obligés solidairement renoncent à ce bénéfice que la loi leur donne, qu'on appelle le bénéfice de division , chacun d'eux pourra être contraint seul à payer le tout. Car chacun peut l'cnoncer à ce que les lois établissent en sa faveur (2). Et il aura son recours contre les autres , ainsi qu'il sera dit en l'art. 6. (C. civ. 1202.)
C'est à cause de cette faculté qu'ont les débiteurs obligés solidairement, de faire diviser l'obligation , qu'on met dans les obligations solidaires que ceux qui s'obligent renoncent à ce bénéfice de division. Et cette renonciation a cet effet, qu'encore qu'ils soient tous solvables, le créancier a la liberté de s'adresser à un seul pour le tout , sans venir à la discussion de chncun pour sa portion. Ce bénéfice de division n'est que pour les dettes civiles, et non pour les crimes.
La solidarité n'aAant lieu, suivant l'art. 1202 du code, qu'en vertu de la convention des parties ou de la disposition de la loi, un tribunal ne peut condamner solidairement les possesseurs d'une succession à paver le montant de billets souscrits par l'auteur de la succession, lorsqu'ils ne s'v sont point obligés personnellement et solidairement (3). Cependant les héritiers sont tenus solidairement au paiement du droit de mutation par décès (4).
Tous ceux qui chargent un notaire d'un travail qui tourne à leur profit commun, sont tenus solidairement axx paiement des honoraires fixés par la loi ou par l'usage , de même que ceux qui promettent uu salaire au mandataire qu'ils choisissent conjointement (5).
Lorsqu'un délit a été commis par plusieurs personnes , et que la réparation leur en est demandée par la voie civile, elles peuvent être condamnées solidairement aux dépens; la condamnation solidaire aux dépens ne devant être regardée que comme le supplément et le complément de la réparation civile du délit qui a donné lieu à l'action. En ce sens, cette condamnation n'est contraire, ni à l'art. 1202 du code civil , ni à aucune autre loi (6).
L'art. 1202 du code ne s'applique pas aux obligations nées par suite d'un mandat judiciaire donné à plusieurs conjointement. Il y a lieu à la solidarité de plein droit entre les syndics provisoires d'une faillite à raison de leur gestion (7).
En thèse générale, les dépens sont personnels en matière civile ; et il n'existe aucune loi qui autorise les cours à prononcer la solidarité des dépens quand les plaideurs ne sont pas solidairement obligés (8).
(i) Nov. gg, cap. l. (2) V. l'art. 27 de la sect. 2 des règles du droit. (3) Cass. 7 juiu 1820. (4) Cass. 21 mai i8o6. (5)Cass. 27 janvieri8i2. (6) Rejet, 6 dcc. i8i3. (7) Rejet, 18 janvier 1814. (8) Cass. 20 juillet 1820.
Lorsqu'une vente consentie à des hciitiers est déclarée nulle, comme faite en fraude d'autres cohériers, les prétendus acheteurs peuvent être condamnés solidairement au rapport des fruits (i).
4. L'obligation pont être solidaire de quelque nature que puisse être la cause de l'engagement. Ainsi, plusieurs peuvent s'obliger solidairement pour un prêt, pour nn prêt à usage, pour une vente, pour un louage, pour un dépôt, et pour toute autre sorte d'engagemens. Et on peut aussi s'obliger solidairement pour un legs, pour une tutelle, pour un engagement qui se contracte en justice , et pour toute autre cause (2).
5. Quoique la solidité rende égale la condition des co-obligés, en ce que chacun est obligé pour le tout, ils j^euvent être distingués d'ailleurs ])ar des différences qui rendent l'obligation plus ou moins dure à l'égard des uns que des autres. Ainsi, de deux co-obligés, l'un peut donner des sûretés particulières que l'autre ne donne point, comme un gage, une caution. Ainsi, l'obligation de l'un peut être pure et simple, celle de l'autre étant conditionnelle, ou le ternie de paiement sera plus court pour l'un que pour l'autre. Mais ces différences n'empêchent pas que le créancier ne fasse payer celui qui doit sans condition, ou de qui le terme est échu , sans attendre la condition ou le terme de l'autre (3). (C. civ. 1201, I2i3,)
La vente des biens de plusieurs obligés solidaires peut être poursuivie cumulativeraent ; mais chacun des débiteurs a le droit de demander la séparation des ventes et des charges (4).
6. Si un des obligés solidairement paie pour les autres , il aura contre eux son recours , pour xecouvrer leurs portions , et ce que chacun d'eux devra porter des portions de ceux qui seraient insolvables, mais non davantage. Car comme la dette se divise à l'égard du créancier, le recours de celui qui paie pour les autres se divise aussi , et se borne à l'égard de chacun à sa portion , parce que c'est seulement cette portion qui est payée pour lui (5).
C'est ainsi que ce recours doit avoir son effet, si celui des débiteurs qui paie pour les autres n'a pas d'autre droit que l'indeiTinité qu'ils se doivent l'un à l'autre réciproquement pour leurs portions. Car c'est l'effet du bénéfice de division ; et si les recours étaient solidaires, chaque obligé, étant poursuivi en recours pour le tout, pourrait poursuivre de même les autres, ce qui ferait une multiplicité de recours pleine d'inconvéniens. Mais s'ils ont renoncé au bénéfice de division envers le créancier, et que celui qui paie pour les autres prenne du créancier une subrogation à ses droits , ce débiteur, succédant alors en la place du créancier, il a une action solidaire contre chacun des coobligés, pour recouvrer le tout, à la réserve de la portion' qu'il devait lui-même.
(i) Cass. 12 février i8i8. (2)L. 9, ff. de duobus reis. L. i3, §9, ff. locat. L. r4, ff. de duobus reis. (3) L. 7, ff . de duob. reis. § ult. inst. eod. L. 6, .^ i,eod. V. L. 9, § I, eod. T/j) Rioiu, 24 fév. i8i3. (5) L. 2. C- de duob. reis.
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7. Si, entre plusieurs obligés solidairement, le créancier s'adresse à l'un qu'il choisit, sans poursuivre les autres, il ne laisse pas de conserver la liberté d'agir dans la suite contre les autres obligés , soit que le jjreniier à (p^ii il s'était adressé fût solvable ou non (i). (C. civ. i2o3.)
8. Toutes les exceptions que les obligés solidairement peuvent avoir contre le créancier, et qui ne sont pas bornées à leurs personnes, mais qui regardent l'obligation commune, soit à la décharge de tous les obligés. Ainsi, par exemple, si l'obligation a été consentie par force, si elle est contre les bonnes mœurs, si elle est nulle , si elle est acquittée, ces sortes d'exceptions qui regardent l'obligation , sont communes à tous les obligés. Mais les exceptions personnelles à quelques-uns des obligés, comme une minorité, une interdiction d'un prodigue, ou quelque changement d'état qui rendit le recou^iement de la dette, ou impossible, ou difficile au créancier, comme une mort naturelle ou une mort civile, et les autres obstacles qui pourraient se rencontrer de la part de quelques-ims des débiteurs, n'empêcheraient pas l'effet de la solidité à l'égard des autres (i' . Car ces exce|>tions et ces changemens n'éteignent pas la dette, et chaque débiteur la doit tout entière. Mais si un des débiteurs avait une exception personnelle qui éteignît la dette pour sa portion , cette exception servirait aux autres pour cette portion. Ainsi, par exemple , si un des débiteurs se trouvait de son chef créancier du créancier commun, ses co-obligés pourraient demander la compensation jusqu'à la concuri-ence de cette portion. Et pour le surplus de ce qui serait dû par leur créancier à ce co-obligé, ils ne pourraient en demander la compensation, à moins qu'ils n'eussent d'ailleurs le droit de ce co-obligé 3\ i C. civ. 1209, i3oi.
C'est au sens de cet article qu'il faut entendre ce dernier texte. Car il ne serait pas juste de contraindre un des obligés à payer la portion de celui qui aurait à faire une compensation avec le créancier ; puisque si cette compensation ne se faisait point, et que ce débiteur qui pouvait la faire de son chef se trouvât insolvable, ceux qui auraient payé pour lui seraient sans ressource, pour avoir payé ce qu'ils ne devaient point , ou qu'ils auraient pu justement compenser.
9. Si le créancier de plusieurs débiteurs d'une même chose agit contre un seul, sa demande conservera son droit entier, et empêchera la prescription à l'égard de tous ^^4)- (C. civ. 1206.)
(i) L. 28. C. de fidejuss. (2) L. 2r, § nlt. ff. depact. (?) L. 25,§ i,eod. V. tôt. tit. C. de fidejuss. miu. Leg. ult. ff. de duob. reis. V. l'art. lo de la sect. I des cautions, et les art. i, 1, 3, 4, 5 de la sect. 5 du même tit. L. 10, de duob. reis. (4) V. l'art. 17 delà sect. 5 de la possession et des prescriptions.
SECTION II
De la solidité entre les créanciers.
I. La solidité entre plusieui-s créanciers n'a pas cet effet, que chacun d'eux puisse se rendi'e propre la dette entière, et en priver les autres; mais elle consiste seulement en ce que chacun a droit de demander et recevoir le tout, et le débiteur demeure quitte envers tous, payant à un seul (i). (C. civ. 1197.)
De ce que deux vendeurs ont vendu solidairement , il ne s'ensuit pas que leurs actions vescisoires contre la vente soient indivisiblts- Si un des vendeurs est déchu du droit d'attaquer la vente, la conservation de ce droit dans son covendeur ne j)rofite pas au premier (2).
1. Cette solidité dépend du titre qui peut la donner, et de ce qui peut maixpier que ce qui se trouve dû à plusieurs personnes soit dû à chacun d'eux solidairement. Ainsi, lorsque deux personnes prêtent une somme, ou vendent un fonds, il peuvent traiter de telle manière que le paiement pourra être fait à l'un des deux seul : et ils seront solidairement créanciers, ou de l'argent prêté, ou du prix de la vente. Mais s'il était dit simplement qu'un débiteur devrait ime somme à deux créanciers, sans que rien marquât la solidité, chacun ne pourrait demander que sa portion (3). (C. civ. II 98.)
3. Si de deux ou plusieurs créanciers, dont chacun peut demander le tout et le recevoir, l'un fait la demande, le paiement ne pourra être fait aux autres sans lui. Car il a détermine le débiteur à ne pas payer sans qu'il y consente : et il se pourrait faire que ceux qui ne demandent pas eussent perdu leur droit {ly).
4. Lorsqu'un des créanciers d'une même dette peut seul et demander le tout et le recevoir, il peut aussi innover la dette, et en f;iire une délégation; car il pouvait acquitter le débiteur, et donner même quittance sans rien recevoir (5). Mais ce créancier doit rendre compte aux autres de ces changemens.
5. Si, de plusieurs personnes qui ont un même droit, l'un agit en justice, sa demande interrompt pour tous la prescription (6). (C. civ. 1199.)
Lorsque l'un de plusieurs cohéritiers est autorisé à gérer les affaires de la succession , les actes conservatoires qu'il fait, et noiamiuent les inscriptions qu'il prend, profitent à tous les hérl'.iers (7).
6. L'usage que peut faire un des créanciers du droit de demander setd et de recevoir le tout, m; peut nuire aux autres, et il doit leur rendre compte de la manière dont il aura usé de ce droit. (C. civ. 1197.)
(i) L. i3, § ult. ff. de acceptil. L. 3i,§i, ff. denovat. §1, inst. de duob. reis. (2) Rejet, 3o mai 1814. (3) L. 11, § 1, ff. de duob. reis. (4) L. 16, ff. de duob. reis. (5)L. 3r,§ i.ff. de novat. (6)L. ult. C. de duob, reis. V. l'art. \) de la sect. précédente. (7) Paiis, 11 fév. 1814.
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C'est une suite de la nature de cette espèce de solidité entre créanciers ; car ils n'ont pas laissé leur dette au hasard à qui d'entre eux pourrait s'en l'aire payer.
TITRE IV
Des cautions oit fidéj tisseurs.
Personne n'ignore l'usage si fréquent des cautions ou fidéjusseurs. On donne ces deux noms à ceux qui s'obligent pour d'autres dont l'obligation ne se trouve pas assez sûre, soit que ce soit pour des deniers, ou pour d'autres causes. On les appelle cautions , parce que leur obligation est une sûreté : et on les appelle fidejusseiirs, parce que c'est sur leur foi que s'assurent ceux envers qui ils s'obligent. C'est ce que signifient ces deux mots dans leur origine.
L'obligation des cautions ou Gdéjusseurs est donc un accessoire d'une autre obligation. Ainsi on appelle celui pour qui la caution s'oblige, le débiteur principal , ou le principal obligé.
L'usage des cautions s'étend à toutes sortes d'engagemens , et renferme deux sortes de sûretés. L'une qui regarde le paiement d'une somme, ou de l'exécution de quelqu'autre engagement, comme de l'entreprise d'un ouvrage, d'une garantie et d'autres semblables, pour assurer celui envers qui la caution s'oblige que ce qui lui est promis par le principal débiteur sera exécuté. L'autre sorte de sûreté regarde la validité de l'obligation dans les cas où elle pourrait être annulée, comme si le principal débiteur était un mineur, quoique solvable; l'engagement de la caution serait, non-seulement de paver la dette, si l'obligation du mineur n'était pas annulée, mais de faire valoir l'obligation, en cas que le mineur s'en fît relever, et de paver pour lui ^i).
On peut distinguer trois sortes de cautions. La première est celle des cautions qu'on donne volontairement et de gré à gre pour toutes sortes d'engagemens, soit par convention ou autrement. Ainsi on donne caution poiu' un prêt, pour une garantie, pour le prix d'une vente , pour le prix d'un bail , et pour d'autres obligations qui se contractent par des conventions. Ainsi les tuteurs donnent quelquefois caution.
La seconde sorte est des cautions ordonnées par quelque loi. Ainsi, dans le droit romain, les demandeurs et les défendeurs étaient obligés de donner des cautions pour diverses causes qui regardaient l'ordre judiciaire [•!). Ainsi, en France, par im édit du mois Je janvier i557 , les dévolutaires sont obligés de donner caution de payer le jugé. Et il v a d'autres cas oii les ordonnances obligent de donner caution, mais dont il serait inutile de parler ici. (Pr. 17.)
(1) V. l'art, a delà sect. 5. (i) V. tit. inst. de satisd. et ff. lib. 2, tit. 6, 8, 9, ti.
La troisième sorte de caution est de celles qui sont ordonnées en justice , soit sur les demandes ou sur les offn-s des parties, ou d'ofdce par le jui^e. Ainsi, on adjutje quelquefois une chose contcnticuse à l'une des parties par provision , en baillant caution do la rendre, s'il est ordonné. Ainsi, on fixit donner caution de l'eprésenter un prisonnier élargi à cette condition. Ainsi, dans un ordre entre créanciers, on ordonne que ceux qui recevront des sommes sujettes à être rapportées, donneront caution de les rapporter aii.x opposans antérieurs à qui ces sommes devront revenir, comme ])()ur quelque dette conditionnelle, ainsi qu'il a été remarqué sur l'art. 1 7 de la sect. 3 des gages et des hypothèques.
SECTION PREMIÈRE
Nature de l'obligation des cautions oufidéjusseurs, et comment elle se contracte.
I. Les cautions ou fidéjusseurs sont ceux qui s'obligent pour d'antres personnes , et qui répondent en leurs noms de la sûreté de qnelqu'engagement , comme d'un prêt, d'une garantie, ou de toute autre obligation (ij. (C. civ. loii , 2021.)
Si lin père a cautionné son fils envers un tiers de bonne foi , le cautionnement 11e peut, après le décès du père, être attaqué par ses autres enfans, sous prétexte qu'il grève leur légitime (2).
Une femme mariée sous l'empire de la coutume de Normandie , qui prohibait tout cautionnement de la part des femmes, peut, sous l'empire du code civil , cautionner valablement. Toutefois robligation ne peut être exécutée sur ses biens dotaux (3).
Lorsque, dans un contrat de mariage, il a été stipulé que « les im- « meubles qui écherront aux futurs époux leur demeureront propres, « sans néanmoins que cette stipulation puisse faire considérer ceux de « la future comme dotaux, parce qu'ils pourront être ahéncs pendant « le mariage. » Les biens de la femme ne peuvent être saisis imraobilièrenient par suite des obligations dans lesquelles elle a cautionné son mcrl , parce que priver la femme du remplacement de ses biens, sauf son recours sur son mari, ce serait la traiter comme si elle sefiit mariée absolument sous le régime de la communauté, et écarter la clause de rigueur énoncée dans son contrat de mariage; et que la clause d'aliénation n'autorise que celle qui serait faite hors des cas déterminés par l'art. 1 558 du code civil , et sans avoir recours aux formalités prescrites par cet article (4).
Celui qui promet de livrer ou engager des immeubles pour sûreté des engagemens d'un tiers, sans s'obliger personnellement de payer à son défaut, n'est pas une caution proprement dite; il ne peut s'appliquer l'exception portée en l'art. aoSy , pour le cas ou le créancier a détérioré lu créance principale (5).
1. Il n'y a point d'engagement honnête et licite où l'on ne puisse
(i) L. i, § 8, ff. de oblig. et act. (2) Cass. 5 avril 1809. (3) Cass. 5 mars 1811. (4) Cass. 22 nov. 1820. (5) Cass. 22 nov. 1812.
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ajouter la sûreté d'une caution à celle que le principal obligedonne par soi-même ^i;, pourvu qu'on ne blesse pas les boinies mœurs en donnant cette sûreté ; car il y a des engagemens légitimes où il ne serait pas hunnète de donner caution 'i .
3. Cet usage des cautions, dans toutes sortes d'engageraens, ne s'étend pas seulement à ceux qui se font de gré à gré par des conventions, à ceux des tuteurs et des curateurs, à ceux même des cautions car on peut prendre un fidéjusseur d'un fidéjusseur); et généralement à toutes sortes d'engageraens où les lois civiles donnent au créancier une action contre la personne obligée, et qu'on appelle par cette raison des obligations civiles 3; ; mais on peut aussi donner caution de cette sorte d'obligations qu'on aj)pelle simplement naturelles, dont il a été parlé dans l'art. 9 do la section cinquième des conventions. Car, dans ces sortes d'obligations, il se forme un engagement naturel que celui qui s'en rend caution fait valoir en sa personne, encore qu'en la personne du principal obligé il soit inutile. Ainsi, dans les coutumes où la femme qui est en puissance de mari ne peut point s'obliger du tout, si le mari se rend caution de l'obligation de sa femme, il sera obligé, quoique l'obligation de la femme demeure toujours nulle (4). ( C. civ. i43i.)
4. On peut donner caution non-seulement pour une obligation présente ou qui avait été déjà contractée , mais aussi pour une obligation à venir; comme si celui qui prévoit une affaire où il aura besoin d'argent donne par avance la sûreté d'une caution à celui qui devra lui faire le prêt, cette caution s'obligeant par avance pour ce prêt à venir. Ce qui pourrait amver si , par exemple, celui qui doit être caution devait èti-e^absent au temps qu on fera le prêt; ou en d'autres causes et pour d'autres causes, connue pour garantie d'une vente ou autre engagement 5 .
5. De quelque nature que soit l'obligation principale, l'engagement du fidéjusseur ne peut jamais êtn? plus dur que celui du principal obligé. Car son obligation n'est qu'un accessoire de l'autre (6; ( C. civ. 20i3.}: et s'il s'obligeait à quelque chose de plus, ou à des conditions plus onéreuses, il ne serait caution qu'en ce qui serait de l'obligation principale. Et le surplus ne serait pas un cautionnement, mais le regarderait seul, si par les circonstances l'obligation de ce surplus devait subsister.
La caution qui accède au concordat fait entre le failli et ses créanciers ne s'oblige pas par cela même au paiement des créances non vérifiées ni affirmées. V. Go. 5i5 et 5ig (7).
(i) L. I, ff. de fidejuss. L. 8, § 6, eod. § i, inst. eod. (2) V. l'art. 9. (3) L. 8, § I et 2 de fidejuss . Dict . 1 . 8, § 4, f f • de fidejuss . Dict . 1 . 8, § ult . (4) L. 16, § 3, ff. de fidejuss. Ç i, inst. eod. V. l'art. 9 de la sect. 5 des ponventions. (5) L. 6, ff. de fidejuss." § 3, iost. eod. L. 6, § ult. ff. de fidejuss. L. 55, eod. L. 5o, ff. depecnl. (6) L. 8, § 7, ff . de fidejuss. L. 16, § i et 2, eod. L. 34, eod- § 5, iust. eod (7) Rouen, 2 juin i8i5.
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6. L'obligation du fldijiisseiir ptMit rtie moindre que celle da prinrij)al obligé. Ainsi, il peut ne s'obliger que pour une partie d'une dette ou de quelqu'autre engagement ii). ( C. civ. 201 3.) Ainsi, il peut ne s'obliger que sous quelque condition , quoique la dette soit pure et simple (2). Ainsi, il peut prendre un terme plus long que 'celui de l'obligation principale, ou un lieu plus commode pour le paiement (3). Et il peut enfin adoucir sa condition de toutes les manières dont il aura été convenu.
7. On peut se rendre caution sans ordre de celui pour qui on s'oblige, et même à son insu (4). ( C. civ. 2014.) Car, de la part du ci'éancier, il est juste qu'il puisse prendre ses sûretés, indépendamment de la volonté de son débiteur; et, de la part du fidéjusseur, il peut rendre cet office à son ami absent, de même qu'on peut prendre soin des affaires d'une personne absente [5}.
8. En matière de crimes et de délits, ceux qui les commettent par ordre d'autres personnes, ou qui s'en rendent complices, ne peuvent prendre de caution, ni de garantie, pour être indemnisés des événemens qui en pourront suivre, ni pour s'assurer des profits qui pourront s'en tirer; car l'obligation d'une telle caution et d'une telle garantie serait un autre crime. Mais celui qui a commis un ci-ime ou un délit peut donner caution pour l'intérêt civil, et même pour les amendes et autres peines pécuniaires qu'il peut avoir encourues; car il est de l'équité et du bien public qu'elles soient acquittées (6). ( i. 118 , 114 , s.; p. 44 , 4G.)
Il suit nécessairement, de la dernière disposition de l'art. ii4 du code d'instruction criminelle, que la mise en liberté peut être demandée et accordée en cause d'appel comme en première instance. Si la demande n'en a pas été faite et accordée en première instance, c'est devant la cour ou le tribunal saisi de l'appel qu'elle doit être formée, et c'est à cette cour ou à ce tribunal qu'il appartient exclusivement d'y faire droit (7).
La mise en liberté provisoire sous caution doit être accordée toutes les fols que cette caution est une garantie suffisante pour la société, et que la mise en liberté ne peut plus alarmer la société publique ni empêcher la découverte des fauteurs du délit (8). L'appel d'une ordonnance de la chambre du conseil d'un tribunal correcliojinel qui refuse au pré- "venu sa liberté provisoire, n'est pas recevable (9V Toutefois, la mise en liberté provisoire sous caution peut être demandée sur l'appel porté à la cour. Dans ce cas, la cour étant compétente ne doit pas renvoyer devant les premiers juges pour statuer sur cette demande (10).
L'art. Il de la loi du 9 novembre 181 5 porte que les dispositions de l'art. 1 14 du code , de même que celles de l'art. 463 du code pénal, ne
(i) L. 9, ff. de fidejuss. § 5, inst. eod. (2) Dict. § 5, 1.6, § r, ff. eod. (3)L. 16, § 1, ff. de fidejuss. (4) L. 3o, ff. de fidejuss. L. 20, § i,ff. mand. (5) V. le tit. de ceux qui font les affaires des autres a leur iusu. (6) L. 8, § 5, ff. de fidejuss. L. 70, § nlt. ff. de fidejuss. (7) Cass. 24 août 1811. (8) Circulaire du ministre de la justice, ro fév. 1819. (g) Colmar, 16 décembre 1814. (10) Orléans, 1820.
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jicuveut ^tre appliquées clans les cas prévus par cette loi , sur les écrits, actes , discours et cris séditieux.
Le conseil d'état, sur la questioi! de savoir, par qui et devant quelle autorité peut être poursuivie la fixation du cautionnement porté par l'art. 44 du code pénal, quand le cautiouneinent n'a pas été fixé p;ir le justement ou arrêt quia prononcé au principal; vu le dit art. 44 > "' d'avis, 1° que le droit d'exiger des condamnés placés sous la surveillance de la haute police de Tétat , le cautionnement dont ils sont passibles, n'étant accordé qu'au gouvernement et aux parties civiles, il s'ensuit que le procureur de sa majesté et les parties civiles ont seules le caractère pour demander que ce cautionnement soit fixé, sans que les condamnés puissent les obliger à user d'un droit qui serait blessé dans son essence même , s'il n'était librement exercé; 2° que , lorsque le jugement ou arrêt de condamnation n'a pas éventuellement fixé le montant du cautionnement, la demande qui en est formée, après l'expiration de la peine, par les procureurs de sa majesté ou les parties civiles , n'est évidemment qu'un incident relatif à l'exécution du premier jugement ou arrêt, et ne peut être poitée que devant les mêmes juges (i).
9. Il y a des engagemens honnêtes dont on 11c peut piendre de caution, à cause cp^ie la qualité de l'engagement rendrait malhonnête cette sûreté. Ainsi , il serait contre les bonnes mœurs qu'un associé donnât caution à son associé de ne le point tromper : qu'un arbitre donnât caution de vendre sa sentence, ou de bien juger. Ainsi, dans un cas d'une autre nature, on ne doit pas prendre de caution pour la restitution d'une dot, ni de la part du mari, ni d'autres personnes qui doivent la recevoir pour lui, comme de son père ou de son tuteur. Car la dot étant un accessoire de l'engagement du mariage , il serait indigne de l'union si étroite qui met la femme sous la puissance du mari à qui elle se donne elle-même, qu'on exigeât cette sûreté ii). Et ce serait une .source de division dans les familles qui doivent s'unir par les mariages. Mais le père et la mère du mari peuvent s'obliger pour leur fils à la restitution de la dot; car l'obligation de leurs biens n'est que celle du fils même qui doit les recueillir; et il est ordinaire que celui qui se marie n'ait pas d'autres biens que ceux que ses parens peuvent lui donner, ou dès le mariage, ou après leur mort, ce qui rend juste et hounête leur obligation pour assurer la dot. (C. civ. i44r.)
Comme notre usage donne une liberté indéfinie de toute sorte de conventions dans les contrats de mariage, et de quelques-unes même qui seraient illicites en d'autres contrats , comme l'institution d'héritier irrévocable, il semblerait que, par cette considération et celle de la faveur des dots , la si^ireté d'une caution pour la dot ne devrait pas être défendue, et que le fîdéjusseur qui s'y serait obligé ne devrait pas être déchargé de son engagement , surfout si la dot était en péril. Mais on
(j) Avis flu conseil d'état, 20 septembre 18 [2. (2) L. i . C. fie Cdejtiss. rel inand. dnt. dent. L. 2, eod. L. 8. (;. départ, ronr.
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n'a pas laissé de mettre ici cette règle établie par des empereurs chrétiens, et digne de l'honnêteté que la religion ordonne dans les mariages.
lo. Qiioi(|ue l'obligation du fidéjusseiir ne soit qu'accessoire de celle du principal obligé, celui cpii s'est rendu caution d'une personne qui peut se faire relever de son obligation , comme d'un mineur, ou d'un prodigue interdit, n'est pas d»k'hargédu cautionnement pour la restitution du ])rincipal obligé, et l'obligation subsiste en sa personne, à moins que la restitution ne fût fondée sur quelque dol ou autre vice qui annulât le droit du créancier; mais la simple restitution du principal obligé est un événement dont le créancier avait prévu l'effet, s'assurant sa dette par la caution, qui de sa part n'avait pu ignorer cette suite de son engagement (i). (C civ. 201 2 , 2o36.)
II faut remarquer sur cette dernière loi la différence entre le fîdéjusseur du fils de famille pour un prêt, et ceiui d'un mineur. Le fi'iéjusseur du fils de famille n'est pas obligé non plus que lui, à cause du vice fie l'obligaiion illicite. ( L. 9, § 3 , ff. de sénat, maced.) Mais le fidéjnsseur du mineur n'est pas déchaigé avec lui , si le mineur ne se trouve trompé que dans la chose, et non par le dol du créancier; comme, par exemple , si , ayant emprunté de l'argent, il ne l'a pas utilement employé : car en ce cas l'ohligaticn n'est annulée qu'à cau?e de la minorité , et non par un vice de l'obligation (2).
La déchéance du pourvoi en cassation encourue pour une partie pro fite, tant aux cautions du principal obligé, qu'au principal obligé luimême (3^ On ne peut poursuivre la caution à raison d'une obligation du paiement de laquelle le piincipal obligé a été renvoyé (4).
ïi. Le iidéjusseur du mineur a son recours contre lui pour son indemnité, si l'obligation a été utile au mineur. Mais si, ne Itii étant pas avantageuse , il en est relevé, il poitrra aussi être relevé de l'indemnité envers sa caution i'j).
12. L'engagement des fidéjusseurs consiste en ce qu'ils s'obligent en leurs noms pour répondre de l'effet de l'obligation dont ils se rendent cautions. Mais ceux qui, sans dessein de s'engager, recommandent celui qui doit s'obliger, ou conseillent de traiter avec lui, ne se rendent pas par-là cautions; à moins qu'il n'v eût de leur part une mauvaise foi, ou d'autres circonstances qui dussent les rendre garans de l'événeiîient (6).
i3. Lorsqu'un particulier reçoit une caution, il prend ou rejette, comme bon Itii semble, ceux qu'on lui présente, et il pourvoit de gré a gré à sa sûreté. Mais, lorsqu'une caution est reçue en justice, il est de l'office du juge de la lecevoir ou la rejeter, selon
(i) L. 2. C. de fidejuss. min. L. a.TÎ, ff. de fidcjuss. L. 70, § 4, eod. L. 7, in fin. ff.deexcept. (2) Dict. l. 2 Cod.de fidejuss. min. V. les art. 1,2,3,4. 5 de la sect. 5 de ce tit., et l'art. 8 de la sect. t de la solidué. Sur robligation du fils de famille. V. la .sert. 4 du prêt. (3) Rejet, 5 août 1807. ('4)Cass. 2g hruraaire an 12. (5) L. i. C. de fidejuss. min. V. l'art. 2 de la sect. 5. {f>] V. ^ l'arf . dernier de la sert, i de» procurations, manderoens etc.
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que celui qui l'offre et la caution même font voir la sûreté; ce qui dépend de trois qualités qu'^l faut considérer dans les cautions , selon les engai^emens dont ils doivent répondre, la solvabilité, la facilité de les poursuivre en justice, et la validité de leur engagement. Ainsi, le défaut de biens, la dignité et les autres qualités qui rendent les poursuites difficiles, et l'incapacité de s'obliger, sont des causes de rejeter les cautions qu'on présente en justice ^i). (C. civ. 2018,2019.
La caution n'est pas réputée posséder des biens suffisans dans le sens des art. 2018 et 2019, si elle n'a qu'une propriété résoluble, si, par exemple, elle ne possède qu'à titre d'en)plntéose (2). La caution qu'offre le surenchérisseur doit, à peine de nullité, être domiciliée dans le ressort de la cour d'appel où elle doit êJre reçue. I>a surenchère contenant offre d'une caution domiciliée dans une autre cour, est nulle. Cette nullité peut être proposée sur l'appel , quoiqu'elle ne l'ait point été en première instance (3).
i.'i. Les engagemeus des cautions passent à leurs héritiers ^4^ (C. civ. 2017.;, à la réserve des contraintes par corps, si l'engagement était tel que le fidéjusseur y fût obligé; car il a pu obliger sa personne, mais non celle de son héritier; et comme les héritiers des fidéjusseurs enti-ent dans leurs engagemens, ils ont aussi les mêmes bénéhces que les lois accordent aux fidéjusseurs (5).
Les engagemens des cautions passent à leurs héritiers, qui en sont ténus personnellement pour leur part et portion virile et hvpothécairemeutpour le tout, sauf leur recours contre le principal obligé ^^6}. Suivant la loi 4) § i" , /f- de Jîdi-jiissorihus , les engagemens des cautions passent ù leurs héritiers , à la réserve des contraintes par corps, si l'engagement était tel, que le fidéjusseur (la caution ) y fût obligé (7^.
i5. Celui qui a reçu une caution, s'en étant une fois contente, ne peut plus en, demander d'autres, quand même cette caution serait insolvable 8 . C. civ. 2020.!
16. Les cautions des officiers, et autres personnes chargées de quelque recette, ne répondent pas des peines pécuniaires qu'ils pourront encourir '9'. C. civ. 2021, 202g, 2o32. )
Lorsqu'il s'élève une difficulté relativement au recours exercé au nom de l'état contre la caution d'un fermier par bail administratif, la décision à rendre appartient aux tribunaux, et non au préfet du département , si l'exception opposée à la caution est puisée dans le droit civil (10).
Quand une persoiine s'est rendue caution d'un comptable du gouvernement, et qu'elle poursuit ce comptable, pour qu'il ait à lui fournir
(1) L. 2, ff. (jui satisd. cog. L. 7, eod. L. 3, ff. de fidej . (2) Colmar, 3i août 1810. (3) Riom, 9 avril 1812. (4) L. 4, § i, ff. de fidejuss. § 2, inst. eod. (5) L. 27, § 3, eod. V. quels sont ces bénéfices, sect. 2, art. i et 6 ; sect. 4, art._ I. (6) Cass. 5 avril iSog. (7;; Cass. 14 avril 1812. ;8) L. 3, in fiii. ff. de fideJQSs. (9) L. 68, ff. de fidejuss. L. ult. C. de per eor. qui pro ina^. int- (10) Décision du ministre des finances, 20 jnin r8io.
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la (Jéclinrge de son cautionnement, la connaissance de l'action .appartient à rantorité judiciaire , et non à l'autorité administrative (i).
L'inscription prise par la caution d'uîi comptable de deniers publics, pour la conservation liypothécaire consentie par le cautionné, à raison du cautionnement, doit, pour être valable , contenir la mention du capital et des accessoires (a).
SECTION II
Des engagcinens de la caution envers le créancier.
1. L'obligation du fidéjusseur n'étant qu'accessoire et subsidiaire do celle du principal obligé, et ponr satisfaire à ce qu'il manquera d'acquitter, cette obligation est comme conditionnelle, pour n'avoir son effet qu'en cas (pie le débiteur ne |)uisse payer. Ainsi le fidéjusseur ne peut être poursuivi qu'après que le créancier, ayant fait les diligences nécessaires pour la discussion du principal obligé , n'a pu être payé (3). (C. civ. 2021.)
Ce bénéfice de la discussion n'est accordé qu'.à ceux qui sont obliges simplement comme cautions; car leur obligation est expliquée par cette qualité. Mais si ceux qui ne sont à l'égard du principal obligé que ses cautions, se rendent principaux obligés à l'égard du créancier, et s'obligent, comme il est ordinaire, en cette qualité solidairement , renonçant à ce bénéiice,ils ne sont plus regardés comme cautions (4).
2. Ceux qui se sont rendus cautions judiciaires peuvent être contraints sans discussion du principal débiteur (5), non seulement pai'ce qu'ils s'obligent envers la justice, dont l'autorité le demande ainsi, mais à cause de la nature des dettes où cette sûreté peut se trouver nécessaire; car elles sont telles, qu'on ne doit pas y souffrir le retardement d'une discussion. Ainsi, par exemple, si, dans un ordre, un créancier reçoit des deniers à la charge de donner caution de les rapporter à d'autres personnes à qui ces deniei's doivent revenir dans certains cas, comme de la naissance d'un enfant appelé à une substitution, ou autre cas semblable; cettecaution n'est ordonnée qu'afin que le rapport de ces deniers soit fait incessamment; si le cas arrive, et qu'ils soient remis à celui qui doit toucher, de même que s'ils étaient demeurées dans la recette des consignations, ce qui ne doit pas être différé. Et on verra, dans les autres cas des cautions judiciaires, une pareille équité de n'y pas admettre la discussion. (C. civ. 2040, § 2.)
3. Si le débiteur principal est absent, ou s'il n'a pas de biens
(i) Cass. 22 mai r8i i . (2) Cass. 5 septembre i8o8. (3) § ult. inst. de replie.
Nov. 4, cap. I . L. 68, § r, iu fiu . {( . de fidejuss. V. 1. si, iu fin. L. 5â, in fin.
eod. L. iiT), ff. de verb. ohlig. Outre ce béncfice de discussion expliqué dan.i cet article, il y en a deux autres pour les cautions. V. l'art. 6 de cette sect., et
l'art. I de la sect. 4> avec la remarque qu'on y a faite. (4) V. l'art, i de la
sect. I, de la solidité, et la remarque qu'on y a faite. (H) L. i, ff. jnd. solv. V nst. de satisd. et I. nit. t. C. de usur. rejurt.
DtS CAUTIONS OU FIDKJCSSEUr.S, TIT. IV, SECT. II. 85
apparens , de sorte qu'on ne puisse agir contre lui et le faire paver, le fidf'jusseur pourra être poursuivi, si ce n'est qu'il obtienne un délai en justice pour indiquer des biens du débiteur ou le l'aire payer; après quoi, si le créancier n'est satisfait, il pourra contraindre le fidéjiisseur (ij. (C. civ. 2023.)
La caution peut être poursuivie directement , sauf la discussion préalable du débiteur principal, si elle la requieit, et quoique inème le cauiionneineiit soit antérieur au code civil, les principes établis par les art. 2039. et aoaS n'étant que la consécration des principes anciens (2).
4. La discussion que le créancier est obligé de faire des biens du débiteur avant que de venir la caution, ne s'étend jias aux biens sujets à son hvpothèque, qui ont passé des mains du débiteur à des acquéreurs et tiers détenteurs, mais seulement aux biens que le débiteur possède actuellement. Et le créancier ne peut même s'adresser aux tiers détenteuis qu'après avoir discuté les biens du débiteur, et encore exerce l'action personnelle contre le lidéjusseur. Mais il ne peut exercer l'hvpothéque sur les biens du lidéjusseur qu'en cas qu'il ne pût être pavé sur ce qui est possédé par le tiers détenteur (3). (C. civ. 1011, 2024.)
5. Quoique le fidéj tisseur ait intérêt que le créancier se fasse payer par le débiteur, il ne peut néanmoins obliger le créancier à faire des diligences contre ce débiteur; car le créancier peut différer la discussion du principal obligé sans perdre la sûreté qu'il a prise sur la caution i4). Mais si im mineur de qui le luteiu' aurait donné caution , étant devenu majeur, et se trouvant créancier de son tuteur qui pourrait le payer, négligeait d'agir contre lui , et que cependant ce tuteur devint insolvable, on ne devrait pas facilement condamner sa caution envers ce mineur; car l'engagement de cette caution n'était que de répondre de l'administration du tuteur, et qu'il serait solvable après sa charge finie pour le reliquat de compte qu'il pourrait devoir. Ainsi, avant été satisfait à l'engagement de la caution, la négligence de ce mineur, après le compte rendu , pourrait lui être imputée suivant les circonstances (5i. (C. civ. 475.)
6. Si plusieurs se rendent cautions d'une même chose, chacun répond du tout; car chacun promet la sûreté de toute la dette, ou autre engagement, et de suppléer à ce que le principal obligé n'aura pu acquitter. Ainsi , leur obligation est naturellement solidaire entre eux, après la discussion du principal obligé. Mais cette obligation se divise de même, et par la même raison, que celle des principaux débiteurs obliges solidairement. Ainsi, lorsque les cautions sont solvables, le créancier ne peut demander à chacun que sa portion. Mais les portions des insolvables se rejettent sur
(i) IVov. 4, cap. I. (2) Cass. 2 janvier 1808. (3) IVov. 4, cap. 2. (4) L. 62, ff. <lc fidejuss. V. l'art. 3 de la sect. 3, pour les diligeuces que la caution ne peut faire de sa part contre le débiteur. (5) L. 4 i, ff. de fidejuss.
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les autres, et chacun en porte sa part sur le pied de celle qu'il devait du toutfi). (C. civ. 20?.5, 9026.)
7. Si, de deux ou ])lusieurs (idejusseurs , l'un se trouve avoir des nioveus d'annuler son obliijation, comme si c'était lui mineur, nu une femme en puissance de mari, qui n'ait pu s'obliger, ou qui ne soit pas obligé dans les formes, les autres seront tenus de sa portion (1). (C. civ. 1 124.)
8. Tous les moyens du débiteur contre le créancier sont comnums aux fidéjusseurs. Comme si l'obligation ou une partie se trouve acquittée; si elle est prescrite; si, le serment étant déféré au débiteur, il a juré ne rien devoir, ou avoir pavé; ou s'il a d'autres exceptions semblables ; car le fidéjusseur ne répond que de ce qui sera dû légitimement; et ce qui anéantit ou diminue l'obligation du débiteur, anéantit ou diminue la sienne, qui en est l'accessoire: ainsi, il peut se servir de ces moyens, encore que le principal obligé ne voulût pas s'en servir lui-même (3\ Mais si les moyens du principal obligé ne se tirent que de sa jiersonue, comme s'il peut se faire relever, parce qu'il erait mineur quand il s'est oblige ; s'il ne peut plus être poursuivi, parce qu'il a abandouué ses biens, ou qu'ils ont été confisqués ; ces sortes d'exceptions seront inutiles à la caution. Car c'est pour les faire cesser qu'on l'a fait obliger f'/',).
9. L'engagement du fidéjusseur n'est pas borné envers le créancier à qui il s'oblige; mais son obligation est attachée à celle du principal obligé, et passe avec elle à ceux qui dans la suite en auront le droit. Et si, par exemple, un héritier prend une caution d'un débiteur de la succession, et qu'il se trouve obligé de rendre l'hérédité à un autre, soit par une substitution , ou parce que, son institution ne subsistant point, il cesse d'être héritier, ce fidéjusseur demeurera obligé envers celui à qui l'hérédité sera restituée (5).
Ce ficléju'ispur ne pourra pas préfendre qu'il ne s'était obligé qu'à la considération de cet héritier; car, outre qu'il aurait dû l'exprimer, on pourrait lui dire que, s'il ne se fût pas obligé, on aurait pu poursuivre le débiteur, ou prendre d'autres sûretés.
(i) § 4i ÏDSt de fidejuss. L. 26, ff. eod. L. 10, § i, cod. V. l'art, i de la sect. 4. On appelle ce droit qu'out les cautions de diviser leurs obligations, le bénéfice de division. V. l'art. 3 de la sert, i de la solidarité, l'art, i de cette section, et ci-après l'art, i de la sect. 4, avec les remarques sur ces articles, où l'on voit que ceux cjui ont ce bénéfice y peuvent renoncer, (a) L. 48, ff . de fidejuss. (3) L. 32,ff. de fidejuss. L. 19, de excc])tion. L. n. C- de except. seu props. §4, iust. de replicat. L. ult. in fin. ff. de jurejur. V. l'art, i et les suiv. de la sect. 5. '4) L. i3, ff. de min. g 4, instit. de replie. L. i, C. de fidejuss. V. l'art. 6 de la sect. .5. (5) L. 21, ff. de fidejuss.
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SECTION III
Des eiii^agenwns du débiteur envers sa caution , et de la caution envers le débiteur.
1. Le principal obligé fSt tenu d'indemniser son fidéjnsseur , soit en le faisant décharger de l'obligation , ou acquittant la dette. Et quand il n'y aurait pas d'obligation d'indemnité, il suffit qu'il paraisse que le fidéjnsseur n'est obligé pour le débiteur qu'eu cette qualité; car elle emporte l'engagement de l'indemniser (i). (C. civ. 2028.)
2. Si, le principal obligé ne satisfaisant pas le créancier, il se fait des poursuites contre le fidéjusseur, et qu'il soit obligé d'acquitter la dette , il recouvrera contre le débiteur et le principal et les intérêts qu'il aura payés au créancier, et aussi les intérêts, et de ce principal, et de ces intérêts; car, à son égaid, c'est un principal dont il doit être désintéressé, de même et à plus forte raison que le procureur constitué, ou celui qui fait les affaires d'un absent à son insu, puisque les avances que font ceux-ci se font de leur gré, et que c'est par contrainte que la caution fait le paiement. Et s'il souffre d'ailleurs les dommages et intérêts, comme si le créancier le poursuit, s'il fait saisir ses biens, il sera aussi remboursé, et des frais et dépens qu'il aura faits ou soufferts, et de tous ses dommages et intérêts, et encore des frais de poursuites pour son recours contre le débiteur (2). (C. civ. 2028.)
3. Si le principal obligé est en demeure de payer le créancier au terme, le fidéjusseur peut le poursuivre après le terme échu , pour l'y obliger, quoique le créancier ne demande rien. Et si l'indemnité du fidéjusseur étaiten péril, il pourrait même agir avant le terme pour sa sûreté. Ainsi, lorsque le débiteur dissipe ses biens , ou qu'ils sont saisis, le fidéjusseur peut s'opposer, et faire les autres diligences que les circonstances du péril rendront nécessaires (3).
4. Si le fidéjusseur paie avant le terme, il ne pourra exercer son recours contre le débiteur qu'après le temps échu (4); car il n'a pu empirer la condition du débiteur qui ne doit qu'au terme.
5. Le fidéjusseur peut, si bon lui semble, payer après le terme. Et quoiqu'il n'ait été ni condamné ni poursuivi par le créancier , il ne laissera pas d'avoir son recours contre le débiteur (5). Car l'obligation de l'un et de l'autre était de payer au t^rme. Ainsi , il acquitte l'engagement commun. (C. civ. 2o32,§ 4-)
(t) L. 3, ff. de negot. gest. L. 4, eod. L. 20, § i, ff. mand. (2) § 6, inst. de Cdejuss. L. 45, § 6, ff. inand. L. 5o, § i, eod. V. pour les iutérêts des sommes payées par la caution l'art. 4 de la sect. 9. des procuratious, et l'ai't. 5 de la sect. 2 de ceux qui font les affaires des autres. (3) L. 38, § i, ff. maud. (4) L- 3i, ff. defidejuss, (5) L. lo, § 11, ff. mand.
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6. Ouoiciiic le lidc^usseur puisse payer sans être poursuivi, il ne tloit p;is luanmoiiis faire de piejudirc aux moyens que le principal oblige pouvait avoir contre le créancier. Et si, par exemple, le fidéjusscur sachant que le debileiir, ou avait pavé, ou avait des moyens qui anéajitissaient la dette, et ne laisse pas de paver, il ne pourra recouvrer ce qu'il aura acquitté de cette manière (i). (C. civ. 2o3i.)
7. Si le fidéjusscur, étant sommé de payer, acquitte la dette de bonne foi, pour prévenir une exécution ou une saisie de ses biens, et ne sachant pas, ou qye le débiteur avait une compensation à faire, ou que même il avait pavé, ou qu'il avait d'autres moyens pour se défendre contie le créancier, il ne laissera pas d'avoir son recours. Car le débiteur doit s'imputer de n'avoir pas averti le fidéjusscur de ne point payer (5). (C. civ. 2028, § 1.) Mais si le fidéjusscur paie légèrement , sans demande , sans nécessité , et sans avertir le débiteur, qui pourrait, de sa part, n'avoir pas eu le temps d'avenir le fidéjusscur des movcns qu'il jiouvait avoir pour ne point payer, il pouirait y avoir lieu, selon les circonstances, d'imputer au lidéjussetu' d'avoir mal pavé. (C. civ. 2o3i.)
8. Si le fidéjusscur avait quelque moyeu de son chef qui ne lût pas commun au débiteur, comme si c'était lui mineur qui pût se faire relever, ou qu'il eût quelque autre moyen personnel, et qu'il paie volontairement, sans se servir de cette exception ,il ne laissera pas d'avoir son recours contre le débiteur. Car pour n'avoir pas usé de son droit , il ne lui a fait aucun préjudice, et il n'a fait que l'acquitter de ce qu'il devait (3). (C. civ. 2029.)
Sous l'empire de l'ancienne législation ou avant le code civil , aucune disposition toimelle de !a loi, aucune série de décisions conformes, ni aucune unanimité des'opinioiis des jurisconsultes n'avait accordé la subrogotion de plein droit a la caution qui payait même après contrainte pour le |)rincipal obligé. — Conséquemment la question de savoir si la caution qui a payé pour le débiteur princij)al, est subrogée, aux droits du créancier, doit être jugée d'après les lois existantes à l'époque du paiement (4).
9. Si le fidéjusscur, étant poursuivi par le créancier, n'use pas des voies dont il pourrait se servir pour différer, comme s'il n'allè!j;ue pas j)our défenses quelques nullités de procédure qui n'iraient pas àla décharj^e du débiteur, et que, lui ayant dénoncé la demande, il paie la dette, le débiteur ne pourra pas lui imputer de ne s'être pas servi de telles défenses. Que si le fidéjusscur étant condamné, soit après s'être défendu, ou sans se défendre , il n'appelle pas de la condamnation, ou s'il en a])pelle sans déiionccr; et en {général, quelque conduite que tienne le fidéjuss<'ur, et quelque événement qu'elle puisse avoir, c'est par les circon-
(1) L. ag, fi. mand. (2) L. 29, (f. mand, Dict. leg. 29, § 2. (3) L. 29, §6, (f. mand. (/,)ras«,. ipr septembre i8r)8.
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Stances de celte conduite et de celle du débiteur qu'il faut discerner si le tidéjusseur a dû se défendre ou non, appeler ou non , s'il s'est bien ou mal défendu, s'il a dénoncé à temps, s'il a bien ou mal pavé, s'il a pavé plus qu'il n'était dû, et par-là juger s'il doit recouvrer, ou seulement ce qui était dû parle débiteur, ou aussi les frais, ou s'il les doit perdre ^i). ^C. civ. 2029.]
Celui qui donne une affectation hypothécaire pour sûreté d'une créance, sans s'obliger lui-même au paiement subsidiaire, n'est pas une caution; il ne peut pas demander sa décharge, sur le fondement que la subrogation aux droits, hypothèques et piiviléges du créancier, ne peut plus, par le fait du créancier, s'opérer en sa faveur ^2).
10. Si lefidéjussenr ayant payé sans en avertir le débiteur, celui-ci pavait une seconde fois , ce fidéjusseur n'aurait plus de recours contre lui. Car ce serait sa faute d'avoir laisse le débiteur en danger de payer deux fois. (C. civ. 2o3i.)
11. L'engagement du fidéjusseur n'étant qu'accessoire de celui du principal obligé, il n'est tenu que précisément de ce que doit celui pour qui il s'oblige. Ainsi, par exemple , si on avait pris une caution d'un dépositaire, ou de celui qui emprunte une chose pour en user, celui qui s'en serait rendu caution ne serait pas tenu défaire bon de ce qui serait déposé ou emprunté, s'il venait à périr par un cas fortuit , mais seulement de répondre du dol et des fautes du principal obligé; car c'était en quoi consistait l'obligation (4).
11. Si le créancier, ou autre, avant son droit, donne sa quittance au fidéjusseur, dans le dessein de lui faire un don de la dette, pour quelque récompense ou autre motif, ce fidéjusseur pourra recouvrer la dette contre le débiteur; car cette grâce n'est propre qu'à lui. Mais si le créancier a seulement voulu décharger le fidéjusseur sans lui donner la dette, le droit du créancier demeurera entier contre le débiteur, et le fidéjusseur n'aura que sa décharge; ce qui dépendra de la manière dont le créancier se sera exprimé pour faire connaître son intention t 5j.
SECTION IV
Des engagemens des cautions entre elles.
I. Si un desfidéjusseurs acquitte la dette, il n'aura son recours que contre le débiteur, mais non contre les autres fidéjusseurs. Car il n'acquitte que son engagement; et le paiement qu'il fait, sans se servir du bénéfice de division contre les autres fidéjusseurs, éteignant l'obligation principale , celle des autres , qui n'en était qu'un accessoire ne subsiste plus. Mais si , en payant , il se fait
(i) L. 29, §4, ff. mand. L. 8, § 8, eod. (2) Cass. 10 août i8i4- (3) L. 29, § 3, ff. mand. (4) L. 2, ff. de fidejiis. et mand. (.5) L. io,§uIt. ff. mand. L. I2, eod . L. 26, ,^ 3, eod.
subroger an cn'-ancicr, il aura son droit pour rt-couvrer les portions de chacun des autres. Cette sul)n)i,'ation du créancier ayant cel effet, qu'encore qu'il semble que il' droit du créancier soit anéanti par le paiement, ce droit subsiste pour passer de sa personne à celui qui paie pour les autres. Car c'est comme une vente que le créancier lui fail de ses droits. Que si le créancier refuse la subroi,'ation , celui qui fait le paiement pourra la faire ordonner en justice (i). (C. civ. 2o33.)
Cette subrogalion du fidi'jusseur au créancier i)our recouvrer les portiou.s des autres est un troisième bénéfice accordé aux fidéjusseurs. Ainsi, les fidéjusseurs ont trois bénéfices qui diminuent leur engagement, et qui facilitent leur recours. Le premier est le bénéfice de discussion, expliqué dans l'art, i de la sect. 2. Le second est le bénéfice de division, expliqué dans l'art, fi, de la même sect. 2. Et le troisième est ce bénéfice de la cession des droits du créancier, expliqué dans cet article. L'effet de ce premier bénéfice de la discussion est que le Cdéjusseur ne peut être poursuivi qu'après que les biens du i)rincipal obligé ont été discutés. L'effet du second bénéfice de la division , est qu'entre plusieurs fidéjusseurs chacun ne peut être poursuivi que pour sa portion, si les autres sont solvables ; car s'il v en avait d'insolvables , ou de qui l'obligation se trouvât nulle, ou sujette à rescision , leurs portions se rejetteront sur les autres, comme il a été dit dans l'art. 6 de la sect. 2. rA l'effet du troisième bénéfice de la cession des droits du créancier, est que le fidéjusseur qui paie le créancier recouvre sur chacun des autres fidéjusseurs leur portion de ce qu'il a payé.
Il ne faut entendre l'usage des bénéfices de discussion et de division qu'en faveui- de ceux qui n'y ont pas renoncé. Car s'ils y ont renoncé , ils sont à l'égard du créancier dans la même condition que le débiteur. (V. l'art. 3 de la sect. i de la Solidité.)
2. C'est lui engagement des fidéjusseurs entre eux, que, si de plusieurs fidéjusseurs d'un même débiteui*, il y en a quelqu'un qui soit insolvable, ou de qui l'obligation soit nulle ou sujette à rescision, chacun des autres doit porter sa portion de celle du fidéjusseur insolvable (2), en qui l'obligation ne subsiste point (3); car ils sont tous cautions du tout. (C. civ. 2026.)
SECTION V
Comment finil ou s'anéantit l'engagement des cautions.
1. Si dans l'obligation principale il y a quelque vice essentiel qui l'anéantisse, comme si elle a été faite par force, si elle est contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, si elle n'est fondée que sur un dol, ou sur quelque erreur qui suffise pour l'annuler; dans tous ces cas, l'obligation du fidéjusseur est anéantie (4). Car on ne peut
(i) L. n. c. de fideJHSs. L. Sg, ff. eod. § 4, inst. eod. L. 17, ff. cod. L. 36, ff. eod. L. 41, § I, eod. (2) L. 26, ff. defîdojiiss. (3)1,. 48, ff. de fidcjuss. (4) L. ^, § I, ff. de cxcept. L. t6, ff . de fidcjuss. Nov. 5t, in i)rœfat V. L. 46 et L. •'16, ff . de fidejuss.
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prendre de sûreté pour faire valoir des engagemens vicieux d'euxmêmes. (C. civ. ii33, iiii, iii6,s.)
2. Si l'obligation principale n'était annulée que par quelque exception personnelle du principal obligé, si c'était un mineur qui se fît relever d'un engagement où il lui aurait été fait quelque préjudice, et qu'il n'y eût point de dol de la part du créancier, la restitution du mineur aurait bien cet effet, qu'elle anéantirait son obligation envers le créancier, et l'indemnité qu'il aurait donnée à sa caution, s'il voulait en être relevé. Mais cette restitution ne donnerait aucune atteinte à l'obligation du fidéjusseur envers le créancier \j\ Car ce n'était que pour faire valoir l'obligation de ce mineur, que le créancier avait pris la sûreté d'une caution.
3. Si, outre l'exception personnelle qui pourrait faire annuler l'obligation du principal débilevu-, sans donner atteinte à celle du lidéjusseur, il y avait quelque dol de la part du créanciei-, soit dans l'affaire qui serait le sujet de l'obligation , ou dans la manière d'engager le fidéjusseur, l'obligation de ce fidéjusseur serait anéantie. Ainsi, par exemple , si une personne qui veut prêter à un mineur, sous la sûreté d'une caution , donne à celui qui doit se rendre caution de ce mineur de fausses preuves qui le font paraître majeur, l'obligation du fidéjusseur sera annulée (a).
4. Dans tous les cas où l'obligation principale est sujette à être annulée, c'est par les circonstances qu'il faut juger si l'obligation du fidéjusseur subsistera ou non. Ainsi, le fidéjusseur d^m mineur demeure obligé dans le cas de l'article 1 1 de la section i.Et il est, au contraire, déchargé dans le cas de l'article 3 de cette section. Ainsi, lorsque l'obligation a pour cause quelque commerce (m quelque disposition défendue par une loi, comme si celui qui veut donner à une personne à qui une loi ou une coutume défend de donner, fait un contrat simulé au profit de cette personne, ou d'une autre interposée, qui lui prête son nom, et qu'il y donne la sûreté d'une caution, l'obligation du fidéjusseur sera sans effet , de même que celle du principal obligé. Ainsi, en général, pour juger de la validité ou invalidité de l'engagement de la caution , il faut considérer la qualité de l'obligation principale, si elle est licite ou illicite; la bonne ou mauvaise foi des parties ; le motif qui a obligé à prendre la sûreté d'une caution, coramesi c'était pour une obligation illicite, seulement pour suppléer au peu de bien ou à l'incapacité du principal débiteur, comme si c'était un mineur qui , à cause de sa minorité, ne piit s'obliger valablement, quoique l'obligation ne fût pas illicite de sa nature; si celui qui a répondu pour us autre a lui-même prévenu et engagé le créancier, ou s'il a été engagé par quelque mauvaise voie de la part de ce créancier, et par ces circonstances et les autres semblables, on jugera de l'effet que doit avoir l'obligation du fidéjusseur (3).
(() L. I. Coll. defidejuss. min. (■/) L. 2. C. de Cdcjuss, min. (3) L. 7, «^ i, ff. de exfcjjt. piaesc. et pioejul. L. 46, ff. de fidejuss. L. 25, eod. L. 70, § 4eod. L. i3, ff. de miu.
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5. Si le débiteur anéantit son ol)ligation , ou par un paiement, ou par (juoKjue autre voie (jui le décliar^e, comme si le serment lui étant déléré, il jure qu'il a paye ou qu'il ne doit rien, s'il est décharge par un arrêt, par une transaction, ou autre convention avec le créancier; dans tous ces cas, l'engagement du Gdéjusseur est anéanti. Car il n'était obligé qu'à payer ce qui serait dû (i). fC. civ. 1287, pr. 55.)
La décharge volontaire accordée à l'accepteur de lettres de change par le porteur , ne libère pas celui qui avait donné ces lettres de chringe en garantie d'une créance (a).
6. Si la dette est innovée entre le créancier et le débiteur, sans que le fidéjusseur s'oblige de nouveau, son obligation ne subsiste plus. Ainsi, celui qui était créancier du prix d'une vente, et qui en avait une caution, ayant donné quittance , et pris de l'acheteur seul une obligation à cause de prêt , ne peut plus rien demander au fidéjusseur. Car, encore que ce qu'il avait promis de payer ne soit pas acquitté, et que le débiteur reste obligé pour une dette dont la vente a été l'origine, et dont ce fidéjusseur avait répondu ; le créancier ayant éteint cette première obligation, celle du fidéjusseur, qui n'en était qu'un accessoire, est aussi éteinte (3). (C. civ. 1281.)
Les sommes qu'un notaire a prêtées au receveur des domaines, ne peuvent être réputées avoir été données en paiement des droits dus par ce notaire, pour l'enregistrement des actes qu'il a présentes pour les faire revêtir de cette formalité (4).
7. Si une première obligation étant expirée, le débiteur l'a renouvelée par une seconde, celui qui était caution de la première obligation, ne le sera pas de la seconde s'il ne s'oblige de nouveau. Ainsi, celui qui renouvelle avec son fermier un bail expiré, ou par un nouveau bail, ou par une réconduction tacite, n'en aura pas pour caution celui qui s'était obligé pour le premier bail s'il ne s'oblige de nouveau; car c'est une autre obligation (5).
8. Si le créancier se trouve héritier du débiteur, ouïe débiteur du créancier, la confusion qui se fait en la personne de cet héritier des qualités de créancier et de débiteur, fait que l'obligation ne subsiste plus, et cette confusion anéantit aussi l'obligation du fidéjusseur. Car il ne peut devoir à l'héritier une dette dont l'héritier lui même doit l'indemniser. Et il n'y a plus de dette ni de débiteur (6). (C. civ. i3oi.)
L'héritier bénéficiaire peut exercer ses créances personnelles envers la succession et envers les cautions du défunt, sans être repoussé jjar
(i) L. 2. C. de fidejuss. tut. vel cur. L. 7, § i, ff. de exrept. Dict. § i . L. 68, § 2, ff . de fidejuss. V. l'art. 8 de la sect. •?.. (2) Cass. 22 juillet iSaS. (3) L. 60, ff. de fidejuss. L. /,. C. eod. (/,) Cass. 2<j mai 1S07. (5) L. i3. ^ 11, ff. locat. L. 7. C. eod. (6) L. 38, § i, ff. de fidejuss. L. 21, § S^eod. V. 1.^71, eod.
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la disposition de la loi 7 , Coii. de pnctis , el par celles des art. i3oo et i3oi du code civil (i).
9. S'il arrive que le (iébitenr ou le créancier soit héritier de la caution, ou que la caution succède à l'un ou à l'autre, dans tous ces cas il se fait de différentes confusions des qualités de débiteur, de créancier et de caution, dont chacune anéantit l'engagement du fidéjiisscur. Car, s'il succède au débiteur, il devient luimême le principal oblige , et il cesse par conséquent d'être caution. Et s'il succède au créancier, il n'est plus obligé, puisqu'il ne peut l'être envers soi-même. Que si c'est le créancier qui succède au fidt^jusseur, il ne sera pas obligé envers soi-même; mais il conservera seidement son droit eontre le débiteur. Et si enfin c'est le débiteur qui succède au fidéjusseur, il n'y a plus de cautionnement, mais seulement une obligation principale en la personne de ce débiteur. Et il ne pourrait pas même se servir des exceptions que le fidéjusseur aurait pu avoir de son chef, comme si, par exemple, il était mineur (21. (C. civ. 120g, i3oo, 1946.)
L'extinction des créances des émigrés , par le moyen de la confusion prononcée par le sénatus-consulte du 16 floréal an 10, n'a lieu que dans l'intérêt de l'état, et ne peut être opposée par un amnistié à un autre émigré (3). La confusion de créances opérée par la double confiscation des biens du créancier et du débiteur, tous deux émigrés euxmêmes après l'amnistie, ne peut avoir lieu que dans l'intérêt du fisc (4). Celui qui avant son émigration avait acquis un domaine national, ne peut, s'il a été amnistié, invoquer le principe de la confusion, opérée par suite de la confiscation, poiu' se dispenser de paver à la régie des domaines le prix dont il était débiteur à l'époque de son émigration. On ne peut point appliquer en ce cas la disposition de l'art. i3oo du code civil (5).
Lorsqu'un créancier ayant un droit d'hypothèque sur l'immenlile, succède à celui qui a garanti le détenteur de l'immeuble de l'effet de cette hypothèque , il s'opère dans la personne du créancier une confusion de dioits qui . d'une part, éteint le droit d'b^polhèque du ci éancier , et, de l'autre , le libère de la garantie jiromise par son auteur. — En conséquence, il peut demander la radiation de l'inscription prise sur les biens de son auteur par le détenteur de l'immeuble (6).
La confusion qui s'est opérée au profit du gouvernement par !a confiscation , ne s'étend pas aux particuliers, c'est-à-dire aux débiteurs et aux créanciers, après que leurs biens leur ont été rendus (7).
10. Comme l'engagement des co-obligés ne laisse pas de subsister, quoique le créancier s'adresse à l'un d'eux avant que de venir aux autres; ainsi, loisqii'il y a plusieurs fidéjusseurs d'une même dette, la demande et les poursuites du créancier contre l'un d'eux n'empêchent pas qu'il ne puisse agir contre les autres (8).
(i) Rejet, i*' décembre 1812. (2) L. 14, ff. de Cdejuss. L. 71, in fin. princ. ff. eod. L. 5, ff. de fidejuss. (3) Décret, 3o therm. an 12. (4) Cass. 17 mai 1804. V. un autre arrêt rendu dans les mêmes termes, du 24 noût 1820. (5) Décret, i5 janv. 181 J. (61 Cass. r3juiliet 1820. (7) Cass. 24 mars 1817. (8) 1 . 28. C. de fidcjus.
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II. Quoique rohIii,fation de celui qui doit donner ou rendre une cliiise soit anéantie, si la chose périt par ini cas fortuit, et que le lidéjussenr, s'il y en avait, ne soit plus obligé; si néanmoins la chose ne périt qu'après que ce débiteur a été en demeure de la délivrer, comme un vendeur qui ne délivre pas ce qu'il a vendu, ou celui qui ne rend pas ce qu'il avait loin'' ou emprunté , son obligation ne laisse pas de subsister, et fait subsister celle du lidéjusseur (i). Car il devait répondre du fait de celui pour qui il s'était obligé. (C. civ. ii/|6.)
TITRE V
Des intérêts , dommages et intérêts , et restitution de fruits.
C'est une suite naturelle de tontes les espèces d'engagemens particuliers, et de l'engagement général de ne faire tort à personne, que ceux qui causent quelque dommage, soit pour avoir contrevenu à quelque engagement, ou poui- v avoir manqué, sont obligés de réparer le tort qu'ils ont fait.
Toutes les sortes de dommages, quelque cause qu'ils puissent avoir, peuvent se réduire à deux espèces. L'une des dommages visibles que causent ceux qui font perdre ou périr quelque chose, ou rjui l'endommagent; comme fait celui qui, ayant emprimté vm cheval, le perd ou l'estropie, ou celui qui fait pacager son bétail dans le pré d'un autre qui ne lui doive pas cette servitude. L'autre espèce est des dommages que causent ceux qui, sans rien détruire ni endommager, donnent sujet à quelque perte d'une autre nature. Comme si celui qui doit une somme ne la paie pas au terme; si celui qui vend manque de délivrer la chose vendue , si celui qui entreprend un ouvrage ne s'en acquitte point.
On peut distinguer les dommages par une autre vue, selon l'intention de ceux qui les causent. Quelques-uns sont des effets d'un mauvais dessein, comme d'un crime, d'un délit, d'une tromperie; et d'autres arrivent sans aucun mauvais dessein de celui qui en est tenu , mais seulement, ou par négligence, ou ])ar quelque faute, ou même par l'impuissance d'exécuter quelque engagement.
De quelque nature que soit le dommage , et quelque cause qu'il puisse avoir, celui qui en est tenu doit le réparer par un dédommagement proportionné, ou à sa faute, ou à son délit, ou autre cause de sa part, et à la perte qui en est arrivée, selon les règles qu'on expliquera dans ce titre.
Avant que d'expliquer ces règles, il est nécessaire de faire ici quelques réflexions sur les principes d'où elles dépendent, et dont
(i) L. 58, § I, ff. de fidejuss. V. l'art. 9 de la sert. 3 des conTentions, et J'art. 3 de la sert. 7 du rfintrat dp vpnte.
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la lonnaissance i)cut rendre, et plus facile, et plus utile l'iisagc (le ces rèj^Ies clans les divers cas où il faut en (aire l'application. Toutes les sortes de dédomniagemens se réduisent à deux espèces : l'une qu'on appelle simplement intérêt, et l'autre qu'on appelle dommages et intérêts. L'intérêt est le dédommagement, et le désintéressement dont un débiteur d'une somme d'argent peut être tenu envers son créancier, pour le dommage qu'il peut lui causer, faute de paver la somme qu'il doit. Couuue si celui qui a emprunté une somme , ne la paie pas au terme; si un acheteur ne paie pas le prix de la vente, si un locataire n'acquitte pas les lovers de la maison qu'il lient à louage, ou un fermier le prix de son bail. Tous les autres dédomniagemens, de quelque nature que soit le dommage, s'appellent dommages et intérêts; comme si un locataire manque de faire les réparations que le bail oblige défaire, et que la maison en soit endommagée; si un associé néglige l'affaire commune dont il est chargé, et qu'elle périsse; si un tuteur manque d'exiger les dettes de son mineur, et qu'elles se perdent; si un vendeur ne garantit pas l'acquéreur d'une éviction. Et on donne aussi le même nom de dommages et intérêts aux dédommagemens que doivent ceux qui ont causé quelque dommage par un crime, ou par un délit. Et dans les crimes on appelle le dédommagement un intérêt civil, qui n'est que la même chose que les dommages et intérêts; mais on se sert de ce mot d'intérêt civil , j)oiu- distinguer ce dédommagement des autres peines qu'on impose aux crimes.
Il y a cette différence, par les lois et par notre usage, entre les dommages qui naissent du seul défaut de paiement d'une somme due, et les dommages qui ont d'autres causes, que tous les dommages; que peuvent souffrir ceux qui ne sont pas pavés d'une somme au terme, sont tous uniformes, et fixés par la loi à une certaine portion de la somme due pendant une année, et pour plus ou moins de temps à proportion. Ainsi, on a vu les intérêts réglés au denier douze, c'est-à-dire, à la douzième partie du principal, et puis au denier seize, au denier dix-huit; et ils sont présentement réglés au denier vingt, qui est un sol pour livre. Mais les autres sortes de dommages sont indéfinis, et ils s'étendent ou se bornent différemment, par la prudence du juge, à plus ou à moins, selon la qualité du fait et les circonstances. Ainsi, quiconque doit de l'argent, soit pour un prêt ou pour d'autres causes , ne doit pour tout dommage, s'il ne paie pas, que l'intérêt réglé par la loi; mais un locataire qui manque aux réparations qu'il doit par son bail, un entrepreneur qui manque de faire l'ouvrage qu'il a entrepris, ou qui le fait mal, un vendeur qui ne délivie pas la chose vendue, ou qui l'avant délivrée, ne la garantit pas d'une éviction, doivent indéfiniment les dommages et les intérêts qui peuvent suivre du défaut d'avoir exécuté
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loiir cngagonienl; et on les rèylc différeinment , selon la diversilé des perles qui arrivent, la qualité des faits qui les causent, et les autres circonstances.
Cette différence entre les intérêts fixés par la loi, et ces dédommagemens dont l'estimation est indéfinie, a son fondement sur les différences qui se rencontrent entre le défaut de paiement d'une somme due, et les autres diverses causes qui donnent sujet à quelque dommage.
On peut remarquer, pour la première et la plus sensible de ces différences, que, parmi toutes les causes tpii peuvent donner sujet à des dommages et intérêts, il n'y en a point qui soit si fréquente que l'est le défaut de paiement d'une soiimie due, et qu'il n'y en a point aussi dont il naisse une si grande diversité de dommages et intérêts; de sorte que si chaque ciéancier avait le droit de faire estimer le dommage qu'il ])eut souffrir faute de l'argent qui lui était dû, chaque demande de paiement serait suivie d'un embarras infini de discussions des différens dommages que les créanciers pourraient alléguer. L'un , faute de son paiement, aurait souffert la vente de son bien et sa ruine: un autre aurait vu périr sa maison, faute de son argent pour la réparer: un mai'chand aurait fait une perte considérable dans son commerce; et selon que les différens besoins et les conjonctures diversifieraient les événemens , chacun se distinguerait par les circonstances de sa perte et de son dommage.
Quand il n'y aurait donc pas d'autre cause qui eût obligé à fixer par ime loi un dédommagement uniforme pour toutes sortes de dommages qui peuvent naître du défaut de paiement des sommes d'argent, que la considération de retrancher cette multitude infinie de différentes liquidations, et des procès qui en seraient les suites, il aurait été difficile de se passer d'un tel règlement. Mais une autre différence qui distingue l'engagement des débiteurs des sommes d'argent, de toutes les autres sortes d'engagemens, est une cause naturelle, qui rend ce règlement aussi juste de soi-même, qu'il est utile pour le bien public.
Cette différence consiste en ce que les dommages, qui viennent d'ailleurs que du défaut du paiement d'une somme, naissent de quelque engagement qui distingue et marque la nature du dommage qu'on pourra devoir, si on n'y satisfait; ce qui ne se trouve pas dans l'engagement de ceux qui doivent des sommes d'argent. Ainsi, par exemple, quand un locataire s'oblige aux menues réparations de la maison qu'il prend à louage, son engagement lui marque précisément qu'il s'oblige à ces réparations pour conserver la maison dans le bon état où elle est, quand on la loue; et que, par conséquent, s'il y manque , il sera tenu du dommage qui en arrivcia , et de remettre la maison dans le même état où elle était, quand il l'a louée. Ainsi, quand un entrepre-
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neur d'un bâtiment s'oblige à le rendre tel qu'il doit èti'e suivant son marché, son engagement lui fait comprendre de quelle qualité doit être l'ouvrage qu'il entreprend, et qu'il répondra et des défauts des matériaux, s'il doit les fournir, et des fautes de la conduite. Ainsi, celui qui est engagé à une tutelle ne peut ignorer que son engagement l'oblige à une administration exacte et fidèle, et que s'il manque, ou d'exiger des dettes, ou de veiller à la culture et aux réparations des héritages, il sera tenu des suites de sa négligence. Et il en est de même de tontes les autres sortes d'engagemens, hors celui de payer l'argent qu'on doit. Ainsi , dans ces engagemens, le fait de celui qui se trouve tenu du dommage, est une cause qui détermine précisément à la qualité du dédommagement qu'U pourra devoir. Mais l'engagement de ceux qui doivent des sommes d'argent n'a aucun rapport précis à quelque espèce de dommage particulier et déterminé qui doive arriver, s'ils ne paient point , et ne marque pas si ce sera, ou la ruine d'un bâtiment, ou une banqueroute , ou quelle autre, de raille qui sont tous possibles. Mais la qualité de ce dommage dépendra des circonstances particulières où se trouvera le créancier qui ne sera pas payé au terme. Et comme les besoins se diversifient selon les différences des événemens et des conjonctures où se rencontrent ceux qui manquent de recevoir ce qui leur est dû, les dommages qui leur en arrivent sont aussi de natures toutes différentes ; et ils sont imprévus comme les besoins d'où ils peuvent naître.
Cette diversité infinie de dommages qui peuvent suivre du défaut de paiement d'une somme d'argent, est un effet de la nature de l'argent , qui , de soi-même , n'ayant pas un usage particulier et déterminé, comme l'ont toutes les autres sortes de choses, mais ayant cet usage général de faire le prix de toutes les choses qu'on peut estimer, tient lieu à chacun de celles dont il a besoin. Ainsi, l'usage de l'argent étant différent, selon les diverses manières de l'employer, et selon les besoins particuliers qu'on peut en avoir, les dommages qui peuvent arriver à ceux qui ne sont pas payés de leurs débiteurs, sont différens aussi, selon la diversité des usages qu'ils avaient à faire de l'argent qui leur était dû.
Il s'ensuit de cette différence, entre l'engagement des débiteurs de sommes d'argent et toutes les autres sortes d'engagemens, que comme, dans toutes les autres, ceux qui sont obligés peuvent distinguer, par la nature de leur obligation, quel sera le dommage qu'ils pourraient devoir s'ils n'y satisfont , et que cette connaissance leur fait prévoir précisément à quoi ils s'engagent , et où pourront aller les dommages cpi'ils auront causés; on trouve en chacun de ces engagemens un juste fondement pour distinguer le dédommagement qui pourra être dû, et pour le régler. Mais, comme la seule qualité de l'engagement de ceux qui doivent de
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l'argon t lu' distinyiu' pns leur roiiditioii , et m- leur marque lieii (le précis (Jiii leur f;!sse (((unnilre (|ucl pourra ëtr-e le douimage ((ui pourra suivre du (U'-faut de paiement, et (pu- d'ailleurs ils ne sont tous obligés qu'à ime m«"'me chose , (jui est de pavei' une sonnne d'argent , leur engagement n'est pas ini principe qui puisse distinguer lesdédonnnagemens qu ils pourront devoii-, ni les obliger diffcremnicnt aux divcis donmiages (pie les créanciers pourront souffrir selon la diversité des événeniens. Mais cesévénemens sont, à l'égard des débiteurs, comme des cas fortuits qu'ils n'ont pu prévoir, et que leur obligation ne renfermait point.
Il s'ensuit de cette différence entre l'engagement des débiteuis de sommes d'ai-gent et toutes les auti-es sortes d'engagemcns, qiu-, dans luî seul eontratde la nature de ceux qui obligent de part et d'auti-e, il peut arrivci", et il arrive souvent, qu'encore que l'enga gement des contractans soit l'éciproque, c'est-à-dire, que chacuri de sa part se trouve engagé vers l'autre, leurs engagemcns ne sont, ni semblables dans leur natui-e,ni égaux dans leur estima tion, mais qu'ils sont de natures différentes, et que le même contrat boine l'engagement de l'un au sim])le intérêt d'une somnie d'aigent, si elle n'est ]ias pavée au terme, celui de l'autre étant indéiini, et pouvant s'étendre à des dommages et intérêts qui pourront être beaucoiq) ])lus grands. Ainsi, dans lui contrat de vente, l'obligation dn vendeur lui a])prei^d qu'il est obligé à délivrer la chose vendue, et à la gai-antir avec les qualités qu'elle doit avoir; lui fait connaître que si la chose vendue n'est pas délivrée, et si elle n'a pas ces qualités, si l'acheteur en est évince, il i-épondra des dommages qui en arriveront, suivant les règles exjdiquées dans la section 2, articles 10 et 11, du contrat de vente. Mais ce même contrat de vente ne forme aucun engagement semblable de la part de l'acheteur. Car il ne lui marque pas ce que le vendeur pourra souffrir de dommage, faute de son argent; s'il n'en souffrira aucun , ou si, au contraire, il en arrivera que son commerce périsse, que son bien soit saisi ou vendu, ou quel autre dommage il pouira souffrir. Ainsi, au lieu qu'à l'égard du vendeur, les événemens qui l'obligent à des dommages et intérêts ayant été prévus, il ne peut dire quand ils arrivent à l'acheteur, que ce soient des cas fortuits qu'il n'ait pu prévoir, et dont il ne doive pas répondre; l'acheteur, au contraire, peut dire des différentes ])ertes qui peuvent arriver au vendeur, qu'aucune n'a été prévue, et cpi'ainsi celles qui arrivent sont à son égard des cas fortuits (pie son obligation ne lui marquait point; et que même si le vendeui- avait voulu stipuler, qu'en cas qu'ils arrivassent, l'acheteur en aurait été tenu, il n'aurait pas acheté sous une telle c(mdition, et dans le danger de se voir exposé à de telles suites, faute de paiement du jnix de la vente.
On peut facilement rcmarciner celle même difféi'ence d'engagé-
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meus, pai' un môme contrat, tlans les l)au\ à fcTUie, dans les loua- ;;es des maisons, «t on d'autres sortes d'enyayemeus , même sans convention. Mais il ne faut pas tirer cotte conséquence, de la différence qu'on voit de l'engagement d'une partie ù celui de l'autre, que ceux qui ne doivent que de l'aigenl ne doivent pas de dommages et intérêts, s'ils ne paient point, sous prétexte que leur engagement ne marque point précisément quel sera le domr mage qu'ils pourront causer. Car, étant sûr qu'ils font tort à leurs créanciers, ne les payant point, il est juste qu'ils les dédommagent; et il a fallu, pour fixer cette sorte de dédommagement, une règle précise commune pour tous, et qui fût fondée sur d'autres principes que ceux qui règlent le dommage et intérêt de toute autre espèce. Et on ne pouvait faire de règlement plus équitable que celui qui a été fait, en fixant le dédommagement que peut devoir un débiteur d'une somme d'argent qu'il ne paie pas au terme, à une certaine portion de la somme due; car ce désintéressement se trouve fondé sur deux principes parfaitement justes: l'un que tous les débiteurs de sommes d'argent étant dans le même engagement, et ne devant (|u'une chose de même nature, ils ne doivent qu'un même dédommagement; et l'autre, que ce dédommagement devant être (ixé à un même pied, on n'a pu le faire plus juste et plus sûr qu'en le réglant à la valeur des profits communs qu'on peut tirer de l'argent par des commerces légitimes. Et c'est ce qu'on a fait en comparant l'argent, qui fait le prix de toutes choses, à celles qui produisent naturellement (pielque proht, et réglant le profit d'une somme d'argent à celui qu'on tire d'une chose de même valeur. Et comme les profits plus ordinaires et plus naturels sont ceux que produisent les fonds, on estime le dédommagement des créanciers de sommes d'argent, qui ne sont pas payés au terme, sur le pied du revenu commun d'un fonds de même valeur que la somme due. Ainsi, par exemple, si la valeur commune du revenu des fonds est d'un sol pour livre, le dédommagement, que devra un débiteur d'une somme de mille livres qu'il ne j)aie pas, sera de cinquante livres par an , qui font le revenu qu'on tire communément chaque année d'un fonds qui peut valoir mille livres. Et c'est sur ce même pied que se règlent les rentes constituées à prix d'argent, où celui qui achète une rente sur les biens de son débiteur, ne fait autre chose qu'acheter un revenu annuel en argent, qui soit de la valeur du revenu ordinaire (ju il pourrait tirer d'un fonds qui vaudrait la somme qu'il donne. Mais, comme la valeur des jcvenus des fonds est sujette à des changemens, et qu'elle s'augmente ou se diminue selon la disette ou l'abondance de l'argent, et les autres causes qui obligent à des estimations différentes selon les changemens que les temps peuvent y apporter, les lois règlent différemment le pied des intérêts et celui des renies à prix d'ar-
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gcnt, selon (jiic ces changomens |)cnvont y obliger. Ainsi, on a vti en France, comme il a déjà clé remarqué, les rentes et les intérêts se réduire du denier dix au denier d(»iize, et descendre par degrés jusqu'au denier vingt, qui est le pied présent.
Toutes ces considérations, qui rendent juste la règle de la fixation des intérêts de sommes d'argent à une certaine portion da principal, ne doivent s'entendre que des cas où rien ne peut être imputé aux débiteurs, qui méritent un dédommagement d'une autre nature. Et cette règle nejustilie pas les débiteurs qui, pouvant payer, ne le veulent point et encore moins ceux qui , plutôt que de s'acquitter, retiennent leur argent, et laisse souffrir et périr de pauvres familles. Cette sorte d'iniquité est d'un autre genre que le simple retardement des dél)iteurs qui n'ont pas le moyen de paver au terme; et cette dureté mériterait de plus fortes ])eines, qu'un dédommagement proportionné aux dommages qu'elle peut causer. C'était par cette raison que l'ordonnance d'Orléans voulait que les juges condamnassent au double de la dette, ceux qui seraient en demeure de payer les laboureurrî et les mercenaires (i). Et quoique cela ne s'observe pas, et que ces débiteurs injustes soient impunis, on a dû faire cette remarque, pour faire voir que cette impunité n'est pas de l'esprit des lois, et qu'il y a des occasions où l'injustice criante de ces débiteurs pourrait être punie selon cet es])rit.
Il faut aussi excepter de cette règle, qui fixe l'intérêt des dettes d'argent, les banquiers qui manquent d'acquitter les lettres de change. Car cette espèce d'obligation a des caractères particuliers qui la distinguent; sur quoi il faut voircecjuia été dit dans la section 4 , du titre des personnes qui exercent, etc., où l'on voit que l'engagement des lettres de change n'est pas seulement de payer une somme, mais renferme la circonstance de remettre de l'argent d'un lieu à un autre, ce qui oblige à d'autres dommages que le simple retardement de payer ce qu'on doit; et cette matière est réglée par l'ordonnance de 1673, dans le titre des lettres et billets de change , et dans celui des intérêts de change et rechange (2).
Il ne faut pas non plus comprendre dans cette règle l'engagement des débiteurs envers leurs cautions. Car ce n'est pas de l'argent que les débiteurs doivent à leurs cautions, mais ils doivent les indemniser des dommages qu'ils pourront souffrir de la part du créancier, s'il n'est pas payé, comme s'il fait saisir leurs biens. Ainsi, l'indemnité que le débiteur doit à sa caution, l'oblige aux dommages et intérêts qu'une saisie de ses biens de la p'art du créancier pourrait lui causer.
Après cette distinction des intérêts et des dommages et inté-
(i) Art. 60 de l'ordonnancp d'Orléans, (v.) V. Tit. ff. de co quod certo loco.
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rèls, il faut ifiiiarqufr sur les dommages et intérêts que c'est par deux vues (|u'oii peut juger s'il en est dû, et qu'on doit les régler. Car on doit premièrement considérer la qualité du fait d'où le dommage est arrivé, comme si c'est un crime, un délit, une tromperie; ou si c'est seulement quelque faute, quelque négligence, ou l'inexécution involontaire d'un engagement. Car, selon ces différences, les dédommagemens peuvent être, ou plus grands, ou moindres, comme on le verra dans la suite. Et on doit aussi considérer les événemens qui ont suivi ce fait, et s'ils sont tels qu'on doive les imputer à celui qui en est l'auteur, ou s'il s'y trouve d'auti-es causes jointes, et que toutes ces suites ne doivent pas lui être imputées.
Pour ee qui regarde la qualité du fait de celui à qui on demande un dédommagement , il n'est question que de savoir s'il y a de sa part quelque dessein de nuire, ou quelque mauvaise foi, ou s'il n'y a rien de tel. Et comme il est facile de le connaître, ou par le fait même, ou par les circonstances, sans besoin de règles, il suffit de remarquer seulement ici que c'est par cette première vue qu'on doit examiner les questions des donmiages et intérêts.
Pour ce qui est des événemens qui peuvent suivre du fait de celui à qui on impute le dommage, il peut y avoir des difficultés' qui méritent des règles. Car il faut remarquer qu'il arrive souvent que, d'un fait unique, on voit naître un enchaînement de suites et d'événemens qui causent de divers dommages , soit que ces événemens aient été des suites immédiates de ce fait même , et dont on puisse dire qu'il en a été la cause précise, ou qu'il se trouve d'autres causes indépendantes de ce fait, mais dont il ait été seulement l'occasion, ou qui s'v trouvent jointes par quelques cas fortuits. Et selon ces différences d'événemens, il peut y avoir de la différence entre les dommages; de sorte qu'il y en ait quelques-uns qu'on doive imputer k l'auteur de ce fait, et que d'autres ne doivent pas lui être imputés.
On jugera de ces diverses sortes d'événemens , et des égards qu'on doit y avoir, dans les questions des dommages et intérêts, par les deux exemples qui suivent. Et on verra aussi, en même temps, les divers effets que doit avoir, dans ces mêmes questions, le fait de celui qui est tenu du dommage, selon la qualité de ce fait , et de son motif.
On peut supposer, pour un premier cas, qu'un marchand ayant loué une boutique pour une foire, dans une ville où il n'avait pas domicile, et y avant fait porter ses marchandises, il arrive que celui qui lui avait loué cette boutique en ait été dépossédé, ou par une éviction, ou par une faculté de rachat, ou par un retrait lignager, ou par une saisie réelle suivie d'un bail judiciaire, de sorte qu'il n'ait pu exécuter ce louage, et qu'ainsi ce mat-
chand se trouve obligé de louer une autre b(>uri(|ue semblable, mais beaucoup plus obère, ou que ne pouvant en trouver d'autre, il perde l'occasion de sa vente, et faute t\u secours (pi'il en attendait pour paver une dette pressante, il fasse baufjueroute. On voit dans ce cas plusieins dommages cpii peuvent suivre de ces differeiis événemens, (ju'il faut distinguer, pour reconnaître ceux qui sont tellement une suite de l'inexécution de ce louage, qu'on doive les imputei- à celui qui devait donner la boutique, et ceux qui peuvent avoir cpielque autre cause qui s'v trouve jointe, et dont il puisse n'être pas tenu.
On voit, dans le premier de ces événemens où le marchand a loué une autre boutique, que tout le dommage consiste en ce qu'il la louée plus cher, et que ce dommage avant pour cause unique l'inexécution du premier louage, il doit être dédommagé de ce qu'il lui a coûté de plus pour avoir cette autre boutique. Mais, dans le second cas où ce marchand n'a pu en trouver aucune, on voit qu'il souffre trois sortes de dommages, celui des frais des voitures de ses marchandises pour les porter et les reporter, celui de la perte du protit qu'il aurait tiré du débit de ses marchandises, et celui de la banqueroute.
La perte des frais des voitures est une suite nécessaire de l'inexécution du louage ; et comme cette perte n'a pas d'autre cause, on peut l'imputer à celui qui avait loité labouticpie.
La perte du profit, qui pouvait se faire par le débit des marchandises, est encore une suite de cette inexécution du louage; mais cette perte n'est pas de la nature de celle de ces voitures. Car, au lieu que celle de ces voitures peut s'estimer facilement, et qu'elle est un effet dont la cause certaine et précise est l'inexécution du bail, la })erte de ce profit ne peut pas se connaître si facilement; car cette connaissance dépend d'événemensà venir et incertains. On sait que le profit que ce marchand pouvait faire à cette foire, ne dépendait pas seulement d'y avoir une boutique; mais il pouvait arriver, ou par l'abondance des marchandises de même qualité que les siinines , ou par la disette d'argent, et le peu d'acheteurs, ou par d'autres causes, qu'il n'y eût que peu de profit, ou que même il n'v en eût aucun; et il pouvait arriver aussi que par la rareté de ces marchandises, et par l'abondance de l'argent, et le giand nombre des acheteurs, le profit fût grand. Ainsi, on ne saurait connaître au juste à quoi cette perte pourrait aller. Mais quand on pourrait savoir au vrai ce que ce marchand atu-ait pu vendre, et le gain qu'il aurait pu faire, jugeant de son profit par celui qu'auraient fait les autres marchands d'un même commerce, on ne devrait pas imputer toute cette ])erte à celui qui devait donner la boutique. Car, outre que ce marchand ayant ces marchandi.ses j)ouvait encore y profiter, et peut-être même plus qu'il ti'aurait fait à celle foire, cpiand on traitait du
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ioiuiyc clf cottL' boutique, on «'-tait clans l'incertitude dc^ événe- UKiis <|ui pouvaient rendre le prolit ou plus yrand ou moindre, ou faire même (|u'il n'y en eût aucun, ou t|u'il n'y eiit que de la perte. On ne comptait pas que la |)eiiie de l'inexécution du louage dût aller à la valeur du plus i^rand yain que ce marcliand pouvait espérer d'un heureux succès. Mais, parce que celui qui a manque de donner la boutique, doit porter (juelque ])eine de l'inexécution de ce marché, il est juste d'arbitrer par toutes ces vues quelque dédonnnagement, et de le régler suivant les circonstances.
Pour le troisième dommage qui est la banqueroute, cet événement imprévu ayant sa cause particulière dans l'état où étaient les affaires de ce marchand, c'est un cas fortuit à l'égard de celui qui avait promis la boutique, et qui, par conséquent, ne doit pas lui étie imputé.
On peut supposer, |)our un second cas,<pi'un maiciiand ayant traité avec le maître d'ime manufacture d'une certaine quantité de marchandises qui devaient lui être délivrées un certain jour pour un embarquement, et qu'ayant payé par avance le prix de ces marchandises , ou une partie, et étant \enu avec des voitures pour les recevoir, la délivrance ne lui en soit pas faite. On voit aussi dans ce cas de divers dommages, les frais des voitures, la perte du prolit que ce marchand pouvait espérer par la venti- de ces marchandises dans le lieu où il prétendait les transporter, et celle du protit qu'il aurait pu faire sur d'autres marchandises qu'il aurait achetées dans ce même lieu, et encore les intérêts de l'argent qu'il avait payé par avance. Les frais des voitures lui sont dûs sans difficulté, aussi bien que les intérêts de cet argent. Le |)rofit qu'il pouvait espérer des marchandises qu'il aiuait aclie tées pour reporter à son retour, est trop éloigné du fait de celui qui a nian(jué de fournir les marchandises pour l'embarquemenl, et ne doit pas lui être imputé. Et pour le profit qui pouvait se faire sur ces marchandises, si elles eussent été embarquées, il faut cousidéier, d'une part, que faute de la délivrance de ces marchandises, ce marchand se trouve privé de l'espérance du profit qu'il pouvait attendre, et que celui <pii devait les délivrei, ayant mautpié à cet engagement, doit porter la peine de l'inexe cution de sa promesse par quelque dédommagement. Et d'autre part aussi, on doit considérer que ce prolit n'était pas certain; t[ue le vaisseau pouvait périr par un naufrage, ou tomber entre les mains de pirates ou d'ennemis, et que d'autics causes ptnivalent faire qu'il n'v aurait point eu de prolit. Ainsi, dans celle incertitude d'événemens, il ne serait pas juste (pie le détlommagenient fût égal à ce(|u'on pouvait espérer d'un succès tout favo rable. Mais il doit dépendre de la prudence du juge d'arbitrei cl de modérer quelque dédommagement, selon h's circonstances et les usages particuliers , s'il y en avait.
On voit pal' ces exemples, et il est faciledc voir en traufres(i) la conséquence de distini^^ner les événemens, ponr savoir en quoi les dédonnnagemens doivent consister. Et il reste à considérer les divers eflets que peuvent avoir, dans les questions de dommages et intérêts, les différentes qualités des Hiits dont ils naissent. Ainsi, par exemple, dans le premier cas de l'inexécution dii louage de la boulicjue jHomise à ce marchand, si on suppose qu'au lieu d'une éviction ou d'une saisie qui peut avoir empêché l'inexécution du louage, il fût arrivé que la boutique fut périe par un incendie venu d'une maison voisine, ou que le même jour de cette foire, cette boutique eût été destinée pour un bureau public par l'autorité de la justice, et que le propriétaire n'eût pu avertir ce marchand de ces changemens; comme ceserait des cas fortuits arrivés sans aucune faute de sa part, il ne serait tenu d'aucun dédommagement, par la règle générale que personne n'est tenu des cas fortuits s'il n'y a quelque faute 1 2). Mars si on suppose que celui qui avait loué cette boutique à ce marchand l'avait ensuite louée à un autre, qu'il en eût mis en possession pour en avoir un plus grand loyer, cette mauvaise foi l'obligera à un bien plus grand dédommagement, que si l'inexecntion du louage n'avait pour cause qu'une saisie, ou une éviction de la boutique. Car, au lieu que, dans le cas d'une éviction ou d'une saisie, on doit modérer le dédommagement pour la perte du débit des marchandises, selon les remarques qui ont été faites, la mauvaise foi fait cesser ces tempéramens; et on donne à la condamnation des dommages et intérêts toute l'étendue que la rigueur de la justice peut demander, parce que la mauvaise foi renferme la volonté de tout le mal qu'elle peut causer.
On peut conclure, de toutes ces remarques, que, dans tous les cas où il s'agit de savoir s'il est dû des dommages et intérêts, et en quoi ils consistent, il faut considérer la qualité du fait qui a cause le dommage, la part que peut avoir à ce fait celui à qui on l'impute, son intention, si ce fait est arrivé par un cas fortuit, quelles en ont été les suites, soit immédiates ou plus éloignées, ou qui peuvent avoir d'autres causes. Et c'est par toutes ces vues, et celles des circonstances particulières, que les juges doivent, par leur prudence, régler les questions de cette nature. Sur quoi il faut encore remarquer qu'il v a des cas où la conséquence de l'inexécution d'un engagement peut être telle, qu'encore qu'il n'y eût aucune mauvaise intention de la part de celui qui en serait tenu, il pourrait mériter, non-seulement un très grand dédommagement, mais même d'autres peines. Comme dans le cas de ceux qui entreprennent de fournir des armes, des vivres, des fourrages
(i) V. les art. 17 et 18 de la sect. 2 du coutrat de vente, l'art. 8 de la sect. 3 du louage; les art. 12, 1 3 et 14 de la sect. 4 de la société; et l'art. 6 de la sect. 2 des procurations (2) V. l'art. 9 de la sect. 3 des ronveutions.
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OU autres choses pour une armée , et qui manquent à leurs traités ; car, dans les traites de cette importance où le public et l'état sont intéressés, les imprudences et les autres fautes les plus letjères sont d'une telle conséquence, qu'on doit les réprimer avec beaucoup de sévérité , et qu'on pourrait les mettre dans le rang des crimes, selon les circonstances.
On peut encore ajouter à toutes ces remarques une distinction qu'il faut faire entre deux sortes de cas où il arrive des dommages qu'il faut estimer. L'une, des cas où le dommage se trouve présent, et où le dédonmiagement peut être connu et réglé par la vue des événemens qui sont arrivés , et l'autre , des cas où le dommage n'est pas présent, mais à venir, et dépend d'évenemens futurs et incertains, quoiqu'il soit nécesscfire de régler le dédommagement avant qu'ils arrivent. On peut voir dans une même espèce de convention un exemple de chacune de ces deux sortes.
Si le bail d'un fermier qui ne devait jouir qu'une année , est interrompu à la veille de la récolte, par un changement de propriétaire, comme si celui qui avait baillé le fonds à ferme en est évincé, ou en fait une vente, il devra dédommager ce fermier de la perte présente qu'il souffre par la non-jouissance de cette récolte; et il n'est pas difficile de régler ce dédommagement , parce qu'on voit en quoi consiste la perte. Mais si le bail était de plusieurs années, et qu'il soit interrompu dès la première ou la seconde année , les dommages et intérêts consisteront en une nonjouissance d'un temps à venir. Ainsi l'estimation du dédommagement dépendra des diverses vues des événemens que ce fermier pouvait espérer ou craindre, selon la qualité des revenus qu'il tenait à ferme. Il pouvait arriver des grêles, des gelées, des stérilités, une diminution du prix des denrées, et d'autres diverses causes de pertes; et il pouvait arriver aussi d'heureuses récoltes, une augmentation de la valeur des deni'ees, des occasions favorables pour le débit, et d'autres causes de profit; et il pouvait arriver enfin que ce fermier ne gagnât ni ne perdît rien. Mais, parce que le parti ordinaire des fermiers est de gagner, et que c'est même l'intention des propriétaires que leurs fermiers gagnent , l'inceititude de ces événemens n'empêche pas qu'il ne soit dû un dédommagement à ce fermier. Et tout ce que peut la raison humaine dans un cas où il est nécessaire d'ordonner un dédommagement et impossible de savoir quel sera le dommage, c'est de prendre un parti moven des profits que peuvent faire communément les fermiers de semblables biens, en v ajoutant les considérations que les circonstances particulières peuvent mériter; comme si le fermier avait joui, la plus grande partie du temps de son bail , avec beaucoup de profit , ou beaucoup de perte : car, au premier cas , le dédommagement devrait être moindre, et plus grand au second, si ce fermier trouvait ailleurs l'occasion d'ime
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1011110 à pou piôs soinblable; ou s'il no s'en trouvait auoimo; s'il restait j)lusiours aimoos do jouissance; car, on ce cas, on no déviait pas donner pour cliaque année le inè'nie dédoininai;<'nient (pie s'il ne restait à jouir qu'une ou deux aiin«';es, parce que le t'erinier pourrait prendre un autre parti, pendant ce long temps, ot aurait à craindre plus de cas fortuits. Et on doit encore considérer la cause de l'interruption du bail , si c'est une éviction imprévue, une vente volontaire, un cas lortuit: car, selon la cause, ou il n'est point dû do dédoinniat;onioiit , couiino si le l'onds était entraîné par un débordement, ou il peut être moindre ou plus grand, selon qu'il v a plus ou moins du fait du propriétaire.
C'est par ttnitos ces vues, et les autres semblables, qu'on peut régler les dédommageniens de cette nature. Ce qui se réduit à la remarque qu'on a faite que les dédommageniens doivent se régler par la vue de la cause du dommage et des événeniens qui on sont les suites.
On n'a jias ])arlé jusqu'ici de la distinction vulgaire dans la matière des dommages et intérêts, entre ceux qui sont dus pour un dommage ou une perte qu'on souffre par une diminution de ses biens présens, et ceux qui sont dus pour un gain qui cesse. Car il sera plus facile de distinguer ces deux sortes de dommages , après les autres distinctions qu'on a remarquées. Ainsi , par exemple , dans le cas du marchand à qui la boutique avait été louée, on voit que la perte des voitures est de la première sorte, et que celle du profit qu'il pouvait faire par la vente de ses marchandises est de la seconde, de mémo que celle du fermier de (jui le bail est interrompu. Et pour ce qui est de la différence qu'il peut y avoir entre ces deux sortes de dommages, en ce qui logarde l'application qu'on peut en faire ù l'ime et à l'autio des diverses réflexions qui ont eto faites, il est facile d'en faire le discernement. Et on pourra juger, et par ces réflexions, et par les règles qui seront expliquées dans ce titre , de l'usage qu'il faut en faire dans les divers cas do dommages et intérêts de toute nature.
Il faut enfin remarquer, sur le sujet de l'estimation des dommages et intérêts, que, par une suite de remarques qui ont été faites, cette estimation se peut faire en deux manières, ou, [)ar le juge même , ou par des exports ; ce qui dépend de la qualité des dommages et intérêts qu'il faut estimer. Car, s'ils sont tels que le juge puisse les régler lui-même, il ne faut point d'experts, et il n'en faut que dans les cas où cette estimation dépend de quelque art ou de quelques faits dont il ne serait pas de la fonction ou de la dignité du juge de prendre connaissance. On expliquera ces deux sortes do dommages et intérêts par deux exomjdos.
Si l'acheteur d'un héritage ou étant évincé, ne demande, |)oui ses dommages ot intérêts, qu<' les lods et ventes <]u'i! avait payo>. au seigneur, et eo cptOn appelle les liiytiux-coiUs , comme les frais
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(.le l'expédition du rontrat de vente et ceux d'une prise en possession, le juij'e pourra })ar lui-même régler ces dommages; car il peut facilement voir en (jiioi ils consistent. Mais s'il faut régler les dommages et intérêts dus par un architecte pour un l)àtiment défectueux, cette estimation, qui dépend de la qualité ou des matériaux, ou de l'ouvrage, demande des experts.
Que si le cas est tel (jue l'estimation des dommages et intérêts dépende seulement des réflexions sur la qualité du fait qui a causé le dommage, et sur les evénemens qui en ont été des suites ou des effets, pour distinguer ce qui doit entrer, dans le dédommagement, et ce qui ne doit pas y entrer sans qu'il y ait rien d'ailleurs qui demande la connaissance des experts; comme ces sortes de réflexions sont également et de la dignité et de la fonction du juge, il peut en connaître, et réglera \)ur sa prudence les d(mimages et intérêts de cette nature. Ainsi, les ordonnances veulent que les juges règlent eux-mêmes, s'il est posssible, les dommages et intérêts causés par des emprisonnemens, des saisies et des exécutions injustes, qu'on appelle injurieuses et tortionnaires (i), parce que la liquidation de ces sortes de dommages et intérêts dépend de l'égard qu'on doit avoir à la qualité et aux circonstances des faits qui les causent. Ainsi, par exemple, si un créancier fait emprisonner son débiteur, n'ayant pas le droit d'exercer cette contrainte, soit que sa créance ne lui en donne pas le pouvoir, ou que l'âge de son débiteur ou quelque autre cause rende injuste l'emprisonnement , et que ce débiteur soit un mercenaire on autn; personne dont le travail faisait subsister sa famille, à qui la privation de ce secours cause encore d'autres pertes, il sera de la prudence du juge de régler un dédommagement, et de la perte des journées de ce débiteur, et des autres dommages, selon que l'injustice de ce créancier pourra le méi'iter dans les circonstances.
On a cru nécessaire de faire ici toutes ces remarques sur la nature et le principe de cette matière des intérêts, pour donner quelque jour aux difficultés que les lois mêmes y reconnaissent, puisqu'on en voit une de Justinien , où, pour prévenir ces difficultés et les questions infinies qu'on en voit naître, il réduisit tujus les cas où il arrive des dommages et intérêts, à deux espèces: l'une de ceux où il s'agit d'une quiratité certaine, ou qui ont leur nature fixe et réglée, comme les ventes et louages; et il comprit dans cette espèce tous les contrats; l'autre, de tous les autres cas indistinctement, quelle que puisse être la cause du dommage.
Pour les cas de la première espèce, qui ont leur nature fixe, et où il s'agit d'une quantité certaine, il établit pour règle que les dommages et intérêts ne pourraient excéder le double de cette quantité : et pour tous les autres cas où il arriverait des dommages
fi; Ordouuauce de Ulois , art. 14J.
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et intérêts, il voulut (ju'ils fussent i-églés à l'estimalion du tloni mage effectif par la prutlenre du juge (i).
Comme ce règlement, qui borne les dommages et intérêts au double dans tous les contrats, et dans tous les cas où il s'agit d'une quantité certaine, et qui ont leur nature fixe et réglée, est ime manière de dérider qui ne dénoue et ne résout pas les difiicultés, et qui souvent ne ferait pas justice à cetix qui souffrent des dommages, elle n'est pas de notre usage; car, outre qu'elle ne distingue pas les faits où il v a delà mauvaise foi de ceux où il n'v en a point, il n'y a pas plus de raison de retrancher du dédommagement légitime dans les cas où il s'agit d'une quantité certaine et dans les contrats, que dans les autres cas de natures différentes. Ainsi, par exemple, si un locataire d'une maison, qui n'en paierait que cent écus de loyer, avait tellement négligé d'v faire les réparations dont il était tenu, qu'il eût causé im dommage de plus de mille livres, ou si la maison avait été brûlée par sa faute, il ne serait pas juste qu'il en fût quitte pour son loyer, et encore autant, ni même pour le triple.
On peut remarquer, sur cette règle de Juslinien, qui bornait ainsi les dommages et intérêts à ce double dans tous ces cas, qu'elle semble avoir été faite à l'imitation d'une autre règle, qui voulait que les intérêts du prêt ne pussent jamais excéder la valeur du principal (al Et au lieu que cette règle, pour les intérêts n'avait lieu au commencement que dans les cas où les intérêts échus se trouvaient accumule's jusqu'à ce double, Justinien retendit à tous les cas où les intérêts payés en divers temps excéderaient le principal de la somme due (3).
Cette règle, à l'égard des intérêts, pouvait avoir été faite en haine des intérêts usuraircs, qui, quoique permis dans le droit romain, étaient peu favorables; mais elle n'est pas de notre usage, sinon en quelques lieux. Car, comme on n'adjuge point d'intérêts du prêt, s'ils ne sont demandés, et qu'ils sont justement dus pendant tout le temps du retardement, s'il n'v a pas de fraude à la loi qui défend l'usure; il ne serait pas juste de les faire perdre. Ainsi, par exemple, si un marchand ou autre créancier ayant besoin de son argent, et ne pouvant être payé après les condamnations, se trouve obligé de faire saisir les biens de son débiteur, ou de s'opposer à une saisie réelle déjà faite par d'autres créanciers, et que le débiteur fasse durer cette saisie pendant plusieurs années, par des appellations ou par d'autres voies; il serait contre l'équité qu'après vingt ans de retardement , soit avant ou après la saisie, il fût privé du dédommagement légitime qui lui serait dû.
Il y a encore une autre sorte de dommages et intérêts, qui est
(l) L. un. C. de Sent, quse pro eo quod iot. prof. (2) L. 27, § i. C. de usur. nov. 121, i38, 160. (3) L. 10. C. de usur. Dict. nov. i2(, cap. 2.
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des dépens que doit cohii qui perd son procès, ce qui consiste au remboursement des frais qu'a faits pour plaider celui qui a gagné. Mais, outre ce dédommagement que les ordonnances obligent les juges d'adjuger à tous ceux qui gagnent leurs procès (i), il V avait dans le droit roniain d'autres dommages et intérêts contre ceux dont les demandes ou les défenses se trouvaient n'être qu'une injustice et luie chicane (i] : et on usait même de cette précaution de faire jurer dès l'entrée de cause, et le demandeur, et le défendeur, et les avocats, que ce n'était point pour chicaner qu'ils plaidaient, mais qu'ils estimaient leur cause juste et bien fondée (3). Ce serment n'est pas de notre usage, et il n'était aussi qu'une occasion sûre de parjures. Mais la condamnation des dommages et intérêts contre ceux qui intentent ou qui soutiennent de méchans procès, avait été trouvée si juste, que François 1^"^ l'avait renouvelée, ayant ordonné qu'en toutes matières civiles et criminelles, on adjugerait les dommages et intérêts procédans de la témérité de celui qui succomberait, s'ils étaient demandés, et qu'ils seraient taxés et modérés par le même juge qui terminerait le procès (4). Quoique cette ordonnance soit aujourd'hui de bien peu d'usage, et qu'on ne voie que très-rarement de pareilles condamnations , l'équité de cette règle n'est pas abolie et ne saurait Tétre, et les juges ont la liberté de l'observer dans les occasions où l'esprit de ces lois peut y obliger.
On ne traitera pas dans ce titre de la matière des dépens, parce qu'elle fait partie de l'ordre judiciaire. Et pour ce qui est des dommages et intérêts que peuvent devoir ceux qui intentent ou qui soutiennent des procès injustes, ces sortes de dommages et intérêts n'ont pas d'autres lègles particulières que ceux des autres espèces. Et il suffit de remarquer ici cette règle , qui aura son rang dans ce litre en son lieu.
Il leste, pour une dernière matière de ce titre, ce qui regarde la restitution de fruits. On joint cette matière à celle des intérêts et des dommages et intérêts, parce que la restitution de fruits est une espèce de dommages et intérêts que doit celui qui a indûment joui d'un fonds dont la jouissance appartenait à un antre, et que les fruits sont le revenu des fonds comme les intérêts celui de l'argent, ou plutôt que les intérêts de l'argent ont été inventés sur l'exemple des fruits, et qu'ils en tiennent lieu, comme il a déjà été remarqué.
(i) Ordonuance de Charles IV, en i324; de Cliarles VTII, en i493, art. 5o; ordonnance de 1667, tit. 3r, art. 1. (2) § (5, in fin. inst. de popn. temp. Htig. (3) Toto tit. C. de jurejur. propt. cal. dando. (4) Ordonnance de i53ç}, art. 88 et 89.
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SECTIO^^ PREMIÈRE Des intérêts.
Après les ieiiian|ii('s qu'on a faites dans le préambule de ee titre sur les dilTerenees entre les intéiV-ts et les dommages et intérêts, il n'est pas lu'cessaire d'expliquer iei ([uelle est la matière de eette section , et celle de la section suivante; puistpi'on voit assez que la matière de celle-ci est le dédommai^ement que doivent les débiteurs de sommes d'argent qu'ils sont en demeure de payer, et que la matière de la section suivante comprend tontes les autres espèces de dédommagemens. -
I. On appelle intérêt le dédommagement que la loi ordonne pour les créanciers de sommes d'argent contre les débiteurs qui sont en demeure de payer ce qu'ils doivent (i). (C. civ. 1146; pr. 672,767, 770,816.)
Le mot d'usure qu'on voit dans ces textes a le même sens dans le droit romain qu'a parmi nous le mot d'intérêt, avec cette différence, que nous ne prenons le mot d'usure qu'en mauvaise part, parce que iK^tus ne donnons ce nom qu'à l'intérêt illicite, tel qu'est l'intérêt du prêt, ainsi qu'il a été expliqué dans le préambule du titre du Prêt ; et que dans le droit ri)main, où l'intérêt du prêt était permis , et où l'on pon\ait lestipuler pour une simple obligation, ou promesse à cause du prêt, le mot d'usure ne se prenait pas en mauvaise part.
Ou ne s'arrête pas à expliquer ici les principes du droit romain sur la différence entre les contrats de bonne foi , dont il est j.arlé dans le premier texte cité sur cet article, et ceux du droit étroit. Car, pour ce qui regarde cette distinction en général , il suffît d'en remarquer ce qui a été dit dans l'art. 12 de la sect. 3 des Conventions. Et pour ce qui s'en rapporte a la matière des intérêts, les principes en seront expliqués dans cette section.
Le créancier qui, dans l'ordre, ne produit qu'après le mois de la sommation, mais avant le jugement définitif des créances contestées, n'est pas forclos (2). Pourvu toutefois que l'audience ait été poursuivie avant l'expiration du délai du mois accordé pour contredire (3).
L'action en restitution ou en rapport, exercée dans un ordre par un créancier non colloque, et qui a droit à l'être, contre les créanciers colloques, doit être dirigée contre les derniers créanciers, toujours en remontant vers ceux placés au premier rang utile (4)-
Tout créancier hypothécaire colloque sur le jirix d'un immeuble, doit l'être au même rang pour tous les intérêts écbus depuis la clôture de l'ordre, lorsque le paiement a été différé par une cause indépendante de son fait ou de sa volonté : ce n'est pas le cas d'appliquer l'art. 2i5i du code civil , qui veut que le créancier hypothécaire soit colloque au rang du capital pour trois années d'intérêts seulement. Ainsi , les créanciers hypothécaires, colloques sur le prix resté entre les mains de l'adjudicataire, pour assurer le service d'une rente viagère, ont droit,
^i) L. 3a, § 2, ff. de usur. L. 17, ^^ 3, in fin. eod. (a) Rouen, i3 août 181 3. (3) Rejet, rSjuin 1820. (4) Colmar, 8 juin 1817.
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au décès du rentier, de prendre sur ce capital, noii-seuteineni le montant de ces collocations , mais aussi, et au nic'me rang, les intérêts échus ilepuis le jour de la clôture de l'ordre , jusqu'au jour du décès du rentier. Peu iuij)orte que, par l'effet de l'accumulation des intérêts, le prix so trouve absorbé par les premiers colloques, au préjudice des créancieis postérieurs (i).
a. L'intérêt que doivent les débiteurs faute de paiement, est réglé par la loi à un certain pied de tant pour livre, pendant chaque année, et pour plus ou moins dfe temps , à proportion (2:. Et cet intérêt se prend sur ce pied depuis qu'il commence d'être dû jusqu'au paiement. (C. civ. 456, 11 53, 1207, 1907. '
La loi du 3 septemhre 1807 déroge à l'art. 1907. Cette loi porte : art. i*^"" L'intérêt conventionnel ne pourra excéder, en matière civile , cinq pour cent, ni, en matière de commerce, six pour cent, le tout sans retenue. — II. L'intérêt légal sera , en matière civile , de cinq pour cent , et , en matière de commerce de six pour cent , aussi sans retenue. — HT. Lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnel a été fait à un taux excédant celui qui est fixé par l'art, premier, le prêteur sera condamné par le tribunal saisi de la contestation , à restituer cet excédant, s'il l'a reçu, ou à souffrir la réduction sur le principal de la créance, et pourra même être renvoyé , s'il y a lieu , devant le tribunal correctionnel, pour V être jugé conformément à l'art, suivant. — IV. Tout individu qui sera prévenu de se livrer habituellement à l'usure, sera traduit devant le tribunal correctionnel, et en cas de conviction , condamné à une amende qui ne pourra excéder la moitié des capitaux qu'il aura prêtés à usure. S'il résulte de la procédure qu'il y a eu escroquerie de la part du prêteur, il sera condamné, outre l'amende ci-dessus, à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. - — V. Il n'est rieji innové aux stipulations d'intérêts par contrat ou autres actes faits jusqu'an jour de la publication de la présente loi.
Ce n'est point jiar voie correctionnelle, mais par voie civile, et pai demande en réduction des intérêts, que le débiteur peut poursuivre son créancier, auquel il impute d'avoir exigé de lui des intérêts usuraires, et même de se livier habituellement à l'usure (3).
Ne peuvent être réduits , quoiqu'ils soient excessifs, les intérêts stipulés en matière commerciale depuis la loi du 12 octobre 1789, mais antérieurement à celle du 5 thermidor an 4 5 H' les intérêts stipulés par actes antérieurs à la publication de la loi du 3 septembre 1807 (4). Cet arrêt fut rendu, vu les lois des 5 thermidor an 4, l'art. 1907 du code, et l'art. 5 de la loi du 3 septendjre 1807.
Le fait isolé de la perception d'un intérêt excessif, n'est pas ce qui caractérise le délit d'usure punissable des peines correctionnelles, la loi ne soumettant à ces peines que les individus convaincus de se livrer habituellement à l'usure (5).
Il va fausse application de l'art. 4 de la loi du 3 septembre 1807, dans la condanmation contre un teneur de maison de prêts autorisée , pour avoir retenu des frais de vente des effets remis en nantissement , et les avoir retenus sur un taux plus ou moins élevé , surtout iorsqu'au-
(i) Lyon, 28 août 1821 . (2) L. i, ff . de usiir. L. 87, cod. (3) Cass. 3 fév. 1809 (4) Cass. 3 mai 1809. (5) Cass. 22 nov. iBir.
cune disposition réglementaire n'a déterininé la quotité de ces frais, parce qu'alors les parties ue peuvent que les régler à l'amiable , ou les faire régler comme tous autres frais , judiciairement et parla voie civile (i".
Le décret du i5 janvier i8i4 porte : « les prêts sur dépôt de marchandises pourront, par exception à la disj)osilion de la loi du 3 septembre 1807 , qui a fixé l'intérêt en matière de commerce à six pour cent par an , être faits jusqu'au j*^"^ janvier i8i5 , par toute personne faisant ou non le commerce ai-ec entière liberté aux préteurs et emprunteurs de déterminer la quotité de l'intérêt. Les actes publics ou sous-seing privé de prêts sur dépôt de marchandises qui auront lieu en exécution de l'art, i^', ne seront, jusqu'à la même époque du i*^"^ janvier 181 5, assujettis qu'a un droit fixe de trois francs pour l'enregistrement. "
Un autre décret du 18 janvier 181 4 porte : « la disposition de la loi du 3 septembre 1807, qui fixe l'intérêt de l'argent, en matière civile, à cinq pour cent, et, en matière de commerce, a six pour cent, sera suspendue, à compter de la publication du présent décret , jusqu'au i**^ janvier i8i5. — -Les préteurs et les emprunteurs auront, pendant cet espace de temps, la liberté de déterminer, par les contrats ou autres actes , la quotité de l'intérêt. >>
Les intérêts d'une créance antérieure à la loi du 3 septembre 1807, échus depuis cette loi, doivent être payés au taux fixé par elle, lorsqu'ils n'ont été réglés par aucune convention particulière, et ils ne sont |>oint sujets à la retenue du vingtième établie par ledit de 1749 (2)-
La stipulation déguisée d'un intérêt excédant le taux légal, faite avant la loi du 3 septembre 1807 , n'est point nulle, comme ne remplissant point le vœu de l'art. 1907 , qui veut que le taux de l'intérêt conventionnel soit fixé par écrit (3). Les intérêts dont la condamnation est prononcée à titre de dommages-intérêts, peuvent être réduits au-dessous du taux légal (4).
La loi du 3 septembre 1807, qui a fixé le taux de l'argent, est applicable pour les intérêts échus postérieurement à sa publication aux contrats et quasi-contrats formés antérieurement; cette loi étant de la nature de celles qui saisissent les individus , et ont l'effet de réagir leurs contrats ou quasi-contrats du jour de leur promulgation , et l'art, a du code civil sur la non-rétroactivité de la loi n'étant point violé par cette application ;■>). Les intérêts qui étaient soumis à la retenue pour contribution, par les lois existantes à l'époque du contrat, sont restés soumis à la retenue depuis et nonobstant la loi du 3 septembre 1807 (6).
La loi du i*"^ décembre 1790, art. 6, porte : « les propriétaires dont les fonds sont grevés de rentes... ou autres prestations, soit en denrées, soit en quotité de fruits , feront, en acquittant les rentes ou prestations, une retenue proportionnelle à la contribution, sans préjudice de l'exécution des baux a rente faits sous la condition de la non-retenue des impositions royales. » L'art. 9 de cette loi porte aussi : « à l'avenir, les stipulations entre les contractans , sur la retenue de la contribution , seront entièrement libres; mais elle aura toujours lieu, à moins que le contrat ne porte la condition expresse de non-retenue.» Par application de cet article, la cour de cassation a jugé que les intérêts conven-
(i) Cass. 21 mai i8i3. (2) Cass. 22 mars 1820. (3) Cass. 23 janvier i8i.5. (/,) Cass. i8 mars 1817. (5) Cass. i3 mai 1817. (6) Riom, 23 août i8i3.
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tionnels ne peuvent, à moins d'une stipulation expresse, être exemptés de la lelenue qui a lieu pour les contributions (i).
L'individu qui est prévenu d'avoir exercé l'usure, non-seulement dans l'arrondissement de son doin ciie, mais encore dans deux autres, peut indilTéremuient être poursuivi devant le triiiunal correctionnel de l'un d'eux, dans le cas où les f'.iits qui lui sont imrjuîés suffiraient, s'ils étaient prouvés , pour établir l'usure dans chacun des trois arrondissemens pris isolément (v.^. Ln jugement de condamnation pour délit d'usure, doit, à peine de nullité, énoncer toutes les sommes dont le prêt est déclaré usuraire ^3).
Avant la loi du 3 septembre 1807, il n'existait pas de prohibition légale, soil contre Tusiire, soit contre l'anatocisme. L'art, igoj n'avait aucunement limité le taux di l'intérêt , ui proscrit l'intérêt de l'intérêt (4).
3. Les débiteurs encouronl la peine de l'intérêt par le retardement de payer ce qu'ils doivent, selon que ce retardement peut leur être imputé et avoir cet effet; ce qui di'pend de la qualité des créances et des circonstances 5;. Car, en quelques dettes le siiDplc défaut de paver au terme fait courir l'intérêt du créancier, sans qu'il le demande: et en d'autres, cet intérêt n'est du que depuis la demande qui en est faite en justice Co. 184, i8j., encore qu'il y eût un terme pour payer, et qu'il ftît échu. On jugera de cette distinction par les règles qui suivent G .
/}. L'acheteur d'un fonds dont la délivrance lui a été faite, doit les intérêts du prix, s'il ne le paie au terme, encore qu'il ne lui en soit fait aucune demande, ou s'il ne le consigne en cas que le vendeur refusât de le recevoir. Et il devrait ces intérêts à plus forte raison, s'il n'y avait point de terme de paiement, ou ;ju'il fût dit qu'il paierait comptant à la délivrance du fonds, et qu'il veut manqué ''7); car cet intérêt est dû pour les fruits. Et quoique l'acheteur tire moins de revenu du fonds que ne vaut l'intérêt du prix, ou que même, par quelque cas fortuit il n'en tire aucun, il ne laisse pas de devoir cet intérêt pour le droit de jouir; et les cas fortuits qui le privent do la jouissance, le regardent comme propriétaire, et ne le déchargent pas de cet intérêt, qui ne doit pas cesser ni être diminué par cette perte, comme il ne serait pas augmenté, de quelque grande valeur que fussent les fruits. ?.rais cette régie n'a son usage que pour les cas où le contrat de vente n'a pas autrement réglé ce qui regarde l'intérêt du prix: car, si les contractans s'en sont expliqués, leiu- convention tiendra lieu de loi. (C. civ. 1134.^
Est valable et doit être exécutée, même sans que les créanciers inscrits puissent la contester, la clause d'une adjudication sur expropria-
(t) Cass. l'i germinal an 10. (2) Cass. i5 octobre 1S18. (3) Cass. ri nnv. 1819. (4) Cass. 5 octobre i8i5. (5) L. 17, § 3, in fin. ff. deusur. ^6) L. 32, ff. de nsur. Dict. l. 32. (7; La. C. de usnr. L. r8, ff. § r, de usùr. L. r3. § 20, ff. de act. empt. et veniL L. 2. C. eod. V. l'arf. 5, de la scct. 3 des conventions. Pour la consignation. V. l'art. 8 de la sect. 2 des paiemecs.
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tioii forc<e, j^oitaiit que r.idjuflicatairc , devniit tenir son .ngeut prêt j)our le remettre aux créanrier.s,iie paiera auruii intérêt clans l'intervalle de i'on adjudication a l'eflectuation du paiement (i).
5. Si ce qui est dû vient d'une cause qui, de sa nature, ne produise aucun revenu, les intérêts n'en seront dus qu'après une demande en justice, et ce n'est dans ce cas que celte demande qui fait imputer le retardement (2). Ainsi, le débiteur d'une somme à cause de pn-t, ne payant pas au terme, n'en doit pas d'intérêt ; et il ne commencera de le devoir qu'après qu'il lui aura été demandé en justice. Ainsi, celui qui a été comdamné, ou à des dépens y'i) , OU à des dommages et intérêts, n'en devra l'intérêt qu'après que les dépens ou les dommages et intérêts étant liquidés, le créancier aura demandé en justice les intérêts de la somme à laquelle ils auront été réglés. Car, dans tous ces cas, la dette ne produisant pas d'inlérét de sa nature, le débiteur ne commence de le devoir, (pie lorsque le créancier marque par sa demande le dommage qu'il souffre; et le débiteur de sa part doit alors cet intérêt pour la peine de son retardement. ,C. civ. 1146, s.)
Les intérêts par notre usage courent non-seulement depuis la contestation en cause, comme il est dit dans cette loi, mais depuis la demande faite par l'exploit. Sur quoi il faut remarquer qu'on appelle contestation en cause, ce qui se passe devant le juge entre le demandeur qui explique sa demande, et le défendeur qui la conteste.
Cette contestation en cause était nécessaire dans le droit romain, pour mettre le défendeur en demeure. Car souvent il ignorait ce que voulait lui demander celui qui l'ajournait. Deducunt hninincm invitinn ad jiidtceni datum , et nihil scienteni conipeUunt facere litis contestaùonem. Nov. .53 , cap. 3. Mais par notre usage, suivant les ordonnance.', conGrmées par celle de 1667 , tit. 1 , art. i, le demandeur étant obligé de libeller sa demande, c'e^t-à-dire, de l'expliquer par son exploit, il est juste que celte demande mette en demeure le défendeur qui , connaissant ce qu'on lui demande, et n'y satisfaisant point, doit la peine de son retardement.
Par l'ordonnance d'Orléans , art. 60 , les intérêts des sommes dues par promesses ou obligations doivent être adjugés depuis le jour de l'ajournement.
Les intérêts des dépens sont dus après la demande, à plus forte raison que ne S(jnt dus les intérêts des dépenses et des avances que font l'un ])0!ir l'autre des associés, ou ceux qui font les affaires des antres à leiuinsu , ou ceux qui ont quelque chose de conin)un ensemble.
On a mis dans cet article ])our un des exeuqjles des cas où les intérêts ne sont dus qu'après la demande, celui des dommages et iutéiêls; ce qu'il faut entendre de ceux dont il sera parlé dans la seconde section et non des intérêts dont il sera parlé dans celle-ci , qui ne peuvent produire d'intérêt, comme il sera dit dans l'art. 9 de celte section, au
(i) Cass. II août i8ii. (7.) L. 3.5, ff. de usur. L. un. C. de lit. contest. L. 14, § I. C. de judic. (3) V. l'art. 11 de la sect. 4 de ia société, l'art. 5 de la soct. -2 de ceux qui font le affaires, etc. V. l'art. 4 de la .sect. 2 de ceux qui se troiivenl, etc.
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lieu que les dommages et intérêts en peuvent produire, par la laisoii qui sera expliquée dans les remarques sur l'art. lo.
6. Il y a des cas où l'on peut stipuler les intérêts de sommes qui de leur natiire n'en prodiiiiaicnt point, et où la convention lesrend léi^ilimes par les circonstances fjui y donnent lieu. Ainsi, dans une vente de meubles qui ne produiraient aucun revenu, le vendeur peut stipuler les intérêts du prix jusqu'au paiement; car ces intérêts font partie du prix. Ainsi, dans une transaction où des prétentions sont réglées à une somme que l'un doit donner à l'autre, on peut convenir que les intérêts en seront dus à commencer même, si on veut, dès le jour de la transaction, quoiqu'il v ait un terme accordé pour le paiement : car ces intérêts sont une condition de la transaction, soit pour compenser ce que celui qui les stipule peut remettre d'ailleurs , ou jxu- d'autres causes. Et (m jieut même considérer luie telle stipulation comme avant l'effet d'une condamnation portée par une sentence ou par un arrêt; car les transactions ont l'autorité des choses jugées (i). C. civ. 1905, 1 134.)
L'obligation contractée par un conscrit, au jjrofit de son reumlacant. ne devii-nt pt'lnt nulle lorsque celui-ci est obligé de servir (jour sou propre compte. — Le consciit (qui se fait renijilacer une seconde fois pour un autre), peut exiger du premier remplaçant des dommagesintérêts (la somme donnée au second surtout si elle est modique proportionnellement à la première , pour le préjudice qu'd éprouve de l'inexécution de la convention) (2 .
Lorsqu'un remplaçant a été incorporé dans un régiment , et n"a été réformé que six mois après sou admission , mais pour une cause déjà existante au moment de son engagement, le remplacé ne peut, par ce motif, demander la résolution du contrat, et être dispensé de paver le prix du remplacement (i).
L'ordonnance royale du 12 décembre 1814 , qui a dispensé les conscrits réformés de la classe de i8i5 , des indemnités exigées par les lois sur la conscription, n'a point porté atteinte aux conventions piissées entre les conscrits de cette classe et leurs remplaçans. L'ordonnance du roi n'étant rflative qu'aux indemnités que le gouvernement aurait pu exiger de la part des conscrits réformés en vertu des lois antérieures. et ne pouvant pas nuire aux conventions faites entre les conscrits et leurs remplaçans. — Les juges qui s'étaient permis de réduire l'indemnité convenue, ne pouvaient pas faire, sous forme d'arbitrage, ce qu'il ne leur aurait pas été permis de faire comme juges (4).
7. La dot doit de sa nature produire des intérêts sans condamnation; car elle est donnée au mari pour aider à porter les changes du mariage (5\ C. civ. 1440.1 Ce qu'il ne faut pas entendre "du débiteur de qui l'obligation serait cédée au inari en paiement de 1.1 dot ; car cette cession ne changerait pas la nature de son obliga-
(i) L. 20. Cod. de transact. (2} Cass. 9 mai i8i5. (3) Cass. 27 janv. i8i5. (4)Cass. 18 mai 1819. (5) L. iilt. _^ 2. C. Hejiir. dot. V. l'art, 'i, de lasect. I dps dors.
llC lis i.ois rivii.is, Liv. III.
lion: iii;iis il liiiil rcntciulro il<; celui qui l.iil liu-incmo la coustitiitioii, coiiiiMc un pcrc et une nu re (|iii dutr sa (ille. Mais si la consliîiilion était courue en termes qui iisseut ju^erque l'intention ilescontractans fût que les intérêts de la somme promise ne fnssenl dus qu'après un certain temps; il (audrait s'en tenir à ce qui marquerait cette intention, soit que la dot fût promise par le pèrr ou la mère, ou par d'antres personnes. (C. civ. 1,548, 1570.)
Oa n'a pas niii; dans cet article le délai de douze ans , réglé par celte loi pour ces intéiêt.s; car notre usage 11e le rpgle pas ainsi. Mais selon les circiustaiices les juges peuvent inbitrer un délai pour la délivrance de ces sorU-s de ch().«es,et poiu' en faire courir les intérêts, s'il y a eu lieu.
On ne met (,as ic-i de règle pour les intérêts c[ue doit le mari, qui ne re-titue jias la dot iiuibi.'ière après la dissolution du m;iriage, quand il n'y a point d'enfaiis. C>>r la règle du droit lomain qui donnait un an au inari sans intérêts iVest pas de notre usage. (Id. 1. J , § 7, versic. sin autem. C. de rei ux. act.) V. à la fin du piéandîuledu litre des Dots, jiour la dot en fonds.
En matière de divorce, le mari ne peut refuser les intérêts de la dot à restituer à la femme, a compter du jour de la prononciation du divorce (i). La somme accordée à la femme veuve pour année et habits de deuil, est insaisissaiile par les créaîicicrs de la femme, en ce qu'elle est accordée à la veuve pour honorer la mémoire du mari (2). La femme qui subroge un tiers à son hvpoilièque légale et à toutes ses reprises înatrinioniales, est censée embrasser dans la généralité de ces expressions, son deuil et son douaire, comme tous ses autres droits. On opposerait vainement que le douaire ou le deuil étant inaliénables, il aurait été besoin d'une disposition expresse pour qu'ils fussent réputés conjpris dans la subrogation (3\
8. Ceux qui retiennent en leurs mains des deniers appartenans à d'antres personnes, et qui les divertissent, et les tournent à leur profit sans le consentement de ces personnes, en doivent l'intérêt, sans qu'il soit demandé. Car c'est une injustice qu'ils font à ceux de qui ils retiennent les deniers; et cet intérêt est dû comme un dédommagement de la perte cpi'ils peuvent causer, et une juste peine de leur mauvaise foi. Ainsi, lorsqu'un associé se trouve avoir en ses mains des deniers de la société qu'il ait tournés à son usage, et poui- ses affaires particulières, il en doit les intérêts suivant la règle qui a été expliquée dans le titre de la Société (4). Ainsi , un créancier se trouvant surpayé , ou par la vente d'un gage, ou par des jouissances, ou' autrement, doit à son débiteur les intérêts de ce qu'il a trop reçu, s'il l'a emplové à son propre usage (5).
9. Quelque retardement qu'il puisse y avoir de la part du débiteur de payer des inléréts, et quelle qu'en soit la cause, il ne doit jamais de seconds intérêts pour ceux qu'il est en demeure de
(i) Colmar, 9 janvier 1816. (2) Toulouse, 20 juillet 1822. (3) Bourgos, 22 uovemhre iSaS. '4) L. 60, ff. ])ro socio. L. i, § i, ff. de usur. V. l'art. 5 de la scet. 4 de la société. (5) L. 6, § i, ff. depiga. act. V. l'art. 4 delà sect. 4 des gages et hypothèques.
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paver, et If* crt'aiicior ne peut accumuler les arrérages d'intérêts avec le principal, poiu- en faire un capital qui |)roduise des intérêts; mais ils seront réduits à ceux de la sonmie jnincipalc (pti peut en jnoduire (i). 'Cl. civ. ii54.)
On n'a point ndmis en France la rljsposilion des lois roiiiaiiies qui ne permettaient pas que l'on demandât des intérêts excédant le capital. Le créancier peut exiger tous les intérêts échus, surpassassent-ils de beaucoup la somme principale (2). 11 n'y a point d'intérêts usuraires lorsque les obligations ont été contractées à l'époque où l'on poii\ail excéder le taux actuel, d'après le> lois anciennes. Les conventions départies dc'. aient être exécutées (3).
10. Il faut prendre ijarde, dans l'usage de la règle précédente, de ne pas confondre avec les intérêts des deniers les revenus d luie autre nature, comme le prix d'un bail à ferme, les loyers d'tme maison, et les autres semblables. Car ces sortes de revenus sont différens des intérêts, en ce queîes intérêts ne sont pas un revenu naturel 4)1 et ne sont de la part du débilcir, qu'une peine que la loi lui impose pour son retardement, et de la part du créancier un dédommagement de la perte qu'il souffre pour n'être pas j)avé (C. civ. ii/jG.; au lieu que le prix des fruits et des loyers est un revenu naturel, qui de la part du débiteur est la valeur d'une jouissance dont il a prolité , et de la part du créancier un bien effectif, qui en ses mains fait un ca|)ital comme ses autres biens. Ainsi le débiteur du prix d'un bail à ferme ou des loyers tl'une maison , en doit justement les intérêts depuis la demande (5). (C. civ. 1 189, 1 155.)
Les rentes constituées à [.-rix d'argent sont d'une autre nature qu'un loyer ou le prix d'un bail; car res rentes ne sont pas des fruits duii fonds, et n'ont pour le principal qu'une somme de denieis quia fait le jjrix de l'acquisition de la rente. Ainsi , les arrérages de ces rentes ne peuvent jamais produiie d'intéréls, ni s'accumuler avec le principal pour faire un capital dujit le débiteur jjuisse devoir de nouveaux intérêts.
Il faut remarquer sur cette i ègle , que comme on ne Hoit pas confondre les fruits avec les intérêts des deniers dont on ne peut faire im ca- ])ital pour produire des intérêts, on ne doit pas conto;idi'e non jùus avec ces intérêts les dommages et intérêts dont il sera pailé dans la section 2. Car on peut obtenir une condamnation d'intérêts des souimes qui procèdent des dommages et intérêts : comme si un vendeur a été condamné à des dommages et intérêts pour une éviction, rju un entrepreneur pour un ouvrage défectueux , ou d'autres, pour des causes d'autre natuie. Dans tous ces cas, les donunages et iniérêts avant été adjugés et liquidés , si celui à qui ils font dus n'en est pas payé, il peut en demander les intérêts en justice. Car ces dommages et intérêts font UH capital qui lient lieu d'un bien réel, dont celui a qui ils sont dus a été privé.
(i) L. 28. C. dc Ubur. (2) Ilejet, 6 messiilor an i3. (3) Cas.*. iG nov. i8i3. (4) L. 62, ff. de rei vendir. L. 121, ff. devcrb. sign. (5) L . 17, § 4, ff- <ic usiir. L. 54, ff. li)cat.
iS
On fluit iiiHttre dans le même rang les dépens ailjuges par une senleiice on par nn arrêt : et celui à qui ils sont dns peut en demanderiez intérêts après que la liquidation en a élc faite, s'ils ne sont payés dans le teiiii)S. Car c'est na capital qui tient iieu des frais employés au procès.
La condamnation à des intérêts d'ariérages d'une rente foncière non acquittées, ne constitue pas un unatocisine (ou intérêts d'intérêts) prohibé par les lois (i). Les intérêts [irovenant de somtnes dues pour loyers échus peuvent ^tre adjugés à compter du jour de la demande, quoiqne les sommes dues ne se trouvent |)as encore liquidées (3).
^ II. La défense de prendre des intérêts d'intérêts ne regarde que le créancier qui voudrait prendre lua intérêt des intérêts qui lui seraient dtis parson dél)itei!r; car ces intérêts ne peuvent jamais lui tenir lieu diin principal. Mais, si un tiers paie pour un débiteur des intérêts à son créancier, c'est à l'égard de ce tiers une somme principale qu'il prête à ce débiteur; et s'il n'en était pas pavé au terme, il pourrait demander en justice et ce principal et les intérêts (31. (C. civ. II 54, II 55.)
12. Il faut excepter de la règle précédente le créancier, qui, pour s'assurer de son hypothèque, acquitte et le principal et les nitérèts dus par son débiteur à un autre créancier plus ancien que lui. Car ce second créancier ne pourra prétendre contre ce débiteur les intérêts de la somme qu'il aura pavée au précédent créancier pour les intérêts qui lui étaient dus; parce qu'il n'avait (ait ce paiement que comme sa propre affaire, et rien coiîime celle tie son débiteur, et que ne pavant pour lui que i)ar cette vue, il n'avait pas pii empirer sa condition (4L (C. civ. i25o.)
i'^. La règle qui défend les intérêts d'intérêts, n'empêche |)as qu'im mineur n'exige légitimcinent de son tuteur, non-seulement les intérêts des sommes provenues des intérêts que les débiteurs du mineur ont payés au tuteur, mais encore les intérêts des intérêts des sommes que le tuteur lui-même pourrait lui devoir en son nom. Car tous ces intérêts entre les mains des tuteurs sont des capitaux, dont leur charge les oblige de faire im emploi. Et s'ils ne r«)nt fait, soit par négligence, ou pour avoir emplove les deniers à leurs affaires particidières, ils sont tenus d'en paver les intérêts, pour tenir lieu au mineur du ])rofit qu'aurait produit, ou un fonds, ou une rente, si cet enq^loi avait été fait '5\ C. civ. 456, 1 15'5.
i4- Il résulte de toutes les règles qui ont été expliquées dans cette section , qu'on peut réduire à quatre sortes de causes toutes celles qui peuvent donner lieu à des intérêts. Car ils peuvent être dus, ou par l'effet d'une convention, comme s'ils sontstipulés par tuie transaction; ou par la nature de l'obligation, connue lesinté-
(i)Rrjct, 3o avril i8o(>. '2 Rejet, 2i iiov. 1820. H) 1, . 28. (J. <lc ii.siir. (4) L. 12, § (), ff. qui jiot. V. l'art, d de In sert. Ci des livpDtlu'-ques. ^5) V. te* art. 2! et sniv. de l;i si'ct . T des tiitriirs. rt les riimarqucs qu'un v a faitp*.
DES INTÉRÊTS, DOMMAGES, KIC. TIT. V, SECÏ. I. IIQ
i-t'ts d'une dot , et ceux du prix de la vente d'un fonds; ou par une loi, comme ceux ipie les tuteurs doivent aux mineurs des deniers dont ils ont manqué de fane un emploi; ou pour la peine du débiteur qui est en deineiue de ])ayer, après que le créancier lui a fait une demande en justice, et de son principal et des intérêts, faute (le l'acquitter. (C. civ. 456, icô3.)
Le principe, que les intérêts des sommes dues ne courent pas de plein droit à compter du jour de récliéauce , et qu'ils ne courent que du jour (le la mise en demeure ou de 1h deinnnde, est vrai pour les effets de commerce comme pour les simples obligations (i).
Quoiqu'un contrat ne renferme point de stipulation d'intérêt, les tribunaux peuvent néanmoins en adjuger , à compter de la date de l'obligation, s'il est résulté du procès que l'intention commune des paities avait été qu'il fût [layé des intéi êls à dater de cette époque (2;. Les tribunaux ne peuvent adjuger les intérêts d'une créance qui n'en porte pas, avant la demande judiciaire (3). L'erreur des juges qui refusent à un créancier les intérêts du jour de sa demande, est un moyen de cassation (4)-
La demande d'intérêts formée entre co-béritiers devant le notaire >iuprès duquel ils ont été renvovés conformément à l'art. 976 du code lie procédure civile, et qui en est constatée |)ar son procès-verbal , est une demande judiciaire faisant courir les intérêts (5).
Lorsque dans une obligation sous seing jirivé , il est stipulé que les intérêts de la somme qui en fait l'objet , courent du jour où l'obligation sera rédigée en acte aulbentique, ces intérêts peuvent être réclamés du jour de la demande, lors même que l'acte authentique n'aurait pas lieu (6).
La régie de l'enregistrement n'ayant pas le droit de demander les intérêts des sommes qui lui sont dues pour les actes enregistres, par leciprocité, il ne doit pas être accordé contre elle des intérêts des sommes qu'elle a perçues indûment , et qu'elle est condamnée à resti- '"er(7). _
Il n'existe aucune loi qui fasse courir de plein droit les intérêts des sommes dues .à ini avoué, en sa qualité d'avoué, pour avances, frais fie j)rocédure , salaires et vacations, relatifs à l'instruction des affaires dont il est cbargé ; par conséqiient les intérêts de ces sommes ne coulent que du jour de la demande. Il en serait autrement des sommes qu'il aurait pavées pour son client, telles, par exemple, que les dommages et intérêts auxquels ce client aurait été condamné envers ses parties adverses; il serait dû à l'avoué les intérêts de ces sommes à dater du jour des puiemens constatés, conformément à l'article 2001 du code (8). La demande faite par un héritier contre son co-héritier devant le notaire commis pour procéder aux comptes, rapports et formation des masses, doit être considérée comme une demande judiciaire, et faire courir les intéiêts du jour où elle est ainsi formée (9). Cet arrêt tilt rendu , vu les art. 11 53 du code civil, et l'art. 977 du code de procédure.
(i) Cass. !i brumaire ;in 8.(2)Cas.s. 3<> brumaire au l'i. (3) Cass. lo sept. 1811. (4) Cass. 23 nov. 1812. (.5) Cass. 22fév. i8i3. (6) Cass. 9.3 nov. 1812. ,7) Cass. 2 floréal an i3. (8) Cas;.. 23 mars 1819. (9) Cass. 23 fév. i3i3.
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1 5. On .1 ic'-duit ici à ce peu d'articles les règles de cette matière des intérêts; car outre qu'en cha([ue engagement on a marqué dans les titres propres ceux où il est dû des intérêts, il suffit d'avoir remarqué en général les décisions, et d'en avoir marqué l'usage dans cpielques exemples, et d'y ajouter que pour le discernement des cas où il est dû des intérêts , et de ceux où il n'en est point dû, il faut considérer en chacun quelle est la créance, comme si c'est un prêt, ime vente, ou autre contrat, ou quelle autre espèce d'engagement, et de quelle nature; la qualité de la chose qui peut être due, comme si c'était une tapisserie, de la vaisselle d'argent, on autres choses dont il n'y a point de revenu qu'à ceux qui les louent; ou si ce sont des choses dont le créancier aurait pu tirer quelque profit , soit de la chose même, ou en la vendant: pour juger s'il est dû, ou des intérêts pour la valeur de la chose, ou des dommages et intérêts, les circonstances du retardement, celle de la bonne ou mauvaise foi du débiteur; et les autres qui peuvent faire juger s'il v a lieu de le condamner aux intérêts ou de l'en décharger (i).
SECTION II
Des domwages et intérêts.
I. On appelle dommages et intérêts, le désintéressement ou dédoinmagementque doivent ceux qui sont tenus de quelque dommage (-Jt). (C. civ. 1146, î383.)
Le propriétaire d'une forêt où il existe beaucoup de lapins, est responsable du dommage que ces lapins peuvent causer sur les terres des voisins, s'il néglige de les détruiie, et qu'il n'autorise pas les propriétaires voisins à leur donner la chasse dans sa forêt (3).
II n'y a pas lieu de rendre responsable le notaire, 1° quand il a négligé d'insérer dans un teslauient la mention expresse de la lecture en présence de témo ins (4) ; a" quand il a omis la mention d'une seule signature dans un acte qui en contient plusieurs autres (5) ; 3° quand il a omis la date d'un testament public (6) ; 4° quand le testament est annulé pour incapacité des témoins (7); 5° quand un testament a été déclaré nul, par la raison qu'un parent du notaire a été institué légataire (8) ; fi° quand un contrat de mariage est annulé par le motif que le notaire
(i) L. 19, ff. deiisur. L. i3, § i, ff. de ann. légat. Pour Iss eiigageiticns où il est dû des intérêts, v. les art. 4, sect. 3 des couvent., .•■>, sect. 3 du contrat de Tente , 3, sect. 3 du prêt, 5 et 1 1, sect. 4 de la société, 4> •"'ect. 2 des procurations, 25 et suiv., sect. 3 des tuteurs, 5, sect. 5 du même titre, 5, sect. 3 des curateurs, 8, sect. I, de ceux qui font les affaires des autres, 5, sect. 2 du mèine titre, 4, sect. 2, de ceux qui se trouvent avoir, etc., i, sect. 3 de ceux qui reçoivent ce qui ne kur est pas di^, i, sect. 2 de ce qui se fait en fraude des créanciers, 2, sect. 3 des cautions ou fidéjusseurs. (2) L. 5, § l, ff. de prœscrijJt. verh. L. 29, _^ 2, ff. de aedil. edict . L. 08, ff. de rci vcndic. (3) Rejet, i4 septembre 1816. — Arrêt semblable du 3 janvier 1810. (4) Rouen, 7 juin 1809. (5) Douai, 8 mai 1819 l'fi) Rioro, 12 janvier 1810 f^) Trêves, 18 uov 1812. (8) Douai, 29 mai i8if
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a admis comme témoins des parens des parties (i); 7° quand, dans la mention de 1 écriture par le notaire, le mot rédigé a été mis à la place du mot écrit {i); 8" quand le notaire a été trompé, non pas sur les noms, mais seulement sur \çs prénoms des parties (3).
Cependant il a été jugé que le notaire était respou.sable , i° quand il n'a pas soin de faire apposer les signatures à ime donation, eu qu'il a faussement énoncé que les signatures existaient sur la minute (4); 2" quand une donation était déclarée nulle, par le motif que l'un des témoins était clerc de notaire (5) ; 3° quand il a été trompé sur le nom et la personne de la partie contractante (6); 4° quand par le défaut d'enregistrement des actes, bien que les parties ne lui aient remis aucune somme pour faire enregistrer (7); 5" quand , faute par le notaire d'avoir conservé la minute d"un contrat de mariage, les parties ne peuvent réclamer les avantages de ce contrat (8) ; quand il a omis la mention de la déclaration faite par le testateur qu'il ne savait ou ne pouvait signer (9) ; 7° quand des inscriptions sur le grand livre ont été volées en vertu de fausses procurations (10).
Le motif que l'homicide a eu lieu par la faute de l'accusé, suffit pour que la cour d'assises condamne celui-ci à des dommages-mterets, quoique le jury ait déclaré que l'homicide a été commis involontairement et sans imprudence. En ce cas , la cour n'est pas tenue de préciser les faits qui constituent la faute (11). Rien n'empêche que le même fait qui a donné lieu à une poursuite criminelle dont l'accusé a été renvoyé par une déclaration négative du jury, peut, comme quasi-délit, servir de fondement à une action en réparation civile (12).
Un créancier inscrit sur un immeuble peut , si un tiers , autre que le propriétaire apparent, fait courir le bruit que cet immeuble lui ajjpartient , actionner ce tiers en production de ses titres , sinon le faire condamner à des dommages-intérêts (i3).
Un changeur de inciinaies qui a escompté sur un endossement faux un billet à ordre de la banque d'Angleterre , dit bank post-hill , peut être tenu de la restitution du billet ou de sa valeur eiwers le propriétaire auquel ce billet a été soustrait et qui le revendique, lors surtout que le changeur, par défaut de tenue de registres, s'est mis hors d état de justifier de la personne de son cédant (14)-
Il ne suffirait pas qu'un établissement insalubre ou incommode eût été construit selon les règles ou avec licence de la police , pour que le voisin incom.niodé fût privé d'action en réparation civile, ou dommages-intérêts devant les tribunaux (i5).
Lorsqu'une prise est faite pour contravention à un règlement que le navire capturé n'a pu connaître, elle doit être déclaré nulle. Mais le capteur ne doit pas des dommages-intérêts , si la prise a été faite dans le temps où la loi devait être |)résumée connue (16).
La révocation d'une concession faite par le gouvernement ne donne lieu à l'indemnité que lorsqne la révocation est faite pour l'intérêt pu-
(1) Rioni, 20 nov. 1818. (2) Colmar, ii fév. i8i5. (3) Rejet, 8 janvier 1823. (4) Paris, i<?'- floréal an 11. (5) Bruxelles, 3o mai 1819. (6) Paris, 12 thermidor ;iu 12. (7) Nîmes, 14 fév. i8i3. (8) Douai, i*"' juillet 18 16. (9) Rejet, 14 mai iSiO. (10) Pans, 19 mai i8o6. (11) Rejet, 26 mars 1818. (12) Rejet, 5 novembre i8i8, fi3) Colmar,' 5 juin i8i6. (14) Paris, 6 dcc. 1821. (i5) Metz, lo uov. 1808 e? t6 août 1820. (16) Décret, du 23 avril 1808, approuvé le 7 mai 1808
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l)lic : il eji est aufrement lorsqu'elle a lieu pour cause de l'inexécution (les clauses imposées aux concessioiiuaires (i).
Les agtns d'une faillite qui arr("iont les marchandises expédiées sans trando parleur débiteur, dans les dix jours do sa faillite, à un commissionnaire , pour le couvrir de ses avances , commettent une voie de fait dont ils doivent réparer les suites (a).
a. Toutes les rt'<j;les de la matière des doni niâmes et intérêts rci^ardent, ou la question de savoir s'il en est dû, ou eelle de savoir en quoi ils eousistenf. La question s'il est dû des doiuniagcs et intérêts est toujours une question de droit, qui dépend de savoir si eelui à(|ui on les impute doit en être tenu. Ainsi, par exemple, la queslion qui naît du cas expliqué dans l'art. 7 de la seet. 4? du titre des dommages causés par des fautes, sur le sujet de celui qui lait couper les cordes d'uu vaisseau , pour en dégager le sien , (|u'un cou|) de vent y avait jeté, est une question de droit, où il faut juger si ce doiumage doit lui être iiuputé , ou si ceux qui le souffrent doivent le porter comme un cas fortuit.
Toute question est ou de fait ou de droit , de facto , an de jure. t. ult. ff. de jurejur. On appelle questions de fait celles où il s'agit de savoir la vérité d'un fait , si un évéïienicnf est arrivé ou non ; si celui de la succession de qui il s'agit , a fait un testament , ou s'il n'en a point fait ; si celui qui se plaint d'un dommage a souffeit quelque perte, ou s'il n'en a souffert aucune.
On apjjelle questions de droit celles où il s'agit de savoir comment il faut juger , et où il est nécessaire de raisonner sur les principes et sur les règles pour former la décision.
Sur la difféience des questions de ciioit, et de celles de fait , v. la section I des vices des conventions.
3. Cette première question de savoir s'il est dû des doumiages et intérêts, étant décidée, c'en est une seconde de savoir en quoi ils consistent, c'est-à-dire de discerner dans toute l'étendue du dommage qui est arrivé , ce qui doit en être imputé.à celui cjui est obligé de dédommager, et ce qui ne doit pas lui être imputé. Car il arrive souvent, comme il a été dit dans le préambule de ce titre, qu'un seid fait donne lieu à divers domnîages, dont une partie. n'est pas imputée à celui qu'on prétend les avoir causés. Ainsi, par exemjile, si eelui qui avait vendu du blé et promis à l'acheteur de le lui délivrer à un certain jour, dans un certain lieu, n'y^ satisfait pas; et que cet acheteur, ou soit obligé d'en acheter à un plus haut prix, ou , n'en ti-ouvant pas d'autre manque le débit qu'il devait en faire en un autre lieu pour y profiter, «»u que niénie, faute de ce blé, destiné pour la nourriture de plusieurs ouvriers, il en souffre la perte de leurs journées et la cessationj d'un travaiP utile ou nécessaire; ces événemens feront «laître la question de savoir si ce vendeur sera tenu, ou de toutes
(i) Décret du •/>./( mai 1808, approuvé le iC juin i8(»8. (a) Reiiuos, i3 juin j8i8.
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CCS suites, on d'une paitie, et quel sera le dommage qu'il devra léparer. Et cette question, où il s'agit de fixer en quoi consiste le dommage précis qu'il faut réparei-, est une seconde question de droit, dont on verra encore im autre exemple dans 1 article suivant (i\
4. Si le propriétaire d'une vigne, ou autre qui en aurait la jouissance, ayant loue des voitures pour la vendanger à un certain jour, celui qui devait les fournir manque à sa promesse, et qu'il faille en louer d'autres à un plus haut prix , ou que ne s'en trouvant point, et la vigne n'ayant pu être vendangée, il arrive (ju'une gi-èle emporte toute la récolte d'où cette personne attendait sa seule ressource pour payer un créancier qiû fait ensuite saisir et vendre son bien, ce voiturier devra sans doute, dans le premier cas, ce qu'il aura coûté de plus pour d'autres voitures. Mais, dans le second cas de la perte de cette récolte et de cette saisie, ce sera une question de droit de savoir à quoi cet événement pourra l'obliger. Et on voit bien que, pour la saisie et vente du bien , c'est une suite trop éloignée du fait de ce voiturier, et (jui a d'ailleurs une autre cause dans le désordre où étaient les affaires de cette personne; ce qui fait que cette dernière perte ne doit pas lui être imputée. Car sa condition ne doit pas être plus mauvaise pour avoir manqué à une personne qui étaitdans la circonstance d'un tel besoin, que si c'eût été une autre personne dont les affaires fussent en meilleur état. Mais pour la perte des fruits, la devra-t-il entière? En devra-t-il ime partie? N'en devra-t-il rien ? Dira-t-on que c'est un événement imprévu , qui ne doit pas lui être imputé (2) «m qu'il a été natiuel de le prévoir, et que l'inexécution de son engagement mérite qu'il en souffre quelque peine, sinon d'une condamnation de toute la perte de cette récolte , au moins de quelque dédommagement? Cette question doit dépendre des circonstances, et il faut considérer si c'était un cas fortuit arrivé à ce voiturier, ou s'il avait préféré im plus grand profit en un autre lieu, ou par quelle autre cause il n'avait pas exécuté son obligation, si on pouvait avoir d'ailleurs des voitures; et, selon ces circonstances et les autres semblables, on jugera s'il sera tenu de quelque dédommagement, ou s'il n'en devra aucuns; ce (pii serait juste, s'il avait été empêche d'exécuter son engagement par un cas fortuit, dont l'événement ne pût lui être imputé.
5. Lorsque les questions du droit ont été jugées, et qu'il est regléque les dommages et intérêts sont dus, et en quoiils consistent ; il reste une troisième question de savoir à combien il faut les estimer; ce qui ne doit être regardé que comme une question de fait ! 3). Ainsi, par exemple, si celui qui avait vendu du blé qu'il devait livrer à un certain jour, dans un certain lieu, v ayant:
'j) L. 21. § 3, ff. de act. ciujU. et vend. 9.] L. 64, K ■ de reg jnr. (3) L. 2/( de rcg. jur.
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inanqiU',on juge par les circonstances qu'il ne doive pas d'autres dommages et intérêts, qu'à cause que cet acheteur a été oblige d'acheter d'autre ble dans c<- même lieu à un plus haut prix; il ne faut, pour estimer ce dommage, que voir de combien il a aciiete plus cher {i); ce qui n'est qu'un fait.
6. On voit, par les règles expliquées dans les art. 3 et 4, que les dommages et les pertes dont les dédommagemens peuvent être demandés, sont de deux sortes: l'une, des pertes qui sont tellement une suite du fait de celui à qui le dédommagement en est demandé, qu'il est évident qu'on doit les lui imputer, comme ayant ce fait pour leur cause unique ; et l'autre, de celles qui ne sont que des suites éloignées de ce fait, et qui ont d'autres causes 2). Ainsi, dans les cas de l'article précédent, la perte est de cette première espèce. Ainsi, pour un autre exemple de cette même espèce, si un architecte, ou par ignorance, ou par le défaut des matériaux qu'il devait fournir, rend un ouvrage défectueux, les dommages et intérêts de celui qui faisait bâtir, consistant, ou à refaire ce qui devrait être refait, ou à l'estimation que feront les experts des défauts de l'ouvrage, si on le souffre dans l'état qu'il est , ces dommages sont tels que la faute de l'architecte en est la cause unique, et qu'ainsi on doit les lui imputer (3). Ainsi, pour la seconde sorte des pertes, on voit, dans le cas de l'article quatrième, que la saisie des biens de celui de qui la grêle a emporté les fruits, est bien une suite du retardement des voitures; mais c'en est une suite trop éloignée, et dont il y a une. autre cause qui fait qu'on ne doit pas l'imputer à celui qui devait fournir ces voitures (4).
7. Il faut encore distinguer les dommages et intérêts par une autre vue, en deux autres espèces: l'une de ceux qui consistent en une ]ierte effective, et une diminution qu'on souffre en ses biens; et l'autre de ceux qui privent de quelque prolit. Ainsi, le jiroprictaire d'une maison endommagée par le défaut des réparations que le locataire devait y avoir faites, souffre ime perte et une diminution de son bien; ainsi un fermier, de qui le bail est interrompu, est privé du profit qu'il aurait pu faire, s'il avait joui (5). Dans les dommages de la ])remière espèce, l'estimation qu'il faut en faire regardant une perte qui est arrivée, il est facile de voir en quoi consiste la perte, et de régler le dédommagement qui peut en être dû , lorsque c'est toute cette perte qu'il faut réparer. Mais, dans les dommages de la seconde espèce, où il faut faire une estimation de la perte d'un profit à venir, et dépendant
(i) L. iih. ff. de cond. trit. L. r>g, ff. de verb. oblig. (2) L. 21, § 3, ff. de act. cmpt. et veud. L. 3j, ff. de rcb. crcd. \. l'art. 17 de la àeet. 2 du contrat fie veute. (3)L. 'n, § i, ff. lorat. (4) V. l'art. i8 de la st-cl. 2 du contrat de vente, et le prcambule de ce titre. (5) L. 24, § 4, ff. locati. Dict. Icg. L. 33. m fine, {f. locati. V. l'art. 4 delà scct. 3, et l'art. 6 de la sect. fi du louage.
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«IV-vénemens incertains qui pouvaient le rendre ou plus grand ou moindre, or qui pouvaient faire aussi, ou qu'il n'y en aurait aucun, oii qu'il n'y aurait même que de la perte , il n'est pas possible de faire une estimation précise d'une telle perte, et de régler un dédommagement qui fasse une justice exacte, et au fermier, et à celui qui sera tenu de le désintéresser. Mais pour ces sortes de dédommagemens, il faut les arbitrer selon les principes qu'on a expliqués dans ce titre ; et d'oîi l'on a tiré ce qui sera dit dans l'article douzième.
Il faut remarquer sur cet article que , dans le dédommagement de ce fermier, on doit distinguer ce qui regarde l'estimation du ptoGt qu'il pouvait espérer, si son bail n'avait pas été interrompu, et une autre sorte de dommage présent qu'il pourrait souffrir, comme si l'engagement à celte ferme l'avait obligé à acheter des bestiaux ou d'autres choses nécessaires, ou à y établir sa demeure, ou à d'autres dépenses semblables , dont la perte serait un dommage de la première espèce, qui pourrait être estimé au juste, et séparément de la perte sur les jouissances.
iS. Dans tous les cas où il est dû des dommages et intérêts, il faut considérer la qualité du fait qui les a causés, et distinguer entre les faits où il ne se trouve ni dol , ni mauvaise foi, et ceux où il s'en trouve. Car, selon cette différence, les dommages et intérêts peuvent être ou plus gi-ands ou moindres, quoique toutes les autres circonstances se trouvent égales. Ainsi , par exemple, si l'acquéreur d'un fonds en est évincé, après y avoir fait non -seulement des réparations nécessaires et des améliorations qui en ont augmenté le revenu , mais encore quelques dépenses pour les embellissemens , on ne comprendra pas dans les dommages et intérêts de l'éviction de ces dépenses inutiles et superflues, si c'était im vendeur de bonne foi qui eût sujet de croire qu'il était le maître de ce qu'il vendait. Car la garantie ne doit pas aller à de telles suites, pour des dépenses que le v endeur n'avait pas dû prévoir, et que l'acheteur n'av"ait faites que pour son plaisir. 3Ia!S, si c'était un vendeur qui, sachant bien qu'il n'était pas le maître du fonds, vendait de mauvaise foi la chose d'autrui, cette circonstance de sa mauvaise foi donnerait plus d'étendue à la garantie; et il serait tenu des dépenses superflues que cet acheteur n'aïuait pas faites, si celte mauvaise foi lui avait été connue. Ainsi, pour un autre exemple, si une chose vendue se trouve avoir quelque défaut dont il arrive quelque dommage, connue si c était du bétail infecté de quelque mal contagieux qui fît périr, non-seulement ce bétail, mais encore d'autre que l'acheteur avait auparavant; le vendeur qui aurait ignoré ce défaut, ne serait tenu que de la perte du bétail vendu, son engagement ne s'étendant pas à cette suite delà perte de l'autre bétail. Mais, si ce vendeur avait connu ce défaut, il serait de plus tenu de la perte
de l'autre bétail qui était à l'acheteur, parce qu'il devait l'avertir de ce défaut, et que c'est sa mauvaise fui qui a donne sujet à cette autre perte. Ainsi, en général , les dommages et intérêts ont plus d'étendue contre ceux que leur mauvaise foi en rend res ponsables, que contre ceux qui sont dans la bonne foi. Car, encore qu'un vendeur, par exemple, qui vend de mauvaise foi la chose d'aulrui, puisse ignorer, aussi bien qu'un vendeur de bonne foi , si l'acheteur fera des dépenses superflues dans la chose vendue, il ne peut ignorer que sa mauvaise foi renferme la volonté de tout le mal qui pourra suivie de la vente qu'il fait. A.insi, au lieu que l'éviction est à l'égard du vendeur de bonne foi un cas fortuit qu'il n'avait pas prévu, cette éviction, et les pertes qui en arrivent, sont à l'égard de l'autre nue suite natulelle de sa mauvaise foi, dont il doit répondre ;i\
On peut juger par les exemples rapportés dans cet article, de l'usage de ceUe règle, pour distinguer en toutes sortes de cas les dommages el intérêts que doivent ceux qui y donnent lieu par quelque dol ou mauvaise foi, et ceu.v qui peuvent être du."? quand il n'y a point de mauvaise foi. V. un exemple d'une autre nature dans la loi 19 , § i , ff. locat. où il est dit que si un pâturage étant donné à ferme , le bétail y périt par des herbes venimeuses, celui qui l'avait donné ignorant ce vice du fonds , ne sera pas tenu de cette perte, mais seulement de décharger le fermier du prix de son bail ; mais que, s'il l'avait connu , il .serait tenu de la perte de son bétail qui serait péri (2).
II est remarquable qu'on faisait cette différence dans le droit romain, pour les dommages et intérêts que pouvaient devoir ceux qui ne restituaient pas une chose qu'ils devaient rendre ou représenter , que s'il n'v avait pas de mauvaise foi, la condamnation des dommages et intéiéts n'allait qu'à la valeur du dommage effectif que pouvait souffrir celui qui V était intéressé. Mais quand il y avait du dol ou de la contumace, c est-à-dire, un retardement volontaire, on lui permettait de jurer sur l'estimation de la perte ou dommage quil pouvait souffrir; et il était de la prudence du juge de ne recevoir ce serment que jusqu'à une certaine somme, et même de modérer la condamnation après le serment (3).
9. Lorsqu'il n'y a, ni dessein de nuire, ni mauvaise foi dans le fait <pii a causé le dommage, il faut encore considérer si le dommage est arrivé par quelque négligence, ou par quelque faute, ou sans que rien puisse être imputé à celui qu'on prétend en être tenu. Ainsi, par exemple, si celui qui a pris un cheval de louage, s'en servant pendant une nuit obscure, dans un lieu pierreux, |)lein de mauvais pas , le cheval s'estropie, ou si, faute de soin, il est dérobé, on pouiTa lui imputer ces sortes de fautes. Mais
(i)L. 43, '1 C"- ff- deact. empt. et vend. L. i5, § r, in fin. eodem.V. l'art. iSdelasect. 10 du contrat de vente. L. i3, ff . eod. V. dict . 1. § i. (2) L. 19, § I, ff. locat. V. les art. 6 et 7 de la sect . 11 du contrat de vente, l'art. 8 de la sect. 3, et les art. 1 et 9. de la sect. 8 du louage. (>) L. 2, % r, ff. de in lit. jur. L. .'),§ I, eod. Dict. 1. § 2. V. tit. L. de in lit. jur.
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si, sans sa faute , le cheval s'estropie, ou s'il est volé en plein joui daiis un grand chemin, le maître du cheval en portera la perte. Car ce sont des cas fortuits qui tombent sur lui (i .
10. Quoiqu'il n'y ait aucune faute de la part de celui à qui on demande un dédommagement, ce n'est pas toujours assez pour l'en décharger. Car il v a des cas où il est dû des dommages et intérêts, sans qu'aucune faute y ait donné lieu , mais par le simple effet d'un engagement. Ainsi, celui qui avait vendu de bonne foi une chose qu'il crovait sienne, est obligé de faire cesser la demande de celui qui s'en prétend le maître, et, s'il y manque, il devra les dommages et intérêts de l'éviction , quoiqu'il n'y ait, de sa part, aucune mauvaise foi, ni aucune autre espèce de f;iute : ainsi, celui qui manque de délivrer ce qu'il a vendu, est tenu des dommages et intérêts qui suivent du défaut de la délivrance; et ces dommages et intérêts sont de simples suites des engagemens de celui qui vend fi '.
11. Il a été remarqué dans l'art. 6, qu'on ne doit pas imputer à celui de qui le fait a causé quelque dommage, des suites éloignées qui peuvent avoir d'autres causes que quelque conjecture à joindre à ce fait, et que cessortes de suites n'entrent point dans l'estimation des dommages et intérêts. Mais il ne faut pas mettre au nombre de ces suites éloignées les différentes pertes qui peuvent être causées par un même fait, si ces pertes ont ce fait pour leur cause unique. Ainsi, par exemple, si un architecte avant entrepris de bâtir une maison, et de la rendre parfaite dans un certain temps, pour un locataire qui l'avait louée, ne la rend pas en bon état dans le temps, ou qu'il la rende si défectueuse qu'une partie tombe eu ruine, soit par le défaut des fondemens, ou par quelque autre cause dont cet architecte doive répondre, cet événement causera trois sortes de pertes, celle de la dépense pour rebâtir la maison, celle des loyers que le propriétaire en devait tirer, et celle des dommages et intérêts qu'il devra à ce locataire. Et quoique cette seconde perte et la troisième soient des suites qui paraissent éloignées du fait de l'entrepreneur, comme elles n'ont aucune autre cause, et que son traité renfermait l'obligation de rendre la maison en état qu'on pût l'habiter; ces pertes peuvent lui être imputées. Et si ce cas était arrivé par la faute d'un architecte qui put répondre de toutes ces pertes, il en serait tenu. Mais, parce que les entrepreneurs n'ont pas toujours le moyen de faire de pareils dédommagemens, et que l'humanité oblige à des égards qui |)euverit modérer la rigueur qu'une justice exacte pourrait demander; on peut apporter des tempérameBS
(i) L. 28. C.de locato. (2) L. 70, ff. de erict. L. 60, eod. V. la sect. 10 du contrat de veute. L. i, ff . de act. empt. et vend. L. 3i, H. de rcbus cred. V. les art. i(î et 17 de la sect. 2 du contrat de vente, l'art. 4 àe la sert. 3 des jL'onventioii';.
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dans rcstimation de ces sortes de dommages et intérêts, par la vue de ces événemens qni arrivent anx plus habiles et aux plus soi!;neux. Ainsi , c'est toujours par la prudence du juge et de ceux qui" doivent faire ces estimations, quil faut les régler selon les circonstances (i^.
12. La même équité qui fait souvent modérer les dommages et intérêts des pertes présentes par les motifs expliqués dans l'article précédent, oblige à plus forte raison de les modérer dans les cas où les pertes "ne sont pas présentes et où leur estimation dépendant des faits avenir, qu'on ne peut connaître, ne peut être faite sur un pied certain. Ainsi, dans le cas de ce fermier dont il a été parlé dans l'art. 7 , il faut arbitrer ses dommages et intérêts par diverses vues, et considérer quelle est la cause qui le dépossède : comme si celui qui lui avait donné le fonds à jouir en est évincé, ou s'il l'a vendu sans obliger l'acquéreur d'exécuter le bail ; quels avaient été les profits ou les pertes que ce fermier pouvait avoir déjà faits; le nombre d'années qui lui restaient à jouir; la qualité des fruits de sa ferme, selon qu'ils étaient plus ou moins sujets aux injures du temps et à d'autres pertes; l'incertitude de la valeur des denrées, celle des occasions qu'il aurait pu avoir ou manquer de vendre en son temps ; les prolits ordinaires d'autres fermiers de revenus de même nature dans les mêmes lieux; et par toutes ces vues, et les autres semblables, on peut balancer, et les profits q«ie ce fermier pouvait espérer, et les pertes qu'il avait à craindre, et régler par ces considérations un dédommagement tel que ré(|uité peut le demander '2).
i3. Il résulte de toutes les règles précédentes que, comme les questions des dommages et intérêts naissent toujours de faits que les circonstances diversifient, c'est par la prudence du juge qu'elles se décident , en joignant aux lumières que les principes doivent donner, le discernement des circonstances et des égards qu'on doit v avoir : soit pour diminuer la condamnation des dommages et intérêts , par le retranclienjent des prétentions des pertes éloignées, et par d'autres considérations, s'il y en a lieu, comme dans le cas où Ton ne peut imputer, ni de mauvais dessein, ni aucune faute à celui qui est tenu de dédommager; ou pour donner à cette condamnation une plus grande étendue par la considération du dessein de nuire, s'il y en avait. Ainsi, pour un exemple de la diminution des dommages et intérêts dans le cas d'une gai-antie pour une éviction contre un vendeur de bonne foi, on retranchera du dédommagement les dépenses superflues que cet acheteur pourrait avoir faites pour son seul plaisir; et on aura encore moins d'égard aux considérations particulières qui jiourraient rendre ce fonds plus précieux à cet acheteur, ou
(i) L. i3, ^^ I, if . (le ann . Icg. L. 38, ff . de vict. (2) L. ■>.:,, § 4, ff. locat.
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parce que ce serait un ancien propre de sa famille, ou qu'il s'y plairait pour y avoir été élevé. Car le [irix des choses ne se rèi^le pas par l'attachement qui peut en augmenter l'estimation, mais seulement sur le pied de ce qu'elles valent pour l'usage de toutes personnes indistinctement i . Ainsi, au contraire, dans le cas d'une personne qui aurait fait périr, ou perdre par quelque délit une chose dont l'usage était nécessaire pour en assortir d'autres, que la perte de celle-là rendait inutiles, comme il peut arriver en plusieurs rencontres; celui qui aurait cause ce dommage serait tenu, non-seulement de la valeur de la chose perdue, mais du dommage que cette perte causerait d'ailleurs , par la cessation de l'usage des autres ( 2 . Car ce dommage, qui pourrait être considéré comme un cas fortuit, si la perte de la chose n'était arrivée que par quelque imprudence , pourrait être imputé à celui qui l'aurait causée par un dessein de nuire.
14. Parmi toutes les causes dont il peut naître des dommages et intérêts, il y en a peu d'aussi fréquentes que l'injustice de ceux qui, entreprenant ou soutenant des procès injustes, causent à leurs parties, et des frais que les condamnations des dépens ne réparent presque jamais, et encore d'autres dommages dont ces procès sont les seules causes; comme de la perte du temps, surtout de ceux qui vivent de leur travail , et plusieurs autres suites de l'injustice et de la chicane des mauvais plaideurs. Ce qui rend très-juste la condamnation des dommages et intérêts, lorsque la vexation est telle qu'elle y donne lieu. Et quoique cette règle ne s'observe si rarement qu'il semble qu'elle est abolie ; comme elle a pour principe l'équité, qu'elle est du droit naturel , et qu'elle avait été renouvelée par les ordonnances , il est de la prudence des juges de la mettre en usage dans les occasions où l'injustice, la chicane, la vexation, peuvent le mériter (3).
En toutes matières réelles, personnelles et possessoires, civiles et criminelles, y aura adjudication de dommages et intérêts procédans de l'instance, et de la calomnie ou témérité de celui qui succombera en icelles , qui seront par la même sentence et jugement taxés et modérés à certaine somme, j^ourvu toutefois que lesdits dommages et intérêts aient été demandés par la partie qui aura obtenu , et desquels les parties pourront faire remontrance sommaire par le procès. ( Ordonnance de François I*'', en août i53ç), art. 88.)
Ceux qui n'entendent pas le latin doivent être avertis que le mot de calomnie clans cette ordonnance, comme dans le droit romain, signifie la vexation et la chicane de ceux qui de mauvaise foi font ou soutiennent des procès injustes.
i5. Les difficultés de régler la valeur des dommages et inté-
(i) L. 63, ff. ad. leg. Falcid. L. 33, ff. ad leg. Aquil. L. i, § i5, ff. si quiJ in fraud. pair, factum sit. (2) L. 2r, _^ 2, ff . ad leg. Aquil. L. 22, § i, eod. f3) § i, in fin. inst. de pœnâ tem . litig. V. rit. C . de jnrej. prop. cal. dand.
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rets qui peuvent suivre de ririexécution d'un engagement , obligent quelquefois ceux qui traitent ensemble de convenir d'une certaine somme que celui qui manquera d'exécuter ce qu'il a promis sera tenu de payer à l'autre, pour lui tenir lieu de dédommagement. Mais, comme ces sortes de stipulations sont moins une just^e estimation, qu'une précaution pour engager celui qui s'oblige à une plus grande fidélité, par la crainte d'encourir la peine^ de payer la somme réglée, il dépend de la prudence du juge de modérer cette somme, si elle excède le dommage effectif. Car celui qui l'a souffert n'a pu prétendre autre chose que ce qui pourrait lui être dû légitimement; et cette stipulation a son juste effet par un dédommagement raisonnable de la perte qu'il faut réparer. Mais, si la convention est conçue en termes qui marquent que l'intention a été de borner le dédommagement à une somme en faveur de celui qui pourrait en être tenu, et pour empêcher qu'il ne soit obligea rien au-delà, quoique le dommage se trouvât plus grand, on ne pourra l'estimer au plus qu'à cette somme. Car ceux qui traitent ainsi, ont pu modérer le dédommagement qui pourrait être dû (i).
16. Les dommages et intérêts, de quelque nature qu'ils puissent être, se réduisent toujours à des sommes d'argent que doivent ceux qui sont obligés de dédommager, soit pour avoir manqué d'exécuter leurs engagemens, ou pour d'autres causes. Car, l'argent tient lieu de toutes les choses qu'on peut estimer (2}.
17. Il ne faut pas mettre indistinctement au nombre des cas où il peut être dû des dommages et intérêts, tous les événemens où une personne peut causer par son fait quelque perte à une autre. Car, il arrive souvent qu'on en cause sans qu'on en soit tenu. Et lorsque les faits qui ont causé la perte ont été licites, et que ce n'a été qu'une cessation de quelque commodité, et une suite d'un fait de celui qui usait de son droit, il ne sera pas obligé de la réparer. Ainsi, par exemple, celui qui, creusant dans son fonds, V trouve une source qu'il met à son usage, ne sera pas tenu de la perte que fera son voisin de cette même source qui cessera de naître chez lui, à moins que ce changement n'eût été fait qu'à dessein de nuire. Ainsi , celui qui n'étant pas sujet à une servitude, élève son bâtiment, et par là ôte le jour ou la vue de son voisin , n'en peut être empêché. Mais si on fait périr une chose, ou qu'on l'endommage, comme si un voisin, creusant dans son fonds, affaiblit les fondemens du mur voisin, et le met en péril, il en sera tenu; car les faits qui nuisent de cette manière cessent d'être licites, et on ne peut creuser dans son fonds proche du voisin, ni faire d'autres ouvrages, qu'en gardant les distances,
(i) L. ult. ff. de pr.ietor. stip. § ult. inst. de vcrb. oblig. V. l'art. i8 de la sert. /, des convent. en général. (2) L. i3, § r, in fin. ff. dere judic.
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et les autres précautions prescrites par les coutumes et par les usages (i).
i8. Comme on a remarqué sur la matière des intérêts les diverses vues par où l'on peut juger s'il en est dû ou non, on doit discerner aussi, dans les questions des dommages et intérêts, s'ils sont dus ou non; ce qui dépend de la qualité du fait qui peut avoir donné sujet au dommage; si c'est un cas fortuit, une faute légère, une imprudence, un délit, l'inexécution involontaire d'un engagement, ou quelque autre cause. Et on examine ensuite en quoi les dommages et intérêts peuvent consister, leur donnant, ou l'étendue, ou les bornes que l'équité peut demander, selon les différentes causes des dommages, la diversité des évenemens, et les circonstances, en observant les règles qui ont été expliquées (2).
SECTION III
De la restitution des fruits.
1. La restitution de fruits est une espèce de dédommagement <jue doit celui qui a indûment joui du revenu d'un autre. Car cette restitution répare la perte que cette jouissance a causée à celui qui devait jouir. ( C. civ. 649, s. 1571.
Comme les intérêts sont le dédommagement que doivent les débiteurs de sommes d'argent qu'ils sont en demeure de paver, la restitution de fruits est le dédommagement que doivent ceux qui ont indûment joui de revenus appartenans à d'autres.
2. Ce mot de restitution de fruits ne comprend pas seulement l'obligation de rendre ceux qui sont en nature; mais quoique la jouissance ait été de plusieurs années, et que les fruits en soient consommes, comme c'est la valeur de ces fruits qui doit être rendue, et qu'elle en tient lieu, la restitution des fruits s'entend, et de ceux qui sont en nature , et de ceux aussi qui sont consommés. ' C. civ. 549, s. 938 , i3o3,i564, 1929,1934.)
3. Il ne faut pas borner le mot de fruits, en ce lieu, au sens ordinaire des fruits que la terre nous produit; mais ce mot signifie ici toutes les différentes sortes de revenus, de quelque nature qu'ils puissent être. Et on peut les distinguer en deux espèces : l'une de ceux que la terre produit, soit d'elle-même et sans culture, comme le foin, le fruit des arbres, les bois taillis, les matières des mines, les pierres des carrières et autres semblables; ou par la culture, comme les blés et les autres grains '3 . Q. civ. 1376, 1378.; L'autre espèce est des revenus qui ne sont pas des
(1) L. 26, ff . de damno inf . L. r, § 12, ff . de aquâ et aq. pliir. arc. L. 24, § 12, ff. de dam. iof. V. les art. 8 et 9 de la sect. 2 des servitudes, et les art. 9 et 10 de la sect. 3 des dommages causés par des fautes. (2) L. un. C. de sent, quse pro eo quod. int. prof. (3; L. 9, ff. de usufr. L. Sg, § i, eod.
fruits de la terre, ni des choses qu'elle produise ou d'elle-même, -ou par la culture, mais qu'on tire par l'industrie et par quelque soin, ou de quelque fonds, ou des animaux, ou de quelque droit réglé par les lois. Ainsi , on tiie les loyers d'une maison ou autre bâtiment (i); ainsi, on tire d'un bac ou d'un navire les revenus des voitures (2); ainsi, les moulins et les colombiers ont leurs revenus; et les diverses sortes d'animaux, qui sont à notre usage, ont aussi les leurs (3); ainsi, on a des droits de pèche et de chasse, des péages et divers autres droits de plusieurs natures. Et tous ces dilférens revenus de ces deux espèces, qui viennent annuellement et journellement, font autant de sortes de biens dont les jouissances peuvent être la matière de la restitution dont on parle ici.
4. Tous ceux qui jouissent de mauvaise foi d'un revenu qui ne leur appartient pas, sont tenus de rendre à celui qu'ils en ont privé, la valeur de toutes les jouissances qu'ils en ont faites, quoiqu'ils n'aient été troublés par aucune demande. Car ils ont connu l'injustice qu'ils faisaient à celui qui devait jouir (Zj). (C. civ. 549, 1378 ,10.62.)
Un débiteur qui a fait un |)aieiiient nul , soit en papier monnaie, soit autrement, est tenu des intérêts comme du capital; il ne peut invoquer sa bonne foi (5). Les intérêts d'une somme payée à celui qui s'était obligé àe/aire remplacer un conscrit, s'il était appelé, peuvent être jugés à compter du jour du paiement, une pareille convention étant illicite, et pouvant être annulée d'office, même sur appel (6). Les sommes restitualiles après cassation de l'arrêt eu vertu duquel elles ont été I eçues , ne portent point intérêt du jour où elles ont été reçues. On ne peut diie que celui qui a reçu fût de mauvaise foi (7).
5. Ceux qui se trouvent de bonne foi dans la jouissance d'un bien qu'ils croient leur appartenir, mais qui n'est pas à eux, ne sont tenus d'aucune restitution de ce qu'ils ont joui pendant la durée de leur bonne foi. Car la bonne foi d'un possesseur a cet effet, qu'il peut se considérer comme étant le maître; et cet état qu'il a droit de prendre pour la vérité, doit lui en tenir heu (8). Ainsi, la perte que fait le vrai maître qui ne jouit point, est, à son égard, un cas fortuit, qu'il ne peut imputer à ce possesseur. (C. civ. 55o, 1376.)
On appelle possesseur de bonne foi, celui qui a une juste cause de se croire le maître, comme s'il a acheté un fonds qu'il croyait appartenir à son vendeur, s'il l'a eu d'une succession, s'il lui a été donné, ou s'il l'a acquis par quelqu'autre juste titre, ignorant le droit du vrai maître.
(i) L. 36, ff. de usur. (2) L. 29, in fin. ff. dehered. pet.L. 62, ff. de rei vindic. (3) L. 28, ff. de usiir. (4) L. 22. C. de rei vind. L. 17, eod. L. 3. C. de condict. ex leg. (5) Cass. 9 décembre 1809. (6) Cass. 12 décembre 18 10. (7) Rejet, iSjauvier 1812. (S) L. 25, § i, ff . de iisur.L. 48, ff. de acq. rer. dom. L. i36, ff. de reg. jur. V. l'art. 5 de la sccf. 3 de la possession. V. des cas où le possesseur de bonne foi rend les fruits perçus avant la demande, ci-après, art. 9 et 10.
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6. La bonne foi du possesseur, qui lui donnait le droit de jouir d'un fonds, cesse en même- temps ([u'il est troublé par une demande. Car, avant connu le droit du maître du fonds, il ne peut plus le priver de la jouissance. Et quoiqu'il puisse prétendre que la demande soit mal fondée, et qu'il croie avoir de justes défenses; si dans la suite il est condamné à quitter le fonds, la bonne foi qu'il pourrait avoir eue en se défendant lui sera inutile, et il sera obiiijé à la rjestitution des fruits depuis la demande (i\ (C. civ. 55o.) Car cette bonne foi, quand elle aurait été sincère, ne peut pas avoir l'effet de nuire au vrai maître, qui a connu son droit et demandé son bien , ni balancer l'autorité de la chose jugée.
7. Si un possesseur de bonne foi est assigné à la veille de la récolte par le maître du fonds, pour s'en désister et rendre les fruits, et que par l'événement il soit condamné, il sei'a tenu de rendre les fruits de cette récolte. Car, n'étant pas encore cueillis lors de la demande, ils faisaient partie du fonds, et la demande avait fait cesser le droit que ce possesseur avait de jouir. Mais si les fruits étaient cueillis avant la demande, quoiqu'ils n'eussent pas été encore emportés, et qu'ils fussent restés dans le champ, ils appartiendront à ce possesseur '.1,. Car les ayant cueillis et séparés du fonds , ils ont été à lui , et on ne peut plus lui en ôter la propriété, ni l'enqjécher d'emporter ce qui lui est acquis. i_ C. civ. 548, 549, i38i.)
8. Si les revenus d'un fonds possédé par un détenteur de bonne foi, viennent successivement et de jour en jour, comme les loyers d'une maison, le revenu d'un moulin, d'un bac, d'un péage et les autres semblables, et qu'il soit évincé, il aura ce qui se trouvera échu jusqu'à la demande, et rendra le reste 3 .
9. Il y a des cas où le possesseur de bonne foi est obligé de rendre les fruits dont il a joui. Ainsi, par exemple, si de deux frères cohéritiers de leur père, l'un étant absent, l'autre a joui de tous les biens de la succession , crovant que son frère fût déjà mort, il sera tenu de lui rendre, quand il reviendra, toute sa part dé la succession avec les jouissances. C. civ. 2262. ; Et il en est de même entre tous autres cohéritiers, soit ab intestat, ou par testament, lorsque l'un a joui de la portion dun autre (4)- Car, le titre d'un héritier ne lui donne droit qu'en sa portion , et celle de son cohéritier s'angmente par les fruits qui en proviennent. Ainsi, la bonne foi de l'héritier qui jouit de tous les biens de la succession , renferme la condition que , s'il se trouve avoir
(i) L. 2. C. de fructib. et lit. exp. L. 20, i(. de rei vind. V. l'art. i3, 1. i5, § 7, ff . de bered. repetit. (2) L. i3,ff. quib. mod. nsusfriict. vel. us. amit. L. 48, ff. dearq. rer. dom. L. 78, in fin. ff. de rei vind. Ci) V. l'art. 6 de la sc-ct. i de l'usufruit. (4) L- 9- C. famil. ercisc. L. 17. C eod. L. 44, ff eod. L. 20, ,^ i, lu fin. ff. de bered. petit. L. 2. C. petit, bered.
un cohcritier, il lui fera justice de sa portion; ce qui distingue la condition de cet liériticr de celle d'un autre possesseur de bonne foi , que rien n'oblige à penser qu'aucun autre que lui ait droit en ce qu'il possède. ( C. civ. 726. )
Si celui qui se serait trouvé seul à recueillir une succession, dont il ne paraissuiit poiiit d'auîres héritiers, en ayant joui pendant plusieurs années, il survenait un autre héritier en niêrue degré, mais de qui la parenté était auparavant inconnue, et que cet héritier, qui aurait joui de toute la succession pendant ce long temps , ne pût rendre les fruits de la portion de son co-héritier sans être ruiné, ou beaucoup incommodé, il serait de l'équité de modérer cette restitution par quelque tempérament, selon les circonstances.
Quand, par suite d'une succession, un héritier a été chargé de percevoir les revenus de quelques objets échus tant à lui qu'à son héritier, sauf subdivision entre eux, l'action contre l'héritier mandataire, à fin de compte de gestion , ne se prescrit que par trente ans (1).
Pour succéder et être apte à faire les fruits siens , il ne suffit pas d'être héritier, il faut encore nécessairement justifier de son existence à l'instant de l'ouverture de la succession. — Avant le code civil, l'héritier qui , en raison de ce que l'existence de son héritier n'était pas reconnue , était entré de bonne foi en possession de la succession tout entière, n'était point tenu de restituer les fruits qu'il avait perçus avant la demande en pétition d'hérédité formée par son co-héritier. — Le code civil n'est pas sur ce point introductif d'un droit nouveau (a).
10. Si un des associés se trouve avoir jo*ii d'un fonds commun à la société, quoiqu'il crût en être le maître, et que sa jouissance fût de bonne foi, il ne laissera pas d'être obligé à la restitution des fruits pour les portions de ses associés (3). (C. civ. 1837 , s.) Ainsi, par exemple, si dans une société universelle de tous biens généralement, un des associés à qui un parent ou un ami aurait fait un legs ou une donation de quelque héritage, en avait joui en particulier, croyant, par une erreur de droit, que ses associés n'y avaient aucune part, il sera tenu, nonobstant sa bonne foi, de leur rapporter leurs portions des fruits de cet héritage (4) , parce que leur société le rendant commun, le droit de cet associé était restreint à sa portion; et sa bonne foi, qui n'avait pour fondement qu'une erreur de droit, ne lui était pas im titre pour jouir des portions des autres (5). (C. civ. 1839.)
1 1. La restitution des fruits ne s'étend pas à toute leur valeur ; mais il en faut déduire les dépenses nécessaires pour jouir, comme sont les frais de la culture et des semences, et ceux qui sont nécessaires pour recueillir les fruits et les conserver. Et cette
(i) Paris, 14 février 1817. (2) Cass. 3 avril 1821. (3) L. 38, § 9, ff. de usur. L. 38, § I, ff. pro socio. (4) V. l'art. 4 de la seet. 3, et l'art, i de la sect. 4 de la société. V. ci-après dan-s l'art. 14 un autre ca.s ou un possesseur de bonne foi restitue les fruits. V. l'art. 3 de la sect. 3 de ceux qui reçoivent ce qui ne leur est pas dû, et la remarque sur ce même art. (5) V. l'art, 16 de la sect. 1 des vices des ronvent. V. Co. depuis l'art. 18 jusqu'à l'art. 5o.
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déduction est accordée aux possesseurs même de mauvaise foi (i) (C. civ. i38i.); car ces dépenses étant nécessaires , (iles tliniinuent la valeur effective des revenus, qui ne consistent qu'en ce qui s'y trouve de revenant bon. (C.civ. 54^, s.)
Cette dédnction des dépenses nécessaires pour jouir, eft do i.i même équité que la restitution due à un possesseur des dépenses utiles et nécessaires, qui ont été employées pour améliorer le fonds, ou pour le conserver, et qu'on accorde aussi aux possesseurs même de mauvaise fui qui sont évincés (2). (C. civ. i38i.)
12. Quoiqu'en plusieurs sortes de revenus l'industrie de celui qui en a joui ait la plus grande part, ils sont propres à celui qui est le maître du fonds d'où ils ont été tirés, et la restitution ne lui en est pas moins due. Car les cultiu'es, les semences, et toute industrie nécessaire pour recueillir des fruits ou autres revenus, supposent le fonds qui doit les produire. Ainsi, c'est au droit sur ce fonds, qu'est attaché le droit de jouir; et le revenu , qui peut s'en tirer, appartient à celui qui en est le maître, en déduisant sur la valeur de ce revenu celle des dépenses nécessaires pou.r la jouissance (3). (C. civ. 5/18, i38i.)
i3. Le possesseur de mauvaise foi n'est pas seulement tenu de la restitution des fruits dont il a joui; mais si, par son absence ou sa négligence , et faute de culture, il a cessé de jouir du fonds dont il était en possession , ou s'il n'en a tiré qu'une partie de ce que le fonds pouvait produire étant cultivé, il sera tenu de la valeur des fruits qu'un bon pèic de famille aurait pu recueillir (4). (C. civ. 1379.) ^^^' '^ maître aurait pu jouir de cette manière. Mais, à l'égard d'un possesseur de bonne foi, qui doit rendre des fruits, la restitution peut en être réglée différemment, selon les circonstances. Ainsi, un possesseur de qui la bonne foi a été interrompue par une demande, pourra être comparé au possesseur de mauvaise foi, et condamné de même, si après la demande il a négligé la jouissance, ou s'il l'a diminuée faute de quelques réparations nécessaires ; et il en sera tenu comme l'ayant fait en fraude de la restitution qu'il avait à craindre. Mais celui qui doit rendre des fruits perçus de bonne foi avant la demande, comme dans le cas des articles 9 et 10 , pourrait être excusé , si par quelque défaut de réparations , ou autre négligence , il n'avait pas tiré d'un fonds qu'il pensait négliger impunément , s'en croyant le maître , ce qu'il aurait pu en tirer avec un plus grand soin. (C. civ. 55o.)
Les héritiers des possesseurs de mauvaise foi sont tenus de la même restitution que ceux à qui ils succèdent, car ils prennent
(i) L. I. C. de fruct. et lit. exp. L. 7, ff. solut. matr. L. 36. § ult. ff . dehered. pet. (2) L.38, ff. de hered. petit. V. l'art. 16 de la sect. 10 du contrat de vente, et la sect. 4 de reux qui reçoivent ce qui ne leur est pas dû. (3) L. aS, ff- de usur. Dict. 1. 25. § I. (4) L. 33, ff . de rei vindic. V. l'art. 6 de la sect. 3 de la possessiou.
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leur place. Et comme ils en ont les biens elles droits , ils en portent les charges; et ils entrent dans les mêmes engagemens, sans (|ue la bonne foi où ils peuvent se trouver fasse cesser l'effet de la mauvaise foi de ceux qu'ils représentent (i). (C. civ. 724-)
i5. Dans la restitution des revenus dont la valeur peut s'augmenter ou diminuer d'une année à l'autre; soit qu'ils consistent en deniers, comme les lovers d'une maison, une ferme d'un moulin, d'un péage, et les autres semblables; ou que ce soient les fruits d'héritages, ou des rentes en grains, et autres espèces; on en liquide les arrérages sur le pied de ce que le fonds peut avoir produit, et de la valeur des espèces, selon que les différences des temps en changent le prix; ou cette liquidation se fait suivant les baux , s'il y en a qui lie soient pas suspects (2).
Par notre usage, cette estimation se fait ainsi qu'il est réglé par les ordonnances, dont voici les termes.
En toutes matières réelles, pétitoireset personnelles, intentées pour héritages et choses immeubles, s'il y a restitution de fruits, ils seront adjugés, non-seulement depuis contestation en cause, mais aussi depuis le temps que le condamné a été en demeure et mauvaise foi auparavantladite contestation , selon toutefois l'estimation commune, qui se prendra sur l'extrait des legistres des greffes des juridictions ordinaires. (Ordonnance de iSSg, art. 94.) En tous les sièges de nos juridictions ordinaires, soit généraux ou particuliers, se fera rapj>oit par chacune semaine de la valeur et estimation commune de toutes espèces de gros fruits, comme blés, vins, foins, et autres semblables, etc., art. 102 et io3. Et par l'extrait du registre des greffes et non autrement, se prouvera dorénavant la valeur et estimation desdits fruits, tant en exécution d'arrêts ou sentences , qu'en autres matières, où il gît appréciation , art. 104. S'il y a condamnation de restitution de fruits par sentence, jugement ou arrêt, ceux de la dernière année seront délivrés en espèces : et quant à ceux des années précédentes, la liquidation en sera faite , eu égard aux quatre saisons et prix commun de chacune année, si ce n'est qu'il en ait été autrement ordonné par le juge, ou convenu entre les parties. (Ordonnance de 1667, tit. 3o, art. i. V. les autres art. de ce tit. 3o.)
1 6. Quoique la restitution de fruits ne s'entende communément que des revenus des immeubles, comme il y a des choses mobilières qui produisent des revenus, on peut y appliquer les mêmes règles, selon qu'elles peuvent y convenir: comme, par exemple, aux revenus qui proviennent des animaux, et au profit que peuvent tirer des choses qui se louent , ceux qui en font le commerce , comme un tapissier d'un ameublement (3).
17. Quelque nombre d'années que la jouissance dont la restitution doit être faite , puisse avoir duré , quand ce serait même coiitre un possesseur de mauvaise foi, il n'est dû que la simple estimation de cette jouissance, sans aucun intérêt de la valeur des
(i) L. 2, in fin. C. de fruct. et lit. exp. (2) L. iilt. ff . de rondict. uitic. V. l'art I7delasect. 2 du oouirat de veutc. ("J) L. 19, ff. de usur.
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fruits de chaque année. Mais s'il y a une demande de cet intérêt, il sera dû depuis la demande. Car la valeur de ces fruits qui sont un bien effectif tient lieu de capital (i). (C civ. 1207, 2262, pr. 57.
La prescription de trente ans est la seule que puisse invoquer un possesseur de mauvaise foi qui est assigné en réparation des dégradations commises, pendant son indue jouissance, sur l'héritage qu'il détenait, et non point la prescription d'un mois ou de trois mois à opposer à l'action en réparation d'un délit , portée par les lois des 28 et 29 septembre 1791 (2).
La citation en conciliation n'étend pas la durée d'une action qui doit être exercée dans l'année. Il y a prescription si l'année pour la durée de l'action s'est écoulée entre la citation au bureau de paix et l'assignation devant le tribunal (3). Sous la loi de 1790, la citation en conciliation, qurétait maratoire, faisait courir les intérêts (4).
Cependant la demande seule suffit pour faire courir les intérêts, quoiqu'elle n'ait point été suivie de jugement de condamnation. Telle, par exemple, si , sur la demande, on fait des offres réelles, on doit y comprendre les intérêts depuis le jour où elle a été faite (5). Il en est autrement tant qu'il n'y a point demande; car les intérêts raaratoires ne courent point , quelque temps qui se soit écoulé depuis l'échéance du paiement (6).
L'effet de la citation en conciliation, d'interrompre la prescription, a lieu même au cas où l'action à intenter n'est pas soumise au préalable de conciliation , et notamment au cas d'une action en désaveu de paternité (7). La demande en compensation formée au bureau de paix par le défendeur en conciliation , interrompt le cours de la prescription (8).
TITRE VI
Des preuves et présomptions , et du serment.
On appelle preuve ce qui persuade l'esprit d'une vérité; et comme il y a des vérités de diverses sortes, il y a aussi de différentes espèces de preuves. Il y a des vérités qui sont indépendantes du fait des hommes et de toute sorte d'événemens, qui sont immuables et toujours les mêmes. Ainsi, sans toucher aux vérités divines de la relii^ion , qui sont au-dessus de toute certitude par l'autorité de Dieu même qui nous les révèle , et qui nous les fait aimer et sentir, et encore par d'autres différentes preuves d'une force infinie, dont il ne s'agit pas de parler ici, on a dans les sciences la connaissance d'un grand nombre de vérités srires et immuables. Mais il v en a d'autres qu'on appelle des vérités de fait , c'est-à-dire de ce qui a été fait, de ce qui est arrivé : comme, par exemple, qu'un homme a commis un vol ou .un homicide,
(i) L. i5, ff. de usur. L. 5i, § i, ff. de hered. petit. L. 54, ff- locat. (2) Cass. 6 février 18 16. (3) Cass. 22 messidor an 11 . (4) Cass. 12 juillet 1808. (5) Riom, ?.() prairial an i3. (6) Angers, 29 mai 1807. (7) Rejet, 9 novembre 1809.(8) Rejet, 3o frimaire an 1 1
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qu'un testament est faux, que dans un incendie, une chose qu'on en avait tirée a été déposée entre les mains d'un voisin qui nie le dépôt, qu'un possesseur d'un fonds en a joui pendant dix ou vingt ou trente ans, et une infinité d'autres de plusieurs natures.
Il y a cela de commun à toutes les différentes sortes de vérités, que la vérité n'est autre chose que ce qui est ; et connaître une vérité , c'est simplement savoir si une chose est ou n'est pas , si elle est telle qu'on dit, ou si elle est différente. Mais les preuves qui conduisent à la connaissance des vérités dans les faits, sont bien différentes de celles qui établissent les vérités qu'on enseigne dans les sciences. Car, dans les sciences, toutes les vérités qu'on peut V connaître ont leur nature fixe et immuable, et sont toujours les mêmes nécessairement, et indépendamment du fait des hommes, et de toute sorte de changement. Ainsi, les preuves de ces vérités se tirent de leur nature même; et on les connaît, ou par leur propre évidence, si ce sont des premiers principes, et des vérités claires par elles-mêmes; ou si elles dépendent d'autres vérités, leurs preuves consistent dans l'enchaînement qui les lie entre elles, et qui les fait connaître les unes par les autres. Mais dans les faits qui peuvent arriver ou n'arriver point, comme dépendans de causes dont les effets sont incertains, ce n'est pas par des principes sûrs et immuables, d'où dépendît ce qui est arrivé qu'on peut le connaître ; mais il faut venir a des preuves d'une autre nature: et c'est par d'autres voies qu'il faut découvrir cette sorte de vérité. Ainsi, par exemple, si un homme a été tué sur un grand chemin, étant seul la nuit, la vérité de la cause de cet homicide, et la question de savoir qui a tué cet homme, ne dépendra pas de principes sûrs dont l'évidence fasse connaître précisément l'auteur de ce crime, avec une certitude de la nature de celles qui produisent les démonstrations dans les sciences; et il pourra même se faire qu'il soit impossible de le savoir. Mais si on le découvre, ce ne sera que par des preuves qu'on pourra tirer des circonstances qui se trouveront liées à ce crime, et qui dépendront d'événemens arrivés par des cas fortuits, comme la rencontre de quelques témoins, et ce qu'il pourra y avoir d'indices , de conjectures , de présomptions. Et quand même il se trouverait deux témoins contre qui il ne paraîtrait point de juste reproche , qui diraient qu'ils ont vu le meurtrier qu'ils connaissent , poignardant cet homme , la certitude d'une telle preuve est d'un autre genre que celle de la vérité d'une proposition évidemment prouvée dans une science , et n'a pas le caractère d'une démonstration, parce qu'il n'est pas impossible que deux témoins se trompent , ou que même ils veuillent tromper. Mais cette preuve n'a sa force que sur ce qu'on présume de leur bon sens qu'ils ne se sont pas trompes, et de leur probité qu'ils ne trompent point. Ainsi, cette preuve ne semble en effet fondée que sur des présomptions. Cependant ces présomptions
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de la vérité du témoignage de deux personnes, sont telles que la loi di^^ne et les lois humaines ont voulu qu'elles tiennent lieu d'une preuve sûre, lorsque les dépositions sont conformes, et qu'il n'y a point de reproches contre les témoins. Et quoiqu'il soit vrai que cette espèce de preuves n'ait pas le caractère de la certitude d'une démonstration, parce qu'elle est d'un genre tout différent, elle ne laisse pas d'avoir une autre sorte de certitude qui persuade parfaitement , lorsque la fidélité des témoins est bien reconnue , parce que cette preuve a son fondement dans la certitude d'une vérité qui est im principe sûr, et qui se tire de la nature même de l'homme, et des causes qui le font agir. Selon ce principe, il est certain que deux personnes qui ont de la raison, et qui ne l'ont pas altérée par quelque impression de haine, de vengeance , d'intérêt ou de quelque autre passion, ne sauraient convenir de porter un faux témoignage en justice, et avec serment. Et on peut conclure sûrement des principes naturels de nos actions, que des témoins qui jurent qu'ils ne diront que la vérité , la disent en effet, si rien ne change en eux l'ordre naturel. Et quoiqu'il soit vrai que les juges ne peuvent pas toujours s'assurer que les témoins soient sincères, et qu'ils déposent sans intérêt et sans passion, et que souvent même il y ait de faux témoins, il serait également injuste et absurde de n'en croire aucun , parce qu'on ne peut pas s assurer de tous qu'ils ne mentent point. Et c'est assez pour rendre juste la règle qui veut que deux témoins fassent une preuve, qu'il soit vrai , en général , que c'est l'ordre naturel que les hommes disent la vérité qui leur est connue, lorsqu'ils ne pourraient y manquer, sans faire un parjure; et qu'en porticulier, dans les témoignages , on ne voit aucune raison qui fasse douter de la fidélité de ceux qui sont produits pour témoins; car on juge par-là que c'est la vérité qu'ils ont déclarée.
Ce même principe des conséquences qu'on peut tirer des causes naturelles qui nous font agir, fournit encore d'autres différentes preuves de faits par la liaison qui se trouve entre ces causes et leurs effets. Ainsi, Salomou fonda son jugement entre les deux femmes , sur le discernement qu'il fit de la mère, par le mouvement et le trouble qu'il avait prévu que causerait en elle l'amour maternel à la vue du péril où il feignit d'exposer l'enfant.
On peut remarquer sur la nature des preuves et des faits dans cet exemple, et dans celui de la preuve par deux témoins, et on verra aussi dans toutes les autres espèces de preuves des faits, qu'encore qu'elles soient différentes de celles qu'on peut avoir d'une vérité dans une science , il v a toujours cela de commun à toutes les espèces de preuves en général , que leur force consiste dans la conséquence certaine qu'on peut tirer de quelque vérité connue pour en conclure celle dont on cherche la preuve; soit
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qu'on tire une conséquence d'une cause à son effet , ou d'un effet à sa cause , ou de la connexité d'une chose à une autre.
On a fait ici ces remarques pour faire voir, par ces principes des» preuves, que dans toutes les questions où il s'agit de savoir si un fait est prouvé, ou s'il ne l'est pas, il faut en juger par la certitude du fondement sur lequel on établit la preuve, et par la liaison que peut avoir à ce fondement le fait qu'il faut prouver. Et comme il arrive très-souvent, ou que ce fondement n'est pas bien sûr, ou que le fait dont il s'agit n'est pas lié nécessairement, on ne trouve alors, au lieu de preuves, que des conjectures qui ne suffisent pas pour établir une preuve sûre de la vérité. Ainsi, par exemple, si quelques jours après une querelle entre deux personnes, l'une se trouve tuée, et qu'il n'y ait contre l'autre aucune preuve que la circonstance seule de cette querelle , on ne pourra pas en conclure , avec certitude, que cette personne ait commis ce crime. Car outre que les inimitiés et les querelles ne vont que rarement à de tels excès, cet homicide peut avoir eu plusieurs autres causes. De sorte que, comme il n'v a pas une liaison nécessaire de cette mort à cette querelle, cette circonstance ne suffira pas seule pour fonder une condamnation, et ne pourra que former ime conjecture.
On peut juger par ces remarques qu'il y a deux sortes de présomptions. Quelques-unes qui se tirent par une conse'quence nécessaire d'un principe sur; et quand ces sortes de présomptions sont si fortes qu'on peut en conclure la certitude du fait qu'il faut prouver, sans laisser aucun lieu de doute, on leur donne le nom de preuves , parce qu'elles en ont l'effet , et qu'elles établissent la vérité du Ant qui était contesté. Les autres présomptions sont toutes celles qui ne forment que des conjectures sans certitude, soit qu'elles ne se tirent que d'un fondement incertain, ou que la conséquence qu'on tire d'une vérité certaine ne soit pas bien sûre.
C'est à cause de la différence entre ces deux sortes de préstmiptions, que les lois en ont établi quelques-unes en force de preuves, et qu'elles n'ont pas laissé aux juges la liberté de ne les considérer que comme de simples conjectures : parce qu'en effet ces sortes de présomptions sont telles, qu'on y voit une liaison nécessaire de la vérité du fait qu'il faut prouver, avec la certitude des faits d'où elles suivent. Ainsi, par exemple , un édit de Henri lia réglé que s. une femme ayant celé sa grossesse et la naissance de son enfant, sans en avoir pris un témoignage suffisant, il se trouve que l'enfant ait été privé du baptême et de la sépulture publique, elle soit réputée avoir fait mourir son enfant et punie de mort (i). Et il y a d'autres sortes de présomptions que les lois veulent qu'on tienne pour des preuves certaines; de sorte qu'il faut bien prendre
(i) V. l'édit de Henri If, de i556, des femmes qui ont celé leur grossesse. V I 34. C. ad. leg. Jul. de adult.
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garde de ne pas distinguer tellement le sens de ce mot de présomptions de celui de preuves, qu'on ne prenne jamais pour preuves des présomptions, puisqu'il y en a de telles qu'elles suffisent pour former la preuve d'un fait. Mais, au lieu que le mot de preuve se prend pour luie parfaite conviction , le mot de présomption a son étendue à toutes les conséquences qu'on peut tirer des divers moyens qui peuvent servir à la preuve d'un fait, soit que ces conséquences aillent jusqu'à l'évidence, qui peut faire une preuve entière , ou qu'elles laissent de l'incertitude.
On a cru nécessaire de faire ici ces réflexions sur la nature des preuves et des présomptions, pour établir les principes des règles de cette matière, et pour découvrir les causes naturelles de ce qui peut établir la certitude des vérités de fait. Car c'est par ces principes qu'on peut juger de la force ou de la faiblesse des moyens dont les parties se servent pour la preuve d'un fait. Il ne reste que de distinguer les différentes manières dont on prouve les faits, et on peut les réduire à cinq espèces : l'écrit , les témoins, les présomptions, la confession des parties et le serment. Ces cinq espèces feront la matière d'autant de sections. Et parce qu'il v a des règles communes à toutes les sortes de preuves , on expliquera dans une première section ces règles communes.
On ne comprendra pas dans ces règles celles qui ne regardent que les procédures qui se font en justice dans la matière des preuves : comme sont les formalités qu'il faut observer pour la vérification des écritures privées; pour ouïr les témoins dans les informations et dans les enquêtes, prendre leur serment, rédiger leurs dépositions, recevoir les reproches que peuvent donner contre les témoins ceux contre qui on les fait ouïr; la forme de faire interroger les parties sur des faits, de recevoir le serment déféré à une partie, et les autres différentes procédures, soit en matière civile ou dans les crimes. Car toutes ces choses, étant de l'ordre judiciaire, ne sont pas de ce lieu, et sont réglées par les ordonnances, la plupart autrement qu'elles ne l'étaient dans le droit romain. Et on n'expliquera ici que les règles essentielles qui regardent la nature et l'usage des diverses sortes de preuves et de présomptions.
SECTION PREMIÈRE
Des preuves en général.
I. On appelle preuves en justice les manières réglées par les lois pour découvrir et pour établir avec certitude la vérité d'im fait contesté (i). (C. civ. i34i,s. pr. 407.}
Les tribunaux ne sont astreints par aucune loi à admettre la preuve testimoniale; seulement ils ont la Faculté de la recevoir dans certains
(1) L. 4, ff ■ de fid. inslr. L. i r, ff . de tostib.
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cas, et ils peuvent user ou ne pas user de cette faculté (i), La preuve par témoins de la simulation d'un acte peut être admise, quand elle est opposée par des tiers dont elle tend à frauder les droits (2). La simulation peut être prouvée par témoins sur la demande des parties elles-mêmes, quand il existe déjà un commencement de preuve par écrit ou un aveu même tacite (3). Admettre la preuve testimoniale , par voie de police correctionnelle , contre un acte authentique , sous le prétexte de simulation , de dol ou de fraude, c'est contrevenir à l'article i34i du code, qui défend d'admettre cette preuve contre et outre le contenu aux actes. Cette preuve ne pourrait être admise qu'autant que les faits reprochés présenteraient les caractères d'un délit soumis à la vindicte publique (4). L'existence d'un titre soustrait peut se prouver par des déclarations de témoins (5).
Lorsque la loi ordonne qu'une formalité soit contractée par écrit , on ne peut être admis à prouver par témoins qu'elle a été remplie : par exemple, la preuve testimoniale est inadmissible pour constater que les affiches qui doivent précéder la vente des biens des mineurs ont été apposées selon le vœu de la loi (6).
On ne peut admettre la preuve testimoniale, soit pour expliquer des dispositions écrites dans un testament, soit pour rechercher la volonté du testateur, sous prétexte, soit de l'obscurité ou de l'ambiguité de ses dispositions, soit de leur inconciliabilité entre elles. Les dispositions obscures et ambiguës dans un testament peuvent être interprétées par les juges; ils peuvent déclarer nulles les dispositions contradictoires et inconciliables contenues dans un même testament (7).
Mais les parties contractantes elles-mêmes peuvent opposer des présomptions de simulation du contrat, quand cette simulation n'a été accompagnée d'aucune fraude de la part de celui par qui elle est alléguée (8\ De même quand déjà il existe un commencement de preuve par écrit , ou un aveu même tacite (9). Le dol et la fraude, qui annullent les conventions pour défaut de consentement, peuvent être prouvés par témoins, encore même qu'ils soient allégués par des parties signataires du contrat (10). On peut prouver par témoins la priorité de deux actes de procédure faite le même jour et sans indication d'heure( 11). La preuve testimoniale de l'ivresse du testateur est admissible. De ce que le notaire a dit, dans le testament, qu'il lui avait été dicté par le testateur, on ne peut conclure que l'état du testateur a été certifié par le notaire comme un fait de sa compétence, et que cette clause notariée ne puisse être jugée que par inscription de faux(i2). La preuve testimoniale est admissible pour établir qu'une obligation constatée pour prêt antérieur a réellement pour cause une dette de jeu. V. C. civ. 1965 (i3). De même, la preuve par témoins est admissible, pour établir que le mandataire d'un héritier a soustrait de la succession et au préjudice de l'héritier, un billet souscrit par un tiers: c'est le cas d'appliquer l'art. 1348 du code, § i (14). De même, les faits de dol, de fraude et de violence, allégués contre un acte, peuvent toujours être
(i) Cass. 25 ventôse an 11. (2) Cass. 22 thermidor an g. (3) Cass. 4 janvier 1808. (4) Cass. i3 fructidor an 12. (5) Cass. 17 germinal an i3. (6) Cass. 10 décembre 1810. (7) Ca.ss. 28 décembre 1818. (8) Toulouse, g janvier 1821. (9) K.fjct, 9 janvier 1808. (10) Cass. 20 février i8ri. (11) Rejet, i5 juillet 1818. (12) Caen, 9 janvier 1824. (i 3) Limoges, 8 janvier 1824. (14) Cass. 16 décembre
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prouvés par témoins (i). De même, la preuve testimoniale est admissible en matière de commerce, même hors les cas prévus par l'art. i34i du code civil, et par les art. 49 et 109 du code de commerce (2). Les engagemens, même les effets commerçables , qui n'ont pas de date certaine antérieure au jugement, doivent être déclarés nuls. On peut admettre la preuve par témoins de l'antériorité de la date (3 .
Quand le fait d'un dépôt n'est pas contesté, la preuve par témoins peut être admise, bien qu'il s'agisse d'une matière au-de?sns de i5o fr., sur le point de savoir quel est l'auteur du dépôt, et qui doit en supporter les frais '4;. A défaut de l'aveu des parties, les tribunaux ne peuvent considérer comme valable la vente d'une chose excédant la valeur de i5o fr., que lorsqu'il en a été passé acte par écrit , conformément à l'art. i34i du code civil [5,. Avant d être admis à prouver par témoins la violation d'un dépôt, il faut nécessairement que le fait du dépôt soit consenti par écrit, ou qu'il soit avoué par le prévenu, ou qu'il y ait un commencement de preuve par écrit émané de ce dernier (6). La destination d'un legs secret peut être prouvée par témoins, surtout quand on reproche au légataire chargé de transmettre le legs, de le retenir frauduleusement. Ce n'est pas la admettre la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes : ce n'est pas la non plus reconnaître la validité d'un testament verbal 'j .
Le débiteur qui n'a pas de commencement de preuve écrite, et qui a pu se procurer une preuve littérale ne peut contester les titres de ses créanciers, sous prétexte de dol , de fraude ou de violence; et en particulier il ne peut prouver par témoins que son créancier a deux titres distincts contre lui; que, par abus de confiance, il en a gardé un, qu'il devait remettre lors de 1 envoi qu'on lui a fait de l'autre [S]. Les promesses fallacieuses ne sont pas dol ; celui qui en est la victime ne peut accuser que sa confiance excessive. Il ne peut invoquer la preuve testimoniale sous prétexte de fraude. Le vendeur qui a laissé passer le délai pour le réméré , sur la promesse qui lui a été faite d'une prolongation de délai , n'est pas recevable a la preuve testimoniale de cette promesse (9). La soustraction d'une contre-lettre ne peut être prouvée par témoins, en justice criminelle , avant que son existence ne soit reconnue ou du moins indiquée par un commencement de preuve écrite (10). Un jugement arbitral , qui déclare un contrat simulé, ne peut être opposé comme un commencement de preuve par écrit à des tiers, et particulièrement à la régie d'enregistrement , à l'effet de faire admettre la preuve vocale de la simulation, et, par suite, d'échapper au paiement du droit de mutation ^11). La preuve par témoins de la supposition du lieu d'une lettre de change n'est pas admissible (la)-
Dans la législation actuelle, les magistrats peuvent prononcer d'après leur propre conviction, sans égard a la règle cestis iinus, testis nullus , qui n'a pas passé dans le droit nouveau. L'appréciation des dispositions rentre dans les élémens de leur conviction, et il n'v a pas lieu à cassation ou annulation de leur jugement parce qu'il aurait été déterminé par des dispositions isolées (i3).
(1) Rejet, î4 thermidor an i3. (2) Rejet, ir novembre i8i3. (3) Angers, 8 décembre i8i3. (4) Rejet, 9 juillet iSoij. (5) Cass. i"^ décembre 1819. '6) Cass. 2 décembre i8i3. (7) Paris, 17 juillet 1822. (8) Cass. 29 octobre iSro. (9) Cass. 2 novembre 1812. (10) Cass. 5 avril 1817.(11') Cass. 8 janvier 1817. (12) Riom, 5 juillet r8i3. (i3) Rejet, 22 novembre 181 5.
2. Il y A deux sortes de preuves: celles que les lois veulent qu'on tienne pour sûres, et celles dont elles laissent l'effet à la prudence des juges. Ainsi, les lois veulent qu'on prenne pour une preuve sûre d'un crime ou d'un autre fait les dépositions conformes des témoins non reprochés , et qui soient au nombre qu'elles ont réglé. (I. Sa, 33, s.;pr. 262, s. 334, s.) Ainsi, elles établissent, pour une preuve certaine d'une convention, si le contrat est signé par les parties, ou lorsque les parties n'ont pu signer, ou ne l'ont pas su, s'il est signé ou par un notaire et deux témoins, ou par deux notaiiTS sans témoins, selon les différens usages des lieux. (C. civ. 971, 980.) Mais lorsqu'il n'y a que des présomptions, des indices, des conjectures, des témoignages imparfaits, ou d'autres sortes de preuves que les lois n'ont pas ordonné que l'on tînt pour sûres , elles laissent à la prudence des juges de discerner ce qui peut tenir lieu de pi'euves, et ce qui ne doit pas avoir cet effet.
On doit observer dans les testaniens publics toutes les formalités prescrites par la loi du 25 ventosc an 11 stir le notarial , elle testament est nul, si particulièrement les demeures des témoins n'y sont point énoncées (i). Un testament reçu par notaire, en présence de témoins, ne perd point son caractère d'acte public pour le seul défaut d'enregistrement dans les trois mois (2). La présence des témoins peut être énoncée à la fin du testament (3).
Un étranger, soit Suisse, soit autre, résidant en France, y jouissant des droits civils, y ayant fait un établissement , mais qui n'a pas déclaré vouloir s'y fixer, ne peut être témoin dans un testament (4). Cependant, l'opinion commune où l'on était qu'un individu appelé comme témoin à un testament avait la qualité de citoyen français, suffit pour la validité de ce testament (5).
Un testament n'est pas nul , par cela seul qu'un des témoins n'a pu, à défaut de connaissance suffisante de la langue dans laquelle 11 a été rédigé, en comprendre la dictée et la lecture, lorsque, d'ailleurs, il est reconnu en fait que ce témoin a pu acquérir, sur le fond et la substance même des dispositions testamentaires, une perception aussi distincte que celle qu'ont pu avoir les autres témoins (6).
La loi du 28 ventôse an 11 ne s'applique aux testamens que dans les cas pour lesquels le code n'a point de disposition spéciale. Ainsi, et comme le code, art. 980 , dispose sur les qualités nécessaires aux témoins iustrumentaires , ces qualités se règlent par le code et non par la loi du 25 ventôse an 11 : d'où il résulte qu'en matière de testament , il n'est pas rigoureusement nécessaire que de tels témoins soient domiciliés dans l'arrondissement communal où le testament est passé (7).
3. L'usage des preuves ne regarde pas les faits qui sont naturellement certains, et dont la vérité est toujours présumée, si le contraire n'est prouvé; mais il regarde seulement les faits incer-
(i) Cass. i" octobre 1810. (2) Cass. 23 janvier 18x0. (3) Cass. i3 juillet 1808. (4)Rejet, 23 janvier iSir. (5) Rejet, 28 février i82f . (6) Paris, 18 avril 1818. (7) Paris, 18 avril 1824.
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tains , et dont la vérité n'est pas présumée si elle n'est prouvée. Ainsi, par exemple, celui qui demande ime succession ou uii legs en venu d'un testament, n'a pas besoin de prouver que le testateur n'était pas insensé, pour en conclure la validité du testament; car il est naturellement présumé que chacun a l'usai^e de la raison. C. civ. 967, s. Mais 1 héritier du sang qui, pour annuler le testament, allègue la démence du testateur, doit prouver ce fait. Ainsi, celui qui veut se faire relever d'une obligation, se prétendant mineur, doit prouver son âge (i . C. civ. 388, 1124, s.) Ainsi, celui qui dit qu'il est propriétaire d'un fonds qu'un autre possède, doit en faire preuve 2^. C. civ. 2228, 223o, s.
Les notaires peuvent délivrer aux testateurs expédition de leurs testamens , sans que ces testamens aient été enregistrés, Je secret de leur testament devant être gardé, et d'ailleurs les testamens n'étant soumis à la formalité de l'eniegistrement que dans les trois mois du décès du testateur (3). Un testament est valable relativement aux formes extérieures, lorsqu'il est fait suivant celles établies par la loi existante au moment de sa confection '4).
Toute disposition testamentaire doit être écrite. On ne peut provoquer la preuve testimoniale d'un fidéi-commis tacite pour en réclamer le bénéfice. Cette preuve pourrait au contraire être provoquée par les héiitiers du sang qui auraient intérêt à prouver la fraude, pour faire anéantir l'acte qui la couvrirait '5). Cet arrêt fut rendu , vu les art. i, 2 et 3 de l'ordonnance des testamens ' août i- 35^ , et l'art. 19 , ch. 2 , lit i^"^ de celle des subslitulio'ns (août 1747).
La preuve d'un ûiiéi-coramis tacite peut être faite par interrogatoire sur faits et articles , bien que l'existence de ce fidéi-commis ne puisse être prouvé par voie d'enquête ou de preuve testimoniale (6;.
Un testament public fait avant la publication de la loi du 7.5 ventôse an II , sur le notariat , n'est pas nul s'il ne contient pas la mention expresse du lieu où il a été passé 'j). Un testament n'est point acte d'aliénatlou : il peut comprendre les biens dotaux inaliénables; il en serait autrement d'une donation entre-vifs (8j. Le legs fait en termes précaires est valable , quand d'ailleurs la volonté du testateur de disposer est constante (g).
Lorsque deux époux, dans leur contrat de mariage, et dans le cas seulement où ils mourraient ab intestat, ont institué, pour leur héritier, l'aîné de leurs enfans à naître; cette disposition doit êîre considérée comme une simple dispositioa a cause de mort , en sorte que si les ipstituaus sont morts depuis la publication des lois du 7 mars I7y3 , 5 brumaire et i- nivôse an a, qui avaient aboli la faculté de disposer en ligne directe, l'institution est nulle et sans effet '10}.
Lue donation par contrat de mariage, faite par des père et mère au profit de l'un de leurs enfans, doit être considérée comme une disposition à cause de mort, lorsque les donateurs se sont léservé une faculté illimitée de disposer des biens compris dans l'institution (n). La
(i"^ L. 9. C. de probat. (2) L. 2. C. de proLat. (3^ Décision du ministre des finance», 20 avril 1809. ^4) Cass. 3 janvier i3io. (5^ Cass. i3 août 1810. [d, Rejet, 18 mars 1818. (7) Cass. 17 juillet 1816. [8j Caen, 26 août 1819. (9) Angers, 7 mars 1822. (lo) Ca&s. aS novembre i8i6. fi i) Cass. 9 janvier 1817.
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preuve testimoniale ne peut être admise contre et outre le contenu dans lin testament (i).
Un sourd-muet de naissance n'est pas absolument uicapable de tester. Il le peut du moins par testament écrit, daté et signé de sa main. Mais, pour croire à sa capacité, les juges doivent avoir la preuve positive que le sourd-muet avait des notions exactes sur la nature et les effets du testament; que la lecture était, en lui, non-seulement une opération des veux, mais encore une opération de l'esprit , donnant un sens aux caractères tracés, et acquérant par eux la connaissance des idées d'autrui; que l'écriture était la manifestation de ses propres pensées; qu'au résumé, la disposition testamentaire a bien été l'effet d'une volonté intelligente, et ces preuves sont à la charge de l'institué (2).
4. Il s'ensuit de la règle précédente, que dans tous les cas d'un fait contesté, s'il est tel qu'il soit nécessaire d'en faire la preuve, c'est toujours celui qui l'avance qui doit le prouver. Ainsi, tous ceux qui font des demandes dont quelque fait est le fondement , doivent en établir la vérité, s'il est contesté. Ainsi, celui qui demande un legs porté par un codicille, doit en justifier; ce qui fait qu'on dit communément que c'est au demandeur à prouver son fait (3).(pr. 98, 5z,, s. )
Une demande reconventionnelle, tendante à combattre une demande principale, ne doit pas être précédée de la tentative de conciliation (4). Lorsque la citation donnée ne tend qu'à conciliation, le juge de paix ne peut rendre un jugement sur l'objet en litige (5).
5. Comme ceux qui font des demandes sont obligés de faire la preuve des faits qu'ils allèguent pour les fonder, si les défendeurs de leur part allèguent des faits dont ils se servent pour le fondement de leurs défenses, ils doivent les prouver. Ainsi, un débiteur qui, reconnaissant la dette, allègue un paiement, doit en faire preuve. Et quoiqu'il soit défendeur , il est considéré à l'égard de ce fait comme demandeur (6).
6. Quoique celui contre qui on allègue un fait qu'il faut prouver, ne soit pas obligé de sa part à prouver le contraire (7), il peut néanmoins, si bon lui semble, pour mieux établir son droit, prouver la vérité du fait opposé (8).
7. Il est également libre au demandeur et au défendeur d'alléguer les faits qui peuvent servir à fonder leur droit. Et chacun est reçu, tant à prouver les faits qu'il allègue, qu'à prouver le contraire des faits de sa partie, (pr. 97 , s.)
8. La liberté d'alléguer et de prouver des faits, ne s'étend pas à toute soite de faits indistinctement; mais le juge ne doit recevoir la preuve que de ceux qu'on appelle pertinens ; c'est-à-dire, dont ou peut tirer des conséquences qui servent à établir le droit
(i) Cass. 28 décembre i8r8. (2) Colmar, i5 janvier i8i5. (3) L. ar, ff. de probat. L. 2, eod. L. 4, in fin. C. de edendo. (4) Rejet, 17 août 1814. (5) Cass. Il messidor an 5. (6) L. 19, ff. de probat. L. i, ff. de except. praesc. et praejud. L. I. C. de probat. C7) L. 8. C, de probat. (8) L. 14, ff • de probat.
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<le celui qui allègue ces faits ; et il doit au contraire rejeter ceux dont la preuve, quand ils seraient véritables, serait inutile. Ainsi, par exemple, celui qui pi'étendrait évincer l'acquéreur d'un fonds, croyant en être propriétaire, parce qu'il lui aurait prêté le prix de l'acquisition, demanderait inutilement d'être reçu à prouver ce fait ; et cette preuve ne serait d'aucun usage à sa prétention, puisque le fonds n'est pas acquis en propre à celui qui en fournit le prix à l'acquéreur (i).
9. Les choses jugées tiennent lieu de la vérité à l'égard de ceux avec qui elles sont jugées, s'ils n'ont appelé, ou s'il ne peut point y avoir d'appel. Ainsi, par exemple, si entre deux frères, l'un qui prétendait part en la succession de leur pèi'e, a été déclaré par un arrêt, religieux profès, ce fait sera tenu pour vrai et bien prouvé, et il sera incapable d'avoir part en la succession (2). Mais les faits jugés avec d'autres que ceux qui les contestent, sont indécis à leur égard, et il faut les prouver; car ils pourraient avoir des raisons qui n'auraient pas été alléguées (3).
10. Dans toutes les espèces de preuves, soit par témoins, ou par écrit , ou par d'autres voies , la question de savoir si un fait est prouvé, ou s'il ne l'est point, dépend toujours de la prudence du juge, qui doit discerner si les témoignages ou les autres sortes de preuves sont suffisantes, ou ne le sont point (4); ce qui renferme deux sortes de discussions, qui seront expliquées dans les deux articles suivans.
11. Le premier examen que doit faire un juge, pour connaître quel doit être l'effet d'une preuve, et quel égard on doit y avoir, est celui des formalités , c'est-à-dire si elle est dans l'ordre prescrit par les lois. Ainsi, dans les cas où les preuves par témoins peuvent être reçues , il faut examiner s'ils sont au nombre que la loi demande; s'ils ont été ouïs par leur bouche, s'il n'y a point de cause qui rende leur témoignage suspect, s'ils ont été assignés, s'ils ont prêté le serment, et enfin, si leurs dépositions sont accompagnées de toutes les formalités que demandent les lois (5). Ainsi, quand c'est par un écrit qu'on prétend faire la preuve d'un fait , il faut examiner si c'est un original ou une copie, si c'est un acte par-devant notaire, et dont la date soit sûre, ou s'il est seulement sous seing privé et qu'on ait pu dater c'omme on a voulu , et si l'acte est dans les formes qui doivent le rendre authentique et tel qu'il serve de preuve f6). (C. civ. i3i7, i328.)
12. Le second examen des preuves consiste à discerner ce qui en résulte pour établir la vérité des faits qu'il fallait prouver, soit
(i) L. 21. C. de probat. (2) L. 207, ff . de reg. jur. (3) L. 63, ff . de re jud. tôt. tit. C. quib. res jiid. non noc. et tit. Cod. inter a), act. vel jud. al. d. noc. V. t. i, p. 109, le décret qui y est cité. (4) L. 3, § 2, ff . de testib. Dict. Ç in fine. (5) L 21, § 3, ff . de te.stib. vid. L 3, eod. (6) L. 2, ff . de fide instr.
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par des témoins, ou par écrit, ou autrement. Ainsi, pour les dépositions des témoins, le ju;^'e examine si les faits dont ils déposent sont les mêmes qu'on devait prouver, ou si ce sont d'autres faits dont on puisse tirer des conséquences sûres de la vérité des faits contestes ; si les témoii^nages sont conformes les uns aux autres, ou si se trouvant différens, la diversité peut se concilier pour former la preuve, ou si elle laisse la chose incertaine ; si la multitude des témoins ne laisse aucun doute ; si entre plusieurs témoins qui déposent dilTéiemment , la probité et l'autorité de quelques-uns donne plus de poids à leur témoignage : s'il n'y a point de variation dans une déposition ; si les faits sont confirmés par une notoriété publique, et un bruit commun, dans les cas où ces circonstances peuvent être considérées ; si quelques témoins sont suspects de favoriser une des parties, ou de vouloir lui nuire. Ainsi dans les preuves écrites, et dans toutes les autres espèces de preuves, il est de la prudence du juge de discerner ce qui peut suflire pour établir la vérité d'un fait, et ce qui laisse dans l'incertitude; de considérer le rapport et la liaison que peuvent avoir les faits qui résultent des preuves avec ceux dont on cherche la vérité; d'examiner si les preuves sont concluantes; ou si ce sont seulement des conjectures, des indices, des présomptions, et quel égard on doit v avoir; et enfin, de juger de l'effet des preuves par toutes les différentes vues que peut donner la connaissance des règles, jointes aux réflexions sur les faits et les circonstances (i). (C. civ. i353.)
Le degré de gravité des présomptions sur lesquelles les juges peuvent déterminer leur opinion , est laissé a leur prudence et à leur sagesse (2). La foi due à un acte notarié peut étie détruite | ar la preuve testimoniale et ];ar de simples présouiplions , quand il y a un commencement de preuve par écrit (3). De simples présomptions sont admissibles pour étaLlir que l'endosseur d'un effet de commerce est réellement étranger a la négociation de l'effet, contrairement à la pr»uve résultant de l'endossement (4). Les présomptions simples, c'esl-à-dire celles qui sont abandonnées à la prudence des juges, sont admissibles, non-seulement d'une somme au-def^sous de i5o fr. , mais encore quand la somme réclamée excède cette valeur, s'il v a un commencement de preuve par écrit (5). On peut encore, riepuis le code de procédure civile , prouver des points d'usage et de jurisprudence par des actes de notoriété (6). Le dol et la fraude peuvent être établis par des présonoptions résultant des circonstances et des faits de la cause (7).
Les présomptions qui ne sont pas fondées sur la loi , ne peuvent être appréciées par les juges que dans les cas seuls où la preuve par témoins du fait contesté se trouverait admissible; et c'est conséquemment dans ces cas seids aussi que le serment supplétoire peut être déféré par les tribunaux (8). Les juges qui déclarent y avoir renonciation à un droit,
(r) L. 3, S 2, ff. de testib. L. 2. ff. de testib. L. ar, § 3, ff. de testib. L. 19. C. de roi vindic. (2) Cass. 21 mars 1808. (3) Cass. 7 mars tSao. (4) Rejet, 28 mars 1821. (5) Rejet, 6 mai 1806. (6) Bruxelles, i5 février et 24 juillet i8io. (7) Paris, 7 décembre 1814. (8) Cass. 2 mai 1810.
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sans le faire résulter d'aucun acte, en le faisant résulter seulement de présomptions, violent la loi, et donnent lieu à cassation, dans le cas où la preuve testimoniale n'est pas admissible (i). Il n'y a pas renonciation au rang d'hypothèque qu'assure la loi , quand cette renonciation n'cit pas éiiihhe p ir un acte : on ne peui point la faire résuUer de présomptions non élahlies |);(r la loi, la preuve te^-'tinioiiiale n'éiniit point adniissilile nans cette matièie (2).
Les minutes dont les notaires ont le dépôt, ne sont pas entre lenrs mains des tiires qui les dispt-nsent de tonte antre adminicnle de |,reuve à l'appui de la demande des fiais qu'ils prétendent leur être dûs, surtout, quand il a déjà été délivré de premières expéditions de ces minutes, et que les parties soutiennent avoir payé tout ce qui leur était dû. Dans ce cas, les juges peuvent arcueillir ou rejeter la demande , selon les présomptions qui naissent des circonstances (3). Les juges, pour prononcer contre une dénégation de marque rustique appo-ée au bas d'un contrat de mariage sous seing privé, peuvent, sans s'arrêter à Fart. 195 du code de procédure, se contenter d'éclaircissemens pris dans les interrogatoires de la partie qui dénie (4). Un tribunal ne peut, sur de simples présomptions , et sans qu'il existe un commencement de preuve par éciit, admettre le paiement d'une oljligation qui excède la somme de i5o fr. C'est à celui qui prétend qu'il est lii,éré, à justiGer le paiement f5). L'acquéreur qui rapporte la quittance du dernier terme de paiement du prix de son acquisition , peut se prétendre libéré , quoiqu'il ne justifie pas de la quittance des ternies precédens. Les juges peuvent, dans ce cas , faire usage des présomptions abandonnées à leur prudence (6).
Le bâtonnement d'un titre, portant obligation , n'est pas une preuve complète d'acquittement, en sorte qu'il atteigne toute action. Le mandataire qui a reçu ce titre intact, et qui le remet ainsi bàionné, demeure garant , envers son commettant , des suites que peut avoir le bâtonnement. V. C. civ. 1992(7). Les art. 911 et 1 100, qui désignent les personnes intejposées, ne sont pas limitatifs. Les juges peuvent déclarer comme telles d'autres personnes non désignées (8).
La preuve qu'un homme s'est chargé de nourrir et d'entretenir un enfant dont on lui a imputé la paternité, peut résulter d'offres réelles qu'il aurait f.iites à cet égard , surtout s'il existe dans la cause des présomptions à l'appui des offres (9).
L'art. i353 ne s'applique pas aux présomptions légales: par exemple, à défaut de délafion du sernient au débiteur, de la part du demandeur en paiement d'une lettre de change on d'un billet à ordre, le juge ne peut condamner le débiteur d'après des présomptions qui lui paraissent établir que la lettre de change ou le billet à ordre n'a pas été acquitté (10).
La clause de préciput et hors part, ou la dispense du rapport , peut s'induire du contexte des différentes dispositions du testament (11).
(i) Cass. I" mai i8i5. (2) Cass. 21 août i8i5. (3) Rejet, i3 novembre i8i3. U) Rejet, Il février 1818. (5) Cass. 29 juillet 1819. (6) Colraar, 22 mai 1812. (7) Paris, 6 janvier 1814. (8) Rejet, 27 mars 1816. (9) Rejet, 10 mars 1808. (10) Cass. 9 novembre 1812. (11) Rejet, 20 février 1817.
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SECTION II
Des preuves par écrit.
La force ties preuves par écrit consiste en ce que les homme* sont convenus de conserver jiar l'écriture le souvenir des choses qui se sont passées, et dont ils ont voulu faire subsister lamémoire, soit pour s'en faire des règles, ou pour y avoir une preuve perpétuelle de la vérité de ce qu'on écrit. Ainsi , on écrit les conventions pour conserver la mémoire de ce qu'on s'est prescrit en contractant, et pour se faire une loi fixe et immuable de ce qui a été convenu. Ainsi, on écrit les testamens, pour faire subsister le souvenir de ce qu'a ordonné celui qui avait le droit de disposer de ses biens, et en faire une règle à son héritier et à ses légataires. Ainsi, on écrit les sentences, les arrêts, les édits, les ordonnances et tout ce qui doit tenir lieu de titre ou de loi. Ainsi , on écrit dans des registres publics les mariages , les baptêmes , les actes qui doivent être insinués; et on fait d'autres semblables registres pour avoir un dépôt public et perpétuel de la vérité des actes qu'on y enregistre.
Le contrat écrit est donc une preuve des engagemens de ceux qui ont contracté, et le testament écrit est une preuve de la volonté de celui qui l'a fait. Et ces preuves tiennent lieu de la vérité aux personnes qu'elles regardent. Ainsi , un contrat écrit sert de preuve contre les contractans, contre leurs héritiers et contre tous ceux qui les représentent, et qui succèdent à leurs engagemens. Ainsi , un testament prouve la vérité des dispositions du testateur, et oblige les héritiers et les légataires à l'exécuter.
Il est facile de comprendre quelle a été la nécessité de l'usage de l'écriture pour conserver le souvenir des conventions, des testamens et des autres actes de toute nature, et qu'il ne peut y en avoir de meilleuie preuve, puisque l'écrit conserve invariablement ce qu'on y confie, et qu'il exprime l'intention des personnes par leur propre témoignage. Mais, comme toutes les personnes n'ont pas l'usage de l'écriture, on a établi, pour ceux qui l'ignorent, des officiers publics, qui sont les notaires, dont la fonction est telle que les actes signés, ou de deux notaires , ou d'un notaire et des témoins, selon les différens usages des lieux, font une preuve légitime de la vérité de ce qui est écrit entre les personnes qui ne savent ni écrire ni lire. Et pour ce qui est des personnes qui savent écrire, leur seing, sans notaire, fait aussi une preuve de la vérité de ce qui est écrit , mais avec cette différence entre les actes écrits sans notaire, qu'on appelle écritures privées, et ceux qui sont signés par des notaires, que ceux-ci font preuve en justice, et prouvent deux faits : l'un que l'acte a été passé entre les personnes qui y sont dénommées, dans le temps et dans le
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lieu qu'on y a marqué ; et l'autre, que leurs intentions y sont expliquées. Et l'autorité de cette preuve est fondée sur la fonction publique des notaires établis pour cet usage, de rendre authentiques les actes qu'ils signent. Mais les écritures privées ne prouvent pas même par qui elles sont écrites, et il faut les vérifier, c'est-à-dire prouver par qui elles sont signées.
La facilité d'écrire les conventions, et les inconvéniens infinis de recevoir la preuve de celles qui ne sont pas écrites , comme on la recevait dans le droit romain, ont été les motifs des ordonnances qui ont défendu de recevoir d'autres preuves que l'écrit pour les conventions, lorsqu'il s'agit de plus de cent livres, comme il a été remarqué en un autre lieu. Et c'est par cette même raison que les ordonnances ont voulu qu'il fût fait des registres publics des baptêmes, des mariages, des morts et sépultures, de la promotion aux ordres, du vœu monacal, afin qu'on puisse avoir aisément par ces registres une preuve sûre de ces sortes de faits (i); ce qui u'empèche pas qu'en cas que ces registres viennent à se perdv-e , on ne soit reçu à l'usage des autres espèces de preuves (2).
V. la remarque sur l'art. 12 de la sect. i des conventions en général. Il faut remarquer sur cette défense des ordonnances de recevoir la preuve par témoins des conventions, qu'elle ne s'étend pas au dépôt nécessviîre , ni à d'autres cas expliqués dans les art. 3 et 4 du tit. 20 de l'ordonnance du mois d'avril 1667.
1. Les preuves par écrit sont celles qu'on tire de quelque acte écrit, comme d'un contrat, d'un testament ou autre, qui contiennent la vérité du fait dont il s'agit (3). ( C. civ. 46 , s. )
2. On rédige par écrit les conventions , les testamens et les autres actes, pour conserver la preuve de ce qui a été fait, par le témoignage des personnes mêmes qui y expriment leurs intentions (4). (C. civ. iioi, s.)
Les actes écrits sont de plusieurs sortes ; et on peut les réduire à quatre espèces : les écritures privées, les actes par-devant des notaires, ceux qui se passent en justice, comme la nomination d'un tuteur, et ceux qui se font par-devant d'autres personnes publiques , comme la hénédiction nuptiale devant le curé, la promotion aux ordres, et autres dont on tient des registres publics.
Un acte qui contient plusieurs dispositions de natures différentes , prend son nom delà plus importante , relativement au droit d'enregistrement (5). Le contrat ne se formant que par le concours de la personne qui s'oblige et de la personne en faveur de laquelle l'obligation est consentie ; une proposition qui était demeurée comme non avenue, soit parce qu'elle n'avait pas été acceptée , soit parce que les modifica-
(0 Ordonn. de iSSg, iirt. 5o et 5i ; de Blois. art. i8i3; de Moulins, art. 55. Déclaration de juillet i566, art. 11. Ord. de 1667, tIt. 20, art. 7, 8 et t5. (2) Ord. de 1667, tit. 20, art. 14. L. 2, § 1, ff. de excus. (3) L. 1, ff . de fide instr. (4) L. 4, ff . de fide iuH. L. 4, ff . de pignor. (5) Cass. 20 juin rSio.
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tioiis dont elle avait été accompagnée, u'avaieiit été suivies d'aucune exécution , ne peut être transformée en obligation (i).
3. Les preuves par écrit ayant leur fermeté par un témoignage que les jiersonnes qui font les actes rendent contre eux-mêmes, et un témoignage qui est immuable , il ne peut y avoir de meilleure preuve de ce qui s'est passé entre eux, que ce qu'ils en ont eux-mêmes exprimé (2). ( C. civ. ii35, 1370.)
4. Cette fermeté des preuves écrites fait qu'on ne reçoit pas de pi'euves contraires par des témoins (3). (C. civ. 11 34.) Ainsi, celui qui contesterait un testament en bonne forme, prétendant prouver par des témoins , ou que le testateur aurait changé de volonté, ou que son intention était autre, n'y serait pas reçu, ni celui qui voudrait prouver, par des témoins, qu'il n'aurait pas reçu une somme dont il aurait signé la quittance.
5. Il ne faut pas étendre la règle expliquée dans l'article précédent aux cas où l'on révoque en doute la foi d'un acte, comme si on prétend qu'il soit faux, ou qu'il ait été fait par l'impression d'une crainte et d'une violence qui le rendent nul. Car la preuve qu'on tire d'un acte écrit, n'a pour fondement que la fidélité du témoignage que donne l'écrit delà vérité de ce qu'il contient; et lorsqu'on donne atteinte à cette fidélité , l'écrit perd sa force. Ainsi, celui qui prétend prouver qu'on a contrefait son seing dans un écrit qui paraît signé de lui, doit être reçu à prouver ce fait (4). (p. 147.) Ainsi, celui qui prétend qu'on l'a fait obliger par force et par violence , peut en faire preuve (5). ( C. civ. 1 1 11, 887, II 09 , 2,233.) Et il en serait de même dans tous les cas où l'acte écrit serait débattu par quelque vice qui pourrait l'annuler, comme par quelque dol, ou par quelque erreur qui puissent avoir cet effet (6). Ou si c'était un acte simulé pour faire une fraude, comme une disposition faite au profit d'une personne interposée, pour faire passer quejque libéralité à une autre personne à qui la loi défendrait de donner, ou pour lui acquérir une chose dont le commerce lui serait défendu (7).
6. Les actes écrits ne font preuve que quand ils sont dans les formes que les lois prescrivent. Car, ces formes sont des précautions nécessaires pour leur donner l'effet de servir de preuves, et de marques par lesquelles les lois veulent qu'on reconnaisse et qu on distingue ce qu'elles mettent au nombre des preuves , et ce qu'elles en rejettent. Ainsi, par exemple, dans les provinces où il faut sept témoins pour un testament, il serait inutile de rapporter un testament où il n'y aurait que six témoins de la plus
(i) Cass. 18 août 1818. (2) L. i3. C. de non num. pecun. (3)L. 1. C. detestib. L. 10, ff. de probat. (4) L. 23, ff . ad leg. Corn, de fais. (5) L. 3, ff. quod metûs *^^"ii% ^^"^ ^' '^ ''^"^^ ''*^" '^^^ convent. (7) L. 2. C. plus val. quod agitur. L. î, § 3. C. de roiitr. jud. V. 1. /,6, £[. de contr. empt. V. 1. 10, ff . de bis q. ut ind. 1. I, 1. 3, 1. 40, ff. de jure fisci. V. les art. 19 et 20 de la sect. i des règles du droit; le préambule de la sect. 8 du contrat deveute, et l'art. 1 delà même sect.
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parfaite intégrité (i). Car, outre qu'il faut observer la loi, l'ouverture d'autoriser un testament par la considération de la probité des témoins serait une source d'inconvéniens. Ainsi, pour un autre exemple, un contrat que les parties auraient voulu passer par-devant un notaire et des témoins, serait sans effet, s'il n'était signé, et par les parties, et par les témoins qui sauraient signer, et par le notaire. Ainsi, une écriture privée, qui serait simplement écrite, mais non signée par la partie, ne ferait point de preuve (2). (C. civ. i3i7, i322, iSaS.)
7. Quand les actes sont dans les formes, non-seulement on ne reçoit point de preuves contraires, mais on n'écouterait pas même une partie qui prétendrait faire ouïr en justice les témoins d'un acte, pour y apporter quelque changement, ou pour l'expliquer. Car, outre le péril d'une infidélité de la part des témoins, l'acte n'avant été écrit que pour demeurer invariable, sa force consiste à demeurer toujours tel qu'il a été fait (3). (C. civ. 1 134, i323, s.)
8. L'autorité des preuves qui se tirent des actes écrits a son effet contre les personnes dont ils contiennent le consentement et contre leurs successeurs, et ceux qui ont leurs droits ou qui les représentent ; et ces actes sersent de règle et de preuve contre ces personnes (4). ( C. civ. 1 323, § 2.) Mais, ils ne peuvent faire de préjudice aux personnes tierces de qui l'intérêt y serait blessé (5). (C. civ. i324; pr. 193.) Et s'il était dit, par exemple, dans un testament, qu'un héritage légué par le testateur lui appartenait , cette énonciation ne ferait aucun préjudice à celui qui se prétendrait maître de ce fonds.
9. Personne ne peut s'acquérir un droit, ni se rendre créancier d'un autre, par des actes qu'il puisse faire à sa volonté. Ainsi, par exemple, on ne jugera pas sur le livre-journal d'une personne , où il est fait mention qu'une autre lui doit une somme, que cette somme soit due, s'il n'y en a aucune autre preuve, quelle que puisse être l'exactitude du journal , et la probité de celui qui l'a écrit (6). (C. civ. 1329; Co. i3, s. )
10. La vérité des actes écrits s'établit par les actes mêmes, c'est-à-dire par la vue des originaux. Et si celui contre qui on ne produit qu'une copie, demande la représentation de l'original, elle ne peut pas être refusée , de quelque qualité que fût la personne qui ne se servirait que d'une copie (7). ( C. civ. i334-)
Les grosses ou expéditions des contrats, des testamens, et des autres actes, dont les minutes, qui sont les vrais originaux, ont été deposées chez des notaires, tiennent lieu des originaux ; et on ne les ap-
(i) § 3. inst. de testamentis. ordin. (2) L. 17. C. de fide instr. V. l'art. i5 de la sect. 1 desconvent.(3)L. i. C. de testib.(4) L. i3. C. non num. pecun. (5) L. 10, ff. de jurej. (6) L. 6. C. de probat. L. 7. C. eod. Nov. 48- C 1, § i, •• 5. C. de couv. fisc, débit. "(7) L. 2, ff . de fide instr.
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pelle pas des copies; car elles sont signées par les notaires mêmes. Mais, s'il y avait une inscription de faux , ou qu'il fût nécessaire de corriger quelque erreur dans la grosse, il faudrait que la minute fût représentée.
II. Si l'original d'un acte est perdu, comme s'il est péri par un incendie ou autre accident, on peut en ce cas prouver la teneur de l'acte, ou par des copies dûment coUationnées, ou par d'autres preuves, s'il y en a de telles qu'il soit de la prudence du juge de les recevoir (i). (C. civ. i335.) Ainsi, par exemple, une obligation se trouvant comprise dans l'inventaire des biens d'un défunt, le tuteur de l'héritier mineur pourrait se servir de cet inventaire pour prouver la vérité de cette obligation, si elle était périe par quelque accident (2). Ainsi, lorsqu'un créancier reçoit de son débiteur le paiement d'une rente, s'il retire de lui une copie de la quittance qu'il lui en donne, et que cette copie, qu'on appelle ampliation de quittance , soit signée de son débiteur, elle pourra servir de preuve du titre de la rente, s'il vient à se perdre. Car c'est le débiteur qui en reconnaît lui-même la vérité par cet acte qu'il signe (3).
Une expédition délivrée par le notaire qui en a rédigé la minute, quoiqu'elle ne soit pas revêtue de la forme exécutoire , est un acte authentique auquel on accorde le même degré de confiance et d'autorité qu'à la minute même , quand celle-ci ne peut être représentée (4). On peut appliquer l'art. i335 aux actes judiciaires comme aux actes extrajudiciaires. Les greffiers étant les rédacteurs et dépositaires exclusifs des déclarations faites à l'audience, toute copie de ces déclarations tirées par autre que par eux, ne peut servir que de commencement de preuve. L'arrêt qui juge le contraire est susceptible de cassation (5).
Quand un testament a été transcrit dans l'inventaire qui a été fait de la succession , cette transcription peut suffire pour constater l'existence et le contenu des dispositions, si d'ailleurs la minute est adhirée (6). Il suffit que la grosse d'un arrêt fasse mention qu'il a été rendu par le nombre de juges prescrit par la loi, pour qu'il doive être maintenu, quoique dans la copie signifiée l'huissier ait omis d'énoncer tous les juges qui ont concouru à l'arrêt (7).
12. Ce n'est pas assez pour pouvoir exiger une dette, ou prétendre quelque autre droit, que le titre en soit énoncé dans quel-' que acte qui en fasse mention. Car cette simple énonciation ne fait pas de preuve, si ce titre ne paraît point, à moins que celui contre qui on voitdrait se servir de cette énonciation eût été partie dans l'acte où elle se trouverait; ou que, par d'autres considérations, il fiit de l'équité et de l'esprit des lois que cette énonciation dût ser\-ir de preuves , comme dans le cas de l'article précédent (8).
(i) L. 5. C. de fide Instrum. L. 7. C. eod. L. 11. C. eod. (a) L. 57, ff. de adm. et per tut. (3) L. ig. C. de fide inst. (4) Cass. 17 messidor an 10, (5) Cass. 3 juin tSia. (6) Pans, 14 avril 1810. (7) Cass. 6 avril i8i8. (8) Nov. 119, cap. 3. V. 1. ^7, § 5, ft. de légat. 3, 1. ult. ff. de probat.
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i3. Si une même personne se sert de deux actes ou titres écrits l'un contraire à l'autre, ils se détruiront réciproquement, par les conséquences opposées , qui se tireront également de l'un et de l'autre (i).
14. Il ne faut pas comprendre sous la règle expliquée dans l'article précédent les actes dont il se trouve des contre-lettres, qui y sont contraires, ou qui y apportent quelqne changement. Car ies contre-lettres sont des actes que ceux qui traitent ensemble séparent de leurs conventions, lorsqu'ils ne veulent pas y comprendre ce qu'ils se réservent d'expliquer par ces contre- lettres ; de sorte que la contrariété entre un traité et une contre-lettre ne le détruit pas, mais y apporte des restrictions, ou autres changemens que les parties ont voulu y faire. Ainsi, par exemple, si dans un contrat de vente le vendeur s'oblige à gaiantir de toutes évictions, et que par une contre-lettre l'acheteur reconnaisse qu'il consent que le vendeur ne demeure garant que de ses faits et promesses, la contrariété de ces deux conventions n'aura pas l'effet d'anéantir l'une et l'autre; car on voit que l'intention des parties est que le contrat subsiste avec la condition réglée par la contre-lettre. Ainsi, celui qui,s'obligeant pourune somme, prend une déclaration du créancier que l'obligation n'aura son effet que. pour la moitié, n'en devra que ce qui aura été convenu par cet autre écrit. Et quoique les contre-lettres soient de la même date que les actes qu'on y explique et qu'on y change , elles sont considérées comme une seconde volonté qui révoque Va première ou qui y déroge (-2). (C. civ. i32i , i3g6.)
L'effet d'une contre-lettre sous seing privé, qui a pour objet d'annuler une \ente faite par acte autheniique, ne peut être défruit par de simjjles présomptions, même jointes aux aveux faits en justice par i une des parties (3). Toute contre-lettre sous seing privé portant qu une vente faite par acte public est feinte et simulée, est relativement à la régie, regardée comme une rétrocession qui donne ouverture à un second droit de mutation (4)- Quand un vendeur reconnaît avoir reçu le prix comptant , et que cependant l'acquéreur, par une contre-lettre, déclare qu'il ne s'est pas libéré , la régie a le droit de considérer cette contre-lettre comme une revente donnant lieu à un nouveau droit de mutation; lors même que le vendeur se ferait réintégrer par défaut de paiement à la faveur de la contre-lettre (5).
La contre-lettre qui, d'après l'art, /jo de la loi de frimaire an 7, est nulle entre les parties quand elle contient une augmentation de prix , produit néanmoins son effet à l'égard des créanciers du vendeur, la loi n'a eu pour objet que de punir les seuls contractans de la contravention qu'ils commettent sciemment au droit d'enregistrement. Ce serait faire une fausse application de la loi , que de l'appliquer au cas où il s'agit de l'intérêt de tierces- personnes, de créanciers légitimes qu on a trompés à leur insu par la contre-lettre dans laquelle ils ne sont point
(i) L. 14. C. de fid. inst. (2) L. 27, § 5, If. depact. (3) Cass. 9 avril 1807. (4) Cass. 25 octobre 1808. (5) Cass. 11 juillet 1814.
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parties, et que le vendeur , d'intelligence avec l'acquéreur, a voulu priver d'une partie de leur gage ; ce serait autoriser le dol contre les créanciers, et les rendre victimes d'une fraude et d'une simulation qu'ils n'ont pu empêcher, si on annulait à leur égard le titre qui le constate (i).
Une cuntre-lettre , représentée par le véritable propriéiaii e , ne peut préjudicier aux droits des créanciers hypothécaires, qui ont contracté avec un acquéreur, propiiétaire apparent. La simulation étant l'ouvrage commun des parties, elle ne peut exercer son influence qu'entre elles; ainsi, le véritable propriétaire pourra forcer l'acquéreur à lui remettre I immeuble ; il lui suffira, pour parvenir à ce résultat, de représenter la contre-lettre. Mais cette même simulation ne jiouvantpas nuire aux tiers qui ont contracté avec l'acquéreur, propriétaire apparent, sur la vue d'un acte régulier , la contre-lettre ne pourra leur être opposée, et dès-lors les créanciers hypothécaires de cet acquéreur auront le droit de faire vendre l'immeuble , et d'en toucher le prix malgré les ré- ' clamations du véritable propriétaire. Pourquoi ce dernier a-t-il donné sa confiance à une personne qui ne la méritait pas, et qui a aliéné à son prolit un bien dont elle n'était, en quelque sorte, que dépositaire? On conçoit d'ailleurs que tout le système hypothécaire serait détruit, si Ion pouvait accueillir une autre opinion ; toutes les transactions sociales se trouveraient arrêtées au moment où les prêteurs verraient s'évanouir la garantie la plus forte que la loi puisse leur accorder (2).
Une contre-lettre portant qu'une vente n'est pas réelle , est sans effet à l'égard des tiers. L'acquéreur qui a donné la contre-lettre peut transmettre la propiiété à un tiers de bonne foi (3). Les tribunaux ne peuvent se dispenser d'annuler une contre-lettre dans l'intérêt privé des parties, quoique l'existence de la contre-lettre qui a pour objet laugmentation du prix stipulé par quelque acte public, donne lien à une amende dans l'intérêt du fisc. Dans ce cas, la nullité et l'amende ont lieu cumniativement (4). Lorsqu'un immeuble a été vendu par adjudication sur la tête de celui qui avait un titre public de ])ropriéfé , l'adjudicataire n'a pas à craindre une action eu revendication de la part de tel, qui serait porteur d'un sous seing privé par lequel la propriété lui aurait été transférée avant l'arljudication (5).
De simples présomptions, jointes aux aveux judiciaires de l'une des parties , ne suffisent pas pour détruire nécessairement l'effet d'une contre-lettre sous seing privé, ayant pour objet d'annuler une vente faite par acte authentique (6). L'art. 40 de la loi du 22 frimaire an 7 n'est pas applicable à l'augmentation de prix qui, par un acte séparé d'un contrat ue vente ou de cession, est stipulé au profit d'un tiers auquel ce contrat est étranger (7). Les contre-lettres doivent aujourd'hui obtenir leur effet entre les parties conti actantes , lors même qu'elles auraient été rédigées dans la vue d'augmenter, au préjudice du fisc, un prix stipulé dans un acte public. L'art. 40 delà loi du 22 frimaire an 7, se trouve abrogé par l'art. i32r du code civil, qui est postérieur à celui de cette loi (8). ^ ^
i5. La règle expliquée dans l'article précédent ne doit pas s entendre indistinctement de toutes sortes de contre -lettres; mais
(i) Paris, 2 germinal an i3. (2) Nîmes, i4 avril 1812. (3) Rejet, 18 décembre i8i8. (4) Cass. 10 janvier 1809. (.')) Douai, 5 juin 1820. (6) Cass. l3 août 1806. 7) Rejet, 16 février 1807. (8) Cass. 6 janvier 1809.
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elle est bornée à celles qui peuvent avoir leur effet entre les contractans, sans blesser l'intérêt d'aucune autre tierce personne. Et les contre-letti'es et tous les actes secrels, qui dérogent aux contrats, ou qui y apportent quelque changement, n'ont aucun effet à l'égard des personnes tierces dont l'intérêt y serait blessé (i). Ainsi, par exemple, si im père mariant son fils lui donnait en faveur de ce mariage, ou une somme d'argent, ou une terre, ou une charge, prenant de lui une contre- lettre que le don ne vaudrait que pour une moindre somme , ou que le fils rendrait sur la terre, ou sur la charge quelque somme dont ils sciaient convenus entre eux; cette contre-lettre n'aurait aucun effet à l'égard de la femme, et des enfans qui naîtraient de ce mariage, ni des autres personnes tierces, qui pourraient s'y trouver intéressées , comme des créanciers de ce iils. Car cette convention serait une infidélité qui blesserait les bonnes mœurs, et la foi due, non-seulement à la femme et à ses parens, qui n'auraient pas consenti au mariage avec les conditions de cette contre-lettre, mais à toutes les personnes que cette fraude pourrait regarder. Et il est de l'intérêt public de réprimer le mauvais usage que peuvent faire les particuliers de la facilité qu'ils (mt dans leurs familles, de coUuder entre eux pour tromper par de pareils actes (2). (C. civ. 1396, s.)
Une contre-lettre dérogatoire au contrat de mariage est nulle , même à l'égard des contractans , si elle n'a été faite en présence et du consentement simuhané de toutes les personnes qui ont été parties au contrat de mariage (3).
SECTION III
Des preuves par témoins.
On ne parle pas ici de la preuve que font les témoins dans les contrats, dans les testamens et dans les autres actes où les lois demandent la présence de quelques témoins pour confirmer la vérité de ce qui s'y passe; car cette espèce de preuve est comprise dans les preuves par écrit , dont il a été parlé dans la section précédente. Et on ne parle dans celle-ci que de la preuve que font les dépositions des témoins qu'on entend en justice, pour apprendre par leur bouche la vérité des faits dont il n'y a pas de preuves écrites, ou dont les preuves qu'on peut en avoir ne suffisent pas. Ainsi, par exemple, si un possesseur de bonne foi qui n'a point de titre, mais qui a possédé pendant un temps suffisant pour prescrire, étant troublé dans sa possession, n'a pas de pièces pour la prouver, ou s'il n'en a que pour une partie du temps qu'il a joui; comme s'il a des baux de quelques années, ou quelques
(l) L. 10, ff. de jurej. L. 74, ff. de reg. jur. L. 2. C. jilus val. quod ag. quàm qiiod. sim. p<iiir. L. 4, eod. (2) L. 27. C. de donafio!'.. (3) C.iss. 29 juin i8i3.
quittances des cens qu'il a payés comme possesseur, il peut produire des témoins qui déclarent ce qu'ils peuvent savoir de cette possession et de sa durée; et sa partie peut aussi, de sa part, prouver le contraire. Ainsi , on prouve par des témoins tous les autres faits dont il peut être juste et nécessaire de faire la preuve, comme des accusations dans les crimes, et des faits contestés dans les matières civiles, à la réserve de ceux dont les lois ne permettent pas qu'on fasse la preuve par des témoins, comme il a été remarqué à la fin du préambule de la section précédente. ( C. civ. 2262.)
Il y a cette différence entre la preuve par témoins qui fait la matière de cette section , et les preuves que font les témoins dans les actes écrits, que dans ces actes les témoins sont des personnes qu'on a liberté de choisir poiu-y être présentes; et ils doivent être au nombre réglé par les lois, et de la qualité qu'elles prescrivent ; au lieu que, dans les preuves dont il sera parlé dans cette section, les témoins sont les personnes qui se rencontrent avoir connaissance des faits dont on veut faire la preuve, sans qu'elles aient été choisies et appelées pourvoir ce qui s'est passé, et pour en conserver le souvenir; ce qui fait que dans les informations pour des crimes, et dans les enquêtes pour des matières civiles, on reçoit des dépositions de témoins dont on ne pourrait se servir pour être présens à des actes. Ainsi, par exemple, les femmes qui ue peuvent être témoins dans un testament, ni dans un contrat, peuvent être témoins dans une information et dans une enquête.
On ne mettra rien dans les articles de cette section , de cette espèce de preuves par témoins qu'on appelait Examen à futur, dont on usait dans le droit romain, et qu'on obsei'vait aussi en Fi-ance avant l'ordonnance de 1667, parce que cette ordonnance en a abrogé l'usage (i). Mais on fait ici cette remarque pour donner seulement l'idée de ces enquêtes d'examens à futur, et pour avertir qu elles sont abolies.
On usait d'examen à futur dans le cas oîi celui qui prévoyait qu'il aurait besoin d'une preuve par témoins , craignant qu'ils ne vinssent à mourir, ou qu'il n'arrivât d'autres changemens qui fissent périr sa preuve, avant que le pi'ocès fût en état qu'elle pût être ordonnée, et que le juge pût ouïr les témoins, demandait permission de les faire ouïr par forme d'examen à futur (2). Mais cette précaution pleine d'inconvéniens a été jugée d'ailleurs inutile. Car ceux qui peuvent avoir besoin de diligence pour leurs preuves, peuvent prendre leurs mesures, faire leurs demandes, et alléguer leurs faits pour en faiie ordonner la preuve , si elle est nécessaire , sans rapporta un usage incertain , et pour l'avenir.
On peut encore remarquer ici, par occasion, que cette même ordonnance a aussi aboli une autre espèce d'enquêtes qu'on appe-
(0 Ordonnnaiice de i6r>7, tit. t3. (2) L. 40, ff . ad log. Aquil . L. 3, § 5, ff. de Carbon. Ed.
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lait par turbes , dont l'usage était dans les questions où il s'agissait de l'interprétation de quelque coutume. L'usage de ces enquêtes était fonde sur ce qu'on considère les dispositions particulières des coutumes comme des faits (i). Ainsi, on recevait la preuve par témoins , sur l'usage et l'interprétation de quelque article d'une coutume. On appelait ces enquêtes ,par turbes , parce que dix témoins n'étaient comptés que pour un, et ces témoins étaient choisis parmi les officiers des lieux, et les avocats qui pouvaient mieux savoir ce qui s'observait des dispositions de leurs coutumes Mais ces enquêtes avaient une infinité d'inconvéniens, dont il est facile déjuger; et les juges supérieurs peuvent connaître par de meilleures voies le sens des coutumes, et interpréter ce qui peut mériter d'être interprété.
i.Les témoins sont des personnes qu'on fait appeler en justice pour déclarer ce qu'elles savent de la vérité des faits contestés entre les parties. Et la déclaration qu'elles en font est leur témoignage(2).(I. 71, s. 74, Sig; p. 28, 34, 42.}
2. L'usage des témoignages est infini, selon la multitude infinie d'événemens qui peuvent rendre nécessaire la preuve d'un fait , soit dans les matières civiles ou dans les crimes {?>). { Pr. 407-^
3. Toutes personnes de l'un et dé l'autre sexe peuvent être témoins, s'il n'y a pas d'exception réglée par quelque loi (4 . Ainsi, par exemple, on ne peut recevoir pour témoins, des enfans et des insensés, ni des personnes dont l'honneur a reçu quelque atteinte, ou par une condamnation en justice, ou par l'infamie de leur profession , ni ceux que d'autres causes peuvent rendre incapables de porter témoignage 5), comme on le verra dans la suite de cette section. (Pr. 34, 252, 285 , 4i3, 432.)
L'allégation de concnbinage n'est pas un obstacle à ce que les témoins contre lesquels elle est dirigée soient entendus (6).
4. Les preuves qui se tirent des témoignages, dépendent principalement de deux qualités nécessaires dans les témoins. La probité {7), qui les engage à ne dire autre chose que la vérité, et la fermeté dans le récit des circonstances, qui marque l'exactitude à les obsei-ver et les retenir (8). Et c'est par le défaut de l'une ou de l'autre de ces qualités que les témoignages deviennent suspects, et sont rejetés. Ce qui dépend des règles qui suivent. ( Pr. 284. )
Un tribunal, en admettant un motif de reproche contre un témoin, peut ordonner qu'on n'entendra pas sa déposition. L'art. 284 est facultatif (9).
(i)V. lechap. 11 du traité des lois , n'' 20 , à la fin. (2)L. 11, ff. de testib. (3) L. I, ff . de testib. Diot. 1. § i. (4) L. 20, § 6, ff . qui test. fac. poss. L. 18, ff . de testib. (5)L. i, § i, ff. de' testib. L. 3, § 5, in fin. ff. de testib. Diet. § 5. L- 20, eod. '6) Paris, ii février 1813.(7) L. 2, ff. de testib. L. .5. C. de testib (8) L. I, ff. de tpsfib. (g) Rejet, 3 juillet 1820.
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5. Tout ce qui prouve le défaut de probité dans un témoin suffît pour rejeter son témoignaj,'e. Ainsi , on ne recevra pas le témoignage d'une personne condamnée en justice comme calomniateur ou comme faussaire, ou pour avoir porté un faux témoicnai^e, ou pour avoir composé un libelle diffamatoire, ou pour d'autres crimes (i). Pr. 28/, Car ces condamnations flétrissent l'honneurol font perdre la réputation de la probité. 11 en serait de même à plus forte raison , s'il était prouvé que le témoin eût reçu de l'argent pour porter témoignage (a).
h. Si le témoin a quelque intérêt dans le fait où l'on veut se servir de son témoignage , il sera rejeté (3) ; car on ne doit pas s'assurer qu'il fasse une déclaration contraire à son intérêt. ( Pr. 283.)
Le sourd-muet de naissance peut être admis à déposer comme témoin , en matière civile, quand les formalités voulues par le code ne sont pas impraticables. Son témoignage doit être recueilli avec les précautions prescrites par l'art. 333 du code d'instruction ciiminelle (4).
En matière de séparation de corps, le donataire du demandeur peut être témoin dans son enquête. L'art. aSi du code civil est la règle spéciale de la matière. Il ne faut pas y étendre la règle générale contenue dans l'art. 283 du code de procédure civile (5). Les parens , au degré prohibé par l'art. 283 , et les domestiques des époux, peuvent être entendus comme témoins dans les causes de séparations de corps comme dans les causes de divorce (6). Un notaire, qui a reçu un acte et les témoins instrumentaires qui l'ont signé, ne peuvent, par le fait de la rédaction et des signatures de l'acte, être assimilés à ceux qui auraient donné des certificats sur les faits relatifs à des procès , dans le sens et l'objet de l'art. 283 du code; conséqueinraent , ils peuvent être entendus comme témoins des faits qui se sont passés lors de la réception des signatures du contrat , s'il n'existe d'ailleurs aucun motif de reproche (7). Un avocat, un avoué et ses clercs, devant lesquels il a été fait des aveux , des dires et des déclarations , sont obligés d'en déposer comme témoins, sur la réquisition de l'une des parties, lorsque les faits ne leur ont pas été confiés dans le secret du cabinet (8).
Lorsqu'un témoin est reproché, et que le motif de ce reproche n'est pas admis parla loi, les juges peuvent ordonner qu'il sera entendu, sauf à avoir tel égard que de raison à sa déposition. Le juge peut examiner l'influence que l'intérêt personnel du témoin a eue sur sa déposition , quoiqu'il n'existe pas contre ce témoin de motifs de reproche prévus par la loi (9). Les dispositions de l'art. a83 sont seulement énonciatives et non limitatives. Un témoin peut être reproché par cela qu'il a un procès civil avec l'une des parties, ou qu'il est débiteur de l'une d'elles (xo).
7. La même raison, qui fait rejeter le témoignage des personnes intéressées aux faits qu'il faut prouver, fait rejeter aussi le, témoignage du père en la cause du fils, et celui du fils en la cause
(i) L. i3,ff. de testib. L. 3, § 5, eod. L. i5, eod. L. 21, cod. (2)L. 3, § 5, eod. (3) L. 10, £f. de testib. L. 10. C. eod. (4) Nîmes, 21 août 1821. (5) Rejet, «juillet i8t3. (6) Amiens, 5 juillet 1821. (7) Cass. 22 novembre 1812. (8) Rouen, 5 août 1816. (9) Rejet, 8 juillet 1819. (10) Rejet, 3 juillet 1820.
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du père. Car l'intérêt de lun touche l'autre comme le sien propre. Et quand même le père voudrait bien porter témoignage contre son fils, ou le lils contre son père, ils n'\ seraient pas reçus. Car cette affectation les rendrait suspects, ou de vouloir favoriser, ou de vouloir nuire , i . Pr. 283 ; 268.)
8. Comme on rejette les témoignages des personnes qui sont intéiessées dans les faits qu'il faut prouver, ou qui prennent ])art à l'intérêt de ceux que ces faits regardent, on ne reçoit pas non plus les témoignages de ceux qui sont liés de proximité ou d'alliance aux personnes intéressées. Et s'il y avait (pielque inimitii' entre ces personnes et les témoins qui seraient leurs païens ou alliés, ces témoins devraient encore ])lus être rejetés. Et ils peuvent, de leur part, refuser de rendre leur témoignage, surtout dans les crinaes. On peut mettre au nombre des alliés, pour l'usage de cette règle , ceux qui ne le sont que par des fiançailles , le mariage n'étant pas encore accompli 1 . Et il faut entendre les proximités et les alliances dans l'étendue des degrés réglés par les lois. (Pr. 268.;
Par l'ordonnance de i6fij, tit. 22, art. ti, les (lispo?;itions des parens et alliés des parties, jusqu'aux eiifans des cousins issus de germains exclusivement, sont rejetées en matière civile, soit pour ou contre eux.
9. Les liaisons que font les amitiés étroites, ou les engagemcns de familiarité peuvent aussi rendre suspect le témoignage d'un ami dans la cause de son ami (3 ; ce qui dépend de la prudence du juge, selon la qualité de la liaison , et celle des faits et des circonstances, (pr. 284.)
10. Les inimitiés entre les témoins et les personnes contre qui ils déposent, sont de justes causes de douter de la fidélité de leur témoignage. Car on doit se défier que leur passion ne les porte à une déclaration qui blesse l'intérêt de leur ennemi. Et si leurs témoignages n'étaient accompagnés d'aucune autre preuve, ils seraient suspects. Ainsi, on doit juger, par les circonstances, de la cpialité des personnes, des causes et des suites de l'inimitié, et de ce qui résulte des autres preuves, quel égard on doit avoir au fait de l'inimitié /!}.
11. Les personnes qui sont dans la dépendance de celui qui veut se servir de leur témoignage, comme sont les domestiques , étant: suspectes de favoriser l'intérêt de leur maître, et de ne déclarer que ce qu'il désire, leur témoignage doit être rejeté (51 (Pr. 284.)
12. Ce n'est pas assez pour affermir un témoignage que la probité du témoin ne soit pas révoquée en doute, il faut de plu>;
(i) L. 9, ff. detestib. L. 6. C. de testili. (2) L. 4, ff. de testib L. 5, rod . (3) L. 3, ff. de testib. L. 223, § i, de verb. sign. (/|)L. 3, ff. de testib. L. 1, § 24 et 25, ff. de qtia>st. V. Nov. po. rnp 7, 1. 17 . C. de test . (5) L. 6, ff. de testib. L. 24tP"d. L. 3. C end
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ijiic sa (Icchualion soit ferme et jjrécise. Car, s'il varie dans son récit, déposant des circonstances et des faits , ou différens , on même contraires , ou s il fait une déposition chancelante, et qu'il soit lui-même en doute du fait qu'il déclare; cette incertitude et ces variations, rendant son témoignage incertain, -le font reje-
i3. Dans tous les cas où la preuve par temonis peut être reçue, il en faut au moins deux; et ils peuvent suffire, si ce n'est dans le cas où la loi demande un plus grand nombre. Mais, un seul témoin , de quelque qualité qu'il puisse être, ne fait point de |)renve (2\
i/,. Quoique deux témoins suffisent pour prouver un fait, comme cette preuve consiste en la conformité de leurs dépositions, et qu'il arrive souvent que les déclarations de deux témoins ne sont pas entièrement conformes, ou que des circonstances essentielles ne sont connues que de l'un, l'autre les ignorant, et qu'aussi il se peut faire qu'il y aura quelque juste reproche contre l'im des témoins, ou même contre les deux; on peut faire entendre un plus grand nombre de témoins, et plusieurs même d'une maison seule, comme le père et les enfaus, afin que les témoignages des uns suppléent à ceux des autres, et que tous ensemble forment la preuve entière de la vérité. Mais la liberté de faire entendre plusieurs témoins doit être bornée par la prudence du juge, si elle ne l'est par la loi (3). ( pr. 281.)
i5. Il faut ajouter à toutes ces règles, pour ce qui regarde les preuves par témoins, qu'on doit considérer leur condition, leurs mœurs, leurs biens, leur conduite, leur intégrité, leur réputation; si leur honneur a reçu quelque atteinte par une condamnation en justice; s'ils sont en état de déclarer la vérité sans égard aux personnes intéressées, ou s'il est à craindre qu'ils aient quelque engagement ou quelque pente à favoriser l'une des parties, comme s'ils sont amis ou ennemis de l'une ou de l'autre ; si leur pauvreté ou quelques besoins les exposent à rendre un témoignage qui soit au gré d'une partie, selon ce qu'ils en peuvent espérer ou craindre ; si les témoignages paraissent sincères , sans affectation ; s'ils sont conformes et non concertés ; si le nombre des témoins, leur conformité, le bruit commun , la vraisemblance confirment leurs dépositions ; si leurs variations, leurs contrariétés, leurs contradictions les i-endent suspects; si la conséquence des faits est telle, qu'on doive considérer plus exactement ce qui peut rendre les témoins suspects , comme dans les
(i) L. I, ff. de testib. L. 2, ff. de testib. (2) L. 12, ff. de testib. L. 9, § i. C. de testib. (3) L. i,§2, ff. de testib. L. 17, eod. Par les ordonnances, il est défendu de faire entendre plus de dix témoins sur cLaque fait en matière civile. Ordonn;tLice de i(i46, art. ^2; r/JgS, art. i3; ï^'iS, rli . 7, art. 4. Ordounan<-e de 16^7, titre 22, art. 21.
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crimes; ou si les faits sont si légei-s qu'on puisse y apporter moins d'exactitude, comme s'il ne s'agissait que d'une simple action d'injures dans une querelle entre personnes de basse condition. Ainsi , le discernement de l'égard qu'on doit avoir aux dépositions des témoins par toutes ces vues, dépend: et des règles qu'on vient d'expliquer, et de la prudence des juges, pour en faire l'application selon la qualité des faits et les circonstances (i).
i6. Ce n'est pas assez pour s'assurer de la fidélité des dépositions des témoins, que leur intégrité soit bien établie; mais comme il peut arriver que les plus intelligens et les plus sincères aient été trompés , ou qu'ils se soient trompés eux-mêmes , soit dans la connaissance des peisonnes, ou dans quelques circonstances, bu même dans les faits, il est toujours de la prudence du juge d'examiner dans les dépositions de tous les témoins, même des plus surs, si elles s'accordent avec les autres preuves claires et certaines qu'il peut y avoir de la véiité des faits et des circonstances. Et pour donner aux témoignages leur juste effet, il faut tirer la vérité de tout ce qui se trouve de certain dans toutes les preuves (2).
17. Les personnes qui sont appelées pour porter témoignage, sont obligées de venir déclarer ce qui est de leur connaissance. Car la conséquence de faire connaître la vérité des faits nécessaires pour rendre la justice, intéresse le public. Ainsi, le juge peut contraindre ceux qui refusent de venir faire leur déclaration, soit dans les matières civiles ou dans les criminelles (SV (Pr. 260, 262 , 263, s.; I. 268, 269.)
Si le témoin ne paraît pas à rassignatioii qui lui est donné , le juge le condamne à une amende pour laquelle il peut être contraint par saisie et vente de ses biens , et même par emprisonnement, en cas de désobéissance. V. l'art. 8 du tit. 22 de l'ordonnance de 1667.
L'assignation doit être notilîée à la partie contre laquelle l'enquête est reçue, trois jours au moins avant l'audition des témoins, c'est-à-dire cinq jours , à partir de la notification inclusivement jusques et inclus celui de l'audition. Le délai prescrit doit être accordé lors même que l'enquête a lieu en matière sommaire (4).
Le secret dû à la confession est inviolable. Pour qu'il v ait lieu à l'inviolabilité de ce secret , et que les tribunaux ne puissent en ordonner la révélation , il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu confession réellement faite au tribunal de la pénitence, 11 suffît que le pénitent ait entendu faire un acte religieux sous le sceau du secret (5). Les témoins prêtent serment de dire la vérité suivant le rite particulier de leur religion. Ainsi, les Juifs appelés en témoignage peuvent le prêter more /udaico , les quakers suivant le rite dit quakérisuie , la loi exigeant seulement le serment sans en déterminer le mode, et le serment étant un acte religieux (6).
(i) L. 2, ff . de testib. L. 3, tlict. § i et 2, fi. de testib. L. 21, § 3, ff. de testib. (2) L. r3, iu fin. ff. de testib. (3) L. 3, § 6, in fin. ff. de testibus. L. iT). C. de testib. (4) Rouen, 28 fév. i8i5. (.')) ('ass. 3o nov. iSio. (fi) CasSi 28 mar.s 1810.
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Le |)oiivi)ir (liscréliounairc en générai s'étend à toul ce qui n'est j);is (iéfendii parla loi; mais il ne peut aller jusqu'à contrarier les disposiiions iuipératives ou prohibilivi s de la loi (i). Le pouvoir discrélionjiaiie des président de cours d'assises ne s'étend qu'à ce qui est de pure administration en justice; il ne s'étend pas au contentieux. Ainsi, il ne peut statuer , seul et sans le concours des autres juges , sur les iiicidc-ns contradictoires qui peuvent se lever dans le cours du débat: notamment il ne peut décider seul si la déclaration du jury est un non-sens qui exige le renvoi des jurés dans leur chambre pour rendre une nouvelle déclaration (2).
En vertu de son pouvoir discrétionnaire , le président d'une cour d'assises i)eu» ordonner que les interrogatoires subis par l'un des coaccusés, décédé pendant l'instruction, et les révélations par lui faites avant son décès, soient lus à l'audience, sauf aux jurés à y avoir tel é<Tard oue de droit (3). Il peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, appeler et entendre, sans prestation de serment préalable, des individus qui se trouvent au nombre des témoins à décharge (4).
Quand le procureur général s'est opposé à l'audition des témoins à décharge dont la liste ne lui a p-as été notifiée en temps utile, et que cette réquisition a été admise, le président peut, en ^ertu de son pouvoir discrétionnaire , faire entendre ces témoins par forme de déclaration , et sans prestation de serment (5). Le président de la cour d'assises n'excède pas son pouvoir en mettant des témoins à charge en surveillance dans l'auditoire pendant les débats (6). Le pouvoir qu'a le président d'une cour d'assises de statuer seul sur l'opposition de l'accusé à l'audition d'un témoin, appelé en vertu d'un pouvoir discrétionnaire, peut être subordonné à une délibération de la cour, pourvu que ce soit le président qui prononce l'arrêt (7).
Apres qu'il a été fait droit à la demande d'un accusé tendante à ce que des témoins dont les noms ne lui ont pas été notifiés ne soient pas entendus, le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire entendre ces témoins sans prestation de serment. En cas d'absence de témoin , le renvoi de l'affaire à une autre session est facultatif de la part de la cour d'assises; la demande de ce renvoi, formée par l'accusé, n'oblige point la cour à le prononcer (8).
18. Ce n'est pas assez pour donner à la déclaration d'un témoin l'effet qu'elle doit avoir en justice , que le témoin écrive lui-même, ou fasse écrire, et qu'il donne ou envoie son témoignage; mais il est de nécessité qu'il comparaisse devant le juge, et que le juge lui-même l'interroge et rédige sa déclaration (9). (I.84.)-
19. Comme c'est au juge et à la justice même que le témoin rend son témoignage , sa déclaration doit être précédée du serment qu'il dira la vérité, afin que, par le respect qu'il doit à la religion, il rende son témoignage avec toute la fidélité et toute l'exactitude que demandent la justice et la vérité. Et s'il n'a au-
(r) Cass. 10 janvier 1824. (2) Cass. 18 avril 1824. (3) Rejet, 14 août 1817. (4) Rejet, 6 mai tSig. (5) Cass. 3o avril 1819. (6) Cass. 7 novembre 1816. (7) Rejet, 27 juillet 1820. rS) Rejet, aS septembre 1824. (9) L. 3, § 3, ff. de testib. Dict. 1. 3, § 4.
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ciuie connaissance des faits dont on l'interroge, il jurera cela même, que ces faits lui sont inconnus (i). (1. 7 5.)
20. Si les témoins ont des excuses qui les empêchent devenir rendre leur témoignage, ils peuvent en être déchargés. Ainsi, ceux qu'une maladie ou une absence, ou quelque légitime empêchement met hors d'état de comparoir par-devant le juge, en sont dispensés (-i). Mais, si leurs dépositions étaient nécessaires, le juge peut aller les ouïr lui-même en personne, ou commettre cette fonction, selon que la qualité du fait peut le demander, et que les lois et l'usage peuvent le permettre. ; I. 83.)
21. Il V a des personnes que leur dignité dispense de venir devant le juge pour porter témoignage; mais, dans les cas où le témoignage de ces personnes serait nécessaire , il fiuit y pourvoir selon les usages, ou recourir au prince, si la qualité du fait et celle du témoin peuvent le mériter (3\ (I. 268, 269.)
22. S'il arrive, en matière civile , qu'un témoin ait son domicile hors de la juridiction du juge qui devait recevoir sa déposition , et qu'à cause du trop grand éloignement, ou d'une indisposition de ce témoin, ou pour d'autres causes, il ne puisse être ouï que dans le lieu où il se rencontre, le juge qui instruit le procès pourra, s'il est nécessaire, requérir le juge de ce lieu, et le commettre pour ouïr ce témoin. Mais, dans les matières criminelles, les témoins ne peuvent être ouïs que par le juge qui connaît du crime (4\ (I. 84, 85.)
Le juge qui instruit le procès, prie le juge du lieu où est le témoin (le recevoir sa déposition, et lui en donne le pouvoir par une commission rogaloire. (V. Nov. i34 , cap. 5.)
Outre la conséquence reni;irquée dans le dernier texte , lorsqu'il s'agit des preuves d'un crime , la né'cessité de confronter le lémoiii à l'accusé est un autre juste motif de faire ouir le témoin par le juge qui instruit le procès.
23. Les avocats ne peuvent être témoins dans les causes où ils ont usé de leur ministère. Car leur témoignage serait ou suspect, s'il était en faveur de celui de qui ils avaient défendu la cause , ou malhonnête, et suspect aussi, s'il y était contraire. Et il en est de même des procureurs , et d^s autres personnes qui se trouveraient dans de semblables engagemens (5). (i. 2(^9, pr. 283, s.)
24. Les frais des voyages des témoins et de leur séjour pour rendre leur téujoignage, leur sont remboursés par la partie qui les a produits, siu' l'ordonnance du juge, et stiivant sa taxe (6).
S'il arrive qu'un témoin puisse être convaincu d'avoir
(0 L. 0- C. de testih. L. 16, eod. Dict. 1. iR. V. l'art. 9 du titre 22 de rordonuaiicc de 16(17. (2) L. 8, ff. de testih. L. i, § r, ff. eod. (3) L. 16. C. de testiJ>. L. 21, ^ i, ff. de testib. Dict. § i, iii fine. L. i5, ff. de jurejur. (',) INov. yo, eaj). .■), 1. i8- C. deUde iiisir. '^Dict. ?!0v. va[> . 5, iu fiu. (5} L. ult. ff. de te-tih. (C^) L. II. C. delestil). L. ifi, in fin. ,od.
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porte un faux témoignage, ou commis quelque autre malversation, comme s'il a fait savoir la teneur de sa déposition à un accusé, il pourra être puni scion la qualité du fait et les circonstances (i\ ( I. 445 , p. 36i , s. :
La réquisition de poursuite en faux témoignage ne peut être écartée ])ar la fui de non-recevoir par le motif qu'aucuue réclamation n'aurait été formée, pendant les débats, en vertu de l'art. 33o du code, sans s'expliquer si les faits servant de base à la plainte étaient connus lors des débals. L'admission d'une telle fin est une contravention à l'article 44') (3).
SECTION IV
Des Présomptions.
t. Les présomptions sont des conséquences qu'on tire d'un fait connu, pour servira faire connaître la vérité d'un fait incertain, dont on cherche la preuve. Ainsi , par exemple , en matière civile, s'il y a une contestation entre le possesseur d'un fonds, et un autre qui s'en prétende le maître, c'est une présomption que ce fonds est au possesseur, et il sera maintenu si l'autre ne prouve son droit; car il est ordinaire et naturel qu'on ne se mette pas en possession sans droit , et que le maître ne se laisse pas dépouiller de sa possession (3j. Ainsi, en matière criminelle, si un homme ayant été tué, sans qu'on sache par qui, il se découvre qu'il avait eu peu auparavant une querelle avec un autre qui l'avait menacé de le tuer; on tire, de ce fait connu de la querelle et de la menace, une présomption que celui qui l'avait faite, pourrait être l'auteur de ce crime.
2. Les présomptions sont de deux espèces. Quelques-unes sont si fortes, qu'elles vont à la certitude, et tiennent lieu de preuves, même dans les crimes (4 ;. Et d'autres ne sont que des conjectures qui laissent dans le doute.
3. La certitude ou l'incertitude des présomptions, et l'effet qu'elles peuvent avoir pour servir de preuves, dépend de la certitude ou incertitude des faits dont on tire les présomptions, et de la justesse des conséquences qu'on tire de ces faits pour la preuve de ceux dont il s'agit. Ce qui dépend de la liaison qu'il peut y avoir entre les faits connus et ceux cju'il faut prouver. Ainsi, on tire des conséquences des causes à leurs effets, ou des effets à leurs causes; ainsi, on conclut la vérité d'une chose par
(t)L. 16, ff. de test. (2) Cass. 20 août 1819. (3)L. 2. C. de probat. L. iî8, ff. de reg. jiir. L. II. C. de petit, liered. L. ult. C. de rei vindic. V. sur la présomption en faveur du possesseur ce qui en est dit dans le préambule (le là sect. 4 de la possession. V. l'art. 4 de cette sect., et l'art, l'i de la sect. I de la possession. (4;, L. 19. C. de rei vindic. L. ult. C. de probat. V. k la fin du préambule de ce titre la rtmarque de i'édit de Henri H, des femmes quT ont celé leur grossesse.
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sa liaison à une autre qui lui est conjointe ; ainsi , lorsqu'une chose est signe d'une autre , on présume la vérité de celle qui est signiliée par la certitude de celle qui la signifie. Et c'est de ces différens principes que se forment les indices, les conjectures, les présomptions. Sur quoi il ne peut y avoir des règles précises; mais, en chaque cas, il est de la prudence du juge de discerner si la présomption se trouve bien fondée, et quel effet elle peut avoir pour servir à la preuve (i).
4. Il y a des présomptions qui sont telles , que ce qu'on présume passe pour la vérité, sans qu'il soit besoin de preuves plus fortes, si le contraire n'est pas prouvé; et il y en a qui n'ont pas d'autre effet, si elles sont seules, que de former une sini^ile conjecture, et qui ne font pas passer pour vrai ce qui est présumé. Ainsi, dans le cas d'un possesseur dont il a été parlé dans le premier article , sa possession fait présumer qu'il est le vrai maître ; et sans autres preuves , il est tenu pour tel , et sera maintenu dans sa possession, jusqu'à ce que celui qui le trouble établisse clairement son droit. Ainsi, au contraire, dans le cas de celui qui avait menacé de tuer, dont il a été aussi ])arlé dans ce même article ; cette menace, qui a précédé la mort, ne fait contre lui qu'une conjecture; et quand il ne prouverait pas son innocence, s'il n'y avait aucune autre preuve contre lui, cette présomption ne suffirait pas pour le condamner comme auteur du crime (2 .
5. Cette différence entre les présonqîtions qui ont l'effet des preuves et celles qui laissent du doute est le fondement d'une autre distinction de deux sortes de présomptions : l'une de celles qui sont autorisées par les lois, et qu'il est ordonné de prendre pour preuves ; et l'autre de celles dont les lois laissent l'effet à la prudence du juge, qui doit discerner ce qui peut suffire ou ne pas suffire pour donner à une présomption la force de preuve. Ainsi , dans ce même cas d'un possesseur, I9 loi veut qu'il soit tenu pour le vrai maître , s'il n'est prouvé qu'il ne le soit point. Ainsi, les lois veulent qu'une chose jugée passe pour vérité (3). ( C. civ. i35o, § 3.) Ainsi, elles ordonnent que celui qui naît d'une femme mariée, et qui se trouve conçu pendant le mariage, soit re'puté le fils du mari (4). (C. civ. 3x2.) Ainsi, elles ont réglé que si une femme mariée se trouve avoir quelque bien, quelques effets dont il ne paiaisse pas de titre qui les lui ait acquis , il soit jugé qu'ils sont à son mari (5). Mais, au contraire, il y a une infinité de présomptions que les lois laissent dans le doute, ce (ju'il est facile de comprendre sans aucun exemple.
Quand le jugement arbitr.Tl a été lu aux parties, il y a chose jugée ,
(1) L. à, § 2, ((■ de testih. Dict. 1. 3, § 2, iu fin. (2) L. ult. C. de luob^t . L. 2, in fin. C. de in lit. jiir. (3) L. 207,ff. de reg. jur. (4) L. 5,ff. de in jus voc. L. 6, Si', de bis qui sui vci al. jur. suui. [:>) V. l'ait. 7 de la mm t. 4 du tit. des Dol.'.
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quoiqu'il n'iiii pas été signé par les arbitres (i). Le juge ne peut suppléer rexception de la chose jugée. Cette exception ne peut être proj.osée pour la première fois devant la cour de cassation (2). L'autorité de la chose jugée résulte de l'exécuiion volontaire du jugement rendu entre les parties (3). Dans les affaires de leur compétence, les conseils de préfecture «ont de vérit.ibles juges dont les actes doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des tribunauxordinaires : conséquemment ils n'ont pas le pouvoir de reformer leurs décisions; ce droit n'appartient qu'à l'autorilé supérieure (4). L'arrêté du gouvernement du i3 brumaire an 10 , relatif aux conflits d'attributions , n'est pas applicable aux contestations terminées par des jugemens qui ont acquis l'autorité absolue de la chose jugée ;5).
Un airèt, soit de cour d'appel, soit de la cour de cassation, ne peut avoir l'effet de la chose jugée et recevoir exécution , s'il se permet de décider quand et comment un paiement sera fait par le trésor public. — Le ministre du trésor peut et doit élever le conflit et empêcher l'exécution de cet arrêt (6).
L"n tribunal ne peut annuler un jugement qu il a précédemment rendu , sous prétexte que ce jugement lui a été surpris par dol (7). De même il ne peut le réformer ou régulariser par forme d'interprétation (8;. De même il ne peut l'annuler pour ^ice d'incompétence (9). De même quand un tribunal a agréé un expert nommé, il ne peut, sans violer la chose jugée, revenir sur sa décision , et nommer un autre expert (lo).
La fin de non-recevoir , prise de l'iiutorité de la chose jugée, peut être opposée même en matière domaniale (ii)- La contraiiété d'arrêts produit l'effet de la chose jugée, lors même que le premier arrêt avait, sans demande préalable , conféré à l'une des parties un droit qui lui a été ravi par le second arrêt (i s). Si deux arrêts contraires ont été lendus par des cours différentes, et que le premier ait passé en force de chose jugée, le deuxième doit être cassé pour vice de contrariété (i3). Des jugemens auxquels il a été acquiescé, obtiennent l'autorité de la chose jugée , et ne peuvent être légalement attaqués par la voie d'appel. — Le décret du ly mars 1808 ne déroge pas à ce priucij>e, et par conséquent le maintient à l'égard des jugemens rendus au piofit des juifs (i4)- La déclaration rouscrite par la partie condamnée en premier ressort, qu'elle tient le jugement pour signifié et qu'elle jiromet de s'v conformer, constitue un acquiescement formel à ce jugement, qui la rend nonreccvable à interjeter appel ^r5).
Un jugement qui maintient en possession un détenteur d'immeuble, n'est pas une présomption de propriété donnant lieu au droit de mutation perçu par la régie (16).
6. II s'ensuit de toutes les règles expliquées dans les ai ticles précédens, qu'il arrive souvent, non-seulement dans les matières civiles, mais aussi dans les matières criminelles, qu'on peut avoir des preuves certaines sans éciit et sans témoins, par la force des
(i) Cass. 8 vendémiaire an 8. (2) Cas<^ . s>6 décembre 1S08. d) Cass. i^mars i8i3. (4) Décret, 21 juin i8i3. (5) Décret, 6 janvier 1814. (fi) Décret, 3i niai 1808. (7) Cass. îo janvier i8.'>6. (8) Cass. 27 avril 1807 . (9) Cass. ler avril i8i3. (lo) Cass. 27 avril 1807. (11) t:ass. 28 juin iSoS'. (V2; Cass. 8 avril 1812. (i3) Cass. 14 août i8n. (14; Cass. 14 juillet 181 :t (i.'i) Cass. 1 0 février 18 lU. (ifi) Cass. 10 fév. iSi'î.
DES PREUVES ET PRtbOMPTlONS, TIT. VI, SECT. IV. 1 69
présomptions, quand elles sont telles, que sur des faits certains • ■t connus, on peut fonder des conséquences nécessaires de la vérité de ceux qu'il faut prouver i . Soit qu'on juge des causes par leurs effets, ou des effets par leurs causes, ou qu'on découvre la vérité j)ar d'autres principes. Ainsi, dans le jugement de Salonion entre les deux femmes, on voit qu'il prévit les mouveniens que causerait dans le cœur de la mère la crainte de la mort de son enfant; et que, connaissant la cause par son effet, il jugea de l'une par la tendresse qui fut l'eifet nécessaire de son amour, qu'elle était la mère; et, par l'indifférence et l'insensibilité de l'autre, que cet enfant lui était étranger.
7. Quand il s'agit de l'égai'd qu'on doit avoir aux présomptions, il faut distinguer deux sortes de faits. Quelques-uns sont tels, qu'ils sont toujours réputés pour vrais , jusqu'à ce que le contraire ait été prouvé ; et il v en a d'autres qui sont toujours réputés contraires à la vérité, si on ne les prouve. Ainsi, tout ce qui arrive naturellement et communément, est tenu pour vrai; comme au contraire, ce qui n'est, ni ordinaire, ni naturel, ne passera pas pour vrai, s'il n'est point prouvé. C'est sur ce principe que sont fondées les présomptions qu'un père aime ses enfans; que chacun prend soin de ses affaires; que celui qui paie était débiteur; que les personnes agissent selon leurs principes et leurs habitudes; que chacun ordinairement se conduit par la raison, et par conséquent s'acquitte de ses engagemens et de ses devoirs. Et on ne doit jamais juger sans preuves, ni présumer qu'un père haïsse ses enfans , qu'une personne abandonne ses intérêts, qu'un homme sage ait fait une action indigne de sa conduite ordinaire, ni qu'une personne ait manqué à quelque devoir. Ainsi , en général , tous les faits qui sont contraires à ce qui doit arriver naturellement, ne sont jamais présumes, si on ne les prouve (2).
8. C'est par toutes ces règles qu'on vient d'expliquer qu'il faut juger de l'usage et de l'effet des présomptions, qu'il faut distinguer en chaque cas la qualité des faits contestes, pour juger de ceux qui doivent passer pour vrais, et de ceux dont il faut des preuves; et qu'il faut discerner ce qui peut tenir lieu de preuves, ou ce qui ne doit pas avoir cet effet. Et c'est de la prudence du juge que dépend l'usage et l'application de toutes ces règles, selon la qualité des faits et des circonstances 3 , comme on le verra par les exemples expliqués dans les articles qui suivent.
9. Si la parente entre un défunt et celui qui se prétend son héritier légitime était contestée , cette parenté ne serait pas présumée sans preuves; car elle dépend de faits qu'on ignore naturel-
(i) L. 3, § a, ff. de testib. L. 4. fi- «le fidc in^trum. L. 5, cod. L. 4- tJ. de prob. L. 5. C. fam. crcisc. V. Tcxemple de l'édit de i55fi, à la fin du prëamhùle de ce dire. (2)L. 77, § 23, ff. de légat. 2. L. 5, §(>, ff. de rc milil. L. 5, ff. pKO soii<). L. 7.5, de probat. (i) L. 'ô,§ 2, in (iu. ff. du te.^tib.
Icnicnt, s'ils ne sont prouvés. Ainsi celui de qui la parenté n'est pas reconnue doit en faire preuve (i\
10. Si une pei-sonne avant fait un paiement à une autre, prétend (pie c'est par erreur cpi'elle a payé une chose qui n'était point due, et que celui quia reçu le paiement soutienne que ce qu'il a reçu lui était bien dû , c'est à celui qui a fait le paiement à prouver qu'il a pave une chose non due; car on présume qu'il n'a pas ité si imprudent , que de payer ce qu il ne devait point. Mais, si celui à (pii ce paiement aurait été fait n'en convenait point, et soutenait n'avoir rien reçu , et qu'il fût prouvé que le paiement lui eût été fait, ce serait alors à lui de prouver que ce qu'il aurait reçu lui était bien dû; car sa mauvaise foi d'avoir nié le paiement, le rendrait suspect d'avoir reçu une chose non due (aj. y C. civ.
Le tiré ou intervenant qui a pavé une lettre de change ultérieurement reconnue fausse, peut en répéter le nionlHut contre le porteur (3). L'acquéreur qui, après avoir pavé aux créaiiciers inscrits le prix de son acquisition en exécution d'un ordre dressé à l'amiable entre eux et le vendeur, est obligé de payer une seconde fois à d autres créanciers îjinis dans l'ordre, peut se faire restituer, par les prenriers, ce qu'ils ont reçu ^4^-
Quand le prix d'un immeuble a été volontairement payé aux créanciers chirographaires, il n'y a pas lieu à répétition contre les chirographaires comme au cas du paiement d'une chose indue; sauf aux créanciers hypothécaires leur recours contre qui de droit (5).
11. Si deux personnes ayant eu plusieurs affaires ensemble, ont tait souvent des comptes entre eux de ce qu'ils pouvaient se devoir réciproquement, et que l'un d'eux, après la mort de l'autre, demande à ses héritiers une somme qu'il prétende avoir fournie avant tous ces comptes et dont il n'ait jamais fait aucune demande, qu'il n'en ait pas même pris de reconnaissance, ni fait aucune réserve dans ces comptes; on présumera, ou que cette somme n'a jamais été due, ou qu'elle lui a été acquittée, ou qu'il l'avait remise; car, s'il avait été ou prétendu être créancier, il aurait compté de cette somme de même que des autres; ou il l'aurait réservée et n'aurait pas attendu, pour la demander, la mort de cette personne qui aurait pu faire voir qu'elle ne devait rien. Et il en serait de même , si on suppose qu'au lieu d'une somme il s'agit de «pjelque autre sorte de prétention, dont il n'eût été fait aucune demande ni aucune réserve, à moins que ce ne fût quelque droit tel, et bien fondé, que les circonstances fissent voir que ces comptes, et l'attente jusqu'après la mort ne dussent v faire aucun préjudice, comme serait la garantie d'une éviction dont le cas •larriverait qu'après tous ces comptes ; ou autre droit semblable (6!.
(i)L. r, ff. de probat. (2) L. 20, ff. de probat. {'i] Paris, .ï f '») Cass. 9 uov. 1812. (.5) Rejet, au juillet 1821. (6) L. 2(1, ff. de pr
février I>i2.'l .
robat.
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12. Si une promesse ou une obligation se trouvait remise en la puissance du débiteur, ou qu'elle eût été barrée, altérée ou déchirée, ce serait une présomption qu'elle aurait été acquittée ou annulée, à moins que celui qui voudrait s'en servir, n'eût des preuves claires que la promesse ou l'obligation serait encore due, et qu'elle n'aurait été mise en cet état ; i j, ou ne serait entre les mains du débiteur ^a), que par quelque violence ou quelque cas lortuit, ou autre événement qui fit cesser la présomption de la libération de ce débiteur.
i3. Si un tuteur qui n'avait pas de biens propres, ni de sa femme, ni avant que d'entrer dans l'administration delà tutelle, se trouve enrichi pendant la tutelle, le mineur ne pourra pas pour cela prétendre que ces biens soient à lui, ni en conclure que le tuteur ait malversé dans son administration, si d'ailleurs il lui rend un compte fidèle; car il se peut faire qu'il ait acquis ce bien ou par son travail et son industrie, ou par d'autres voies (3).
i4- Lorsqu'il s'agit de faire la preuve d'un fait ancien, et dont il n'y a ni preuves écrites, ni témoins vivans, si ce fait est tel que la preuve doive en être reçue, comme, par exemple, s'il s'agit de savoir depuis quel temps un fonds a été dans une famille, en quel temps un ouvrage a été fait, ou d'autres faits semblables; on reçoit les déclarations que peuvent faire des témoins, de ce qu'ils ont ouï dire sur ces faits à d'autres personnes qui viva:<ent alors; et la preuve qu'on tire de ces déclarations est fondée sur cette présomption, que les personnes à qui ces témoins avaient ouï raconter ces faits comme notoires de leur temps, étant mortes avant que la preuve en frit nécessaire, et que rien les obligeât à dire autre chose que la vérité, le récit qu'ils en avaient fait était véritable (4).
i5. Toutes les règles qui ont été expliquées dans les articles j)recédens regardent des faits qui sont tels, ou qu'on puisse en prouver la vérité, ou qu'au défaut des preuves on sache par ces règles à quoi précisément il faut s'en tenir. Ainsi, par exemple , on voit par ces principes qu'il y a des faits qui passent pour vrais, quoiqu'il n'v en ait point de preuves, si les faits contraires ne sont pas prouvés; qu'il y en a d'autres qui passent pour faux, s'ils ne sont prouvés; que parmi Us preuves et les présomptions, quelques-unes sont sûres, d'autres incertaines; et qu'ainsi, dans ces sortes de faits , la raison peut toujours se déterminer à prendre un parti, et à juger si on doit tenir un fait pour douteux ou pour certain, pourfaux ou pour vrai. Maisil v aune autresorte de faits qui sont tels qii'il est possible de connaître la vérité de ce qui est, et où néanmoins il faut se déterminer à prendre pour vrai l'un des
(i) L. 24, ff. de probat. (a)L. i5. C. de solut. et libérât. V. 1. i. C de fide ÎDst. (3"jL. 10. C. arbitr. tutelae. (4 L. 2, § 8, fl . dcaquâctaq. iduv. ari-. L. 28, ff. de {.lobat.
laits opposes , quoiqu'il n'y ait que l'incertitude en l'un et en l'autre, et qu'il puisse aussi facilement arriver qu'on prenne le (aux que le vrai. Ainsi, par exemple, si un père et un lils se trouvent tues dans une bataille, ou si l'un et l'autre périssent dans lui naufrage, de sorte qu'il n'y ait aucun moyen de savoir si l'un et l'autre sont morts dans le même instant, ou si l'un a survécu, et lequel des deux; et que la veuve du père prétende qu'il soit mort le premier, pour faire passer la succession à son fils, et du lils à elle, les parens collatéraux héritiers du père prétendant au contraire que le père ait survécu , ou que l'un et l'autre soient morts dans le même instant , et qu'ainsi le fils n'ayant pu succéder au père, ils lui ont succédé; cette question ne peut se décider qu'en supposant, ou que le père est mort le premier, et que le lils lai avant succédé a fait passer à sa mère les biens de son père, ou que le fils est mort le premier , et n'a rien transmis à sa mère des biens de son père; ou que les deux étant morts dans le même instant, le fils n'avant pas survécu n'a pas succédé à son père, et ([u'ainsi la succession du père passe à ses héritiers. Mais , comme il n'y a aucune voie qui puisse déterminer lequel de ces événemens est le véritable, les lois ont voulu que dans un tel cas où il est nécessaire de prendre un parti , et impossible de savoir la vérité du fait, d'où dépend la décision, il soit présumé que le père est mort le premier, et que le fils lui avant succédé, la mère recueille la succession du père dans celle du fils l'i). Et cette présomption est fondée d'une part sur la pente à favoriser la mère, et de l'autre sur l'ordre naturel qui veut que le fils survive à son père. Ainsi , dans cet événement, où ce que la nature a fait demeure inconnu, la loi suppose que la nature a fait ce qu'il semble que la raison aurait souhaité. [C. civ. 722.)
Il faut entendre la question de la succession de ce père et de ce Gis selon le droit écrit, on ce que les ordonnances et les coutumes donnent aux mères dans la succession de leurs enfans.
Quoiqu'il soit naturel de présumer, dans le cas de cet article et dans les autres semblables, que le fils a survécu à son père, et qu'en général les enfans et descendans sur\iventaux pères et aux mères et autres ascendaiis, on voit une jirésomption contraire dans une autre loi, où il est dit : que s'il avait été con\enu entre un beau-jière et son gendre, que si le gendre survivait à sa femme, et qu'elle laissât un enfant d'un an, le mari gagnerait toute la dot, et que si au contraire l'enfant mourait avant Id mère , le mari ne gngiiàt qu'une partie de la dot ; et qu'il fût arrivé que la mère et l'enfap.t d'i;n an vinssent à périr dans un naufrage ; il serait vraisemblable que l'enfant serait mort le premier, et qu'ainsi le mari ne gagneiait que !a portion de la dot dont il avait été convenu. Iuccr soceruin et geiterum convenu, ui, si filià finorliiâj snpersCitem anniciiluinjlliuin habuisset, dos nd l'iriiin pertinent : qiibd si vivenle matre filins ob;issct , vir dotis porlionein , itxorc in matrimonio dejiinetci ,
(.0 L. y, § I, IT. (le vvh. cliil).
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rètinerct : ?luUcr iiaiifnigio cit/n ainiiculo fiUo petiit : q,iiia verisimUe viJebatiir. onte malrein iiifantem périls. te , 'viriim partem fioiis recineret placiiil. I.. 26, ff. de pnct. dotal. Cette pré.som|)tion que dans ce cos l'enfant est mort le premier, est fondée sur la faiblesse de son i^ge, qui fait juger qu'il a moins résisté , et que la mère a vécu quelque temps de plus.
16. II y a encore une antre sorte de pi'ésomptions qui ne regarde pas des événcmens ou des faits dont il soit lîécessaire de connaître la vérité, comme dans tous les cas dont il a été parlé dans les articles précédens, mais qui regarde le secret de l'intention des personnes, lorsqu'il est nécessaire de connaître cette intention, et qu'il n'y en a pas de preuves certaines; car alois il faut la découvrir par des présomptions, s'il y en a de tellesqu'elles puissent avoir cet effet. Ainsi, par exemple, si de deux personnes qui auraient le même nom , l'un se trouvait institue heiitier par un testateur, sans qu'il y eût dans le testament une désignalio!) précise qui pût distinguer lequel de ces deux le testateiu- aurai! entendu nommer pour son héritier, on jugerait de l'intention de ce testateur par les présomptions qui pourraient la faire connaître, comme par les liaisons de proximité et d'amitié qu'il pouvait n'avoir qu'avec l'un des deux, et parles autres circonstances qui pourraient faire connaître lequel il aurait voulu nommer pour son héritier (i).
17. L'usage des présomptions dont il a étépailé dans l'article précédent regarde les doutes, les obscurités, les incertitudes de l'intention des personnes, lorsqu'elle n'est pas assez expliquée. Mais il y a des cas où l'on étend les présomptions au-delà de ce qui a été dans la pensée de celui dont il est question de savoir la volonté. Ainsi, par exemple, si un père ayant institué son fils et un enfant d'un autre fils déjà decéde pour ses héritiers, et substitué le fils au petit-fils, en cas qu'il mourût avant un certain âge, il arrive que cepetit-iils mourant au-dessous de cet âge laisse des enfans; la question de savoir si la substitution aura lieu au préjudice des enfans de celui qui en était chargé , se décidera par cette présomption, que le testateur n'avait entendu substituer ({ue dans le cas où son petit-fils mourût sans enfans, et que son intention ne pouvait être d'appeler son fils à la succession de son petit-fils qui aurait des enfans (2).
Il faut remarquer sur cet article et sur le précédent, que l'usage de ces sortes de présomptions pour découvrir ou conjecturer l'inieution des personnes, se trouve fréquent dans i'inlcrprét.Ttion des contrats et des testamens , lorsqu'il s'agit d'interpréter quelque ambiguïté ou quelque obscurité , et de juger de l'intention des personnes qui font des conventions ou des testamens; et quoique cette matière ne soit pas de ce lieu, il n'est pas inutile d'y distinguer tontes les sortes de présomptions, pour mieux entendre leur nature et leurs différens usages. Mais
(i) L. fis, § I, ff . de bered. inst. (5) L. roa, ff . de condit. et demonst.
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on ne doit pas mettre ici les règles de ces sortes de présomptions qui peuvent servir à l'interprétation des conventions et des testamens; car pour celles qni regardent les conventions, elles ont été expliquées en leurs lieux; et on expliquera dans la matière des testamens celles qni s'y rapportent.
SECTION V
Dcx intenogaloircs et cnnjesslons des parties.
Comme il arrive souvent que celui quia besoin de prouver un fait contesté, n'a ni écrit, ni témoins, ni de présomptions qui puissent suffire , on a recours à tirer de la bouche de la partie la confession de la vérité; ce qui se fait en trois manières. L'une, sans exiger de serment, lorsqu'une partie somme l'autre partie par quelque acte, et rinterpelle de reconnaître la vérité d'un fait, soit que ce soit le même qui est en contestation, ou quelque autre qui puisse y servir de preuve; et cette première manière, qui devrait être la seule si chacun agissait toujours par la bonne foi, peut avoir son effet, ou lorsque celui qui est sommé de déclarer la vérité est assez sincère pour la reconnaître, ou lorsque sa mauvaise foi l'engage à des réponses, d'où l'on puisse tirer contre lui quelques avantages.
La seconde manière d'avoir la confession d'une partie, est celle qu'on appelle des interi-ogatoires sur faits pertinens, c'est à dire qui regardent le différend dont il s'agit; ce qui a son usage dans le cas où celui qui a besoin de prouver un fait , n'en ayant pas de preuves, et ne voulant pas s'en remettre au serment de sa jjartie, demande qu'elle soit interrogée par le juge sur des faits dont il fait un mémoire distingué en articles; y comprenant le fait dont il s'agit, et d'autres faits ou circonstances qui peuvent s'y rapporter et servir à la preuve. Et si le juge trouve que ces faits ou ces circonstances dont l'interrogatoire est demandé , puissent servira cette preuve, il ordonne l'interrogatoire, et que celui qui doit être interrogé prêtera le serment de dire la vérité de ce qui sera de sa connaissance sur chaque article; et on écrit les réponses: d'où celui qui a demandé l'interrogatoire tire les conséquences qu'il peut tourner à sou avantage, soit par les confessions ou par les dénégations , ou variations de celui qui a été interrogé.
La troisième manière d'avoir la confession d'une partie, est lorsque celui qui ne peut avoir de preuves d'un fait qu'il allègue s'en remet au serment de sa partie, et consent que la déclaration qu'elle fera, après avoir prêté le serment, tienne lieu de vérité, et serve de décision, ce qu'on appelle serment décisoire.
Cette dernière manière du serment décisoire sera expliquée dans la section suivante, et les autres feront la matièic de celle-ci.
Il ne faut pas confondre le serment décisoire d'une partie à qui
DES PREUVES KT PRESOMPTIONS, TIT. VI, SECT. V, l~^
il a éle déféré, et les réponses de ceux dont on a ordonné l'interrogatoire sur des faits allégués par leur partie. Car le serment de celui à qui il est déféré, décide pour lui; mais les réponses sur ces interrogatoires ue décident pas en faveur de celui qui répond, mais servent seulement pour tirer de ses réponses des conséquences qui puissent servir à la preuve du fait contesté, et n'empêchent pas l'effet des preuves qu'il peut v avoir d'ailleurs contre lui.
Il y a encore une autre espèce de serment que le juge ordonne d'office , c'est-à-dire de son mouvement, quoiqu'il ne soit pas déféré , ni demandé par la partie ; ce qui dépend de la prudence du juge dans les cas où il peut y eu avoir lieu. Ainsi, par exemple, si un demandeur d'une somme ayant établi sa demande, le défendeur soutient qu'il a payé, mais sans le prouver, lejuge pourra, en condamnant le défendeur, ordonner que le demandeur jurera qu'il n'a pas été payé. Ainsi, dans les ordres, on ordonne que les créanciers opposans qui sont colloques affirmeront et jureront que les sommes pour lesquelles ils sont mis eu ordre, leur sont légitimement dues; ce qui se fait j)Our empécherla collusion entre des créanciei'S qui seraient payés, et le débiteur qui, pour en profiter, consentirait à leur paiement au préjudice des créanciers légitimes; et aussi pour prévenir d'autres fraudes des créanciers qui abusent des difficultés qu'il y a dans les ordres de bien connaître et discuter toutes les créances.
1. Si la par tie contre qui on a besoin de prouver un fait en matière civile, reconnaît d'elle-même que ce fait est vrai, cette reconnaissance servira de preuve, et suffira pour établir la condamnation qui en devra suivre ; et une telle confession , si elle est sérieuse et précise, ne pourra pas être révoquée, surtout si c'est en justice qu'elle ait été faite (i); à moins qu'il n'y eût dans cette confession quelque erreur qui piit être réparée, comme il sera dit dans l'article suivant. ( C. civ. i343, iSSôjS."!
Dans les crimes capitaux la confession d'un accusé ne suffit pas pour le condamner , s'il n'y a pas d'autres preuves , parce qu'il se pourrait faire qu'une telle confession ne fût que l'effet d'un trouble ou d'un désespoir. (V. 1. I, § 17 et 27, ff. de Quaestiou.)
2. Celui qui, par erreur, reconnaît comme vrai un fait contraire à la vérité, peutréparer cette erreur, en justifiant de la vérité qu'il avait ignorée (2. ^
3. Si celui qui a reconnu la vérité d'un fait prétend ne l'avoir reconnue que par erreur, sous prétexte que, par une ignorance de droit , il a fait une confession contraire à son intérêt, il ne révoquera pas par-là sa confession [3). Ainsi, par exemple, si un miuenr ayant emprunte de l'argent, et étant devenu majeur, s'en
(i) L. I, ff . de coafess. L. 56, ff. de rcjudic. I,. un. C. de confess. (■?.) L. 2, ff . de confess . (3) L. 2, ff . de confess.
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fait relever, mais confesse qu'il a employé cet argent pour acquitter une dette de la succession de son père, il ne sera pas reçu a révoquer cette déclaration, en disant qu'il ne l'avait faite que par erreur, croyant qu'à cause de sa minorité, il ne laisserait pas d'être relevé. Car c'était dans le droit qu'il errait, et non dans le fait, ce qui ne change pas l'effet que doit avoir sa confession.
4. Lorsqu'une partie demande l'interrogatoire de l'autre sur (les fails qu'elle articule, il dépend de la prudence du juge d'ordonner l'interrogatoire, si les faits sont tels,^ qu'étant reconnus, ils puissent servir à la question qui est à juger, ou de ne le pas ordonner si ces faits n'y ont point de rapport (i). (pr. 824 , s. ;
Par les ordonnances , il est permis aux partie* de se faire interroger l'une l'autre en tout ciaT de cause sur faits et articles pertinens, c'esl-àdire qui peuvent servir à la preuve du fait dont il s'agit; et cet interrogatoire se fait avec un serment (2).
Les ju^es ne sont point obligés d'ordonner l'interrogatoire sur faits et articles toutes les fois qu'il leur est demandé, l'art. 3a4 du code ne lein- en faisant point une loi (3). Les juges peuvent refuser d'accorder l'interrogatoire sur faits et articles demandés par une paitie après les plaidoiries elles conclusions du niinisthre public, bien que la loi dise qu'il peut être demandé en tout état de cause (4).
Les héritiers naturels qui , sans avouer ni contester la sincérité d'un testament olographe, le prétendent révoqué ou entaché de nullité sur le fondement qu'il renferme des dispositions secrètes au profit de personnes incapables, ou qu'il est révoqué jiar un testament postérieur, peuvent faire subir interrogatoire sur faits et articles au légataire universel , exécuteur de ces dispositions (5).
Bien qu'un jugement en dernier ressort ait ordonné un iuterrogatoire sur faits et articles, la partie qui doit être interrogée peut, avant de subir son interrogatoire , être admise à discuter si les faits sont ou ne sont pas pertinens; en d'autres termes, un jugement qui ordonne un interrogatoire sur faits et articles est susceptible d'opposition (6). La voie de l'opposition est ouverte contre un jugement sur requête qui ordonne un interrogatoire sur faits et articles (7).
En vertu d'un testament olographe celui quia pris qualité de légataire pour former une demande , ne peut exciper de la non-vérification de la signatiu'e de ce même testament , pour refuser de subir nn interrogatoire sur faits et articles en la même qualité de légataire (8). La femme peut être interrogée sur faits et articles jiertinens, lorsque l'objet de la contestation intéresse la communauté conjugale (9).
5. Celui de qui on a ordonné l'interrogatoire est obligé de répondre et de déclare#Tiettemcnt et précisément ce qui est de sa connaissance, sur les faits dont on l'interroge; sans feindre ni
(i) L. 21, ff. de interrogat. (2) V. l'ordonnance de iSSg, art. 87 et suivans ; de i583, art. 6; et de 1^67 , tit. lo, art. t. V. l'art. 10 de la sect. r . (3) Rejet, Il janv. i8i5. (4) Rejet, 3o dér. i8i3. (5) Cass. 18 mars 1S18. (r)) Bruxelles, I" déc. 1810. (7) Lyon, 28 janv. 1824. (3) Rejet, 18 mar.s i8i8. (<)) Bruxelles, 4 février 18 13.
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liissimuler, etsans anibigiiité ni obscurité, desorte qu'il s'explique sur chaque fait, que ses réponses soient sincères et naturelles, et qu'elles aient un juste rapport à ce qu'on lui demande (i). ( Pr.
6. L'usage de ces sortes d'interrogatoires n'est pas seulement d'avoir la preuve des faits dont celui qu'on interioge aura reconnu la vérité, mais quoiqu'il la nie ou la dissimule, ils peuvent servir à la faire connaître par lesconsécpiences qu'on pourra tirer contre lui de toutes ses réponses. Comme s'il nie des faits qui lui sont connus , et qui sont certains ; s'il en allègue qu'on sache être faux; s'il varie et chancelle dans ses réponses; ou s'il reconnaît des faits dont on puisse conclure la vérité de ceux qu'il a niés (2). (Pr. 333.)
7. S'il arrive que celui qui a été interrogé découvre que par erreur il ait reconnu quelque fait qui ne fût pas vrai, ou qu'il se soit trompé dans des circonstances, et qu'ayant su la vérité, il puisse faire connaître qu'il s'était trompé , sa confession ne pourra faire aucun préjudice contre la vérité qui paraîtra d'ailleurs (3).
8. Si celui qui a été interrogé a reconnu la vérité des faits contestés, ou que ses réponses la fassent connaître, son interrogatoire aura le même effet que s'il avait consenti à la condamnation de ce qu'on lui demande, si cette condamnation se trouve fondée sur les preuves qui peuvent résulter de l'interrogatoire (4)-
9. Les réponses que font ceux de qui le juge a ordonné l'interrogatoire sur des faits allégués par leurs parties , ne sont pas décisoires en leur faveur; et ce qu'ils répondent ne tient pas lieu de preuve pour eux, et n'empêche pas l'effet des preuves contraires. Mais c'est de la prudence du juge que dépend l'effet que doivent avoir les réponses pour faire connaître la vérité des faits dont il s'agit. (Pr. 333, s.)
10. On peut mettre au rang des confessions des parties, ce qui peut résulter des pièces dont une partie demande la communication à l'autre, comme de son papier journal, ou autre pièce, si elle est représentée par la partie à qui on la demande. Mais, il y a cette différence entre une demande de la représentation des pièces d'une partie qui ne les produit pas, et celle des réponses aux interrogatoires, qu'on peut refuser de représenter des pièces si on ne veut pas s'en servir; mais on ne peut refuser de répondre, si les faits sont pertinens. Car les parties doivent reconnaître la vérité de tous les faits, dont la connaissance est nécessaire pour juger ce qui est en contestation. Et cette connaissance doit être commune à toutes les personnes qu'elle intéresse. Mais les papiers journaux, et les autres pièces propres à une partie, ne sont pas communes à l'une et à l'autre. Et il peut y avoir dans ces pièces des faits dont la vérité doive être tenue en secret, et qui
(i) L. II, §7, ff. de interrog. L. 14, ^ i, eod. L. 11, § 5, eod. (2)L. 4, ff . de iiiterrogat. (3) L. Ji, § "It. ff. de interrog. (4) L. 11, § 9, ff de interrog
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lu.'inc no ici^aick-nt pas le siijcl du piocès. A.insi, mu- pui lie ne peut (;xiiiLM-\l(' raiitrc qucUc pmcluise ou représenle une pièce, «loiit ct^no partie ne veut de sa part faire aucun usat;e; mais il dépend de sa bonne foi de représenter ou de retenir les pièces dont la connnnnication lui est demandée. Et on n'est oblige de produire que celles sur lesquelles on fonde son droit. Que si dans le relus de représenter une pièce, il y avait quelque juste soupçon de mauvaise loi, comme si un créancier qui demanderait des intérêts ou des arrérages d'une rente, refusait de représenter son livre-journal, où le débiteur prétendrait qu'il serait fait mention de ses paiemens, il dépendrait de la prudence du juge d'ordonner sur ce refus ce que les circonstances pourraient demander (i). (Ce. 8, s.)
Ce qui est dit dans cet article de la représentation des pièces ne re eaide que celles qui sont entre les mains des particuliers, et qui leur sont propres , et n'a point de rapport aux notaires, greffiers, et autres personnes publiques, et à leurs héritiers ou autres , qui sont dépositaires de leurs minutes, et autres papiers dont ils peuvent avoir été cliar"és. Car ces sortes de personnes , exerçant une fonction publique, sont tenues de représenter les acies qui ont été déposés en leurs mains, aux personnes qui y sont intéressées, et quand ce serait contre euxmêmes; et ils y sont contraints par les juges lorsqu'ils le refusent (a).
SECTION VI
Du serment.
Le seriuent est une sûreté que les lois exigent en plusieurs occasions , ou pour affermir un engagement, ou pour conlirmer un témoignage, ou une déclaration sur la vérité d'itn fait; et cette siireté consiste en la confiance qu'on {)ent avoir, que celui qui jure ne violera pas un devoir où il prend Dieu pour témoin de sa tidélité en ce qu'il assure , ou en ce qu'il promet , et pour juge et vengeur de sou infidélité , s'il fait un parjure. Ainsi , les lois ordonnent que ceux qui entrent dans des cliarges publiques prêtent le serment, qu'ils s'en acquitteront suivant les règles qui leur sont prescrites. Ainsi, elles obligent les tuteurs, les curateurs et les antres administrateurs de jurer qu'ils s'acquitteront des devoirs de leur ministère. Ainsi, elles veulent que ceux qui sont appelés pour porter un témoignage en justice , ou pour y faire quelque rapport de choses de leur connaissance, comme ceux qu'on prend pour experts, jurent qu'ils rendront tin témoignage ou un rapport fidèle. Ainsi, lorscpi'nne partie ne pouvant prouver un fait qu'elle avance, s'en rapporte au serment de sa partie , ou que le juge défère le serment, celui à qui il est déféré, soit par le juge ou par sa partie, est tenu de jurer sur ce qui peut
(i) L. r, § i, ff de edendo. L. i. C. eod. L. 5, eod. L. 8, eod. (2) L. 2. C de edeiido. L. 10, ff. eod. L. 6, § r, eod.
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èrrc de sa connaissance, et servir à la décision de ce qui est en contestation.
L'usage du serment, dans ces sortes d'occasions et dans toutes les autres, a été inventé comme une précaution contre l'inconstance et l'infidélité des hommes, et pour suppléer, par la fermeté d'un engagement si étroit de religion, aux autres assurances que celui de qui on prend le serment ne saurait donner, ou qu'il ne serait pas juste d'exiger de lui. Ainsi, on ne peut prendre d'autre sûreté d'un témoin qu'il dira la vérité, que celle que peut donner son sei^ment de sa bonne foi, et qu'il ne voudra pas commettre \m parjure. Ainsi, il ne serait ni juste, ni honnête d'exiger d'un officier de justice, qu'il donnât caution de bien exercer sa charge, ni d'autre sûreté que de son serment.
Comme le serment est une pi'écaution facile à prendre, et qu'elle redouble l'engagement de celui qui jure, l'usage du serment avait été si fort étendu, qu'on en usait dans les simples conventions entre particuliers, l'un jurant à l'autre qu'il exécuterait ce qu'il promettait , et on voit encore, dans les obligations et dans les contrats , que les notaires font mention de ce serment. Mais, comme c'était une précaution superflue et une occasion de parjure, cet usage est aboli, et les contractans ne fout aucun serment, encore qu'il en soit fait mention dans les obligations et dans les contrats. Et on a aussi aboli un autre serment que les lois romaines exigeaient de tous les plaideurs , qu'elles obligeaient dès l'entrée de cause, tant demandeurs que défendeurs, de jurer que leurs demandes et leurs défenses étaient sincères et de bonne foi, sans intention de vexer et de chicaner. Ce qui n'était presque toujours qu'une occasion de parjure, ou d'imepart ou de l'autre, ou souvent même de toutes les deux. Et quoique ce serment eût été renouvelé en France par des ordonnances en de certains cas, il ne s'en fait plus, ni d'usage, ni de mention.
De toutes les sortes de sermeus dont on vient de parler, on peut concevoir deux usages qui en font pomme deux espèces, l'une du serment dont l'usage est d'affermir un engagement, et l'autre de celui qu'on prend d'une partie au défaut de preuves, soit que le serment ait été déféré par la partie ou par le juge. Ainsi, le serment des officiers, des tuteurs, des curateurs et autres de qui on prend un serment de bien exercer leurs fonctions, celui que font les témoins et les experts, sont pour affermir leurs engagemens de s'acquitter de leurs charges, de leurs fonctions, de dire la vérité , de faire un rapport fidèle : et tous ces sermens regardent des devoirs à venir. Mais, pour le serment qui est déféré à une partie, quoiqu'il doive bien avoir à son égard cet effet d'affermir son engagement à dire la vérité, c'est par une autre vue (ju'on le considère comme tenant lieu d'une preuve qui fait qu'on tient pour la vérité le fait sur lequel la partie a juré. Et
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c'est par cette vue que cette sorte de seraient fait une iDatiùre du titre des preuves, et dont les règles sont expliquées dans cette section ; au lieu que les autres sermens ne sont pas une matière qui renferme un détail de règles, mais se réduisent à ce peu de remarques qu'on vient d'en faire.
1. Le serment est un acte de religion, où celui qui jure prend Dieu pour témoin de sa fidélité en ce qu'il promet, ou pour juge ou veuiieur de son infidélité, s'il vient à y manquer (i). Ainsi, un ollicicr promet avec serment de bien exercer sa charge; ainsi, un témoin promet et jure qu'il dira la vérité; ainsi, celui à qui le serment est déféré pour décider en sa propre cause sur un fait conteste, promet qu'il en dira la vérité qui peut être de sa connaissance. ( C. civ. 453, 466, i358, i366, 2275.)
Le serment déféré par l'une des parties à l'autre est purement supplétif, les juges peuvent refuser de l'admettre (2). Le serment supplétoire peut être déféré par le juge, sans que la partie , après un serment, dans l'intérêt de laquelle ce serment est ordonné, puisse s'en plaindrais). L'interrogatoire sur faits et articles peut être ordonné par le juge (4)-
2. Comme on ne vient à faire jurer une partie en sa propre cause, qu'au défaut de preuves, personne n'est reçu à jurer si le serment ne lui est déféré et ordonné par le juge qui doit connaître si les preuves sont suffisantes, ou s'il est nécessaire de venir au serment 5 . 1 C. civ. i366.;
3. La partie qui reconnaît n'avoir point de preuves, ou n'en avoir pas qui soient suffisantes, peut déférer le serment à sa partie , c'est-à-dire , s'en remettre ;i ce qu'elle déclarera après avoir juré; et ce serment, que lejuge ordonne et reçoit, s'il y en a lieu, est d'un usage fréquent et utile pour finir les procès (6 . (C. civ. i357 , s. i363.)
Lorsque les juges otit égard aux demandes des parties elles-mêmes , sur le iail contesté, ils peuvent déférer le serment à l'une d'elles; il n'importe, en ce cas, que ce fait ne puisse être prouvépar tér.ioins (7). Le négociant qui ne produit que le relevé de ses livres à l'appui de sa demande excédant i5o fr., ne peut être admis au serment supplétoire (8).
Lorsque le juge défère le serment d'office à l'une des parties qui le prête sur-le-cliamp , sans que l'autre partie , présente à l'audience , ne fasse de protestation ni de réserves, le silence de celle-ci équivaut à un acquiescement qui la rend non recevable à critiquer cette délation de serment (9).
Lorsque le demandeur, après avoir fait valoir les moyens qu'il a vus propres à justifier sa demande, défère subsidiairement le serment au défendeur, ce serment n'est pas décisoire, il est supplétif; en consé-
(i)L. a . C. dereb. cred. et jurej. (2) Cass. 3o octobre i8ro. (3) Cass. 7 mars 1820. (4) Montpellier, 6 février 1810. (5) L. 3, ff. de jurejur. (6j L. i, ff. de jurejur. (7) Cass. 5 juillet 1808. (8) Cass. 2 mai 1810. (9) Cass. 8 juin
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tjuence , il ne peut être ordonné qne lorsqu'il existe déjà des présompliiiijs graves , ou un commencement de preuves (i).
Le serment que piète celui qui subit un interrogatoire sar faits et articles, n'est pas un serment décisoire contre lequel il ne soit plus possible d'admettre aucune preuve. La f.iusseté peut en être la preuve, et par conséquent le fait que celui qui a subi l'interrogatoire a dt-iiié a).
Le serment décisoire fait toujours pieuve complète, et la preuve qui en résulte ne peut être divisée (3;.
4. Quoique la partie qui n'a point de preuves ne déclare pas qu'elle s'en remet au serment de sa partie, le juge peut ordonner le serment, s'il le trouve juste. Ainsi, par exemple, si un débiteur à qui un créancier demande une somme due par une obligation dont il se justifie, dit qu'il a pavé, mais sans le prouver, alléguant seulement quelques circonstances qui ae peuvent suffire pour le décharger de cette demande, le juge peut, en le condamnant, ajouter que le créancier jurera qu'il n'a reçu aucun paiement 4 • C. civ. i3G5.
L'admission de la preuve ne lie pas tellement les juges qu'ils ne puissent plus déférer le serment d'ofGce, ni recourir aux divers renseignemens eiistans au procès pour découvrir la vérité (5). La partie qui a «)ffert un serment, qui a fait expédier le jugement par lequel le serment lui est déféré, et qui décède sans avoir annoncé un changement d'intention , est réputée avoir prêté serment. Le bénéfice de la condamnation à la charge du serment est acquis à sa succession (6).
5. Celui à qui sa partie défère le serment sur im fait de sa connaissance, est tenu de jurer, si le juge l'ordonne : et s'il le re^ fuse , le fait demeurera prouvé et reconnu pour établir la condamnation qui en devra suivre. Ainsi, par exemple, si celui qui se prétend créancier d'une somme dont il dit qu'il n'y a point eu d'obligation à cause de la modicité, ou que l'obligation a été perdue, n'ayant pas assez de preuves, déclare qu'il s'en remet au .serment de celui qu'il prétend être son débiteur, et qui dénie, celui-ci sera tenu de jurer qu'il ne doit rien, et s'il le refuse, le fait sera tenu pour vrai, et il sera condamné à payer la somme qui était demandée (7). ( C. civ. i36i , i365.)
La partie qui, en conciliation chez, le juge de paix, a refusé de prêter le serment décisoire, est recevable à le prêter ensuite devant le tribunal, pour éviter l'application de l'art. i36i , qui fait de ce refus une cause de condamnation 8]. Le débiteur peut déférer le serment décisoire sur l'usure imputée au créancier. Il doit être déféré au débiteur sur la quotité de la somme due , lor.«que , devant le juge commis, le créancier a refusé de le prêter, tel qu'il lui avait été déféré et qu'il l'avait accepté (9). "V. cependant l'art. 366 du code d'instruction criminelle, id. 34; pr. 120; c. civ. i363.
(i; Rejet, 3o août i8io. (2) Cass. 9 février 1808. (3)Ca5s. 18 janvier i8i3. (i)L. 3. C. de reb. cred. et jarejur. ;5, Rejet. 8 sei^embre 1807. (6; Donai, li'y mai i8r4. (7) L. 3^, % 6, ff de jurijur. (8; Rejet, 18 jaillct 1817. ;9; Donai. i5 novembre 18 15.
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6. Si le fait dont une partie défère ie serment à l'autre, est de la connaissance de tous les deux, celui à qui le serment a été déféré a la liberté, ou de jurer, ou de référer le serment à celui qui le lui défère. Et s'il ne voulait faire ni l'un ni l'autre, le fait serait tenu pour prouvé et reconnu, et il serait condamné à ce qui devrait suivre la preuve de ce fait (i). (C. civ. i36i, s. i36/,.)
7. Celui à qui le serment était déféré étant prêt de jurer, la partie qui le lui avait déféré peut l'en décharger. Et en ce cas, il en sera de même que si le serment avait été fait (2).
8. Celui qui a déféré le serment peut révoquer ce consentement, si la partie n'a pas encore juré. Car il se peut faire, ou qu'il ait eu de nouvelles preuves, ou qu'il ait sujet de craindre un faux serment ^3\ (C. civ. 1364.)
g. Il résulte de toutes les règles précédentes, que lorsqu'il s'agit du serment, soit qu'une partie le défère à l'autre, ou que celui à qui il est déféré veuille le référer, il est de la prudence du juge, selon les circonstances de la qualité des faits et de la connaissance que peut en avoir celui de qui le serment est demande , de l'ordonner, ou non; et quoique le serment ne soit pas demandé par la partie, le juge peut l'ordonner d'office, s'il v en a lieu. Et après que le serment a été ordonné, s'il a été déféré par une partie, le devoir du juge est de le recevoir de celui à qui il a été déféré, et d'ordonner ce qui devra être réglé suivant son serment, soit pour lui adjuger ce qu'il demande, ou pour le décharger de ce qui lui est demandé. Que s'il refuse de jurer étant rendu juge en sa propre cause, il sera, ou débouté de ce qu'il demandait, ou condamné suivant la demande qui lui était faite. Et à l'égard de celui qui avait déféré le serment, et à qui il est référé, s'il a de justes causes pour ne pas jurer, comme si les faits n'étaient pas de sa connaissance, il ne doit pas y être contraint. Mais, s'il refuse de jurer d'un fait qui soit de sa connaissance, il sera tenu pour prouvé; et le juge ordonnera ce qui sera juste selon ce fait. Que s'il jure, il sera jugé selon son serment (41. (C. civ. 1367.)
10. Lorsque le serment a été déféré à une partie, et qu'elle a juré, il sera décisif; et ce qu'elle aura déclaré tiendra lieu de vérité et servira de règle. Car, c'était pour décider que le serment était déféré. Ainsi, il aura autant ou plus de force qu'une chose jugée, et fera le même effet qu'un paiement, si celui à qui on demandait une somme jure ne rien devoir, ou qu'une transaction, si c'était un différend d'une autre nature (5). (C. civ. i36i , s.)
1 1. La décision du serment fait cesser toute autre question que celle de savoir ce qui a été juré. Et elle a cet effet qu'elle éteint
Ci) L. 34, ^ 7, £f. de jurejur. L. 38, ff. eod. L. 9. C de reb. cred. et jurejur. (2) L. 6, ff. de jurejur. (3) L. 6, iu fin. ff. de jurejur. (4) L. 34, §8, ff. de jurejur. Di.t. L. 3/i, §ult. (5) L. 2, ff. dejurcjur. L. 5, § 2, cod . L 56, ff. de re jud. L 2.7, ff. de jurejur. L. 40, eod.
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le dioit de celui qui l'a déféré. Car, si c'était le demandeui', sa demande est anéantie, et à son égard, et à l'égard de tous ceux qui le représciilent. Et si c'était le défendeur, il perd ses défenses, et l'action i\n demandeur demeure établie, et contre lui, et contre tous ceux qui sont en son lieu. Et il en serait de même si celui à <|ui le serment aiuait été déféré par sa partie, étant prêt à jurer, en était déchargé, la partie l'ayant dispensé du serment (i), (C. civ. i36i , i364.)
12. Si, après le serment, il se trouve des pièces qui prouvent le contraire de ce qui a été juré, ces nouvelles preuves détruiront l'effet du serment, et rétabliront le droit de l'autre partie. Et cette preuve, qui est facilement reçue, lorsque le serment n'a été déféré que par le juge, et non par la partie, peut l'être aussi, quoique le serment ait été déféré par la partie même, si la qualité du fait, l'évidence de la preuve, font que l'équité le demande ainsi. Comme, par exemple, si celui à qui on demande une somme en vertu d'un testament, d'un contrat, ou d'un autre titre, dont on ne justifie point, reconnaissant la vérité du titre qui se trouve perdu ou égaré, mais ignorant s'il y est fait mention de ce qui lui est demandé, s'en rapporte au serment de celui qui lui fait cette demande, et qu'après son serment, l'avant payé, ce titre paraisse, sans qu'il s'y trouve rien qui put l'obliger à ce paiement, il pourra recouvrer ce qu'il avait pavé sur ce faux serment (2).
i3. Tout ce qui a été dit du serment dans les articles précédens doit s'entendre de tous les cas qui peuvent arriver en toutes matières civiles, loi'sque les faits et les circonstances peuvent rendre juste et honnête l'usage du serment (3); mais, dans les crimes, le serment ne peut être déféré, ni par l'accusateur à l'accusé, ni par l'accusé à l'accusateur, ni par le juge à aucun des deux. Car il serait contre la justice et les bonnes mœurs, que la justification ou la condamnation dépendissent d'un serment que l'intérêt ou la passion pourrait rendre faux, ni d'aucune autre cause que d'une preuve parfaite de la vérité.
14. Si, dans une cause décidée ])ar im serment, celui qui a juré, ou celui qui a déféré le serment se trouve intéressé avec d'autres solidairement, quoiqu'il n'y en ait eu en cause qu'un seul, le serment au.a son effet à l'égard de tous, soit pour ou contre eux (41.
i5. La décision que fait le serment ne regarde que les parties entre qui le serment a été ordonné, ou ceux de qui le droit était en leurs mains, ou leurs cautions , et les personnes qui les représentent; mais il ne peut nuire aux tierces personnes. Ainsi, par exemple, celui à qui le serment avait été déféré sur une demande
(i) L. 7, iu fin. ff. de jurej. L. 9, ,^ i, ff. eod. (2) L. 3i, ff. dejurcj. L. r C. de reb. cred. et jurejur. L. ult. C. de reb. cred. et juvejiir. Dict. L. in fiu. '5) L. 3, .^ I, ff. de jurejur. (4)L. 9.S, ff. de jurejur. Dict. L. 28, § i.
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d'une chose qu'il prétendait lui appaitt-nir, et qui avait juié qu'elle était sienne, ne pourra pas se servir de ce seiment contrt; un autre qui prétendra droit sur la même chose (i). (C. civ. i365.)
16. Il n'y a que les personnes intéressées qui puissent déférer le serment, et ceux qui ont droit de le déférer pour d'autres, ou par la loi comme un tuteur, ou par leur volonté comme un procureur constitué. Mais le tuteur et le procureur ne peuvent déférer le serment que suivant les règles qui ont été expliquées en leur lieu (2).
TITRE VII
De la possession et des prescriptions.
On a joint sous un même titre la matière de la possession et celle des prescriptions, parce que c'est par la possession que s'acquiert la prescription, et qu'ainsi l'une est comme la cause et l'autre l'effet; et encore par cette raison, que l'une et l'autre sont des manières d'acfjuérir et d'assurer la propriété. Car, on verra dans ce titre que, non-seulement on acquiert la propriété d'une chose par la prescription , qui n'est en effet qu'une possession continuée pendant un long temps , mais qu'on l'acquiert aussi quelquefois par le simple effet de la possession, sans prescription. (C. civ. 226.2.)
L'usage de la possession est tel, que sans elle la propriété serait inutile. Car ce n'est que par la possession qu'on a les choses en sa puissance, qu'on en use et qu'on en jouit; ce qui fait qu'on se sert assez souvent du mot de possession pour signiiier la propriété (3) , quoique ce soient deux choses qu'il faut distinguer ; car elles sont si difféi-entes qu'on peut n'avoir que l'une sans l'autre (4). Ainsi, par exemple, si une personne vend à une autre inie chose d'un tiers et la lui délivre , l'acheteur qui l'acquiert de bonne foi, l'ayant en sa puissance, et eu étant considéré comme le maître, il en a la possession, mais sans en avoir la propriété, jusqu'à ce que la longue possession la lui ait acquise; et ce tiers conserve sa propriété sans possession, jusqu'à ce qu'il agisse contre cet acquéreur pour la recouvrer.
On voit, par cet exemple, que la possession et la propriété pouvant être séparées, ce sont deux choses qu'il ne faut pas confondre. Mais, quoiqu'il semble par cette distinction que la possession ne soit autre chose que la détention de ce qu'on a en sa puis-
(i) L. 3, § 3, in fine, ff . de jurejnr. L. <), § ult . et L . 10, eod. V. pour les cautions l'art. 5 de la .sect. 5 du tit. des cautions. (2) V. l'art. 5 de la .scct. z des tuteurs, et l'art. 10 de la sect. 3 des procurations. V. l'art. 8 de la sect. t, Ae ce qui se fait en fraude des créanciers. (3) L. 78, de vcrb. signif. (4) L. 12, 5 I, ff- de acq. vci. am. po.s5.
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sanrc, soit qu'on en ait la propriélé, ou qu'on ne l'ait point, il ne faut pas prendre pour une véritable possession toute sorte de détention, mais seulement celle d'une personne qui tient une chose à titre de maître , soit qu'il en ait la détention actuelle , l'avant en sa puissance, ou qu'il exerce son droit par d'autres à qui il laisse cette détention, connue à un dépositaire ^ à un locataire, à un fermier; car alors il possède la chose par les mains de ceux qui l'ont en son nom. Ainsi, au lieu qu'il n'y a proprement qu'une véritable possession, qui est celle du maître, on peut distini^uer trois sortes de détention, selon trois différentes causes ([u'elle peut avoir: celle du maître quand il tient en sa puissance la chose qui est à lui; colle des personnes qui la tiennent pour lui, et celle des usurpateurs.
La première de ces causes de la détention d'une chose, est le droit de propriété, qui donne au propriétaire le droit d'avoir en sa puissance ce qui est à lui, pour s'en servir, en jouir et en disposer : et c'est à cette première cause que la détention est liée naturellement.
I La seconde cause de la détention est la volonté du maître de la chose, qui fait qu'elle passe en la puissance d'une autre personne; comme si c'est une maison qu'il" loue, des héritages qu'il donne à ferme ou en jouissance à un créancier; si c'est un meuble qu'il prête, qu'il loue, qu'il mette en dépôt ou qu'il donne en gai,'e. Dans tous ces cas, la détention passe en d'autres mains que celles du maître, mais sans qu'il perde sa possession. Car, conservant toujours son droit de propriété, qui renferme le droit de posséder, et la détention n'étant entre les mains des autres qu'en son nom, c'est lui qui possède ])ar les autres, et ils n'ont qu'une possession empruntée par un usage de quelque temps, et qui ne pourra jamais leur acquérir le droit de propriété. Et comme celui qui constitue un procureur pour vendre, pour donner, ou pour transiger, vend lui-même, et donne et transige selon que ce procureur le fait en son nom ; ainsi , le propriétaire de qui la possession passe par sa volonté entre les mains d'un autre, possède par lui ''i;. La troisième cause de la détention est l'usurpation, soit par un larcin ou par une voie de fait, ou par quelqu'autre voie illicite. Et cette manière de détention ne mérite pas le nom de possession ^i). Ainsi, c'est par la cause de la détention qu'il faut juger si c'est une possession, ou seulement une usurpation. F^t lorsque c'est une possession, il faut distinguer '.i elle est entre les mains du maître à qui elle appartient naturellement , ou s'il possède par les mains d'un autre.
Il s'ensuit de ces remarques, qu'il faut distinguer, dans l'idée générale que donne le mot de possession, un droit et un fait, le
.1) V. les art. 8 et 9 de la seft . i . >.) !.. ai, (( . $ 2, de acq. vcl ainit. pos».
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droit de posséder, et la détention actuelle qui est de fait. C'est de là que sont venues, et c'est par là qu'il faut expliquer ces différentes façons de parler qu'on voit dans les lois. Que la possession n'a rien de conuuun avec la propriété : Nihil commune habet proprietas cum posscssione. L. 12, § \, ff. de acq. vel am. posx. Que la possession ne peut être séparée delà propriété : Proprietas ah hdc 'possessione) sepamri non potest. L. 8, C. de acq. et ret.poss. Que la possession est de fait et non de droit : Remfacti, nonjuns esse. L. i,% 3, //l de acq. vcl am. pnss. Que la possession n'est pas seulement de fait, mais qu'elle est de droit : Possesxio nontanttim cm paris, sed et juris est. L. /|9, § \,eod. Que l'usufruitier a une espèce de possession naturelle : Naturaliter videtur possidere is qui usumfructum hahet. L. 11, ff. de acq. vel am. poss. Que l'usufruitier n'est point possesseur : Eum vero, qui tuntiun usumfructum habet, possessorem non esse. Z. i5, § ^,ff qui satisd. cogantur. Qu'il ne possède point : Non possidet , sed hahet jus utendi,fruendi, § 4? inst. per. quas person. nob. acq. L. 1, § ^,ff. quod légat. D'où il faut conclure que la vraie possession n'est proprement que celle du maîti'e; et qu'encore que d'autres que le maître puissent avou* droit de tenir la chose en leur puissance, comme le locataire, le fermier, l'usufruitier, qui, ayant droit de jouir, doivent par conséquent avoir la détention, ce n'est en eux qu'une possession empruntée, ou plutôt la possession même du maître qui possède par eux, le droit de la possession ne pouvant être séparé de la propriété; ce qui n'est pas contraire à ce qui a été dit, qu'un acquéreur de bonne foi d'un fonds ou autre chose dont le vendeur n'était pas le maître, possède, encore qu'il n'ait pas la propriété; car cet acquéreur est considéré comme propriétaire , ainsi , il est considéré comme possesseur. Et quoique le maître puisse être dépouillé de la détention actuelle par la détention d'un usurpateur, il conserve toujours son droit de prendre sa possession , s'il peut faire cesser l'usurpation ; et la détention injuste de l'usurpateur n'a que l'apparence d'une possession, quoiqu'il tienne en effet la chose et qu'il en jouisse, parce que le vice de cette détention lui donne une autre nature que celle de vraie possession, qui doit être fondée sur un juste titre.
C'est à cause de cette différence entre la vraie possession du maître , et toute autre détention , qu'on distingue deux sortes de possession, qu'on exprime par les mots de possession civile et de possession naturelle (i), ou autrement par les mots de possession de droit et de possession corpoi-elle ou de fait (2). La possession civile ou de droit est celle du maître, et la possession naturelle ou corporelle est celle des personnes qui n'ont que la détention ,
(i) L. 2, J^ i, ff. ju-o liciede. (•>.) L. 10. C. dr ncq . fX rcf. pos».
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comme l'usufruitier, le fermier et autres. Celle-ci s'appelle naturelle ou corporelle, parce qu'elle ne consiste qu'en la simple détention naturelle sans le droit de propriété ; et l'autre s'appelle civile, ou de droit, parce qu'elle est jointe au droit que donne la loi de posséder en maître , soit qu'on ait aussi la détention naturelle jîar soi-même, ou qu'on possède parles mains d'un aufe.
Il est nécessaire de remarquer sur toutes ees différentes expressions des lois, dont quelques-unes paraissent contraires entre elles, qu'il semble qu'on puisse donner divers sens à ces mots de possession et de possession civile ou naturelle, et entendre ces textes différemment par diverses vues, selon ces divers sens , ou donnant à toute détention le nom de possession, même à celle d'un usurpateur; ou ne le donnant qu'à celle du maître. Mais il importe peu qu'on qualifie ces diverses sortes de détentions du nom de possession , ou qu'on les distingue par des mots propres, pourvu qu'en confondant les mots de |)ossession et de détention , on ne confonde pas les divers effets de ces différentes manières d'avoir une chose en sa puissance, et qu'on distingue les causes de la détention , et les différences entre la possession du maître et celle d'un usurpateur, entre ces deux détentions et celle des personnes qui ont une chose en leur puissance sans en prétendre la propriété ; et qu'on distingue aussi entre ces personnes ceux qui ont quelque droit en la chose, comme un usufruitier ou un fermier, et ceux qui n'y ont aucun droit, comme un dépositaire, et celui qui a trouvé une chose perdue dont il sait le maître. Car, selon ces différences, il faut distinguer les règles qui regardent toutes ces personnes. Ainsi, par exemple, quelque nom qu'on donne à la détention d'un usufruitier, et soit qu'on le considère comme ne possédant qu'au nom du maître, ou comme ayant luimême une espèce de possession ou détention pour son usufruit , il faut savoir qu'il n'en a pas moins le droit de se maintenir dans sa jouissance , puisqu'il pourrait même s'y maintenir contre le propriétaire qui voudrait le déposséder (i). Et il en serait de même du fermier et du locataire (2). Car ils ont tous un droit de jouir qui ne peut avoir son effet sans une détention actuelle de la chose dont ils doivent jouir ; de sorte qu'on peut dire que , comme ils participent au droit du maître pour jouir, ils participent aussi à son droit pour posséder; et qu'ils ont une espèce de possession proportionnée à l'usage que demande leur droit.
On peut juger par toutes ces remarques de fidée qu'on doit concevoir de la nature delà possession; quelle est sa liaison avec le droit de propriété; et que, comme on ne peut exercer pleinement tous les droits de propriété, si on n'est dans une posses-
(i) V. l'art. I de la sect. i de l'usufruit. (2) V. l'art. (^ de la sect 6 du Louage.
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sion actuelle de la chose, on n'a pas aussi une parfaite possession d'une chose, si on n'en a pas la propriété.
C'est à cause de cette liaison de la possession à la propriété, et de ce qu'il est naturel que le propriétaire possède ce qui est à lui, que la possession et la propriété s'acquièrent et se conservent l'une par l'autre. Ainsi, quiconque a acquis la pleine propriété, soit par une vente, par une donation, par un legs, ou par d'autres titres, a droit de semettre en possession. Ainsi, celui qui possède de bonne foi acquiert la propriété s'il ne l'avait pas, pourvu que sa j)()ssession dure pendant le temps réglé pour prescrire; et on acquiert aussi la propriété par la simple possession, sans prescription, en de certains cas, comme il a été déjà remarqué, et «ju'on le verra dans la section deuxième.
SECTION PREMIÈRE
De la nature de la possession.
I. On appelle proprement possession, la détention d'une cliose que celui qui en est le maître, ou qui a sujet de croire qu'il l'est, tient en sa puissance ou en celle d'un autre par qui il possède (i). ( C. civ. 5/|4,s. 2228; Code forestier 123, s.)
Le propriétaire d'une maison doit continuer à entretenir le pavé des rues suivant l'usage des lieux (2). Il n'v a point de délai après lequel l'es particuliers puissent abattre des arbres marqués pour la (narine (3). Les canaux qui sont vendus par l'état forment une espèce de propriété particulière dans les mains de ceux qui les ont achetés. Ceux-ci n'en peuvent changer la destination primitive ni céder ou transporter tout ou partie de leurs droits (4). La régie des droits réunis jouit exclusivement de la faculté d'acheter les tabacs en feuille ;5).
Le droit de faire sécher leur tourbe sur le pré du voisin , que , dans quelques provinces, l'usage local consacrait eu faveur des propriétaires , n'a pas survécu au code civil : ce droit est aboli par l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an 12 (6).
Quoique les juges du fond aient décidé qu'une maison construite a la distance prohibée des forêts nationales était, non une construction nouvelle , mais une addition nécessaire à des bàtiinens anciens, la cour de cassation peut revenir sur ce point , et aiuiuler la décision des premiers juges, si la maison se trouve évidemment être une construction nouvelle (7).
Le droit d'user de sa propriété à son gré, sauf les restrictions légales et réglementaires, est essentiellement limité par l'obligation de laisser au voisin la faculté de jouir aussi de sa propriété (8). V. au surplus le tit. 10 du code forestier : il coniieut un système complet de législation
(i) L. T, ff. de acq. veL am. poss. (a) Avis du conseil d'étaj:, aS mars 1807. '3) Avis du conseil d'état, 12 se])tembre 1807, approuvé le 8 suivant. (4) Décret du 16 mars 1810. (5) Décrets des 29 décembre 18 to, et 11 janvier 181 i.V. lois, 28 avril tSifietaS avril 1819. (6) Cass. ai avril i8i3. (7) Cass. 18 aoiit 1807. '8) Met/., \'6 août et 10 novembre 1S21.
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th.uvelle qui abroge toutes les dispositions antérieures concernant le régime forestier.
2. Comme l'usage de la propiiéttî est d'avoir une cliose pour en jouir et en disposer, et que ce n'est que par la possession qu'on peut exercer ce droit, la possession est iiaturellement liée à la propriété, et n'en doit pas être séparée. Ainsi, la possession renferme un droit et un fait; le droit de jouir attaché au droit de propriété, et le fait de la détention effective de la chose, qui soit en puissance du maître ou d'un autre pour lui ( i). (C. civ. 2.1'iS.)
3. Comme il ne se peut faire que de deux personnes qui contestent l'une à l'autre la propriété d'une même chose , chacun ait seul le droit de propriété, il ne se peut faire non plus que de deux personnes qui se contestent la possession d'une même chose , chacune ait seul la possession. Mais , comme il n'y en a qu'un qui soit le vrai maître, il n'y a aussi quun vrai possesseur (2,, Et s'il se trouve cjue le possesseur soit autre cjue le maître , sa possession ne sera plus qu'une usurpation , et il sera tenu de s'en dépouiller pour la rendre au maître. ( C. civ. 549, 55o. )
Uu enfant naturel , qui a été envoyé en possession des biens de son père mort sous l'empire de la loi du la brumaire an 2, est considéré comme possesseur de bonne foi, et il n'est tenu qu'à la restitution des fruits qu'il a perçus depuis le jour de la demande qui lui a été faite (3). Ne doit pas être réputé possesseur de bonne foi, et comme tel affranchi de la restitutiou des fruits , le père qui , depuis le décès de son enfant, arrivé sous l'empire de la loi du 17 nivôse an 2 , a joui des biens réclamés (4)-
Le pos.sesseur de bonne foi ne doit la restitution des fruits que du jour de la demande. On considère de bonne foi , le cohéritiei' qui, en vertu d'un acte de donation ou de partage annulé par une loi subséquente, a joui, dans l'hérédité commune, d'une part supérieure à la sienne, et ne doit resiiluer les fruits que du jour où ses cohéritiers ont invoqué la loi nouvelle, et demandé le partage '5_^,.Le voisin qui, en labourant, a commis graduellement des antici|)ations sur l'héritage d'un autre, ne doit que la restitution du terrain anticipé et les fruits du jou!' de la demande, à moins qu'il n'ait été constitué en mauvaise foi; auquel cas, il doit les fruits du jour de l'anticipation (fi).
Par la raison que l'art. 94 de l'ordonnance de iSSg ordonne de condamner le possesseur de mauvaise foi à la restitution des fruits, il défend de condamner, eu aucun cas, le possesseur de bonne foi à cette restitution (7).
Le propriétaire qui revendique des biens dont il a été dépouillé par la violence, et qui ont été partagés comme biens communaux , en exécution de la loi du 10 juin 1793 , ne peut point demander la restitution
(i) L. 8. C. de acquir. et ret. posses. L. i, § 3, ff. de acq. vel. am. poss. L. 49, eod. Dict. L. 49, § i. V. l'art. i3 de cette sect.; l'art, i de la sect. 3, et les art. 3 et 4 de la sect. 2 . (2) L. 3, § 5, ff . de acq. vel. araitt. poss. L. 5, § ult. ff. commod. L. 19, ff. de precar. V. L. 5, ff . uti possidetis. (3) Rejet, 9 brumaire an i3. (4)Cass. 18 nov. i8o6. (.î) Dijon, 7 janvier 1817. (C) Parts, 3o noT. 181 3. '7, Cass. 11 juin 1806.
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(les IViiils à compter du moment de l'usurpation , mais seulement à compter du jour de la demande en justice , surtout lorsque les particuliers qui en sont en possession en ont toujours joui comme de biens communaux. L'art. 9 de la loi du 9 ventôse an 12 , relative au maintien des partages de biens communaux, effectués en vertu de la loi du lo juin 1793, déroge aux jinncipc: du droit commun consignés dans l'art. 549 du code relativement à la restitution des fruits, cet ait. 9 voulant qu'il ne soit prononcé de restitution de fruits qu'a compter du jour de la demande pour les particuliers, et à compter du i'^'' vendémiaire iiii i3 pour les communes (i).
Quand la donation d'une rente \iao:ère a été aunulée pour omission d'une formalité l'rovenant du fait du notaire , il n'y a pas lieu à la restitution des arrérages reçus antérieurement par le donataire (2).
Les actes passés de bonne foi avec un individu condamné par contumace à une peine afflictive et infamante , mais qui n'entraîne pas la mort civile, ne peuvent être attaqués par ses créanciers, quand il n'y a eu aucune opposition de séquestre sur les biens de ce contumace (3).
L'acte qualifié de vente et bail, par lequel im père cède ses biens à ses eufans moyennant un prix déterminé, peut, sans violation des règles sur l'interprétation des contrats, être considéré comme une démission de bien ou partage anticipé dans une forme illégale. L'acte étant annulé sous ce rajiport, le possesseur qui , attendu sa bonne foi, réclame le remboursement entier du prix de ses améliorations, n'a droit qu'à la plus value des immeubles (4).
4. On peut possédée des choses corporelles, soit meubles ou imuieubles 51; mais , selon les différences de leur nature, les marques de la possession en sont différentes. Ainsi, ou peut posséder des meubles, les gardant sous clef, ou les avant autrement en sa disposition. Ainsi, on possède des animaux, ou les renfermant, ou les faisant garder. Ainsi, on possède une maison en y habitant, ou en ayant les clefs, ou la confiant à un locataire, ou y faisant bâtir. Ainsi, on possède les héritages de la campagne en les cultivant, faisant les récoltes, y allant et venant, et en disposant à sa volonté (6).
5. Il y a aussi une espèce de possession des choses qui ne consistent qu'en des droits, comme un droit de justice, une bannalité tl'un four, d'un moulin, un péage, un office et autres sortes de biens qu'on possède par l'usage et l'exercice qu'on fait de son droit dans les occasions. Et cet exercice qui en fait la possession , de même que d'une servitude, qui est aussi un droit d'une autre nature , qu'on possède par l'usage qu'on en fait, encore qu'on ne possède pas le fonds sur lequel elle est due. Ainsi, celui qui a un droit de passage à travers le fonds de son voisin, possède cette servitude en passant par cet héritage qu'il ne possède point (7). (C. civ. 543, s. 690.}
(i) Cass. 19 mars 1816. (2) Douai, 7 mai 1819. (3) Cass. làniai iS20.(4)Piejet de novemljre 1816. — Pal. t. 3, de 1817, p. 4o3. (5) L. 3, lï. de acq. vel. amit. possess. (6) L. 74, ff. de contr. enipt. L. 3, § i3, ff. de acq. vel. amitt. poss. V. l'art. 6 pour la possession des immeubles. V. l'art. 17 de la sect. 2. (7)L. nlt. ff. dcservitut.
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1,'usufiuii, le ciroil d'usage et le droit dhnbitntion sont des droits réels, qui font p:irtie de la propriété: ce ne sont pas de simples créances, pour lesquelles l'iascription d ofûce soit nécessaire, lors de la transcription d'un contrat de vente on d'une donation à'imraeu blés (r).
L'usage que font les tanneurs d un courant d'eau appartenant à un tiers pour l'exploitation de leur usine, est une servitude apj;aienteet continue, et elle peut élre acquise par la possession trenteuaire (a). Celui qui jouissait depuis plus de trente ans de vues droites sur la propriété d'autrui, dans une coutume qui , comme celle d Auvergne, faisait acquérir les servitudes continues par jouissance trentenaire, emportant prescription et équivalant a un titre , ne peut être contraint à réduire ses vues aux dimensiop.s prescrites par les art. 676 et 677 du code (3).
Sous l'empire de la coutume de Ponthieu, les servitudes, même continues et apparentes, ne s'acquéraient point par prescription , notammeut on ne pou\ait acquérir par prescription le droit de conserver des arbres à hautes tiges plantés hors de la distance fixée par l'usage (4).
6. Quoique la possession renfeiniela détention de ce qu'on possède, cette détention ne doit pas s'étendre, de sorte qu'il soit nécessaire qu'on ait toujours ou sous sa main, ou en sa vue, les choses dont on a la possession. Mais, après qu'on l'a une fois acquise, elle se conserve sans une détention actuelle (j i, ainsi qu'il sera expliqué dans la section deuxième.
7. Comme on peut]iossédor des animaux qu'il n'est pas possible d'avoir toujours sous sa main et en sa puissance, on en conserve la possession tandis qu'on les renferme, qu'on les fait i;arder, ou qu'étant apprivoisés, ils reviennent sans garde, comme sont les abeilles à leurs ruches, et les pigeons à leurs colombiers. Mais les animaux qui échappent à noti e garde et ne reviennent j)oint, ne sont plus eu notre possession, jusqu'à ce que nous les recouvrions (6\
8. La simple détention d'une chose ne s'appelle pas proprement possession ; et ce n'est pas assez pour posséder, qu'on tienne une chose, et qu'on l'ait en sa puissance; mais il faut l'avoir avec le droit d'en jouir et d'en disposer comme en étant le maître, ou ayant un juste sujet de croire qu'on l'est ,7 . (C. civ. aaSo. ) Car celui qui tient une chose sans avoir ce droit, s'il la tientcontre la volonté du maître, n'est pas un possesseur, mais un usurpateur; ou si c'est par sa volonté, cette détention laisse au maître sa possession, et c'est lui qui possède 8). (C. civ. ii'ii. )
Un cohéritier qui jouit d'un bien indivis en jouit pour lui et pour
(i) Décisions des ministres de la justice et des finances des 7 et 20 mars 1808. (2) Cass. 21 octobre 1807. ^'i} Rejet, 9 août i8i3. '4^ Amiens, 21 décembre 1821 . fô) L. 4 • C . de aquir. et ret. posses. (6) L. 3, § 2, ff . de acq. rer. dom. L. 3. § i5, ff . de acq. vel amitt. poss. Dict. 1. 3, § 16. Dict. 1. 3, § i3. (7) L. 22, § I, ff. de uoxal. act. L. 21. C. de furt. L. 49, § i, ff. de acq. v.el amitt. poss. (8) L. 17, § I, ff. de poss. V. l'art, ii de la tect. 5.
ses rohéritiers. Sous ce rapport, sa possesssion est précaire, et par
conséquent incapable de lui faire acquérir prescription (i).
y. On peut posséder une chose, non-seulement par soi-même, mais aussi par d'autres personnes. Ainsi, le propriétaire d'une maison ou d'un autre fonds possède par son locataire ou par son fermier. Ainsi , le débiteur qui a donné un gage à son créancier, celui qui a mis une chose en dépôt ou qui l'a prêtée ou laissée à jouir, possèdent par ceux à qui ils ont confié la détention. Ainsi, le mineur possède par son tuteur. Ainsi, on possède par un procureur, et en général tout propriétaire possède par les personnes qui tiennent la chose en son nom [2). (C. civ. 228 1, 2336.)
Un usufruit perpétuel est regardé comme un véritable droit de propriété. Celui qui en jouit peut prescrire , et l'exception de l'art. 2286 du code lui est inapplicable (3).
10. Ceux qui ne possèdent que précairement , c'est-à-dire comme ayant prié le maître de leur laisser la possession, ne l'en <lépouillent pas, mais possédant de son consentement, possèdent pcfiu' lui. Ainsi , par exemple, si 1-e A'endeur d'une maison ou autre héritage n'en fait pas la délivrance au temps du contrat, et qu'il en retienne la possession, soit poiu- une jouissance qu'il s'est réservée, ou pour prendre le temps de vider les lieux et les rendre libres, ou pour d'autres causes, on met dans le contrat, qu'il ne possédera que précairement. Ce qui a cet effet , que l'acquéreur est regardé comme |>ossédant par les mains du vendeur. Et si on <-onsidèrc l'un et l'autre comme ayant la possession , celle de l'acheteur qui est le maître est distinguée par son droit, et son intention de posséder en maître; et celle du vendeur ne consiste qu'en une simple détention sans le droit de propriété, et n'est pas une véritable possession (4). (C. civ. 223 1 , 2240.)
11. Il y a deux sortes de possesseurs, ceux qui possèdent de bonne foi, cl ceux qui possèdent de mauvaise foi (5). Le possesseur de bonne foi est celui qui est en effet le maître de ce qu'il possède, ou qui a unejuste causede croira qu'il l'est (C. civ. 2268, 549), quoiqu'il puisse se trouver qu'en effet il ne le soit point, comme il arrive à celui qui achète une chose qu'il croit appartenir à son vendeur, et qui est à un autre. (C. civ. 2265, 55o.' Le possesseur de mauvaise foi est celui qui possède comme maître, mais qui prend cette qualité, ou sachant bien qu'il n'a aucun titre, ou connaissant les vices du titre qu'il pourrait avoir. On verra les effets de ces deux sortes de possessions dans la section troisième.
12. Il faut mettre au nombre des possesseurs de mauvaise foi,
(i) Cass. 6 novembre 1821. (2) L. i, § 7, ff. de itin. actiiq. jir. L. i. C. comin. de usuc. L. i, § 20, ff. de acq. vel amitt. possess. L. g, eod. (3) Cass. 19 juin i8i3. (4) L. 6, § 2, ff. de prec. L. i5, § 4, eod. (5) L. 3, § 22, ff. de acq. vel aui. j)osses.
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»on-seuleinent les usurpateurs, mais aussi ceux qui, prévoyant que le droit qu'ils prétendent avoir sera contesté, et craignant qu'on ne les empêche d'entrer en possession, prennent quelque occasion de s'y mettre furtivement à l'insu de celui qui doit les troubler i,.
i3. Quoiquela possession soit naturellement liée à la propriété, et qu'elle n'en doive pas être séparée , il ne faut pas les confondre , de sorte qu'on croie que l'une ne puisse être sans l'autre 9.^. Car il arrive souvent que la propriété d'une chose étant contestée entre deux personnes , il n'y en a qu'un des deux qui soit reconnu pour le possesseur, et il se peut faire que ce soit celui qui n'est pas le maître, et qu'ainsi la possession soit séparée de la propriété. Mais, dansce cas même, la liaison naturelle de la jiossession à la propriété, fait que les lois présument qu'elles sont jointes en la personne du possesseur ; et jusqu'à ce qu'il soit prouvé qu'il n'est pas le maître, elles veulent que par le simple effet de sa possession, il soit considéré comme s'il l'était. Cur, comme c'est le maître qui doit posséder, il est naturel de présumer que celui qui est possesseur est aussi le maître, et que le vrai maître ne s'est pas laissé dépouiller de sa possession 3 . C. civ. 22^4 , s. 2280 , 2229.;
On pïut posséder des biens à tiîie de piopiiétaire vii-.i-\is d'hcriliers et à titre précaire à l'égard des créanciers et, par suite, prescrire contre les premiers et non contre les seconds. — Celui qui possède des Liens dépendans d'une succession , peut prescrire contre les liéritiers qui lui ont cédé leurs droits dans cette succession, lors même que, relativement aux créanciers, la possession doit être léputée précaire (4'. La possession fondée sur le droit commun, ne peut être regardée comme précaire (5\ Elle a en vertu d'un statut moins d'effet pour la prescription que n'aurait la possession fondée sur un consentement présumé (6\ Les usurpations des terres aux champs, commises graduellement en labourant, ne peuvent servir de base à l.i prescription, parce qu'elles ne peuvent jamais réunir les conditions qui y donnent droit Ty^
Tous les caractères de la possession, propres à opérer la prescription, sont suffisamment énoncés dans un arrêt qui décide qu'un in.Hvidu a une possession quarantenaire , non par simple tolérance, mais avec culture dejardin et d'arbres fruitiers dont il a constamment recueilli les fruits ^8).
La prescription ne peut courir contre celui qui possède , au profit de celui qui ne possè.Ie pas. Lorsqu'une co'.nmune, au lieu d'exercer en justice la revendication de ses biens communaux, autorisée par Fart, i de la loi du 28 août 1792, s'est mise en possession de sa propre autorité, mais sans violence, cette possession a l'effet de suspendre la prescription de cinq ans, établie contre l'action en revendication (9).
(i) L. 6, ff. de acq. vel aru. poss. L. ult. ia fin. ff. de ritu nupt. V. 1. lo, .si
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i/,. La possession on le droit qu'a le maître de posséder, se Irouve soinxMit séparée de la délenlinn actuelle, sans (ju'il puisse Mter la chose à celui qui la tient. Ainsi, par exemple, si un ven- <leur d'un héritage s'en réserve la jouissance pour quelques années, il le retiendra sans qu'il en puisse être dépouillé, et sans (]u'il soit le maître. Ainsi, celui qui a l'usufruit d'un fonds le tient et roccu])e, sans que le propriétaire puisse l'y troubler. Ainsi le débiteur ne peut ôter à son créancier ce qu'il lui a donné en gage. Mais, dans ces cas, la détention n'étant pas une suite du droit d'avoir la c]u)sc vu propre, et d'en disposer, ce n'est pas une véritable possession, au sens delà définition expliquée dans le premier article , et par laquelle on puisse exercer tous les droits de la possession jointe à la propriété, mais c'est seulement lui droit de tenir la chose pour l'usage qui peut avoir été accordé à ces détenteurs (l). [C. Civ. 217.Q , 223î.)
i5. Il s'ensuit de la règle expliquée dans l'article treizième, que tout possesseur doit être maintenu dans sa possession et sa jouissance , jusqu'à ce que celui qui le trouble établisse clairement son droit ; et si une demande de la propriété contre un possesseur n'est fondée sur de bons titres, il lui suffit d'y opposer sa possession sans autres moyens (2). (C. civ. aaSo.)
Celte règle qui maintient le possesseur, même sans titre, contre celui qui le trouble, ne doit pas s'entendre des matières bénéficiales, où les procès soiit si fréquens , pour le possessoire des bénéfices. Car il y a cette différence entre la possession des bénéfices, et celle des biens temporels, qui sont en commerce , qu'au lieu qu'en ceux-ci tout possesseur est maintenu sans aucun titre, si celui qui le trouble n'en a point de sa |)art , le jjossesseur d'un bénéfice n'est pas maintenu , si avec sa possession il n'a la capacité et un juste titre. Ce qui est fondé sur ce qu'an lieu que toutes sortes de personnes peuvent posséder les choses qui sont en commerce, et que les manières de les acquérir sont indéfinies, les bénéfices ne peuvent être possédés que par des personnes qui aient une capacité proportionnée à la qualité du bénéfice, et qui en soient pourvues par les voies que les lois de l'église y ont établies. Ainsi, on juge le possessoire des bénéfices , non sur la seule possession, mais sur les titres les plus apparens (3).
16. Coiiîrne la possession suffit pour maintenir le possesseur, il arrive cjuelquefois que les deux parties qui prétendent la propriété d'un même héritage, prétendent aussi d'en avoir la possession, et que chacun de sa part, pour être maintenu , tâche de faire voir qu'il est possesseiu', et qu'ainsi l'uii et l'autre se troublent réciproquement par des actes qui puissent marquer leur possession. Et, dans ces cas , si l'un des deux se trouve avoir pos-
(i) L. 5, § I, ff. ad exhih. L. i, § 8, ff. de acq. vel amitt. poss. § 4» instit. per quas pers. cuiq. acq. V. l'art. iS de la sect. 3 des gages et liypotlièques. L. 5, § I, ff. ii usufr. pet. V. l'art, i de la sect. 5 de l'usufruit. (2) L. 128, ff. de reg. jur. V l'art, i de la sect. 4 du tit. des preuves. (3) V. les ordonnances de i453, art. -5; i493, art. 58; i535, rjiap.p, art. 6; 16^7, tit. i5, art. ?. et G.
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sedé paisiblement pendant une année avant le trouble que lui a fait l'autre, il sera maintenu (i). (C. civ. 2268, 2269, 2265, s.)
Les créanciers à qui l'héritier bénéficiaire, par forme de transaction a abandonné les biens de la succession avec faculté de se les approprier, ont uu juste titre avec lequel ils peuvent prescrire jinr dix ans. Cet héritier ne peut plus , après ce temps , les faire réputer simples détenteurs et leur demander à compter (2). Les ventes apparentes, faites surtout après inventaire et partage avec d'autres cohéritiers légitimes, ne peuvent point être attaquées par le véritable héritier qui se présente, si les acquéreurs sont de bonne foi. — Le piincipe est vrai avant et depuis le code civil , et se concilie parfaitement avec les principes généraux sur la bonne foi et sur la saisine légale, écrits dans les art. 549 , iSgo et 2265 du code (3).
Le droit d'usufruit peut s'acquérir par la prescription décennale , quoique le vendeur de cet usufruit ne puisse prescrire par le même espace de temps le droit de propriété (4). L'action en garantie contre le conservateur des hypothèques auquel la nullité d'une inscription est imputée, n'est pas prescrite par dix nns de la date de l'inscription, quand il ne s'est pas écoulé dix ans depuis la cessation de ses fonctions (5).
17. Les contestations où il s'agit de régler entre deux personnes qui prétendent être en possession d'une même chose, laquelle des deux sera mainfeniie, doivent s'instruire et se juger indépendamment du droit de propi'iété. Car la discussion des titres nécessaires pour juger la propriété demande souvent des délais que le différend de la possession ne peut pas souffrir. Et comme il est important de ne pas laisser deux possesseurs dans le péril des suites d'une telle contestation , on règle premièren>ent la cause de la possession, et ce n'est qu'après qu'elle est pleinement finie, qu'on vient à instruire et juger la propriété (6;. Ainsi celui qui se trouve le possesseur, a l'avantage de consei-ver la possession pendant que la propriété demeure indécise (7J. (C. civ. 2229.)
Par les ordonnances on ne peut former la demande au pétitoire , c'est-à-dire pour la propriété, qu'après que le possessoire aura été jugé et que celui qui aura été condamné aura pleinement satisfait à la condamnation pour la restitution des fruits et les dépens, et pour les dommages et intérêts, s'il y en a, sans qu'on puisse joindre ces deux demandes du possessoire et du pétitoire (8).
i8. Celui qui prétend avoir été troublé dans sa possession doit faire sa demande , qu'on appelle complainte, pour le possessoire dans l'année , à compter du jour qu'il a été troublé (9). Car, s'il laisse sa partie en possession pendant une année, il a perdu la
(i) L. I, § 2, ff. de itiu. actuq. priv. Dict. I. § 3. L. 2. C. unde vi. (2) Cass. 4 mars i8oç). (3) Cass. 3 août i8i5. (4) Cass. 17 juillet 1816. (5) Cass. 2 décembre l8i6. (6) L. 3ô, ff. de acq. vel amitt. poss. L. 3. C. de inlerdi( tis. T.. 35, ff. de aeq. vel atnitt. poss. (7) L. 24, ff . de rei Tindic. (8) V. Tord, de iGCt-, th. 38, art. 4 et 5. (9) L. 2. C. unde vi. L. i, in fin. ff. de interdict. Par les orlonnances, la ■demande pour le possessoire doit être faite dans l'année du trouble. V. Tord, de 1539, art. 61; et celle de 1667, tir. 18, arï.4et j.
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sienne, quelque droit apparent qu'il pût y avoir. Mais il lui reste son action ])Our la propriété.
19. Si la question de la possession se trouvait douteuse, ne paraissant pas assez de fondement pour maintenir l'un des possesseurs, le possessoire serait jugé en faveur de celui qui aurait le titre le plus a))))arent, ou l'on ordonnerait que la chose contentieuse serait mise en séquestre, jusqu'à ce que la question de la propriété ou celle de la possession aurait été jugée (i). (C. civ. 1961, s.)
SECTION II
De lu liaison entre la possession et Ut propriété , comment on peut acquérir ou perdre Ut possession.
I. Comme la possession est naturellement liée au dioit de propriété, et n'eu doit pas être séparée, quiconque a acquis la propriété d'une chose, ou il en acquiert en même-temps la possession, ou il est en droit de se l'acquérir et de la recouvrer, s'il l'avait perdue (2I. Ainsi, il y a autant de diverses causes de posséder, qu'il y a de difféiens titres de propriété (3). ( C. civ. 544? s. 2228.)
■JL. Il ne faut pas confondre les manières d'acquérir le droit de posséder dont il a été parlé dans l'article précédent , et les manières d'entrer et se mettre en possession et d'avoir la chose en sa puissance pour en user, en jouir et en disposer. Les manières d'acquérir la propriété des choses, et par la propriété, le droit de les posséder, sont infinies. Car on les acquiert par des ventes, par des échanges, par des donations et par d'autres différens titres que les lois ont réglés. Mais il n'y a que la détention effective qui nous mette dans la possession réelle et actuelle de ce qui est à nous. Et cette détention s'acquiert, ainsi qu'il sera expliqué dans l'article 16 et les autres suivans (4). (C. civ. 545, s.)
Le concours de l'autorité législative n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit de cession de propriété pour utilité publique ; la nature même des choses s'oppose à ce qu'elle puisse intervenir avec la sûreté et la dignité qui lui conviennent (5). Les décisions rendues par décrets antérieurs à la loi du 8 mars 1810, et prononçant l'expropriation, soit explicitenieut par la désignation des piopiiétés, soit implicitement par l'adoption des plans qui y sont annexés, recevront leur exécution selon la loi du 16 septen.ibre 1807 , sans qu'il soit besoin de recourir aux tribunaux, conformément à la loi du 8 mars 1810 (6).
Un particulier ne peut, sans violer le droit de propriété, faire faire, pour le service d'une usine, des constructions sur un canal apparte-
_ (i) V. les ord. de r4.Ti3, art. 7/,, i 55, cliap. 9, art. 3 ; de 149S, art. 8fj ; de iQCt'], tit. i5, art. 10, tit. tg. V. la sect. 4 du lit. du' dépôt, 1. 9, § 3, ff. de dolo, 1. 89, ff . de acq. vol amitt. poss. 1. 21, § 3, ff. de appell. 1. 5. C. quor. appel, (aj L. 5i, {(. de acq. rer. dom. (3) L. 3, § 21, ff . de acq. vel amitt. possess. (4) L. i, ff . de acq. rer. dom. § 11, inst. de rer. divis. (5) Avis du conseil d'état, i"^ août 1807. (6) Décret, 18 août 18 10.
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liant à son voisin , et destiné au service des usines de celui-ci , lois même qu'il ne diminue point par là le volume d'eau nécessaire aux usines du jîropriétaire du canal, et que ce volume reste le même que si aucune prise d'eau n'était faite (i).
L'admiiiistrafion ne peut, même en cas d'urgence , être autorisée à se mettre provisoirement en possession d'une propriété privée avant que l'indemnité due au projiriétaire , ait été définilivement réglée et payée. Les art. ig et 20 delà loi du 8 mars 18 10, qui permettaient l'expropriation sans indemnité préalable en certains cas, ont été virtuellement abrogés par l'art. lo de la charte constitutionnelle f3).
Le propriétaire dont la maison est située sur la voie publique et soumise à un alignement, ne peut, en cas de démolition du mur de devant, le réédifîer sans autorisation. S'il viole la règle, l'autorité administrative peut le contraindre à démolir, toutefois sauf imlemnité , si l'alignement ne peut avoir lieu qu'aux dépens de sa propriété (3).
3. La liaison de la possession à la propriété n'a pas seulement fc premier effet, que la propriété renferme et donne toujours le droit déposséder; mais elle a aussi ce second effet, que la possession donne souvent la propriété. Ainsi, quiconque acquiert fa possession d'une chose dont on peut avoir la propriété, et qui n'q point de maître, le devient lui-même par le simple effet de la possession. Car, ayant en sa puissance ce que personne n'a droit de lui ôter, il en demeure en même-temps et possesseur et projjriétaire '4;- Ce qui arrive en divers cas, qu'on expliquera dans l'article cinquième, et les autres suivans. • C. civ. 2262. )
4. Toutes les manières dont on acquiert la propriété par la possession, sont autant de voies qui font partie de celles que la nature et les lois donnent aux hommes pour faire passer à leur usage les diverses choses dont la possession est nécessaire pour en user. Car il y a des choses dont on use sans les posséder, et qu'on ne peut même posséder, soit à cause de la nature, ou parce que l'usage en est commim à tous; et il y en a d'autres dont on ne peut avoir l'usage sans les posséder. Ainsi, on use de l'air, de la lumière, des mers , des rivières, des grands chemins et de plusieurs autres choses sans les posséder ; et on ne peut user sans possession de ce qu'il faut avoir pour la nourriture et le vêlement , et |)Our une infinité d'autres différens usages. Et c'est cette possession qu'on acquiert, ou par les titres qui donnent la propriété, ou sans autre titre que les événeniens qui mettent les choses en nos mains, et qui les rendent nôtres, comme par une délivrance que nous en fait l'ordre divin qui règle ces événemcns [5).
5. Il est naturel, selon les principes remarqués dans les articles précédens, que les choses que Dieu a créées pour l'usage des particuliers, et qui n'ont encore passé à la possession de per-
(i) Cass. 9<léc. i8i&. (2) Amiens, 22 mars 1828. (3) Décret, i3 avril 1809, (4) § 12, inst. de rer. divis. L. 3,ff. de acq. rer. dom.(5) § i, inst. de rer. divis. L. 2, § I, eod. V. les art. i, 2, 3 de la sert. 1 du titre des choses.
sonne, soient acquises à ceux qui sont les premiers à les découvrir, et mettre en usaiçe. Ainsi , quand les hommes se sont multipliés, ceux qui les premiers sont entrés dans des terres inhabitées, et qui s'en sont mis en possession, s'en sont rendus justement les maîtres (i).
6. Ceux qui découvrent ou qui trouvent, sans dessein, des pierreries et d'autres matièx-es précieuses, dans les lieux où il leur est permis d'en chercher et en prendre, en deviennent les maîtres (2).
On n'a pas mis cet article dans les termes généraux d'une liberté indéCnie à toutes personnes de s'acquérir ces sortes de choses, en les découvrant, ou en les trouvant. Car, par notre usage, les matières précieuses des mines, par exemple, n'appartiennent pas entièrement à ceux mêmes qui les découvrent dans leurs propres héritages ; mais le roi a son droit réglé par les ordonnances. V. l'art. 5 de la sect. 2 du tit. des Choses.
7. Les bêtes sauvages, les oiseaux, les poissons et tout ce que peuvent prendi-e, ou à la chasse, ou à la pèche, ceux qui en ont le droit, leur sont acquis en propre par la prise qui les met en leurs mains (3).
8. On acquiert aussi, par la prise et par le droit de la guerre, ce qu'on pi^end sur les ennemis (4).
Il faut remarquer sur cet article, que le butin et les dépouilles des ennemis n'appartiennent pas toujours indistinctement et entièrement à ceux qui font les prises. Car , par exemple , l'amiral a son droit des prises sur mer.
9. Celui qui trouve une chose abandonnée , c'est-à-dire dont celui qui en était le maître quitte et abandonne la possession et la propriété, ne voulant plus qu'elle soit à lui, en devient le maître (5); de même que si elle n'avait jamais été à personne. Et à plus forte raison, ceux qui ramassent des pièces d'argent, ou autres choses que des piinces ou autres jiersonnes jettent au public par magnilicence, dans quelques occasions extraordinaii'es , acquièrent ce qui tombe en leurs mains. Car, outre la possession d'une chose (jue celui qui en était le maîti^ ne veut plus avoir, ils ont son intention qui fait passer ces choses à ceux qui les prennent (6).
10. Si celui qui a trouvé une chose perdue, ayant fait tout ce qui se pouvait pour en découvrir le maître et pour la lui rendre, ne peut le savoir, il en demeure le maître, jusqu'à ce que celui qui l'était vienne à paraître et prouve son droit (7J.
(i) L. 3. ff. de acq. rer. dom. (2) § 18, inst. de rer. divis. L. 3, ff. cod. (3) § 12, inst. de rer. divis. 1. 1, ff . de acq. rer. dom. (4) § 17, inst. de rer. divis. (5) L. I, ff . pro derelicto. § 47, inst. de rer. divis. (6) L. 9, § 7, ff . de acq. rer. dom. S 46» inst. de rer. divis. Nov. io5, cap. 2, § i. (7) Si le maître ne peut se découvrir, il en est de même que si la chose n'était a j)ersonne. V. les art. r de la sect. I, et 2 de la sect. a des eugagcmeus qui se forment par des cas fortuits.
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11. Quoique les trésors ne soient pas au nombre des choses ou perdues ou abandonnées, ou qui n'ont jamais été à personne, ceux qui les trouvent en acquièrent la possession et la propriété aux charges réglées par les lois. On appelle trésor ce qui a été caché en quelque lieu, pour n'être point trouvé et dont le propriétaire ou ses héritiers, ou autres ayant son droit, ne paraissent point; ce qui fait !e même effet que si personne n'y avait aucun droit (i;. Mais, s'ils paraissaient, ce serait un larcin de ne le pas rendre (a).
12. Les propriétaires des fonds acquièrent la possession de ce que la nature peut y ajouter, qui augmente le fonds et qui en soit comme un accessoire. Ainsi, l'accroissement insensible qui peut arriver à un héritage joignant à une rivière, par l'effet de l'eau, est acquis au maître de cet héritage. Mais, si un débordement, ou le changement de lit d'une rivière , sépare une partie d'un héritage et la joint à un fonds voisin, la propriété de cette partie demeure à son premier maître. Car, au lieu que ce qui était ajouté à un fonds par un accroissement insensible, ne peut être distingué pour être rendu à un autre maître , et peut même venir d'ailleurs que d'un fonds voisin , on peut distinguer dans ces changemens subits ce qui est à chacun. Ainsi, toutes ces sortes d'accroissemens n'augmentent le fonds que de ce qui ne paraît pas être demeuré à son premier maître 3). (C. civ. 55i , s. 556, s.)
i3. Les bâtimens appartiennent à ceux qui sont les maîtres des lieux où ils sont fondés. Car le bâtiment est un accessoire qu'on ajoute au fonds , et qui ne peut en priver le propriétaire. Ainsi, lorsqu'une personne bâtit dans le fonds d'une autre, le bâtiment est acquis au maître du fonds. Et lorsque le maître du fonds y bâtit de matériaux qui ne sont point à lui, il en devient le maître; car les matériaux ne pouvant être séparés du fonds que par une démolition, qu'il est de l'intérêt public de ne pas souffrir, la possession en demeure au maître du fonds, et par cette possession la propriété, à la charge d'en paver la valeur. Mais, s'il était entré dans ce bâtiment quelque pièce précieuse qu'il fût juste d'en détacher, comme une statue ou autre ornement, on la rendrait à celui qui en était le maître. Car le droit d'empêcher la séparation des matériaux est borné à ce qui est nécessaire pour le bâtiment, et qui, en faisant partie, n'en peut facilement être séparé. Que si celui qui aurait employé des matériaux dont il n'était pas le maître, l'avait fait de mauvaise foi, il serait tenu des
(x) L. 3r, § I, ff. de aeq. rer. dom. L. 3, § penult. ff . de jur. fisei. V. 1. un. C. lie Thesaur. § 39, inst. de rer. divis. L. 7, § l'i, ff . sol. matr. V. Nov. Léon. 3i . (2) Dict. 1. 3r, § I, ff. de acq. rer. dom. V. 1. 67, ff. de rei vind. etl. i5, ff. ad exijibendum. (3) L. 7, § i et 2, ff. de acq. rer. dom. L. 1. C. de alluvion. V. l'art, fi de la sert, i des engagemcns qui se forment par des cas fortuits.
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dommages et intérêts, et des autres jDeines que la qualité du fait pourrait mériter ;i). ( C. civ. 554. ;
14. Il en est de même de ce qui est planté dans un héritage, (jue des bàtimens; et s'il se trouve que le maître d'un fonds y ait planté des arbres qui n'étaient point à lui, ou que le maître des arbres lésait plantés dans le fonds d'un autre, et qu'ils y aient pris racine, ils demeureront propres au maître du fonds 2. Mais il sera tenu de paver le prix de ces arbres, et aussi les dommages et intérêts, et les autres peines, s'il y en avait lieu, suivant la règle expliquée dans l'article précédent. (C. civ. 555, s.}
Lorsqu'un arrêt constate que des détenteurs de terrains appartenant à une commune , les ont possédés de bonne foi, et qu'il leur accorde, d'après !a loi du 9 ventôse au 12 art. 3 et i5 confirmatifs du 3* ^^ de l'art. 10 de la loi du 10 juin 1798 ), la faculté de retenir ces terrains en pavant une rente à la commune, cet arrêt doit déclarer expressément que, dans le cas où ces détenteurs préféreraient ab.indonner les terrains, ils seront indemnisés des plantations et constructions qu'ils y auront faites, sous peine de violation de la dernière disposition de l'art. 555 du code ci\il (3).
Le propriétaire, sur le fonds duquel est commis un empiétement et sont faites des constructions, nonobstant son opposition, peut , dans tons les cas , exiger la démolition des ouvrages, quelque légei- que soit le dommage à lui causé par les constructions , et quelque grave que soit le dommage causé au constructeur par l'obligation de démolir. Obliger le propriétaire à se contenter d'une indemnité , ce serait porter atteinte au droit de propriété (.(].
i5. La même raison qui fait que le propriétaire d'un fonds acquiert ce qu'on y bâtit ou ce cpi'on y plante, fait aussi que, dans les choses mobilières , ce qui devient inséparable d'un meuble passe à la possession et à la propriété de celui qui en est le maître. Ainsi, une pièce qui fait partie d'un meuble composé de pièces rapportées, est acquise à celui à qui est ce meuble, en payant le prix que cette pièce aurait pu valoir étant détachée. Car ce qui ne peut être séparé d'un tout , demeure à celui à qui est le reste. Mais si ce qui est ajouté est plus précieux que n'était le meuble, comme une peinture sur une toile, la valeur et la dignité du plus précieux emporte le moindre (5\ (C. civ. 567, s.) ; et le peintre sera maître du tableau, en payant la toile. Et il en serait de même, si d'une matière de peu de valeur il en avait été fait un ouvrage de prix , comme une statue de marbre ou de bronze, ou un composé précieux de diverses matières d'un prix médiocre. Car, dans tous ces cas, quoiqu'il n'y eût rien d'ajouté à ces matières, que l'art qui en aurait fait l'ouvrage, celui qui
(i) ï'- 7' § lO' ff- <le acq. rer. dom. Inst. i de rerum. division?, § 3o. Dict. 1. § 12. (2) L. 7, § i3, ff. de acq. rer. doni.L. 5, % 3, ff. de rci vind. L. ii.C. eod. (3) Cass. i"décerahrc 1817. .'4) Cas,. 22 avril 1823. 5 L. 23, ,^2, ff. de rei rindir. L. 9, § I, ff . de acq. rer. dora. Dict. 1. ,^ 2. L. 23. ,^ 4, ff. de rti viudic.
met une chose en nature doit en ètie le maître (i), si ce n'est que l'ouvrage fût moins précieux que la matière, comme seraient des gravures de cachets sur des pierreries. Ainsi , pour juger à qui les choses doivent appartenir après ces sortes de changemens, il faut considérer les circonstances de la qualité de l'ouvrage, de celle delà matière, des causes pour lesquelles l'ouvrage a été fait, si c'était pour l'usage de celui qui le faisait, ou du maître de la matière, ou de quelque autre personne qui l'eût commandé. Et, par toutes ces vues et les autres semblables, on pourra régler à qui la chose devra demeurer, et régler ce qu'il devra rendre ou pour la matièi-e ou pour la façon, i C. civ. 565, s.)
On ne s'est |.as servi , clans cet article , de l'exemple de l'ccrilure sur le papier ; car le texte cité sur cet article doit s'entendre ou d'autre matière plus précieuse que notre papier, et d'écriture qui ne mériterait que la matière sur laquelle on aurait écrit fût ôtée a son maître, comme ce qui s'écrivait sur des' tablettes cirées pour être effacé. Mais pour 1 écriture sur notre papier, il est bien certain que le u:-aître du papier ne deviendrait pas le maître de ce qu'on y aurait écrit , quand ce ne serait qu'une simple lettre; et encore moins si c'était des écrits, ou des actes de quelque conséquence.
i6. Tout ce qu'on a dit dans les articles précédens regarde les causes qui peuvent nous donner la possession ou le droit de posséder; et il faut maintenant considérer comment on devient possesseur, et les manières d'entrer dans la possession réelle et actuelle. Comme l'usage de la possession est d'exercer le droit de propi-iété, elle renferme trois choses, une juste cause de posséder en maître, l'intention déposséder en cette qualité, et la détention. Cette intention ne s'entend pas de celle d'un usurpateur ni d'un possesseur de mauvaise foi, qui ont l'intention de posséder en maîtres, mais de celui qui est en effet le maître, ou qui possède de bonne foi. La détention ne s'entend pas seulement de celui qui tient la chose en ses mains ou en sa puissance, mais aussi de celui qui la tient par d'autres, comme par un dépositaire , par un locataire, par un fermier. Sans l'intention, il n'y a point de possession; ainsi, le possesseur d'un fonds oi^i est un trésor qui lui est inconnu, ne possède pas ce trésor, quoiqu'il possède le lieu où il est. Sans la détention, l'intention est inutile et ne fait pas la possession; ainsi , celui de qui la chose a été volée, ne la possède plus. Et sans une juste cause, la détention n'est qu'une usurpation 2\
17. La possession des choses qui nous sont acquises, tombant en nos mains , comme de ce qu'on trouve qui n'ait aucun maître ,
(i) L. 3, § 21, ff . de acq. vel am. poss. V. l'art. 7, de la sect. i des eni^agemens qui se forment par des cas fortuits. [•!; L. 3, § i, ff- de acq. ve! amitt. posscss. Diet. 1. 3, § 3, 1. 4. C. de acq. et letiu. possess. L. 8, ff . eod. L. 3, § iilt. ff. ad exhibend. L. 3, § 3, ff . de acq. vcl amitt. poss. L. 3, .^ 3, eod. V. 1. 3o, eod. V. Vart. I de la scct. i.
tle ce qu'on prend à la chasse, et de celles qu'on a droit de prendre sur ceux qui en sont les maîtres, comme les dépouilles des ennemis, nous est acquise par le simple fait, y mettant la main (i).
i8. La possession des choses qu'on acquiert d'autres personnes qui les ont en leur puissance, ne passe à l'acquéreur que par la délivrance qui lui en est faite par le vendeur, donateur, ou autre de qui il acquiert. Et si cette délivrance était refusée , l'acquéreur ne pourrait prendre la chose de voie de fait , mais devrait se pourvoir en justice pour la demander (2). (C. civ. 1604, s. 161 1 .)
ig. La délivrance nécessaire pour mettre en possession celui qui acquiert une chose d'un autre , consiste en ce qui la fait passer de la puissance de l'un en celle de l'autre. Ainsi, les meubles peuvent se délivrer de la main à la main ; ou l'on peut les trans- [)orter d'un lieu à un autre en la possession de celui qui en devient le maître (3). (C. civ. 1606, 1607.)
20. La délivrance et la prise de possession des meubles ne demandent pas toujours le changement d'un lieu à un autre; mais il suffit pour les mettre en la possession du nouveau maître, ou qu'on les lui laisse, s'il hîs avait déjà, comme si un dépositaire achetait ce qu'il a en dépôt; ou que, s'ils sont gardés dans un lieu sous clé, on lui en donne la clé. (C. civ. i6o5.) Que s'ils ne sont ni gardés sous clé, ni faciles à transporter, comme seraient des matériaux pour un bâtiment, on en prend la possession par la simple vue, et par l'intention de celui qui s'en dépouille, et de celui qui en devient le maître. Et il y a encore une espèce de délivrance tacite, qui se fait par la simple volonté des contractans, comme entre ceux qui mettent leurs biens en société. Car, dès le moment de leur convention, chacun d'eux commence de posséder, par les autres, les biens qu'ils veulent avoir eu commun (4).
II. Pour les immeubles, ceux qui les aliènent ou par des ventes ou par d'autres titres, se dépouillent de la possession par leur simple déclaration, ou qu'ils ne posséderont plus, ou que, s'ils tiennent encore le fonds, ce ne sera que précairement; ou délivrant les clés, si c'est un lieu clos. Et la possession passe au nouveau maître par le simple effet de l'intention de posséder, jointe à quelque acte qui marque son droit, comme s'il se transporte sur le fonds pour l'occuper à titre de maître, quoiqu'il n'en parcoure pas toutes les parties. Et on peut même prendre possession d'un fonds par la simple vue (5). (C. civ. 1607, 1689, 2075.)
(i) § 18, iust. de rer. divis. § i2,inst. eod. (2)L. 20. C. de pact. L. 9, § 3, ff. de acq. rer. dom. L. 5, de acq. vel amitt. possess. (3) V. les art. 5 et G de la sect. 2 du contrat de vente. (4) L. r, § 21, ff. de acq. vel amitt. possess. L. 9, § 6, ff . de acq. rer. dom. L. i, § 21, ff. de acq. vel amitt. possess. L. 9, § 5, ff. de acq. rer. dom. § 44, inst. de rer. divis. L. 3, § i3, ff. de acq. vel amitt. possess. L. 5j, cod. L. I, § I, et I. 2, ff. pro socio. V. l'art. 6 de la sect. 2 du contrat de vente. (;>) V. l'art. 7 delà scci, •->. du contrat de vente. L. 3, § i, ff. de acq. vel amitt. pcss. L. 18, § 2, ff. de acq. vel amitt. pos.',.
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Par notre usage , on fait des actes par-devant notaires de prise de possession , pour en faire preuve. Ce qui sert pour marquer en quel temps la prescriplion a comme/icé de courir , tant contre ceux qui se prétendraient propriétaires, que contre les personnes qui auraient d'autres droits dont la durée n'est que d'un certain temps, comme un reirait lignager et une faculté de rachat.
22. La délivrance de ce qui consiste en droits, comme une justice, une bannalité, un oftice, ime servitude, une rente et autres biens de cette nature, se fait en donnant les titres, s'il y en a; sinon par le simple effet de l'acquisition, avec l'intention commune des contractans, que l'acquéreur se mette en possession. Et on s'en met en possession par des actes qui puissent avoir cet effet. Ainsi, on se met en possession d'une justice, nommant des officiers pour l'exercer, recevant les amendes et confiscations , et en exerçant les droits qui en peuvent dépendi-e. Ainsi, on se met en possession d'un office, prenant le rang et la séance qu'il peut donner, et en exerçant quelque fonction. Ainsi, on se met en possession d'une servitude par l'usage qu'on peut en faire, et d'une rente qu'on a acquise, ou d'un auti'e droit, par la signification du transport ou du titre de l'acquisition à celui qui en est le débiteur, et par la jouissance (i).
23. De quelque nature que puisse être la chose dont on doit avoir la possession , soit meuble ou immeuble , ou quelque droit, on ne peut jamais posséder qu'une chose certaine et déterminée, c'est-à-dire telle qu'on puisse connaître piécisément ce qui peut avoir été possédé. Ainsi, on peut posséder ou un fonds entier, ou une partie distincte de ce fonds, comme im tel ai'pent, ou même une portion indivise, comme un quart ou une moitié, jouissant des fruits à proportion. Mais , on ne peut posséder une portion incertaine d'un fonds, comme si on avait acquis une portion non fixe, qu'une personne pouiTait avoir dans un fonds, telle qu'elle se trouverait lui appartenir, son droit n'étant pas encore réglé. Car, la possession renfermant la détention, on ne peut posséder non plus que tenir indéfiniment une chose incertaine, et dont on ignore en quoi elle consiste (2}.
24. La possession étant une fois acquise, le possesseur la conserve dans la suite par le simple effet de l'intention de s'y maintenir, jointe au droit et à la liberté d'user de la chose, quand il le voudra; soit qu'il mette en usage cette liberté, se servant de la chose, ou qu'il la laisse, sans y toucher. Ainsi, on possède nonseulement les héritages qu'on cultive et dont on perçoit les récoltes, mais ceux mêmes qu'on laisse sans culture et sans y entrer (3), pourvu seulement qu'on n'en laisse pas usurper la possession par d'autres personnes.
(i) V. l'art. 5 de la sect. i de ce tit., et l'art. 9 de la sect. 2 du contrat de ■vente. (2) L. 3, § 2, ff . de acq. vel auiitt. poss. L. 26, eod. V. l'art. 16. (3) L. 4 C. de acq. et ret. po.ssess.
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2 5. hc pi'opriétaire conserve aussi sa possession par les mains d'autres personnes qui possèdent en son nom, comme un fermier, vui dépositaire, celui qui a empriuitc, le créancier qui tient en i(aj^e, l'usufruitier et les autres qui tiennent les choses par de semblables titres (i). (C. civ. 2228. )
26. On peut entrer en la possession d'une chose ou par soimême ou par un procureur constitué. (C. civ. 1984.) Et celui ([ui se dépouille peut aussi faire la délivrance, ou par soi-même, ou par un procureur. Et les mineurs acquièrent la possession par leurs tuteurs, comme les tuteurs peuvent aussi faire la délivrance de ce qui peut être aliéné des biens des mineurs (2). (^^C. civ. 457,5.)
27. Celui qui entre en possession d'une chose qu'il acquiert d'un autre, succède au même droit, et ne possède ni plus ni moins que son auteur avait possédé. Ainsi, celui qui achète un héritage, et qui en est mis en possession, possédera, comme faisait son vendeur, les servitudes qui peuvent être dues à cet héritage, et sera sujet à celles qu'il doit (3).
28. Comme la possession s'acquiei t par l'intention de posséder jointe à la détention actuelle, elle se perd aussi p^r l'intention de ne plus posséder, mettant hors de ses mains et de sa puissance ce qu'on possédait; soit qu'on l'aliène ou qu'on l'abandonne, s'en dépouillant à dessein de ne l'avoir plus. Et la simple intention de ne plus posséder, suffit même pour faire qu'on ne possède plus, comme il arrive au vendeur, que l'acheteur prie de garder pendant quelque temps la chose vendue, car ce n'est plus le vendeur qui la possède, mais l'acheteur par lui (4).
29. Il ne faut pas mettre au nombre des choses abandonnées celles qu'on a perdues, ni ce qu'on jette à la mer dans un péril de naufrage pour sauver le vaisseau, ni celles qui se perdent dans un naufrage. Car, encore que les maîtres de ces choses eu perdent la possession, ils conservent la propriété et le droit de les recouvrer. Ainsi, ceux qui trouvent ces sortes de choses, ne peuvent s'en rendre les maîtres; mais ils doivent les restituer suivant les règles expliquées en leur lieu (5).
30. La possession se perd aussi lorsqu'un autre vient à posséder, et qu'il a possédé, pendant une année. (C. civ. 2243.) Car cette possession d'une année, en la personne même d'un usurpateur, si elle a été paisible, le fait regarder comme un juste possesseur, et même comme maître, jusqu'à ce que le vrai maître
(i) L. 9, ff . de acq. vel amitt. possess. V. les art. 8, 9 et ro de la sect. i. (2) L. I, § 2, ff. de arcj. vel amitt. possess. Dict. 1. 1, § 20, 1. 20, § 2, ff. de acq. rer. dom. 1. i5, eod. dict. 1. § i.(3) L. 20, ff. de acq. rer. dom. (4) L. l53, d. de reg. jiir. L. 8, ff. de ac<j. vel amitt. possess. L. 3, ^ 6, eod. ^^ 47, inst. de rer. divis. (5) L. 44, ff . de acq. rer. dom. L. 2 i, § i, ff. de arq, vel amitt. poss. Dict. I. § 2. V. 1 art. 1 de la sect. 1, et l'art, i de la sect. 2 des engagemcns qui se forment par des ca.s fortuits.
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établisse sou droit pour rerouvrer sa possession (i). ( C. civ. 2229, s. 2242, 2262.
Celui qui n'a pas iuterronipu la prescription par son propre fait ne |)eut se prévaloir de l'interruption qui a été le fait d'un autre : 2). L'interruption légale de la prescripùon a lieu foutes les fois que le débiteur paye au créancier les intérêts de sa créance (3;.
SECTION III
Des effets de la possession.
I. L'effet le plus naturel de la possession est de mettre en usage la propriété, et de donner au propriétaire l'exercice actuel de son droit, en jouissant de la chose et en disposant; et c'est pour cet usage que la possession est natnrellemcnt liée à la propriété ,/,).
2. C'est encore un effet de la possession, qu'en plusieurs cas, expliqués dans la section précédente, elle donne la propriété; et c'est mèine par la possession que les hommes ont naturellement commencé de se rendre les maîtres des choses (5j. Ainsi la possession est en un sens la cause de la propriété, et au contraire elle en e.st l'effet en un autre sens, dans les cas où l'on acquiert la propriété avant qu'on puisse entrer en possession , comme si on achète une chose dont la délivrance ne se fasse pas dans le même temps; car, en ce cas, la propriété donne le droit d'avoir la possession.
3. La possession a encore cet effet que, si dans le temps qu'on l'acquiert, la propriété n'v était pas jointe, elle suit la possession, non dans le même instant qu'on entre eu possession , comme dans les cas dont il est parlé dans l'article précédent , mais par luie possession continuée pendant le temps réglé pour prescrire. Ainsi celui qui achète une chose dont il croit que le vendeur est propriétaire et qui est à un autre , n'en devient pas le maître dans le moment de la délivrance que lui fait ce vendeur; mais, s'il continue de la posséder pendant le temps de la prescription , il deviendra le maître, quand même son vendeur aurait possède de mauvaise foi ;6). (C. civ. 2265.1
4- C'est aussi un autre effet de la possession, que le possesseur est considéré comme étant le maître, quoiqu'il se puisse faire qu'il ne le soit point '7.
5. La possession de celui qui possède de bonne foi a cet effet
(i) L. 2. C. unde vi. V. l'art. 18 de la sect. t. (2) Rejet, 3 janvieri8r4. (3)Cass. 1- mai 1812. (4) L. 8. C. de acq. et rer. poss. V. l'art. 2 de la sect. 1. (5) L. i § i, ff. de acq. vel amitt. possess. § 18, inst. de rer. divis. § 12, eod. V. les premiers art. de la sect. 2. '6) Inst. du usucap. et long. temp. pra^sc. V. 1. 36, ff. de usu. et usufr. leg. § 7, mst. de ut-ucap. et long. temp. prœsc. (7) V. l'art, i de la sect. 4 des preuves.
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que, pemlant sa bonne foi il jouit et se rend propres les fruits qu'il recueille, et non-seulement ceux qui viennent du fonds par son industrie, mais ceux mêmes que le fonds produit sans culture. Car, comme il a été remarqué en un autre lieu, sa bonne foi lui tient lieu de la vérité, et fait qu'il se considère lui-même et qu'il doit être considéré comme étant le maître , tandis que cette bonne foi n'est interrompue par aucune demande ; et s'il arrive qu'il soit évincé, il ne rendra rien de ce dont il a joui jusqu'à la demande (i). Mais il rendra les fruits perçus depuis la demande. Car il a dû y acquiescer, puisqu'elle était juste , ainsi qu'il paraît par l'événement de son éviction, et que cette demande avait fait cesser son ignorance du droit du maître qui était la cause de sa bonne foi (2). (C. civ. 55o, 549.)
6. La possession de celui qui possède de mauvaise foi a cet effet, qu'elle empêche qu'il ne prescrive (3) et qu'elle l'oblige à rendre, non-seulement ce dont il a joui, mais les jouissances qu'un bon père de famille aurait pu tirer du fonds dont il était en possession (4). (C. civ. 2268 , 559, s.)
7. Tout ce qui a été dit de la possession dans cette section et dans les précédentes, ne doit pas s'entendre des usurpateurs et des possesseurs de mauvaise foi. Car, non-seulement ils ne sont pas considérés comme possesseurs, mais ils sont punis selon la qualité de leur entreprise. ( C. civ. 614, 1768; Pr. 3, 38.) Et il en est de même de ceux qui, étant condamnés à quitter leur possession , quoiqu'elle fût juste dans son origine, n'obéissent point. Et on les dépossède avec toute la force que leur résistance peut rendre nécessaii'e, leur imposant les peines qu'ils peuvent mériter. Mais cette force ne peut être employée que par l'autorité de la justice, car elle n'en souffre pas d'autre que celle qui est en ses mains (5).
SECTION IV
De la nature et de l'usage de la prescription , et comment elle s'acquiert.
Personne n'ignore cette utilité entre autres des prescriptions, qu'elles assurent aux possesseurs la propriété des héritages après ime possession qui ait duré le temps réglé par la loi. Mais quoique les prescriptions paraissent natui-ellement nécessaires pour cet «sage, elles ne l'étaient pas dans la loi divine , qui ordonnait que
(i) L. 48, ff • de acq. rer. dom. L. 25, § i, ff . de nsur. L. i36, ff. de reg. jur. (■?.) V. les art. 5 et 6 delà sect. 3 des intérêts, dommages et intérêts. V. dans la même sect. art. g et 10 des cas où le possesseur de bonne foi rend les fruits perçus avant la demande. (3) S 3, inst. de usucap. et long. temp. prsescript. L. 3, § 3, ff . de acq. vel araitt. poss. (4) V. l'art. 3 de la sect. 3 des intérêts, dommages et intérêts. (5) L. i, § 2, ff . de vi et de vi arm. L. 68, ff. derei vindic.
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h's héritages aliénés revinssent aux premiers possesseurs eu chaque cinquantième année du jour de l'établissement de cet usage, et qu'on ne pût aliéner que la jouissance pendant le nombre d'années qui restaient, à compter du jour de l'aliénation, jusqu'à cette cinquantième année qui devait remettre tous les biens dans les fawiilles des premiers possesseurs. Et encore ces aliénations ne pouvaient se faire qu'avec une faculté perpétuelle de racheter quand on le voudrait. Il n'y avait que les maisons situées dans les villes murées, et qui appartenaient à d'autres qu'à des lévites, qu'on pût aliéner à perpétuité (i).
Cette loi si sainte, qui défendait les aliénations perpétuelles, pour éteindre le désir d'augmenter ses possessions , abolissait par là les prescriptions. Mais la lettre de cette loi ne s'observant plus, et les aliénations qui dépouillent à perpétuité nous étant permises, l'usage des prescriptions est tout naturel dans cet état, et si nécessaire que, sans ce remède , tout acquéreur et tout possesseur pouvant être tioiiblé jusqu'à l'infini, il n'y aurait jamais d'assurance entière d'une possession sûre et paisible; et ceux mêmes dont la possession serait la plus ancienne, auraient le plus à craindre, si avec leurs possessions ils n'avaient conservé leurs titres.
Quand il n'y aurait donc pas d'autre raison qui favorisât l'usage des prescriptions que l'utilité publique d'assurer le repos des possesseurs , il serait juste d'empêcher que la propriété des choses ne demeure toujours dans l'incertitude, laissant aux propriétaires un temps suffisant pour rentrer dans leurs biens (2^. Mais on peut dire de plus, que les prescriptions ont d'ailleurs leur justice et leur équité fondée sur le principe qui a été déjà remarqué; que la possession étant naturellement liée au droit de propriété , il est juste qu'on présume que, comme c'est le maître qui doit posséder, celui qui possède doit être le maître ; et que l'ancien propriétaire n'a pas été privé de sa possession sans de justes causes (3).
Les mêmes raisons qni font que la longue possession acquiert la propriété et qu'elle dépouille l'ancien propriétaire , font aussi que toutes sortes de droits et d'acquisitions s'acquièrent et se perdent par l'effet du temps. Ainsi un créancier qui a cessé de demander ce qui lui est dû, pendant le temps réglé par la loi, a perdu sa dette , et le débiteur en est déchargé. Ainsi celui qui a joui d'une rente sur quelque héritage pendant le temps de la prescription, ne peut plus en être dépouillé, quoiqu'il n'ait pas d'autres titres que sa longue jouissance. Ainsi celui qui a cessé de jouir d'une servitude pendant le temps suffisant, en a perdu le droit : et au contraire celui qui jouit d'une servitude , quoique sans titre, en acquiert le droit par une longue jouissance, si ce n'est que quelque coutume en dispose autrement (4). Et en génépi) Lcvit. 25, 8. (2) L. I, ff . de usurp. et usuc. (3) V. l'art. i3 de la sect. i . (4) V. l'art, ir de cette section.
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rnl, toute autre sorte de préteutions et de droits de toute nature s'acquièrent et se perdent par la prescription , à la réserve de ce (jue les lois en ont excepté. Ainsi , on voit deux effets de la prescription, ou plutôt deux sortes de prescriptions. L'une qui acquiert au possesseur le droit de propriété de ce qu'il possède , et qui en dépouille le propriétaire faute de posséder : et l'autre qui fait acquérir ou perdre toutes les autres espèces de droits, soit qu'il y ait quelque possession, comme dans la jouissance d'une servitude, ou qu'il n'y en ait aucune, comme dans la perte d'une dette faute de l'exiger.
Toutes ces sortes de prescriptions qui font acquérir ou perdre des droits sent fondées sur cette présomption , que celui qui jouit d'un droit doit en avoir quelque juste titre, sans quoi on ne l'aurait pas laissé jouir si long-temps, que celui qui cesse d'exercer un droit en a été dépouillé par quelque juste cause ; et que celui cpii a demeuré si long-temps sans exiger sa dette, en a été payé ou a reconnu qu'il ne lui était rien dû.
Il faut distinguer deux sortes de règles des prescriptions: celles qui regardent les différentes manières dont les lois ont réglé le temps pour prescrire, et celles qui regardent la nature des prescriptions, leur usage, ce qui peut être sujet à la prescription , ce qui ne l'est pas, ce qui rend la prescription juste ou vicieuse, quelles sont les personnes contre qui on ne prescrit point, quelle doit être la possesion pour pouvoir prescrire, ce qui peut interrompre la prescription, et les autres semblables. Celles-ci sont des règles naturelles de l'équité, mais celles qui marquent le temps des prescriptions ne sont que des lois arbitraires. Car la nature ne fixe pas quel temps il faut précisément pour pouvoir prescrire. Ainsi ces règles peuvent être changées , et elles sont différentes en divers lieux : et cette diversité se voit même dans le droit romain, où les presci'iptions ont été différemment réglées en divers temps.
Comme le dessein de ce livre regarde principalement les règles de l'équité, on expliquera ici celles qui sont de cette nature dans la matière des prescriptions, et pour celles qui ne regardent que le temps des prescriptions , on a cru ne devoir pas les mettre en articles dans les sections de ce titre, mais qu'il suffirait de les marquer ici dans ce préambule. Car, outre que les tem|)s des prescriptions se règlent différemment en plusieurs provinces, il y en a de celles mêmes qui se régissent par le droit écrit , où l'on n'observe pas les divers temps des prescriptions du droit romain. Ainsi il suffira de marquer ici en abrégé ce qui était en usage du temps de .Justinien ; et il sera facile à chacun de voir en chaque lieu quel y est l'usage pour les temps des prescriptions , et en quoi les divers usages sont différens du droit romain, ou v sont conformes.
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La prescription pour les nieiihles s'acquérait par trois ans ('i'.
Pour les immeubles, on y apportait de différentes distinctions.
Le possesseur de bonne foi, qui avait un titre, prescrivait par dix ans entre présens, et par vingt ans entre absens, quoique son auteur eût possédé de mauvaise foi; et on appelait présens ceux qui avaient leur demeure dans une même province (2 i.(C. eiv. 2265. ]
Celui qui possédait sans titre prescrivait par trente ans; cl après ce temps-là, il ne pouvait être troublé par le propriétaire (3). (C. civ. 2262.)
Les actions, c'est-à-diie le droit de faire des demandes en justice, comme pour demander une hérédité, un legs , une dette, luic servitude, et d'antres droits, se prescrivaient par trente ans (/('.
L'action hypothécaire ne se prescrivait que par quarante ans, à l'égard du débiteur et de ses héritiers, et même des tiers détenteurs, si le débiteur était encore vivant. Ainsi, l'action hypothécaire durait plus en ce cas que la simple action personnelle; et après la mort du débiteur elle ne durait que trente ans (5).
Toutes les autres sortes de prescriptions de biens ou de di-oits, de quelque nature que ce pt\t être, et qu'on aurait pu prétendr<> ne devoir pas se prescrire par trente ans, furent réglées à quarante ans, même pour les biens et droits de l'église et du \mblic (6).
Toutes ces différentes prescriptions ont été réduites en plusieurs coutumes, et dans des provinces même qui se régissent par le droit écrit, à une seule prescription de trente ans; et dans h's autres on observe ces différentes prescriptions de dix, vin"t, trente, quarante ans. Il y en a même qui y ont apporté quelques changemens, et qui n'ont reçu la prescription de trente ans que pour les actions personnelles et mobilières, et ont étendu les autres prescriptions à quarante ans.
Il n'est pas nécessaire de considéx'er les motifs de ces différentes dispositions du droit romain, ni les raisons qui ont fait qu'on ne les a pas suivies en plusieurs coutumes. Chaque usage a ses vues, et regarde dans les usages opposés leurs inconvéniens; et il suffit de remarquer ce qu'il y a de commun à toutes ces différentes dispositions et du droit écrit, et des coutumes, pour ce qui regarde les temps des prescriptions. Ce qui consiste en deuv vues: l'une de laisser aux maîtres des choses, et à ceux qui prétf'udent quelques droits , un certain temps pour les recouvrer; et l'autre de mettre en repos ceux qu'on voudrait inqviiéter en leurs
(i) L. un. C. de iisuc. transf. inst. deusuc. et long, temp . praescr. (2)L. U.C. depraesc. long. temp. ?fov. iiy,c.-. L. iilt. C. deprsesr. Ion", tcmp. (3) L. 3. C. de prscsc. trig. vel quadr.ig. ann. (4) L. 3. C. de praesc. trig. velquadrag. ann. {'>) L. 7,§ i. C. deprae.sc. trig. vel quadrag . ann. Dict. 1. § 2. (6) L. 4- tle praesc. trig. vel quadiMg. anti. V. l'art. 2 do la .sect. 5. Nov. l3r, rap. fi. V. l'art. 2271 jusqu'à l'art. 22S0 du rode.
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possessions, on en leurs droits, après cpie ce temps se trouve expiré.
Il faut remarcpier ici la différence cpi'il y a dans le droit romain entre l'usucapion et la prescription. L'usucapion signifie la manière d'acfpiérir la propriété des choses par l'effet du temps (i); it la prescription a aussi la même signiiication, mais elle signifie de pUrs la manière d'acquérir et de perdre toute sorte de droits et d'actions par le même effet du temps ix'^glé par la loi. On ne fait cette remarque que pour avertir que ces deux mots de prescri[)tioii et d'usucapion, qu'on verra en diverses lois citées dans ce titre, doivent se rapporter au sens qu'aura le mot de prescription dans les articles où elles seront citées; car on ne se servira jamais du mot d'usucapion, celui de prescription étant commun par notre usage , et à la manière d'acquérir la propriété des choses, et à celle d'acquérir et de perdre toute sorte de droits par l'effet du temps.
Outre ces diverses sortes de prescrij)tions du droit romain , qu'on vient de remarquer, nous avons en France quelques sortes de prescriptions établies par les ordonnances, et quelques coutumes qui en ont réglé le temps, qu'on peut ajouter en ce lieu aux autres sortes de prescriptions dont on a parlé.
L'action du retrait lignager établi en général dans tout le royaume par une ordonnance du mois de novembre i58i , et en particulier par plusieurs coutumes, se prescrit par un an, suivant cette même ordonnance, et les coutumes.
Les rescisions et restitutions en entier se prescrivent par dix ans, suivant l'ordonnance de i5io, article 46, et de i535, ch. 8, art. 3o, ainsi qu'il sera remarqué dans le préambule de la section I du titre des rescisions. (C. civ. 887, s. 1676, s.)
Les demandes des salaires des domestiques se prescrivent par un an, suivant l'ordonnance de i5io, article 67 ; et quelques coutumes ont aussi réglé à un an celles des médecins, apothicaires et chirurgiens. (C. civ. ^272.)
Les demandes des parties des marchands vendant en détail, et des artisans, se prescrivent par six mois, suivant l'ordonnance de 1539, article 19. (C. civ. 2271,)
Les instances qu'on cesse de poursuivre pendant trois ans d'intervalle sans aucune procédure, sont péries par une prescription qu'on appelle péremption, (]ui a cet effet, (jue l'instance est anéantie, et n'a pas même l'effet d'interrompre la prescription. Et si la demande n'était pas prescrite, et qu'on voulût la poursuivre, il faudrait recommencer une nouvelle instance, suivant l'ordonnance de i563 , article i5. Cette péremption a quelque rapport à ce que Justinien avait ordonné, que les instances ne poun-aient
(1) V. 1. nn. C . irl. do iisura]). transf. inst. cleiisuoap.
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tlurer plus de trois ans (i). Ce qu'on ne doit pas expliquer ici ; car, outre que ce règlement n'est pas de notre usage, cette matière n'est pas du dessein de ce livre. Pr. '^97, s.)
1. La prescription est une manière d'acquérir et de perdre le droit de propriété d'une chose, et tout autre droit, par l'effit du temps. Ainsi, un possesseur de bonne foi acquiert la propriété d'un héritage par une possession paisible pendant le temps léglé par la loi, et l'ancien pro|irietairc en est dépouille, pour avoir cessé de le posséder ou de le demander pendant ce même tempç. Ainsi, un créancier perd sa dette pour avoir manqué de la demander dans le temps de la prescription; et le débiteur en est déchargé par le long silence de son créancier. Ainsi, les autres droits s'acquièrent par une longue jouissance, et se perdent fauie de les exercer 12). C. civ. -2262, s. '
2. Comme les prescriptions ont été établies pour le bien public, afin que la jiropriété des choses et les autres droits ne soient pas toujours dans l'incertitude , celui qui a acquis la prescription n'a pas besoin de titre, et elle lui en tient lieu '3 .
Il ne faut entendre cet article que des prescriptions qu'on peut acquérir sans titre, et non de celles de di.\ et de vingt ans, dont il a été parié dans le préambule, et qui supposent ».n titre.
3. La prescription étant fondée sur la durée de la possession pendant le temps règle par la loi , elle n'est acquise qu'après que ce terme se trouve expiré (4)- ^^C. civ. 2262. )
On a conçu cette règle en ces termes généraux, après que le temps de la prescription se trouve expirée , paice que, de quelque manière qu'on entende ce temps, soit qu'on veuille que la prescription finisse au commencement du dernier jour, ou .«ïeulenieut au dernier moment de ct* même jour , il est toujours vrai qu'il faut que le temps nécessaire poinprescrire soit expiré. Ce qu'on a fait pour éviter de marquer que l.i prescription n'est acquise qu'au dernier moment du temps réglé pour piescrire, parce que cette expression serait contraire aux textes cité.'; sur cet article. Mais, par notre usage, la prescription n'est acquise qu'au dernier moment du jour. Et une demande faite dans le drrnier jour interromprait la prescription. Car, encore que l'effet de la prescription soit favorable, quand elle est acquise, cette faveur ne va pas a abréger le temps nécessaire pour dépouiller les propriétaires. Et ce qui peut empêcher la prescription avant qu'elle soit acquise , doit être reçu favorablemeiu , pour rétablir le maître en son droit. .A.insi il est juste de recevoir une demande pour interrompre la prescription , pourvu que le dernier moment n'en soit pas encore expiré, suivant la règle qu'on observait dans le droit romain, pour ces sortes d'actions qu'on appelait temporelles, où la prescription li'avait son effet qu'après le dernier moment expiré. In omnibus tempurahbas actioiiibus , nisi novissim'is totiis die = complcatur , non finit obligationem. L. ^,ff- de obi. et action. Le; qui s'ob-
(() V. 1. i3. C. id. de judic. (2) L. 3, ff . de usurp. et usnc. L. 2. C. de praesc. long, tetap. (J) L. i. If. de usurp. ct «suc. (4) L- C, et 1. 7, (t. de «surp. ctusiic. L. l5, ff. de div. teinp . praescr.
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servait aussi comme nous l'ohservojis pour compter le temps de la miiioiité qui ne finit qu'au dernier moment de l'i\ge de vingt-cinq ans , ainsi qu'il sera dit dans l'art. 20 de la sect. 2 des rescisions. Et enfin, .«'il faut ou dix, ou vingt, ou trente ans pour une prescription, les années doivent s'enlendic selon le calcul ordinaiie qui comprend tous les niomeiis de tous les jours nécessaires pour faire l'année. El ce calcul est particulièrement juste dans les prescriptions qu'une loi appelle odieuses. L. uh. Cod. de ami. except. V. l. 1, ff. de divers, tetnp. prœscr. A quoi on peut ajouter que les textes cités sur cet article ne parlent i)as de toutes sortes de prescriptions indistinctement, mais seulement de l'usucapion , et qu'ainsi ils ne doivent pas s'étendre aux prescriptions que nous ne distinguons pas de l'usucapion.
4. Si un possesseur vient à mourir avant qu'il ait acquis la prescription , et que son héritier demeure en possession , on assemble le temps de la possession de l'un et de l'autre, et la presei'iption est acquise à l'héritier après que la possession de son auteur, et la sienne jointes, ont duré le temps rî'i^\Q jîour prescrire. £1 il en est de même de la possession de l'acheteur jointe à celle du vendeur à qui il succède, et de celle du donataire et donateur, du légataire et du testateur, et ainsi de tous autres qui possèdent successivement ayant droit l'un de l'autre (i). ( C. civ. 2235.)
5. La possession ne se continue pas seulement entre deux possesseurs , dont l'un a le droit de l'autre; mais il peut arriver que la prescription soit acquise à un possesseur, en joignant à sa possession celle d'une autre personne de qui il ne tient pas son droit. Ainsi, par exemple, si un héritier possède pendant quelque temps une chose léguée à une autre personne avant que de lui en faire la délivrance, soit qu'on attende l'événement d'une condition du legs, ou par un sinqjle retardement, le temps de cette possession servira pour la prescription à ce légataire, quoiqu'il ne tienne pas son droit de cet héritier (2). Car la possession de l'héritier qui représente le testateur est considérée comme si c'était le testateur même qui eût possédé. Ainsi, dans les cas semblables j^'est par l'équité, selon les circonstances, qu'il faut juger si les possessions de diverses personnes peuvent être jointes (3). (C. civ.
6. Les possessions de divers possesseurs qui succèdent l'un à l'autre , ne se joignent que dans le cas où elles se suivent satîs interruption. Mais s'il y a quelcjue intervalle d'une autre possession d'un tiers qui ait interrompu ces possessions, celles qui avaient précédé cette interruption seront inutiles au dernier possesseur. Car la prescription ne s'acquiert que par une possession continue, et qui soit paisible pendant tout le temps réglé pour prescrire (/j)- I C. civ. 222g, 2262.}
(r) L. 14. § I, ff- Je div. tem]). pr.iesc. L. 2, § 20, ff. pro emptorc. L. •;(), § I, ff. de (-(intr. ernpt. L. i3, § 10, fY. de arq. vel ainit. poss. L. i3, § 11, ff. eod . L. II. C. de praescr. loug. tenip. (2) L. i3, ^ jo, ff. de acq. vel araitt. poss. (3) L. 14, ff- de divers. lemp. pr.Tsr. (4) L. i5, § i, de dis-ers. teinp . pr.fîscr. L. 90, ff. detmirp. etiisiic.
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Mais si cette interrnplioii n'était arrivée que par quelque usurpation, ou par un trouble sans fondement , comme si un tiers avait évincé i\n de ces possesseurs sur un mauvais titre, par une sentence qu'un arrêt sur l'appel aurait infirmée; ce trouble ayant cessé, ne serait-il pas juste, non-seulement de joindre les possessions, mais d'y ajouter même le temps de ce trouble? puisqu'il serait vrai que, n'étant pas venu de la ])art de celui qui ferait le nouveau trouble, il lui serait inutile, et que le possesseur aurait conservé son droit pendant une intenuption qui se trouverait n'avoir été qu'un trouble injuste, et qui n'aurait pas empêché qu'il ne fiit toujours demeuré le maître, avec l'intention de posséder ce qui avait l'elfet de la possession, et rendait sa condition paieille n celle d'un possesseur dépouillé par force de sa possession, qui ne laisse pas d'être considérée comme possesseur (i).
7. Les intervalles où le possesseur cesse d'exercer sa possession ne l'interrompent point, et n'empêchent pas qu'il ne contijuie sa prescription. Ainsi, lorsqu'un possesseiu-, ou absent, on négligent, cesse pendant quelques années d'entrer dans son héritage et de le cidtiver, il ne laisse pas de conserver sa possession. Et non-seulement il joint les temps de l'exercice actuel qu'il en a fait, mais il y ajoute aussi l'intervalle oîi il avait cessé de l'exercer (2). (C. civ. 2228, 22G2. )
8. Il peut arriver qu'il v ait un intervalle sans possesseur, qui n'interrompe pas la prescription. Ainsi , lorsqu'un héritier, ou qui était absent, ou qui ignorait son droit, n'entre en possession des biens que quelque temps après l'ouverture de la succession, il ne laissera pas de joindre à sa possession celle du défunt, et même le temps de cet intervalle entre l'ouverture de l'hérédité et sa possession. Car les biens sont conservés au futur héritier, et comme possédés par l'hérédité même qui tient lieu de maître (3). (C civ. 2235.)
Cet article peut s'appliquer à l'néritier même ob intestat , quoique par notre usage il soit saisi des biens parla mort de celui a qui il succède. Car, s'il ignore son droit, il ne possède pas les biens, quoiqu'il en soit le maître.
La lègle que les juges ne peuvent pas suppléer le uioven résultant de la prescription , ne s'explique point en matière criminelle ou de ])olice. Dans ces matières, non-seulement le juge peut, mais il doit suppléer la prescription (4)- Proposer la prescription treniénaire contre le capital, c'est proposer virtuellement la presciiption quinquennale contre les arrérages. Ainsi , lorsque les parties ont excipéds la prescription trentéuaire contre le capital, les juges doivent suppléer la prescription quinquennale contre les arrérages (5).
9. On peut acquérir par la prescription toutes les choses qui sont en commerce, et dont on peut avoir la propriété si les lois n'y apportent quelque exception, coiniue il se verra dans la section cinquième. (C. civ. 2223.)
(r) L. 17, ff. de acq. vcl amitt. jjossesh. V. l'art. 24 de la .sect. 2. (a) L. 4. • 1. de iirq. et rct. ])o.ss. (3) L. i3, ^^ f», iu lin. U. t\wiA vi aut clàm . L. 3l, J^ 5, lï. de usurp. ctusuc. (4) Cas.-. 2(1 fév. 1807. (,i) Cass . 22 fév. 18-22.
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10. L'usage dt- la prescription n'est pas seulement d'acquérir la propriété à ceux qui ont prescrit par la possession , et de déj)oui!!er les propriétaires qui ont laissé prescrire; mais il y a encore im autre usa|j;e des prescriptions oi!i la possession n'est pas nécessaire, qui est celui d'anéantir les droits et les actions qu'on a cessé d'exercer pendant un temps suffisant pour prescrire. Ainsi, un créancier perd sa dette, et tous droits et actions se perdent, quoique ceux qui en sont les débiteui's ne possèdent rien, si on ne demande la dette , ou si on cesse d'exercer le droit pendant le temps réijlé par la loi i . C. civ. 2271. V. les art. suiv. du C. civ.)
La prescriptiou de six mois établie par cet article du code , n'est point applicable à l'action qu'exerce un chirurgien pour le paiement des leçons de son art , qu'il a données, non au mois , mais à l'année (2).
11. On peut acquérir ou perdre |)ar la prescription de certaines choses qui sont hors du commerce. Et on les acquiert par leur liaison à d'autres dont on peut avoir la propriété. Ainsi, celui qui acquiert une terre à laquelle est attaché un droit de patronage, ou dont le château renferme une chapelle pour l'usage du maître, peut prescrire ce droit de patronage et l'usage de cette chapelle 3 .
12. Les servitudes s'acquièrent et se perdent par la prescription ^4V (C. civ. 2262.^:
i3. Pour acquérir la prescription il faut avoir possédé de bonne foi , c'est-à-dire avoir cru qu'on avait une juste cause de possession , et avoir ignoré que ce que l'on possédait était à un autre. Et cette bonne foi est toujours présimiée en tout possesseur, s'il n'est prouvé qu'il ait possédé de mauvaise foi 5,. 3Iais, quoique la bonne foi soit une juste cause qui donne le droit de prescrire, elle ne suffit pas toujours seule, et il faut de plus que la ])rescrij>tion ne soit pas empêchée par quelques-unes des causes qui seront expliquées dans la section suivante ^6;. ,C. civ. 2265, 2268.)
14. Comme la possession jointe à la bonne foi suffit pour prescrire les choses prescriptibles, et qu'elle tient lieu de titre, quoiqu'on n'en ait point d'autres, le possesseur qui a prescrit, soit qu'il ignore l'origine et la cause de sa possession , ou qu'ayant eu un titre il ne puisse pas en justifier, sera maintenu contre l'ancien propriétaire qui justifie d'un titre. De même que le débiteur qui a prescrit la dette, n'a pas besoin de quittance pour être déchargé de la demande de son créancier ; car la prescription anéantit les titres des propriétaires et des créancier-s. Et ils doivent s'imputer
(i) L. 3. C. depraesc. trig. vel qu.idrag. ann. '■>.] Cass. 12 janvier 1820. (3) L. 62, iî . de acq. rer. dom. (4) V. l'art, ii de la sect. i des servitudes, et la remarque qu'on y a faite, et l'art, .ô et les suiv. de la sect. 6 au même titre. (5) L. lOf), ff. de verb. sign. L. 32, § r, ff. de usurp. et usuc. § 2, inst. de usuc. et long. temp. prœsc. V. l'art, i de la sect. 4 du tit. des preave.s. (6) L 24, ff. de u.«ur)>. et usuc.
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d'avoir négligé leurs droits pendant si long-temps (i). ;^C. civ. •2277. '
Il faut remarquer que ce qui est dit dans cet article, qu'il n'est pas nécessaire ]:our prescj ire d'avoir un titre , dnit s'entendre de sorte qu'on ne confonde pas la jurisprudence des piov:nces. où il n'y a qu'une ]jrescri{)tiou de trente ans qui iie demande point de titre, et celle des provinces où l'on distingue, suivant le droit romain, cette prescription de trente ans , de celle de dix et de vingt ans, qui suppose un titre, comme il a été remarqué dans le préambule de cette section.
11 faut remarquer aussi qu'on n'a pas conqjris dans cet article le cas où le possesseur n'aurait j.rmais eu de titre, parce qu'on ne peut supposer une possession de bonne foi qui n'ait été précédée de quelque titre, c'esta-diie qui n'ait eu quelque juste fondement dans son origine, et quelque cause légitime qui donnât le droit de ])osséder, quoiqu'il n'en reste point d'.îCle ni d'autre preuve ; autrement on posséderait de luauvaise foi. Et celui même qui se serait mis en possession d'un bien vacant, comme serait un hériiage d'une succession abandonnée, ou un fonds dont le maître fût dans l'absence d'un long-temps, serait un possesseur de niauvnise foi , ne pouvant ignori.T qu'il aurait usurpé ce qui devait avoir un autre maître (a).
Mais encore qu'uu tel possesseur soit de la niè.ne condition qu'un usurpateur, samiinus , taUin possessorem fqiii l'acuam possessio/iem absentium sine jiidiciali sertCentiâ detiniiit) , iici prœdoncin irttelUgi. Dict. î. iiit. C. undèvi. Si néanmoins il a possédé pendant trente ans qui acquièrent la prescription sans litre, cette même loi, et la loi S, § i. C. de prœscrip. trig.i'el qiiadrag . , ann., et encore la loi i,§ i, de ann . except. veulent qu'après ce long temps il ne |i(iisse plus être troublé, nonobstant sa mauvaise foi. Ce qui ne signifie jjas que ces lois met'ent ce possesseur en sûreté de conscience, mais seiilement que la police ne pernjet pas qu'après une si longue possession , on inquiète les possesseurs, et qu'on les oblige a justifier de leurs lities, ni même à déclarer l'origine de leur jjossession. Car le prétexte de la recherche des possesseurs de mauvaise foi, troubleiait le repos des possesseurs légitimes. Mais pour ce qui est de la conscience, il est bien certain que le long temps ne met pas en sûreté les possesseurs de mauvaise foi, et qu'au contraire leur longue possession n'e.st qu'une continuaiion de leur injustice. Et aussi le droit canonique ne permet pas qu'un possesseur de mauvaise foi puisse jamais prescrire, quelque longue qu'ait été sa possession (3).
Et c'est aussi notre usage, qu'encore qu'on n'oblige pas le possesseur qui a prescrit à justifier de son titre, ni à déclarer l'origine de sa possession , si néanmoins on la découxre, et qu'il s'v trouve de la mau- \aise foi, la possession sera inutile contre le maître qui prou\era son droit. Ainsi, un dcoositaire qui aurait possédé à ce titre plus de trente ans , n'aurait pas acquis la prescription. V. l'art, n de la sect. 5.
La prescription de cinq ans ne s'applique point aux arrérages échus anférieiiremerU au code civil. Leur prescription ne ]iont être réglée que d'après la loi sous laquelle il> ont couru (4)- Avant le' code civil , les ar-
(i) L. i,ff. de usurp. et usucap. L. 3. C. deprjesc. Irig . vel quadrag. aun. V. l'art. 9. (2) L. 57, § I et 1. 38, ff. de usurp. et usuc. L. ult. C. undèvi. '">) Rcg. 2, (le reg. jur. iu 6 . C. ult. extra de praesr. (4) Cass. 24 prairialau 8
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léniges de routes constituées ne se prescrivaient pas par cinq ans, dans les pays où l'ordonnance de i5ion'availpas été publiée (i). L'art. 2277, sur I.) presciiptibilité des arrérages de rentes , s'applique aux rentes roncièrcs , tout aussi bien qu'aux rentes constituées. Il s'applique à tous les arrérages échus depuis le code, mais il ne s'applique pas aux arrérages éclius antérieurement au code civil (2).
I.e conseil d'état , vu l'art. 2277 du code, par lequel il est établi que les intérêts de tout ce qui est payable par année , ou à des termes périodiques plus courts, se piescrivent par cinq ans, est d'avis que la caisse d'amortissement doit rejeter à l'avenir toute demande d'intérêts qui remonteraient au-delà de cinq ans, si la prescription n'a été interrompue (3). Les réclamations non appuyées de tcjutes les pièces justificatives , présentées par des créanciers d'arrérages sur l'état , ne peuvent interrompre la prescription de cinq ans ( voulue par l'art. 2277 , et ])récédemment par l'art. 5(i de la loi du 24 août 1798 ), qu'autant que, dans le délai d'un an du jour de la léclamation , les créanciers se sont mis en règle , et ont présenté toutes les pièces justificatives de la légitimité de leur demande (4). Les arrérages de rentes sur l'état se presciivent aussi par cinq ans (5).
La prescription de cinq ans ne s'applique point aux loyers et fermages éclius avant le code civil , encore qu'ils n'aient été réclamés que depuis cinq ans après la publication du code ; la règle que , les prescriptions commencées sous les lois anciennes seront réglées conformément à ces lois , s'appliquant même au cas où, depuis la loi nouvelle , il s'est écoulé un temps suffisant pour prescrire (6). De même les fermages , même dans les pays où l'ordonnance de 1629 avait été enregistrée, tels ([ue Bordeaux et Rouen , où ils ne se prescrivaient que par trente ans (7). L'art. 2277 ne s'applique pas aux arrérages, quand même ce seraient des arrérages de dot, ni aux intérêts de sommes jjrêtées, échus antérieurement, bien que le temps de la prescription se soit écoulé depuis le code (8).
La demande en restitution de contributions foncières acquittées pour le fermier par le propriétaiie , est , comme celle des fermages , soumis à la prescription de cinq ans (y). Si, dans le cours de cinq ans, le fermier est devenu propriétaire des biens affermés, il peut opposer la prescription au propriétaire qui, après ce délai, lui demande des fermages. La disposition de l'art. 142 de l'ordonnance de ifisg , suivant laquelle les loyers se prescrivaient par cinq ans , à partir de rex|)iration du bail , était observée dans le ressort du parlement de Toulouse , sous l'empire de cette ordonnance , et dans les pays où la tacite reconduction renouvelait le bail des maisons pour un an; la prescription des loyers dus en vertu d'une tacite réconduction , a commencé à l'expiration de chaque année (10).
La prescription de cinq ans , établie par l'art. 2277 , est applicable au co-débileur solidaire d'une rente , qui , après avoir payé en entier les arrérages, exerce son recours contre son co-débiteur, après un laps de cinq ans (11), L'art. 14 >• de l'ordonnance de 1629 , porte : « Les loyers
(i) Cass. 19 avril 1809. (2) Paris, 17 janvier 1823. (3) Avis du conseil d'état, 24 niars 1809. (4) Avis du conseil d'état, i3 avril 1809. (.i) Loi, 24 août 179^, art. loC). (6) Cass. 28 décembre iSi3. (7) Cass. 24 avril 1S09. (8) Cass. 21 décembre sSia. (9) Cass. octol)re 1809. (10) Cass. aJ octobre i8i3. (11) I^yon, i5 mars iSzS.
« des maisons et le prix des baux à ferme , ne pourront être demandés <• cinq ans après les baux expirés ». Ainsi , quand le propriétaire a vendu la chose louée , et qu'au temps de la vente il lui était dû des arrérages, la prescription de ces arrérages commence à courir contre lui , non du jour de la vente , mais de celui où le bail est expiré à l'égard de l'acquéreur (i).
Quand après l'expiration du bail, le propriétaire a laissé sortir le fermier, sans être couvert des fermages échus et arriérés, et qu'il est resté cinq ans sans les demander , il v a fin de non-recevoir contre toute réclamation de ces fermages, qui sont ce droit présumés ou soldés ou remis (•2).
i5. Dans les lieux et dans les cas où la prescription présup- ])()se tin titre dont il faut justifier, si celui qui a prescrit a perdu le sien, il ne laissera pas d'être maintenu, pourvu qu'il ait des preuves de la vérité du titre qui se trouve perdu (3 i.
16. La bonne foi nécessaire pour acquérir la prescription ne -e considère qu'en la personne de celui qui a possédé, et la mauvaise foi de son auteur ne doit pas lui nuire. Ainsi celui qui croit que son vendeur est le maître de ce qu'il lui vend , ne laisse pas de prescrire, quoique ce vendeur lut un usurpateur 4 . C. civ. 55o , 2265.)
17. Il peut arriver, par une suite de la règle expliquée dans l'article précédent , que de deux possesseurs de deux parties d'un héritage usurpé, l'un soit maintenu par la prescription, et que la possession pendant le même temps soit inutile à l'autre. Ainsi, ])ar exemple , si un possesseur de mauvaise foi vend une moitié d'un héritage qu'il ait usurpé, s'en réservant l'autre, et que l'acquéreur de cette moitié l'avant possédé de bonne foi pendant le temps de la prescription, et ce vendeur avant aussi possédé l'autre moitié pendant le même temps , le propriétaire veuille rentrer dans son héritage, et fasse sa demande contre ces deux possesseurs; racqucreur de cette moitié sera maintenu par l'effet de sa bonne foi , et le propriétaire ne j^ourra recouvrer que l'autre moitié contre l'usurpateur, de qui la mauvaise foi aura empêche la prescription 5:. ;C. civ. 2263, 22G8, 226g.
18. Il ne faut pas comprendre sous la règle expliquée dans l'article seizième l'héritier qui entre de bonne foi en possession des biens de la succession. Car, comme c'est un successeur universel , qui recueille tous les droits du définit et qui s'oblige à toutes ses charges, il est aussi tenu de ses faits. Ainsi, quoique l'héritier ignore le vice de la posse:>sion du définit qui avait possédé de mauvaise foi, il ne pourra prescrire ce que le défunt avait usurpé 'G\ iC. civ. 724}.**^5-)
(i) Paris, î8 février i8n . (2) Arrêt du parlement de Paris, iS jauvier ifliS. (3) L. 7- C. de ])r3e»c. lous,. temj). ' !^'J ^ 7, inst. de iisucap. L. 4, § 27, ff. de dol. mal. et met. exe. V. l'art. 3 de la sect. 3, et ci-après les art. iS cl i(). (5) L . 5 . C. de iisuc . pro eiiipt . V. les art ■ 9 et 10 de la .scet. 5. ((>} L, 1 1 , ff . de divers, teuip. pr;cscr. Uict. l. V. I. 4, § r5, ff . de usiirp. et usiii^. 1. ult. C. com. de usuc L. II. C de ac(j. et ret. poss.
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Mais si l'héritier de celui qui avait acquis de boune foi sait que la chose était à un autre, sa mauvaise foi étant Lieu bien prouvée, n'empèchera-t-elle pas qu'il ne puisse prescrire? Il est dit dans quelques lois, que si le défunt a acheté de bonne foi , son héritier prescrira , quoiqu'il sache que la chose était à un autre qu'au vendeur. Si defuncius honâ Jîde tmerit , usucapietiir res , quanwis hères scit alienam esse. L. 2, ^^ ^'^,ff- pro emptore. L. 1. C. de tisitr. iransf. Et une autre loi y apporte cette distinction , que si le défunt n'avait pas commencé de posséder, et que la délivrance de ce qu'il avait acheté ne soit faite qu'à l'héritier qui sait que la chose n'était pas au vendeur, il ne prescrira point, parce qu'on regarde la bonne foi dans le commencement de la jirescriptlon. Mais si la délivrance avait été faite au défunt, et qu'il eût possédé de bonne foi, cette possession continuée en la personne de l'héritier, lui acqueria la prescription, quoiqu'il sache que la chose n'était pas au ^endeur. Hères ejus , qui bouà fide rein émit, iisu non capiet sciens alienam, si mndô ipsi possessio tradita sic : continuatione verb non impedietur heredis scienda. L. 43, j^. de iisitrp. et nsuc. On peut juger par la remarque qui a été faite sur l'art. 1+ que si la mauvaise foi de cet héritier était bien prouvée, la bonne foi du défunt ne devrait pas justifier sa [Hissession.
19. Les léijataires et les donataires ne .sont pas tenus, comme l'héritier, du fait des testa tenis et des donateurs, parce qu'ils ne succèdent pas à tous leurs biens et à tous leurs droits, et qu'ils ne sont pas tenus de toutes louis charges. Et s'ils ont reçu de bonne foi ce qui leur a été légué ou donné, quoique le testateur ou le donateur fût dans une possession de mauvaise foi, ils ne laisseront pas de pouvoir prescrire, s'ils possèdent paisiblement pendant le temps réglé par la loi (i). (C. civ. i-xGi.)
Il ne faut pas entendre cet article des donataires et légataires universels, ou d'une quote de l'hérédité qui tiennent lieu d'héritier ; mais des doiiataiies et légataires particuliers d'une certaine chose.
Quoique les légataires et les donataires particuliers d'une certaine chose ne soient pas tenus de même que l'héritier du fait du testateur et du donateur, comme néanmoins ils acqui;'rent par un titre lucratif, qui l'istingue leur condition de celle d'un acheteur ou antre qui acquiert à titre onéreux , on peut douter, si la règle expliquée dans cet article peut les mettre aussi bien à couvert pour la conscience, qu'elle leur assure leur possession. Et si on suppose, par exemple, que celui qui avait usurpé un héritage d'un pauvre homme, en ait fait un legs ou une donatioH à une personne riche qui , après avoir acquis la |!rescription, dans 1 ignorance du vice de l'acquisition de son auteur , vienne à découvrir l'usurpation , ce légataire ou ce donataire pourra-t-il user du droit que la loi lui donne , pour reteuir ce bien qui lui sera sujjcrflu , et qui serait si nécessaire à ceux que son bienfaiteur en avait injustement dépouillés ? On met la question dans ces circonstances; car , si on suppose au contiaire que ce fût un pauvre légataire , et que ceux à qui l'héritage pourrait revenir lussent des personnes accommodées, sa bonne foi semblerait une juste cause d'user en conscience du droit que la loi donne indistinctement à tous légataires.
(l) L. .î, ff . (le (livri-s. ti-inp. (iriesfr.
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Comme cette question regarde la conscience, et que par cette raison elle n'est pas du dessein de ce livre, on ne s'y arrêtera pas davantage, et on renjaiqiiera seulement que les questions de cette nature , où il s'agit d'examiner en sa conscience l'usage que peut faire un possesseur de la prescription qui lui est acquise, dans le cas où quelque devoir peut faire douter s'il faut s'en servir, doivent se décider par l'esprit de la seconde loi , et par l'usage qu'elle peut permettre de la loi des prescriptions. Car, comme cette loi n'a été établie que pour un bien public par des motifs qu'on a explicjués, elle n'entre pas dans le secret des devoirs de conscience qui peuvent rendre illicite l'usage de la prescri[)tion. Et cliacun en cela doit prendre pour règle l'esprit de la seconde loi, d'où dépend le bon usage de toutes les autres.
20. Le débiteur d'une rente ou d'une possession , ou d'autres choses qui se paient annuellement , peut prescrire la redevance de chaque année, si la demande ne lui en est faite dans le temps réi^lé par la loi, à compter du jour qu'elle était échue, quand même il ne pourrait prescrire le principal. Ainsi, ceux qui doivent des droits imprescriptibles , comme sont les cens en quelques provinces, peuvent en prescrire les arrérages , s'ils ne sont demandés dans le temps qui en acquiert la prescription, et chaque année se prescrit en son temps (i). (C. civ. 2271, 2272.)
Par l'ordonnance de i5io, art. 71, les arrérages des rentes constituées à prix d'argent ne peuvent être demandés que de cinq années , ce qui ne s'étend pas aux rentes foncières. Et il y a des coutumes où les arrérages des cens se prescrivent par moins de temps.
Un chef d'ouvriers employé à tant par jour , est réputé ouvrier. IjCs .salaires se prescrivent par six mois (2). Le commis principal d'une maison de commerce, bien qu'il ne soit pas commensal , est classé parmi les gens de service , en ce qui touche le privilège établi par l'art. 2 loi . Ce privilège n'a d'effet que pour six mois , quand le salaire a été convenu pour chaque mois , et non pour chaque année (3).
La prescription de cinq ans n'a pas lieu de marchand à marchand(4)- Les héritiers d'un marchand ne peuvent point opposer la prescription de cinq ans, pour fournitures faites à leur auteur , bien qu'eux-mêmes ne soient pas marchands (5).
La prescription pour fournitures court du jour de chaque fourniture, et s'accomplit par la réunion du temps couru sur la tête du débiteur et sur celle de l'héritier (6).
2 1 . Comme la prescription s'acquiert par la po.ssession, et qu'on peut posséder par d'autres personnes, on peut prescrire, non-seulement par soi-même en possédant en personne, mais aussi en possédant par d'autres: comme par un fermier, par un locataire, par un dépositaire , par un usufruitier, par un tuteur, par un curateur, par un procureur (7). (C. civ. 222^, 2286, s.)
(i) L. 7, §ult. C. de prœscr. trig. vel qiiadrag. anu . (2) Cass. 7 janv. 1S24. (3) Metz, 4 mai 1820.(4) Cass. 9 frimaire an ç). [5] Cas.s. 8 janv. 1806. (6) Cass. 39 octobre i3io. (7) V. les art. 8 et 9 de la st-ft. i.
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SECTION y.
Des causes qui empêchent fa prescription.
1. L'effet de la prescription cesse dans le cas où les lois la rendent inutile. Ce qui arrive, ou par la nature de la chose, ou par la qualité de celui contre qui on allègue la prescription , ou par quelque vice de la possession, ou par l'interruption, comme on le verra dans les articles qui suivent. (C. civ. 2202 , 2x55, s. 709.)
L'absence n'empêche pas la prescription de courir, ni selon le code civil, ni selon les lois antérieures (i); mais les déchéances en matière de surenchère volontaire, sont applicables aux mineurs (2). La prescrij)tion de quarante ans établie par l'art. 52 1 de la coutume de Normandie, courait même contre les mineurs : elle courait même contre le mineur non pourvu de tuteur , ou pourvu d'un tuteur qui ne pouvait agir (3).
La prescription et déchéance ne court point contre ceux qui ne peuvent agir , et les empêchemens de droit sont toujours une excuse suffisante pour le défaut de poursuites fixées par la loi qui règle l'exercice de l'action (4).
2. Comme la prescription est une des manières d'acquérir la propriété, on ne peut prescrire que les choses qui sont en commerce, et dont on peut devenir le maître. Ainsi, on ne peut s'acquérir par la prescription les choses que la nature oi\ le droit public destinent à un usage commun et public: couune le rivage nécessaire pour la navigation des fleuves, les murs et fossés des villes, et autres lieux semblables. Et on ne peut non plus prescrire ce qi:e les lois rendent imprescriptible , comme l'est en France le domaine du Roi, qu'on ne peut acquérir par ime prescription, même de cent ans (5j. (C. civ. 5.'|i, s. 56o, 2227.)
Par l'ordonnance de François !«'", du 20 juin iSSg, tout ce qui est du domaine du Roi est imjjresci iptible , même par cent ans de possession. F,t par j)Uisieurs coutumes , les cens ne peuvent se prescrire contre le seigneur.
On n'a pas compris indistinctement dans cet article toutes les choses qui appartiennent à des villes, comme on pourrait croire qu'elles soient comj)rises dans le premier des textes cités sur cet article; et on n'y a mis que les choses qui sont d'un usage public. Car, pour les autres choses qui sont à des villes ou à des églises , à des hôpitaux et des comnjunautés, et qui , par cette raison , sont hors du commerce, et ne peuvent être aliénées que pour de certaines causes, et en gardant les formalités prescrites pour ces sortes d'aliénations, elles ne sont pas pour cela imprescriptibles. Mais on peut prescrire, par le temps réglé pai- les lois et par les coutumes , les biens et les droits, et de l'église, et des villes , et des communautés . et tous autres. Ainsi, dans le droit romain, ces sortes de biens et de droits se prescrivent par quarante ans , niênie sans titre. JSullum jus privatiim ,
(1) Cass. v..< «xtoliru 181'!. (2) Grenoble, 27 déc. 1822. (3) Cass. 12 juin i8i(>. (4) Cass. 9,3 avril 1810. (5) L. 9, ff. dcusuri). «-t nsur. § i, iust. cofi . L. /,5. eod. _^ (), inst. de iisiic. L. -2. C coinm. de usnr. h. 2, ff. de via publu-â.
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vel piih/icum in qiuicunujtie causa, vel qiiaciimqne personâ , qttod prœdictortiin quadraginta annoriim extinctiim est jiigi si/enCio , inoveatur. L. 4. C.de prcesc. trig. vel quadrag. anii, V. L 6, eod. Jtibeinus omiies ,qui in quâcuinque diœcefi, aul quâcumque provinciâ , vel quolibet saltu , vel civitate fiuidos patrimoniales , vel teinplorum , aiit agnotkerici, seti revelatorum jiigorum^ vel ctijusciimque juris , per qaadraginta jiigiter nnnos (^possessiorie scilicèt , non soliiin eoritm , qui nunc detinent ^ veriini etiam eoriiin qui anteà possedelant, coinpu(andâ) ex quocumque titulo , vel etiarn sine titulo hacteni'ts possederunl , vel posteà per meinoratnin quadraginta annorum spaliuin possederint, nullam penitiis super dominio meinoratoruin omnium fundorum, vel locorum , vel domorum à publico actionem, vel niolestiam , aul qiiamlibet inquietudineni furmidare. L. ult. C. defuudis patrim.Nov. i3x, cap. G. 11 n'v avait que les charges des impositions publiques sur les fonds, qui s'appelaient tributa , iiulictlones , functioiies pnbUcœ , civiles canones , qu'on ne pouvait presciire. L. 6. C. de presser. Irig. vel quadrag. ann. Et jilusieurs de nos coutumes règlent expressément qu'on peut prescrire contre l'église par trente ans.
On n'a pas mis non plus dans cet article les choses sacrées ; cai' elles sont daus une autre nature que les lieux spécifiés dans l'article , qui , par leur situation et par la nécessité de leur us.ige , sont imprescriptibles ; au lieu que les choses sacrées ne sont pas telles par leur nature , mais seulement par une destination expresse ; ainsi elles peuvent être profanées et aliénées , et rentrer en commerce. Une église peut être profanée ou démolie, et transférée en un autre lieu. De sorte que c'est par les circonstances qu'il faut juger si une longue jiossession peut suffire pour acquérir la propriété d'un lieu qui aurait été autrefois sacré, s'il y avait lieu de présumer une aliénation légiiime, ou si la j)ossession paraîtrait une usur- ])ation. Et il en pourrait arriver de même d'un lieu public , comme d'un fossé de ville ou autre lieu semblable , si quelque changement avait remis ces choses dans le commerce , et les avait rendues sujettes à la prescription.
Une île qui s'est formée dans le lit d'mie rivière navigable, ne peut être réclamée par les communes comme terre vaine et vague , surtout quand elles ne peuvent ])rouver leur ancienne possession , et que l'île a été de toute ancienneté, et qu'elle est encore en état de rapport (i).
La propriété des ilôts dans les rivières navigables ou flottables appartenant à l'état , les propiiétnires riverains ne [leuvent se prévaloir d'aucun droit, soit pour les joindre à leur propriété , soit pour intenter des actions contre d'autres riverains , à raison de ce qu'ils piétendraienî être troublés dans leur possession (2).
C'est à l'autorité judiciaire à di-cider si un attérissement appartierit à l'état, pour avoir été causé par des travaux publics, exécutés sur le bord d'un fleuve, ou à un particulier pour s'èire formé sur son terrain , par superposition ou entassement. Comme c'est à elle à décider si un terrain est une île appartenant an domaine de l'état, ou simplement un alluvion appartenant à nu propriétaire riverain , et si une construction qui a été faite est l'ouvrage licite d'un propriétaire , ou bien un délit commis sur un canal du domaine de l'état (3).
Lu prescription des demandes pour dettes ou autres causes
(1) Cass . t'"'' l)rniTia)rc an 6. fa) Décret 18 août 1807. (3) Décret, i(> août iSoS.
qui sont dues sous quelque conditiou , et qu'on ne peut demander qu'après que la condition est arrivée , ne commence de courir que du jour de l'événement de cette condition, qui a rendu la chose exigible. Et la prescription des dettes dont il y a un terme de paiement , ne commence de courir qu'après le terme échu (i). (C. civ. 2277.)
4. On ne peut prescrire contre les mineurs pendant leur minorité, et la prescription ne commence de courir qu'après leur majorité ti). (C. civ. 2278, 1962; Pr. 398.) Car le temps de la prescription étant donné aux propriétaires pour recouvrer leurs biens et leurs droits, ce temps ne court point contre des personnes à qui les lois ne permettent pas l'administration de leurs propres biens.
On ne fait pas ici la distinction du droit romain entre les impubères et les adultes, jusqu'à l'àgede vingt-cinq ans pour les prescriptions. Cette distinction consistait en ce que les adultes u étant plus en tutelle, mais sous des curateurs , la prescription de trente ans commençait de courir contre eux , mais ne courait pas contre les impubères. L. 3, C. de presser, trig: vel qiiadrag. ann-CuT, comme par notre usage la minorité dure jusqu'à l'àgede vingt-cinq ans, et que les mineurs étant en tutelle n'ont pas l'exercice de leurs droits , la prescription ne court pas contre eux.
Les fins de non-recevoir contre une demande en péremption d'instance, sont indivisibles ; si elles sont acquises à l'un des défendeurs , elles profitent à tous (3). La péremption d'instance est couverte par un acte valable quelconque de procédure , fait avant la demande en péremption , tellement que la demande ainsi couvei te doit être écartée d'office, bien que les parties ne proposent pas d'exception (4).
5. Si un majeur se trouve avoir un droit indivis avec un mineur, la ])rescription qui n'aura pu courir contre le mineur n'aura point d'effet contre le majeur. Ainsi, par exemple, si une servitude d'uu passage est due à un majeur et à un mineur, pour un fonds qui leur est coiumun , l'un et l'autre ayant cessé d'user de ce droit pendant le temps suflisant pour prescrire , la servitude que le mineur n'aura pu perdre par la prescription, sera conservée aussi pour le majeur (51. Car elle était due pour tout le fonds , et le mineur avant son droit indivis sur le total , il n'y avait aucune partie du fonds où il n'eût son droit. (C. civ. 710.}
Mais si le fonds commun entre le majeur et le mineur avait été partagé, la servitude qui serait conservée pour la portion du mineur, serait perdue pour celle du majeur ; parce qu'en ce cas leur cause n'était pas commune.
Les actes de partage ne sont pas des choses indivisibles , auxquelles puisse s'appliquer l'art. 710 (6).
(i)L. 7, §4- C-. (lepraescr. trig. vel quadrag. ann. (a) L. 3. C. qiiih. nou objic. long. temp. pr.-csc. (3) Rejet, 8 juin i8i3. (/i) Ilejct, aO octobre i8ï9. 'S) L. 10, ff. qucmadmod. serv. amit. V. l'art. 2 t de la secf . i des servitudes (6) Rejet, 28 mars 189.0.
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6. La même raison qui fait que la prescription ne court pas contre les mineurs , fait qu'elle ne court point aussi contre ceux qu'une Ionique absence empêche d'agir. Ce qui ne s'entend pas seulement d'une absence pour des affaires publiques, mais aussi d'autres absences causées par des cas fortuits, comme d'une capti^-ité. Et si l'absence n'a pas duré pendant tout le temps de la prescription, on en réduit le temps qu'elle a duré (i ;. Que si le droit qu'on prétendrait faire perdre à l'absent par la prescription , lui avait été acquis pendant son absence et à son insu , comme un legs, une hérédité, ou si l'absence avait duré pendant les dernières années de la prescription , il y aurait encore plus de raison qu'il rentrât dans ses droits; car on ne pourrait lui imputer d'avoir laissé couler ce temps sans agir. C. civ. 2262, 2238, 709, 2231.;
Il faut distinguer, dans la matière des prescriptions , deux sortes d'aijsence , celle dont il est parlé dans cet article , des personnes que quelque cause éloigne de leur domicile , comme une ambassade , une captivité et autres semblables : et celle dont il a été parié à la fin du préambule de la section 4 sur le sujet de In prescription de dix et vingt ans , où il est dit que la prescription s'acquiert avec un titre par vingt ans entre absens; ce qui n'a pas de rapport à l'absence qui éloigne une personne de son domicile , mais regarde seulement l'éloignement d'une personne à l'égard d'une autre , à cause de l'éloiquement de leurs domiciles. On voit assez qu'il ne faut pas confondre ces deux sortes d'absences , et de quelle manière celle q'ii regarde la prescription de vingt ans doit avoir son effet duns les lieux où cette prescription est en usage. Mais pour l'autre absence, qui est l'éloignement d'une personne le son domicile, il n'est pas si facile de déterminer précisément comment elle peut empêcher la prescription. Et quoiqu'on ait conçu la règle en termes généraux dans cet article, comme elle est aussi dans quelques-uns des textes qu'on v a cités, il ne faut pas l'entendre iudistincteme/it , de sorte que toute ab>eace empêche toute prescription. Car, par la loi de prtrscr. trig.vel quadrag. ann. il est dit que l'absence n'empêche pas la prescription de trente ans. Et, pour celle de dix et vingt ans, il peut arriver des difficultés par des circonstances , ou de la cause de l'absence , ou de son peu de durée , ou d'antres semblables , qui fassent douter si l'absence empêche ou n'empêche pas la prescription ; sur quoi il n'est pas possible de donner des règles précises. Et pour la prescription de trente ans, si on suppose que celui contre qui on l'alléguerait eût été absent pour une ambassade pendant quelques années, ne serait-il pas juste de déduire du temps de la prescription celui de cette absence? Ainsi, c'est parles circonstances qu'il faut juger de l'effet de l'absence dan< les prescriptions.
Le père peut prescrire contre son fils majeur, et réciproquement, et le frère contre son fière ou sa sœur, même une action personnelle dérivant d'une succession commune ^i). L'usufruit n'est pas une cause de suspension ou d'iijlerruption de la prescrii)tion. Ainsi l'usufruit ac-
(i)L. 2, C. quib. non objic. long. tcmp. praescr. L. 4' eod. L. i. C. si pervim. velaliomod. abs. pert. sit pos*. L. i, iî- de divers, tempor. prjescr. L. 25, ff . de stip. scrv. 'i) Cass. it ventuse an ii .
cordé à la femme en vertu de ses conventions matrimoniales sur là total té de» biens de son mai i , ne suspend, ni l'action en reprise de la femme sur ces mêmes biens , ni la prescription de celte action (i). L'absence ne suspend pas la prescripiioa , ni selon le code, ni selon les lois antérieures '2'. La mort dn débiteur n'interrompt point la prescription. Si le médecin laisse passer une année sans réclamer ce qui lui est dû pour ses soins, son action est prescrite , quoique le malade soit mort avant la fin del'annéefS . La prescription a couru contre l'émigré pendant
sa mort civile '4)-
Lorsqu'en vertu dune clause de son contrat de mariage , le survivant des deux époux demeure propriétaire de tous les meubles et effets mobiliers de l'autre, la prescription des créances que la communauté avait SU) un particulier, devenu béritier des immeubles du prédécédé , et '^ui se trouve dès lors dévolue au survivant , est suspendue dès ce moment iusqn'a]irès la liquidation de la communauté entre le survivant et cet béritier [5) La prescription du droit de mutation par décès, dû par le véritable béritier, ne court pas au préjudice de la régie, si les droits ont été pavés par un béritier apparent , lequel aurait succédé en cas de répudiation ou asbtention de l'héritier véritable (6).
L''. jouissance en commun des i)iens de la succession entre les légitimaires et l'héritier institué , peut n'être pas suspensive du cours de l'action des légitimaires en nullité de testament. Par exemple, quand cette jouissance n'a pas eu lieu de la part des légitimaires à titre d'héritiers , et n'a été que l'exécution d'une clause du testament , portant : " Si les légitimaires ne se marient pas , l'héritier universel sera tenu de « les soutenir à son égal dans la maison paternelle ;^7) ».
7. Le bien dotal de la femme ne peut être prescrit pendant le mariage (8'. Contra non vnlentem ngere non currit prœscriptio. (C. civ. ii^S.)
Il faut entendre cet article suivant les différens usages des lieux- Dans quelques coutumes, le bien dotal peut être aliéné par le mari et la femme ensen.ble , et non par le mari seul, ni la femme seule. En d'antres l'aliénation est nulle, quoique la femme y ait consenti. Parmi celles-ci, quelques-unes ani.uUent absolument la prescription du bien dotal ; d'autres ne l'aunullent qu'en cas que le mari ou ses héritiers ne soient pas solvables pour répondre du bien dotal qui se trouve prescrit. Ainsi, c'est sur ces différentes dispositions des coutumes, et leurs usages , qu'il faut régler de quelle manière la prescription peut avoir lieu sur les biens dotaux. T^. Fart. i3 de lasect. 1 du titre des Dots.
8. L'action de <^aiantie ne se prescrit point. Car nn vendeur, par exemple, et tout autre qui s'oblige à garantir ce qu'il v^-nd ou cède, ou donne à quelque autre titre , s'engage par là à maintenir l'acquéi-eur dans une possession paisible qui ne puisse jamais être troublée par aucun droit précédent à l'aliénation. (C. civ. 1625. Ainsi, en quelque teiTips qu'arrive l'éviction , comme si après une possession de cent ans, lacquéreur était évince d'iui
(i) Rejet, 17 août 1819. (2) Rejet, i^ octobre i8i3. (3) Cass. 29 oct. iRio. (4} Cass. 26 i>rairial ;)D 12. (5) Rejet, 24 août 1809- '<)) Cass. 5 septembre 1809. (7) Cass. 23 avril iSar. fS) L. l6, ff . de fuiul. dotal.
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fonds qui se trouverait être du domaine du roi, les héritiers de son auteur seraient tenus de l'en garantir ^'i . { C. civ. 1626,8. 2262.}
Le gouvernement français ne peut être garant envers des acquéreurs que des troubles et évictions provenant de son propre fait, ou qu'il eût été en sou pouvoir d'empêcher (2.
11 y a ouverture à l'action en garantie, soit que l'acheteur lui-même, soit que ses successeurs éprouvent l'éviction; maison ne peut exercer le recours eu garantie que confie son vendeur immédiat (3).
Si les svndics fout procéder à l'adjudication d'un immeuble du failli, nonobstant la demande en résolution du contrat de vente de cet immeulile de la part du vendeur ; et si par suite la demande eu résolution est accueillie, et l'adjudicataire évincé, les syndics sont responsables , envers l'adjudicataire , de tous les frais et loyaux coûts de l'adjudication , et de tous dommages et intérêts résultant de l'éviction (4).
L'acquéreur menacé d'éviction qui transige, et qui , en faisant valoir les titres et droits de son vendeur, conser\e sa propriété moyennant un supplément de prix , n'est plus lecevable à exercer contre le vendeur son recours en garantie (5). De même que l'acquéreur, évincé pail'effet de la prescription commencée avant la vente, mais accomplie depuis qu'il est propriétaire , n'a point de recours contre son vendeur, à raison de l'éviction (6).
9. Il se rencontre souvent dans les possessions des vices ou défauts, qui empêchent la prescription. Ainsi, la mauvaise foi du j)Ossesseur l'empêche de prescrire, soit qu'il ait usurpé, ou qu'ayant un titre, il n'en ait pas ignore le vice, comme sïl sait qu'il possède ce qui est à un autre, s'il a acheté ce qu'il savait que le vendeur ne pouvait aliéner 7. ( C. civ. 2262.; On verra dans la suite les autres vices des possessions qui peuvent empêcher 1? presci'iption. (C. civ. 2229.
Aux termes de cet art. 2262 , l'action qui tend à recouvrer le prix d'une vente d'immeubles, peut être exercée pendant trente ans ; en déclarant cette action soiuiiise à la prescription de dix ans , on fait une fiiusse application de l'art. i3o4 du code, et on viole l'art. 2062(8).
L'action en supplément appartenant au créancier qui a reçu en assignats le remboursement de sa créance non échue, sous l'empire de la loi du 25 messidor an 3 , qui l'autorisait à le refuser, et sans déclarer dans la quittance qu'il avait connaissance de cette loi , ne se prescrit que par trente ans (gj.
Le propriétaire qui demande le bornage, ne peut exiger l'arpentage des propriétés contigués , quand il n'articule aucune anticipation , et qu'on lui oppose une possession trenténaire(io). L'action en revendication de la part des communes qui ont vendu sans fonnalités , est cou-
(i) L. 21. C. de evict. V. l'art. 6 de la sert, ro du contrat de vectf. (2) Ordounanceda roi, 8 mai 1821. (3") Bruxelles, 8 janvier 1808. (.'i) Angers, 1 a juin r8i6. (5) Patis, 10 juin i8i8. (G) Courges, 4 février 182'j. (7) L. 3, § 3, ff. de acq. vcl amitt. poss. L. 12, ff . de usurp. et usuc. V. l'art. 6 de la sect. 3. (S) Cass. 23 août 1819. (9) Cass. 3 décembre 1S07. '10) Orléans, 24 août 1816.
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verle par la possession de quarante ans , de la part même du seigneur de la coinnuine , si la vente a une cause légitime (r). La prescription de quarante ans , établie par les lois romaines , était extinctive de tous droits et de toute aciioii , sans aucune distinction entre les Causes de première instance et telle d'appel , ni entre les demandeurs ou appelaiis, r)u les défendeurs ou intiiués (2).
10. Si un possesseur qui prétend avoir acquis la prescription, n'ayant pas possédé le temps nécessaire, a besoin de joindre à sa possession celle de son auteur, comme d'un testateur, d'un donateur, d'un vendeur, ou autre de qui il tient son droit, ce n'est pas assez qu'il ait possédé de bonne foi, mais il faut aussi que la possession qu'il joint à la sienne, ait été une possession de bonne foi iVi; car toute la possession nécessaire pour presci'ire doit avoir été sans mauvaise foi. (C. civ. 2229, 2235 , 22'>2.)
11. Ceux qui possèdent pour d'autres ne peuvent prescrire ce qu'ils possèdent de cette manière. Ainsi, celui qui possède précairement (4), le dépositaire (5), le créancier qui tient un gage (6), l'usufruitier (7), le fermier ou locataire (8), ne peuvent acquérir par la prescription ce qu'ils tiennent à ces titres. Car, pour prescrire, il faut posséder, et posséder comme maître; et dans toutes ces sortes de possessions , c'est le maître qui possède par celui qui tient la chose en ses mains. Et ceux qui tiennent les choses à ces titres, ne poui'i'aient, sans mauvaise foi, s'en prétendre les propriétaires. (C. civ. 2231,2257,2263.)
Le capital d'une rente viagère n'est pas prescriptible dans tous les cas : la prescription ne pourrait pas être invoquée par le débiteur de la rente viagère, si, pendant l'émigration des créanciers, il n'avait pas fait au gouvernement la déclaration prescrite par la loi du aS juillet 1793 (9). Toute piescription en général peut être écartée par l'exception (le mauvaise foi; à moins que la loi n'ai dit expressément que l'exception de mauvaise loi ne pourra être opposée (10). L'absence du titre nouvel n'autorise pas à se prévaloir de la prescription , si les arrérages de la rente ont été exactement payés; elle ne commence à courir qu'à compter du jour où ils ont cessé de l'être (ii). Celui qui invoque la prescrijîtiori de trente ans , ne peut se refuser à subir un interrogatoire sur des faits qui emportent la renonciation à la prescription (12).
L'art. 61 de la loi du 22 frimaire an 7, ne parlant pas des poursuites relatives à la perception du droit sur les testamens, la prescription établie par cet article ne leur est point applicable , et les droits d'enregistrement d'un testament peuvent être réclamés pendant trente ans , à compter du jour du décès du testateur (i 3). Lorsque l'adjudicataire s'est
(i) Rejet, 21 juin iSif). (2) Rejet, i3 octobre iSi3. (3) L. i3, § i, ff. de acq. vel amitt. poss. L. 4, ,^ 27, ff. de doli niali et met. except. V. l'art. 3 de la seet. 3, et l'art. 16 de la seet. 4. (4) L. 2. C. de prœscr. trig. vel qiiadrag. aun. (5)L. 17, § r, ff. depos. (6) V. l'art. 7 de la seet. 4 des gages et hypoth. L. ult. C. de pigu. aet. L. 10, cod. L. i3, ff. de iisurp. ctiisuc. L. i5, § 2, ff. qui satisd. cog. L. 22, § I, ff . de uoxal. aet. (7) § 4, iust. per quas per-ion. acq. (S) L. 6, § 2, ff . deprecar. L.25, § i, ff. de acq. vel amiî. poss. (g) Metz, 28 avril 18x9. (10) Rejet, 24 août 1S20. (ii)Paris, i'"'" nivôse au i3. (12) Paris, iSmars 1812. (i3) Cass. 1 3 octobre 1806.
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uhligé , Cil termes formels, d'acquitter la contribution foncière de l'année , cette obligation, qui est une chose réelle et fait partie du prix de la vente , ne peut se prescriie que ]>ar trente ans (i). Celui qui exerce l'état ^ agent d' affaires a le droit d'exiger des saliiies poiir la gestion des affaires qui lui ont été confiées en cette qualité. — L'action des agens d'affaires pour réclamer leurs salaires , ne se prescrit que par trente ans, leurs salaires n'étant soumis, ni par les anciennes ordonnances, ri par les dispositions des art. 2'.>.7i, 22-2 et 22 j3 du code civil , et restant couséquemioent sous l'empire de la loi commune ; 2).
Quand, après la n:ort d'un avoué, les dossiers qui se trouvaient dans son étude ont été déposés , par or^lre du juge , entre les mains d'un lier-; qui en a fait la remise au client , sous sou récépissé, cette remise est réputée faite à titre de dépôt, et les héritiers de l'avoué ont , i^our en réclamer la restitution ooiitre le client, un délai de trente ans, sans que leur action puisse être écartée par la prescription de deux ou de cinq ans '3;. L'action qu'a le saisissant contre le gardien d'une .'aisie mobilière pour le contraindre à représenter les meubles, ne se prescrit que par trente ans. V. Pr. (ïo5 et 6o(> (4)-
Les infractions des notjiros, à la ImI du 23 venfONe au ir , ne sont ijas des délits. Les chambres correctionnelles ne sont pas compétentes pour prononcer sur l'action en paiement des amendes auxquelles ces infractions donnent lieu. Cette action est personnelle et ne se presciit que par le laps de trente an? '5\ On ne petit ojiposer aux ci-devant procureurs ou avoués qui ont occupe- dans de- instances antérieures au code civil , relativement aux frais et émohimc.is qui leur sont dus , une autre prescription que la prescription trenténaire (6). La prescription de cinq ans , contre les lettres de change et billets à ordre , ne peut s'appliquer, entre commerçans, au reliquat d'un compte courant (n). La partie qui est fondée à former tierce opposition , est recevable a l'exercice de ce droit pendant les trente ans de la date du jugement qu'elle veut attaquer (S^.
12. Celui qui se trouve tenir une chose qu'il n'a pas droit de posséder en maître, ne peut changer sa condition, et se faire uk autre titre de possession, au préjudice du droit d'une autre personne. (C. civ. 223i.; Ainsi, par exemple, celui qui est en possession d'un fonds comme fermier, ne peut s'en rendre acquéreur par une vente simulée d'un vendeur-, autre que le maître de qui il est le fermier; car ce nouveau titre ne chani^erait pas la qualité de sa possession, et ne lui donnerait pas le droit de posséder en maître, ni de prescrire contre celui de qui il s'était rendu le fermier. Ainsi , pour un autre exemple , l'héritier du dépositaire ne pourra pas prétendre qu'il possède comme héritier, et il aura toujours la qualité de dépositaire ; 9'. fC. civ. 2236.1 Mais , si un héritier venant à découvrir qu'un fonds qu'il possédait en cette qualité n'était pas de la succession, l'achetait de
(i)Cass. 3o août 1808. (2) Cass . i8 mars 1818. (3} Cass. 2t; j ..illct 1820. (4) Nîmes, 20 décembre 1820. (5) Cass. 3o juin 1814. (6) >"îme£, 28 août i8i3 (7) Rouen, 10 noTcmhre 1817. (8) Cass. 17 germinal au 4. (9) L. 3, ^ 19, ff. de acq. vel amitt. jioss. L. 5. C. de acq. tt rct. pos^. L. 2, § i, ff. pro Jierede.
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bon ne foi do celui qui s'en dirait le maître, pour le posséder, nf)ii plus en héritier, mais à titre de veute, on ne pourrait pas lui ini|)nter qu'il eût Aoulu changer la cause de sa possession, ])0ur ))allier une posscssion'vicieuse d'un titre apparent; et il acquerrait, par ce nouveau titre, le di'oit de posséder en maître, et celui de prescrire (i . (C. eiv. 2265.)
i3. C'est encore un vice de la possession si elle a commencé par un mauvais titre, et dont le défaut hit tel que le possesseur dût l'avoir connu, quoiqu'il prétendît l'avoir ignoré. Ainsi, par exenqile, celui qui achète d'un tuteur un fonds de son mineur, sans observer les formalités, ne peut pas le prescrire, sous prétexte (pi'il a cru de bonne foi que le tuteur pouvait l'aliéner; car il a dû savoir que les biens du mineur ne peuvent être aliénés que pour des causes nécessaires, et en observant les formalités prescrites par les lois. Et comme c'était une règle dont l'ignorance ne lui servait de rien, sa condition n'est pas distinguée de celle d'un acquéreur qui aurait connu le vice du titre i-i). Ainsi, pour un autre exemple , celui qui acquiert im fonds dépendant d'un bénéfice, et qui est aliéné par le titulaire , sans cause nécessaire, et sans garder les formes, ne pourra le prescrire. ( C. civ. 2232, 1161, 2278.)
La prescription de dix ans, établie pour attaquer les aliénations des biens des mineurs, ne doit point avoir lieu , quand une mère , après avoir cessé d'être tutrice de son lils , a vendu une partie de ses Liens en exécution du testament fait par le père de ce dernier. — Dans ce cas , la vente doit être considérée comme la vente des biens d'autrui , et elle peut être attaquée pendant trente ans , à compter du jour où le mineur a atteint sa majorité (3).
14. Il peut y avoir des vices dans les titres qui pourraient suffire pour les annuler, mais qui n'empêcheraient pas la prescription. Ainsi, par exemple, si le légataire d'un fonds en a été mis en possession par celui qu'il crovait être l'héritier; et qu'après que ce légataire aura joui de ce fonds pendant im temps suffisant pour prescrire, il se trouve que celui qui s'était dit l'héritier ne l'était pas, ou qu'il avait des cohéritiers , et que le vrai héritier ou les cohéritiers troublent ce légataiie, et lui allèguent des nullités du testament, comme s'il n'avait pas le nombre suffisant de témoins, ou s'il manquait d'autres formalités, ces défauts du testament n'empêcheront pas l'effet de la prescription de ce légataire, soit qu'il les ignorât ou qu'il les connût; car il avait l'approbation du testament par l'héritier apparent; ce qui suffisait, avec sa bonne foi, pour lui acquérir la prescription. (C. civ. 2262. }
(i) L. 19, § I, ff. de acq. vel amitt. poss. (2) L. 3i, ff. de usurp. et iisuc. L. 2,§ i5, ff. pro emptore. V. l'art. 9 de la sert, i des règles du droit. (3) Cass. 8 décembre 18 r 3.
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C'est iiiie suite de l'art. 3 de la sect. 3. Il va cette différence entr« les cas de cet article, et celui de l'article précédent , qu'en celui-ci le vice du testament cessait par l'approbation de l'iiéritier , et que la volonté du testateur pouvait être exécutée, nonobstant ces déf;iuts de forme dans le testament ; mais, dans le cas de lai ticle précédent, te vice du titre était l'incapacité de celui qui avait aliéné contre la déftjise de la loi le bien du mineur. (V. 1. a 5, § 6, ff. de hered. petit.)
L'action en délivrance de legs est prescrijitible par trente ans ; cette prescription peut êtie opposée par le légataire de la nue-propriété au légataire de l'usufruit du même objet (i).
i5. La prescription est interrompue et cesse de courir par une deniande en justice contre le possesseur; car, pour prescrire, il faut que la possession ait été paisible et de bonne foi; et la demande en justice fait que la possession n'est plus paisible, et que le possesseur cesse d'être dans la bonne foi (2\ C. civ. 2244? 2245, 2274. )
Il faut entendre ce qui est dit dans cet article , d'une deniande qui soit libellée , c'est-à-dire qui explique ce qui est demandé. Sur quoi il faut remarquer qu'au lieu que, par le droit romain, celui qui assiguait sa partie n'était t- nu d'expliquer que devant le juge ce qu'il prétendait, et que même Justinien as ait ordonne qu'une assignation générale devant le juge , sans mention d'aucune des cboses que le demandeur pouvait prétendre, suffisait pour toutes, et interrompait même la prescription 3).
La demande en compensation foi-mée au bureau de paix par le défendeur en tonciliatiou , interrompt la prescription (4)- L'ajournement devant le tribunal de piemière instance n'interrompt pas la prescription, si le préliminaire de conciliation n'a pas eu lieu dans le cas où il est requis (5).
La prescription des rentes sui l'état n'est interiumpue par des réclamations , qu'autant qu'elles sont appuyées de pièces justificatives, ou que dans l'an et jour de sa réclamation le créancier a pris soin de la justifier (6).
II n'y a pas interruption dans le sens de la loi , quand on prend la voie de citation en conciliation dans le cas où la loi ordonne de faire un acte d'avoué à avoué ; tel est le cas de péremption encourue (7). I^a prescription n'est point iuterronqjue p;ir une sentence qui est restée trente ans sans exécution (8\ La reconnaissance d'une dette faite |>ar les créanciers du débiteur, n'a pas l'effet d'interrompre la prescription qui court au profil de ce débiteur (9). Les redevables du droit d'enregistrement peuvent opposer la prescription annale résultant du défaut de ])oursuites , encore que la cessation ou le défaut de poursuites n'aient eu lieu qu'à leur requête , et sur le pourvoi de\aiit le ministre pour obtenir un sursis (10).
Le trouble de droit , comme le trouble de fait , interrompt la pres-
{i) Paris, 21 avril 181 5. (2) L. 10. C. de prsescr. long. tciu[i. L. 10. C. de acq . et ret. poss. Ci) L. ult. C. de aun. exoept. Par l'ord. toutes deniaudes doiverft être libellées, et les exploits sont nuls, si ce qu'on demande n'y est pas explique. V. Tord, de 1667, tit. 2, art. i. V. la remarque sur l'art 5 de la sect. t des intérêts. (4) Cass. j'» fructidor an 11. (5) Rejet, 3o mai 1814. (6) .■^vis du conseil d'état, li avril 1809. (7) Pans, ii février i8n. (8) Cass. 5 floréal an 12. (9)Décrc!, 14 mars 1807. [lo] Décision» du ministre des iluauceî, ■2.-2 fév. 1811.
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dipiioii. La deniaucîe en délaissement d'immeubles , dont les uns sont possédés n titre précaire, et les autres à titre d'acquisition , interrompt ' la prescription de l'action en nullité de l'acte de vente (i). L'intention d'usiM- de la faculté de réméré , niiinifestée d;ms le délai utile par acte extraiudiciaire, interrompt la presci iption de ce droit (2). La demande de liquidation formée contre l'état aux droits de l'émigré déijiteur d'une lente foncière , a interrompu la prescription trenténaire, comme l'eût fait une citation en justice (3\
Lorsque dans un acte translatif de propriété, un immeuble a été porté au-dessous de sa valeur, l'action annale accordée à la régie pour demander le surcroît, est conervée par la simple demande d'une expertise notifiée à la partie. A cet égari , il y a dérogation spéciale au droit commun ; il n'est pas nécessaire que cette demande ait été accompagnée , dans le même délai, d'un ajournement introductif d'instance (4).
La prescription n'est pas interrompue par la comparution volontaire des parties aiî bureau de conciliation; cette comparution n'équipolle pas à une citation d'ajcnirnement (5). La citation en conciliation , suivie d'assignation dans le délai de la loi , interrompt la prescription , quoique l'assignation n'ait été donnée qu'après le temps dans lequel est échue la prescription (6).
16. Si un lîième droit, soit de jjropriété, ou autre, se trouve commun à plusieurs personnes , la demande en justice faite par un seul d'entre eux interrompra pour tous la prescription ; car c'est le droit entier qui est demandé, et chacun conserve par cette demande ce qui lui en revient (7). (C. civ. 1199, 1206,
Une contrainte signifiée dans un délai utile, en conservant l'action du trésor public pour une demande en supplément des droits d'enregistrement, ne conserve pas en même temps les droits de la partie pour réclamer une restitution (8). L'interruption civile de la prescription ne profite qu'à celui qui la forme, et l'action d'une partie ne conserve point celle que l'on pouvait avoir contre elle. L'action de la régie de l'enregistrement , en supplément de droits , n'a pu conserver celle que l'on pouvait avoir contre elle pour la restitution des droits d'enregistrement perçus pas elle indiîment (9).
17. Si plusieurs personnes se trouvent devoir tme mèp:^ dette, ou posséder un fonds en commun, la demande en justice faite contre un seul d'entre eux par le créancier de cette dette, ou par le propriétaire de ce fonds, interrompra la prescription à l'égard de tous; car la demande est faite poiu- le droit entier. ( C. civ. x2o6. )
Il faut remarquer, sur cet article et sur le précédent, qu'il n'importe pas qu'il y ait des solidarités, ni entre les débiteurs d'une mémesomme, ou les possesseurs d'un même fonds, ni entre les ciéauciers ou pro{)rié-
(i) Cass. 23 novembre 1820. (2) Douai, 17 décembre 1S14. (3) Paris, ir janv. 1817. (4) Cass. 5 décembre 1810. (5) Colmar, lo juillet 1809.(6) Cass. i3 vendémiaire an 10. (7) L. ult. C. de duobus reis. V. l'art. 9 de la sect. i de la solidité, et l'art. 5 de la sect. 2 du mémo tit. (î<) Circulaire 3u grand juge, "Jo août 1808. (9) Cass. 'io mars 1814.
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taiies.et qu'il suffit., pour interrompre !;i prescriptiou à l'égard de tous par la seule demande d'un seul ou contre un seul, que ce soit une inèinc chose ou un même droit qui se trouve commun. Aiusl , par exemple, si le créancier d'une succession fait une demande de luute sa dette à l'un de plusieurs héritiers du débiteur, il interrompra i;i prescription à l'égard de tous, encore que chacun n'en doive que sa jjoition; car ce créancier peut ignorer le nombre et le droit des héritieis; et quand il le saurait , il peut demarader le tout à un seul. Ainsi, lorsqu'un des héritiers d'un créancier demande au débiteur du défunt ce qu'il lui fievait, il interrompt la prescrij^tion pour ses cohéritiers; car il fait sa demande pour toute la dette, et il a intéiét qu'elle se conserve entière.
18. Celui de qui la possession n'est interrompue que par une voie (le fait, sans forme de justice, ne laisse pas d'être considéré comme possesseur, parce qu il a le droit de rentrer en possession. Ainsi, le temps de la possession de l'usurpateur n'interrompt pas la sienne (i). (C. ci V. mi, 1117,2-233.)
LIVRE IV
Des suites qui anéantissent ou diminuent les engagemens.
Il ne faut pas restreindre aux matières qui seront traitées dans ce livre, toutes les manières d'anéantir ou diminuer les engagemens; caries preuves, le serment, les prescriptions ont cet effet, et il faut aussi les mettre en ce nombre. Mais on n'a pas dû en traiter ici, et leur rang a été dans le livre précédent, par cette raison qui a été remarquée dans le plan des matières (2^, que les preuves, le serment et les prescriptions avant ces deux effets opposés, et d'affermir les engagemens, et de les anéantir ou diminuer, il a été naturel que ne devant en traiter qu'en un seul lieu, on le fit dans le premier, où il était nécessaire d'en expliquer les règles. Ainsi, il faut considérer ces règles des preuves, du serment et des prescriptions comme une matière commune, et au ti'oisième livre, et à celui-ci.
Il V a trois manières d'anéantir ou diminuer un engagement. La première, en l'exécutant et s'en acquittant, soit en tout, comme fait celui qui paie vme somme qu'il doit ; ou en partie, s'il ne fait qu'un paiement en déduction. La seconde, en faisant déclarer en justice l'engagement nul, soit en tout, comme si c'est un prêt fait à un mineur dont il n'y ait eu aucun emploi utile : ou en partie, s'il n'y en a eu qu'une partie tournée à son pt ofiit. La troisième , en substituant un second engagement au lieu du premier, de sorte qu'il n'y ait que le second qui subsiste, et que le premier soit anéanti.
Les paiemens dont il sera traité dans le premier titre de ce li-
(») L. 17. ff. de acq. vd amitt. poss. (2) V. le rhap. l'i à\i traité des lois , Ji" 12.
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vre sont de In première de ces trois manières ; et les compensations qui ne sont que des paiemens réciproques, dont il sera traité dans le second titre, sont de la même nature. Les rescisions et restitutions en entier, qui feront la matière du dernier titre, sont de la seconde. Et les novations et les délégations, qui seront expliquées dans les "i^ et 4*^ titres, sont de la troisième.
La cession des biens, qui sera la matièie du cinquième titre, est mêlée des deux premières de ces trois manières. Car elle acquitte une partie des dettes , et s'il arrive que les biens abandonnés par un débiteur soient des fonds qui suffisent pour quelquesuns de ses créanciers hypothécaires antérieurs, leurs dettes sont entièrement acquittées et anéanties, et celles des autres sur qui le fonds manque, sont diminuées à proportion de ce qu'ils reçois vent. Et s'il n'y a que des meubles qui ne suffisent pas pour tous les créanciers, la cession de biens n'acquittera aucune dette entière, mais les diminuera toutes; car chaque créancier aura sa part du prix de ces meubles, comme il sera expliqué dans le titre cinquième. Et la cession des biens a encore cet effet à l'égard des créanciers qui pouvaient contraindre le débiteur par corps, qu'elle anéantit en cela son engagement; et qu'après la cession il n'est plus sujet à cette contrainte.
Comme les matières du livre précédent où Ton a traité de ce qui peut ajouter aux engagemens, ou les affermir, sont communes à toutes sortes d'engagemens, soit qu'ils aient été formés par des conventions, ou sans conventions, les matières de ce quatrième livre sont aussi communes à tonte sorte d'engagemens de ces deux espèces.
TITRE PREIvnER.
Des paie m en s.
Quoiqu'on n'entende communément par ce mot de paiement que cette manière dont s'acquittent ceux qui doivent des sommes d'argent, en donnant de l'argent, on pent appeller paiement en général toute manière de s'acquitter; car tout ce qui fait la libération du débiteur, tient lieu de paiement. Et en ce sens on peut comprendre sous le mot de paiement les compensations, les novations, et les délégations. Mais, comme ces trois manières de paiement ont des caractères propres qui leur donnent une nature différente du simple paiement, on a dû les distinguer sous leurs titres propres, et on ne traitera dans celui-ci que de ce qui regarde les paiemens en général; quelle est leur nature, leurs effets, les diverses manières dont on peut s'acquitter, qui peut faire un paiement ou le recevoir, et comment se font les imputations des paiemens; ce qui fera les diverses matières des sections de ce titre.
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On peut voir, sur la matière des paieraens, le titre de ceux qui reroivent ce qui ne leur est pas dû, dont plusieurs i-ègles se lappurteut à cette matière.
SECTION PREMIÈRE
De la nature des paiemens et de leurs effets.
1. Les paiemens sont les manières dont un débiteur s'acquittt de ce qu'il devait ou d'une partie fi\
2. Tout ce qui anéantit la dette ou la diminue tientlieu de paiemont, soit que k- débiteur donne au créancier de l'argent, oa d'autres choses qu'il peut lui devoir, ou qu'il s'acquitte, le satisfaisant par quelque autre voie, suivant les règles qui seront expliquées dans la seconde section ; 2 . C. civ. i23^, s.)
La preuve rapportée après le jugement d'une dette , opère l'estinction de la condamnation , sans blesser l'autorilé de la chose jugée (3).
3. Comme on donne le nom de dette à tout ce que peuvent devoir, non-seulement les débiteurs de sommes d'argent , ou de choses d'une autre nature , mais aussi ceux qui sont obliges, ou à faire quelque chose, comme un entrepreneur d'un ouvrage ; ou à rendre une chose qui ne soit pas à eux, comme le dépositaire, et celui qui a emprunté une chose pour en user (4 ; on regarde aussi, comme des paiemens ou acquittemens, toutes les manières dont on s'acquitte ou dont on se délivre des engagements de toute nature (5j.
4. Le paiement supposant la dette, celui qui se trouve avoir payé par erreur ce qui n'était point dû, peut le recouvrer G\ C. civ. 19.35, § I , ii3i, 1376. Mais s'il n'a paye que ce qui était dû légitimement, quand même la dette eût été telle qu'il n'aurait pu y être condamné en justice , il ne peut demander qu'on lui rende ce qu'il a payé (7}. C. civ. ia35, § 2, 1906.^ Ainsi, par exemple, si un mineur devenu majeur paie une somme qu'il avait empruntée pendant sa minorité, par une obligation dont il aurait pu être relevé, il ne pourra z-évoquer le paiement qu'il en aura fait; car, en payant, il a reconnu et ratifié son obligation ;8\
On a mis dans cet article que celui qui paie ce qui n'était point dû peut le recouvrer, et nou que celui qui paie ce qu'il ne devait pas peut le recouvrer. Car, si quelqu'un paie pour un autre, encore qu'il n'y fût point obligé , il ne pourra demander ce qu'il aura payé. V. lart. a de la sect. 3.
(i) L. 47, ff. de verb. signif. (2) L. 176, ff. de verb. signif. V. la sect. 2. (3) Nimes, 18 décembre 1819. [U) L. 1, ff. de reb. cred. (5)L. 176, ff. de verb. signif. (G} L. I, § I, ff. de coud. ind. (7) L. 10, ff. de oblig. et act. V. sur les paiemens de ce qui n'est pas dû, la sect. i de ceux qui reçoivent ce qui ne leur est pas dû. (8)L. 3, § r, ff. de minor. V. lart. tr de la séit- i de ceux qui reçoivent ce qui ue leur est pas dû.
5. Si le débiteur qui avait un terme veut payer par avance, le créancier ue peut l'oblij^er d'attendre le terme. Car tout le temps dn délai est accorde au débiteur pour s'acquitter quand il le pourra (i .Ets'il ne le peut plus tôt, il le doit au terme. Mais s'il ])aii,' par avance, il ne pourra retirer ce qu'il aura payé; car il le devait (2).
6. L'effet du paiement est d'anéantir la dette , si on paie le tout (3) ; ou de la diminuer à proportion de ce qui est payé. (C. civ. i2 3/| , 1235, s.j
7. Si un paiement est fait pour un débiteur par autie que lui, il ne laissera pas de demeurer quitte envers le créancier qui aura reçxi son paiement ; et la dette à l'égard de ce créancier sera anéantie, quoique le débiteur ait ignoré le paiement, et quand même ce serait contre son gré qu'il eût été fait; parce que le créancier a pu recevoir ce qui lui était dû, et quand il l'a reçu, la dette est acquittée (4;. (C. civ. 1236. "l
8. La dette étant anéantie par le paiement , le créancier n'a j)lus de droit sur les gages et les hypothèques qu'il ])Ouvait avoir ])Our sa sûreté ; et les cautions et iidéjusseurs ne sont pas obliges: car c'était des accessoires de l'obligation, qui ne subsistent plus quand elle est acquittée f5\ (C. civ. 2o38, 2o34 , 1234, s. Co. 384, §3, i55.)
9. Quoique le paiement éteigne la dette, si un créancier, qui est payé par autre que son débiteur, transporte sa dette à celui qui le paie, elle subsistera et passera de la personne du créancier au cessionnaire. Car ce qui se passe entre eux n'est pas un paiement pour acquitter ce débiteur, mais une vente que fait le créancier de son droit à celui qui le paie. Ce qu'il faut entendre d'un transport fait ou avant le ])aiement, ou en même temps ; car si le paiement avait précède, la dette étant acquittée, le créancier n'aurait pu céder un droit qui n'était plus (6). (C. civ. i25o.)
10. Si un créancier qui aurait pris des gages pour sa sûreté en reçoit en paiement le prix de la vente qui en sera faite ou en justice ou par le débiteur, et que ce prix ne suffise pas pour acquitter le tout, il restera encore créancier du surplus, quoique les gages puissent valoir plus qu'il n'était dû. Car l'obligation personnelle, dont le gage était l'accessoire, subsiste toujours pour ce qui en reste (7). (C. civ. 2078.) A moins qu'il n'eût été convenu que les gages tiendraient lieu d'un paiement entier, indépendamment du prix qui en proviendrait.
11. Il ariive souvent que, par l'effet d'un seul paiement, plusieurs obligations de diverses personnes se trouvent acquittées ;
( ') ^- 7"' ff- <ie soluf. (•;>) V. l'art. 2 de la sert, i de ceux qui reçoivent oe qui ne leur est pas dû. (3) Inst. quib. mod. toll. obi. (4) lust. qui}), mod. toU. obi. L. 53, ff . de solut. (5) L. !,i, ff. de soîut. (G) L. 7O, ff . de solut. (7) L. 10. C. de '"M. et acf.
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comme lorsqu'un débiteur paie par l'ordre de son créancier à un autre envers qui ce créancier était obligé, ce qui pourrait aller à divers paiemens d'un créancier à un autre. Mais, quoiqu'il ne paraisse dans de pareils cas qu'un seul paiement, il s'en fait autant dans Ja vérité qu'il se trouve de dettes payées. Car il en est de même que si chacun de ceux qui se trouvent payés, et qui paient à d'autres par ce seul paiement , recevait des mains de sou débiteur ce qui lui est i!ù, et le mettait en celles de son créancier. Et ces paiemens, éclipsés dans l'apparence, sont vrais en effet i ;. (C. civ. 1277.)
Lorsque le vendeur charge l'acquéreur de paver à un tiers une rente fc)!.ciére due uniquement a cause de l'immeuble vendu , on ne peut pns dire qu'il y ait indication de paiement dans le sens de la loi. Il en serait autrement si le vendeur s'était obli.'^é hv|)Othécairement sur tous ses biens au paiement de la rente (2\ L'autcrifation donnée à un débiteur de paver à un tiers tout ou partie de la somme due, n'est pas une cession ou transport translatif de propriété '3).
La simple indication de paiement ne se convertit pas en délégation propreaient dite; et, en conséquence, elle n'emporte i^as novation , quand, sans excepter expressément i'iudicalion , le créaucier indiqué reçoit purement et simplement une portion ou quelques années d'i:uérêts de sa créance des mains du débiteur de sou dél)iteur personnel {4)-
La dation du paiement d'une créance sur un tiers opère novation , s il résulte de l'acte que le débiteur s'est pleinement dessaisi de sa créance, et que le créancier en est devenu propriétaire; encore que le créancier n'ait pas expressément déclaré qu'il entendait décharger le débiteur qui a fait la délégation , et que les parties aient employé le mot indication pour désigner le transport de la créance (5).
12. lî peut aussi arriver qu'un même paiement acquitte en un instant deux obligations d'une même personne envers un même créancier, comme , par exemple, si un testateur créancier d'un mineiu' qui pourrait se faire relever, lui fait un legs sous cette condition qu'il paiera la dette à son héritier. Car, en ce cas, le paiement que fera ce légataire acquittera sa dette, et satisfera à la condition imposée pour ce legs 6 .
i3. Comme un débiteur peut devoir à un même créancier de différentes dettes pour diverses causes, et qu'il peut, ou n'en acquitter que quelques-unes, ou les acquitter toutes, (m peut comprendre dans une seule quittance, ou tous les paiemens, si tout est payé, ou une partie. Et l'effet d'une telle quittance est d'anéantir, ou seulement les dettes qu'on v a exprimées, ou tout ce qui est dû, si elle est générale, et conçue en termes qui comprennent tout (7). (C. civ. 1256.)
i/i. Comme celui qui se prétend créancier doit établir son
(i) L. 64, ff. de solut. L. 3, § 12, ff. de don. int. vir. et ux. [1) Cass. i3 germinal an 9. (3} Rouen, tr mars 18 15. (4^ Cass. 22 floréal an 10. (5) Rejet, 19 juin 1S17! (6) L. 44, ff . de solut. (7) L. 6, ff. de acrcptil. !.. 18, ff . de acccptiL L. ult. C. de arceptil.
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droit, celui qui étant reconnu débiteur allègue un paiement, doit
en faire preuve (i). (C. civ. i3i5, s.^
i5. Le paiement de trois années consécutives des arrérages de cens ou rentes, et d'autres redevances annuelles, a cet effet, que celui qui en justifie est déchargé des années précédentes, quand il n'en rapporterait aucinie quittance; si ce n'est qu'on fit voir par <le bonnes ]>reuves qu'elles restaient dues, comme s'il y en avait ou une promesse ou une réserve. Car il est juste de présumer que le créancier n'aurait pas reçu ces trois paiemens sans rien recevoir sur des anciens arrérages, ni les réserver. Et cette présomption a son effet à l'égard même des droits du prince contre ceux qui en ont le recouvrement (2).
Mais si c'élait un nouveau fermier qui eût reçu les trois premières années de sa ferme, ses quittances ne devraient pas faire préjudice au fermier précédent pour les années qui lui resteraient dues.
iG. Le créancier ayant droit d'exiger le paiement entier de toute sa dette, il n'est pas obligé de la diviser, et d'en recevoir une partie, que le débiteur voudrait acquitter (3). (C. civ. 1244.} Mais si le débiteur avait quelque sujet de contester une partie de la dette, et qu'il offrît le reste, il serait de la prudence du juge d'obliger, en ce cas, le créancier à recevoir ce qui serait offert, suivant la règle expliquée eu un autre lieu (4).
Les juges , après le premier délai , n'en peuvent accorder aucun en matière commerciale ; les obligations du commerce ont leurs règles liaiticulières, et le code du commerce , qui contient ces règles , n'a point donné aux juges un pouvoir plus dangereux encore en cette matière qu en matière civile (;■)). Cet article du code ( 1244 ), qui permet aux juges d'accorder au débiteur un délai pour se libérer, n'est point applicable au cas des dettes commerciales (6).
Quand un billet h ordre a été souscrit par un particulier non commerçant , et qu'il n'a pas pour cause une dette commerciale, les tribunaux peuvent accorder un délai au débiteur, suivant l'art. 1244 > bien que le porteur de l'effet ne soit pas le créancier originaire(7). Les juges peuvent appliquera l'événement d'une clause résolutoire, portée dans un bad à ferme et aux fermages arriérés, les dispositions de l'art. 1244» qui les autorise à accorder des délais au débiteur pour le paiement (8). Le juge peut accorder délai au débiteur exproprié, et suspendre les jjniirsuites flirigées contre lui , quand l'auteur de ces poursuites les a rendus tortionnaires et vexatoires (9).
Quand le débiteur saisi imurobiliairementdemande que l'adjudication sou faite aux enchères ( V. Pr. 747 ) . les juges qui accueillent cette demande, doivent n'accorder, pour cette vente aux enchères, que le délai rigoureusement nécessaii e. Il ne faut pas que cette faculté dégénère en un sursis en expropriation, accordé au détriment des créanciers(io). On
(i)-L. ult. C. dr solut. (-i) L. 3. C. de apoch. public. (3) L. 2t, ff. de reb. rred. V. l'art. 8 de la sectj 2. (4) V. l'art. 5 do la soct. 2 diî prêt. (5) Colinar, afi janvier 1806. (fi) Ca.ss. 22 juin i8t2. (7) Rejet, 3r juillet 1817. (8) Colmar, T) dcrembre 1814. (9) Rouen, 6 août i8i3. (lo) Paris, i3 août i8io.
DES PAIKMENS, TIT. I, SECT. II
ne peut, en matière de saisie immobilière, changer les conditions portées au cahier des charges après sa publication et au moment de l'adjudication. (V. Pr. 697 et 702.) Lorsque la saisie immobilière se poursuit au nom du vendeur de l'immeuble contre l'acquëieur, et que le premier se rend adjudicataire , on doit la considérer plutôt comme une demande en résiliation de la vente, qu'une véritable saisie réelle. On peut alors accorder à la partie saisie un délai pour le paiemeiit du prix, surtout s'il y a mauvaise foi de la part du vendeur poursuivant (i).
Toutes les ordonnances de sursis de paiement de capitaux et d'intérêt, depuis 1794 j"squ'à 1802, pour l'île de la Guadeloupe, sont rapportées par une ordonnance du 25 décembre i8r6. En conséquence, toutes les anciennes créances sont devenues exigibles, sauf application de l'art. 1244 pour quelques délais, si les tribunaux jugent qu'il y ait lieu (2).
SECTION II
Des diverses manières dont on peut s'acquitter.
1. La manière la plus naturelle de s'acquitter est de payer la même chose en espèce cpi'on pourrait devoir, comme de l'argent pour de l'argent, du blé pour du blé. Mais , de quelque autre manière qu'il arrive qtie le créancier soit satisfait, ou qu'il doive l'être, on regarde comme un paiement tout ce qui en tient lieu, et qui éteint la dette (3). (CI. civ. 1234. s.) Ainsi, par exemple, une compensation acquitte de part et d'autre ce qui est compensé, comme il sera expliqué dans le titre suivant. (C. civ. 1289.)
2. Si un débiteur délègue son débiteur à son créancier, c'est-àdire s'il substitue en sa place son débiteur qui s'oblige envers le créancier pour la même chose, et de sorte que ce créancier se contente de ce nouveau débiteur et décharge l'autre, cette délégation acquittera le premier débiteiu' (4). (C. civ. 1279.)
3. Si un créancier accepte de son débiteur un transport d'une dette sans garantie, et qu'il rende l'obligation ou en donne quittance, ce transport tiendra lieu d'un paiement qui anéantira la dette, quand il arriverait que le créancier n'en recevrait rien (5). (C. civ. 1271, 1275, 1276.)
4. Si le créancier et le débiteur conviennent d'innover la dette, c'est-à-dire si au lieu de la première obligation le débiteiu- s'oblige par une autre d'une autre natiu'e; comme si celui qui devait le prix d'une vente, ou les lovers d'une maison en fait une obligation causée de prêt, sans que le créancier réserve la première dette ; la seconde obligation tiendra lieu d'un paiement de la première, qui, par cette novalion , sera acquittée et anéantie (61. (C. civ. 1276, s. 127 1.)
(1) Rouen, 7 août i8l3. (2) Ordonn. des gouverneurs et intendans de la Guadeloupe, 25 décembre 1816. (3) L. 52, ff. de solut. L. 64, eod. V. l'art. 2 de la sect. i. (4) L. 8, § 3, ff. ad Vell. L. 18, ff . de fidejuss. V. le tit. des délégations. (5) L. 52, ff. de solut. C6) L. i,ff. de iiovat. V. le tit. des novations. V. l'art. 6 de la sect. i du prêt.
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5. Le (l('l)it('iir à qui le serment a été déféré, cf qui a juré, ou «ju'il ne devait rien, ou qu'il a paye, demeure quitte de même qiu's'il avait pa)ré(i). (C. clv. i358, i36i; i36o, i357, 2275, Pr. 55, 5G, 120.) Et si sans jurei- il est déchargé par im arrêt ou par une sentence dont il n'y a point d'appel , la sentence ou l'arrêt tiendra lieu de quittance (2).
Le serment (quoiqu'un acte de profession de fdi ) peut se prêter en justice, selon les formes du culte religieux que l'on professe: conséqueuiuieiit un quaker peut îc prêter suivant le rite du quakérisme, eu i'affiruiant sui- sdu àme et conscience et selon sa religion ; un juif, selon le rite judaïque (3). Aucune loi ne défend que des juifs, témoins dans une enquête , ne prêtent leur serment selon leur rite judtnïque (4)-
Le serment litis décisoire ne peut être déféré dans une contestation sur un fait spécial , lorsque ce fait a déjà été écarté par un jugement passé eu force de chose jugée. L'expression en tout état de cause s'entend du temps où l'instruction est encQre ouverte (5). L'endosseur d'un hillet à ordre ne peut se disjjcnser de prêter le serment décisoire que lui défère le souscripteur du billet, sur la question desavoir si les valeurs énoncées au billet ont été réellement fournies. Les art. i358 et i3fio endurassent, dans leur généralité , les matières counnerciales comme les matières civiles (6). Quand l'accepteur d'une lettre de change soutient que le porteur, quoique saisi par un endossement régulier, n'est cependant que le prête-nom du tireur, et qu'il lui défère le serment ou l'interrogatoire du porteur, il est convaincu de la bomie foi et de la sincérité de l'endossement (7).
Celle des parties qui n'a pas comparu au bureau de paix , et qui , sur l'appel, ne se présente pas devant le tribunal , doit être condamnée à l'amende par le jugement par défaut qui est rendu contre elle sur le principal (8). Mais, quarid la partie prouve l'impossibilité où elle a étéde comparaître, et que l'excuse est reconnue véritable par le tribunal , la peine cesse, et rien n'empêche qu'il ne soit statué, par le même jugement, sur le fond de la contestation (9).
Le serment refusé au bureau de conciliation par celui à qui il a été déféré, constate seulement un défaut de conciliation ; il n'emporte pas contre lui reconnaissance de la dette ou déchéance de son action, et ne doit pas le faire succomber dans sa demande ou son exception , romme le ferait le serment déféré ou référé en justice ; et on ne doit point appliquera ce refus les art. i36o, i36i et i364 du code civil (10).
6. Si la chose qui était duc vient à périr sans la faute du débileur, la dette est acquittée. Ainsi, par exemple, si la chose vendue périt entre les mains du vendeur qui n'était pas en demeure de la délivrei', il en demeure quitte (i i). (C. civ. 1 138.) Mais cette
(i) L. 27, ff. jurejur. L. 40, eod. V. les art. 10 et 11 de la sect. 6 desi)reuvcs. (a) L. I, ff. de re jud. (3) Cass. 28 mars 1810. (4) Rejet, 10 juillet 1810. (5) Rejet, 22 août 1829.. (6) TlriixcUcs, 9 noveinljre 1809. (7) Rejet, 2 février 1819. (8) Décision du grand juge, 3i juillet 1808. (9) Décision du grand juge, i5 uov. 1808.(10) Cass. 17 juillet i8io. (n) L. 107, ff. de solut.L. 33, ff. de verb. ol)l h. 23, eod. L. 5, ff . de reb. cred. V. l'art. 2 de la sect. 7 du contrat de veutr.
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j'èglc ne s'entend pas de ees sortes de choses qui se donnent à titre de prêt, comme de l'argent, du blé et du vin, et des autres semblables. Car ceux qui empruntent des choses de cette nature, ne doivent pas rendre la même chose qu'ils ont empruntée, mais ils en doivent autant de la même espèce (i).
7. Si le créancier succède à celui qui s'était rendu caution de son débiteur, ou la caution au créancier, l'obligation du (idéjussenr est anéantie ; mais le débiteur ne laisse pas de demeurer toujours obligé. Car l'obligation de la caution, qui s'éteint par ce changement, n'était qu'accessoire a). (C. civ. 2o35.) Et s'il y avait plusieurs débiteurs ou plusieurs créanciers d'une même somme, et que l'un des débiteurs succédât à l'un des créanciers, ou l'un des créanciers à l'un des débiteurs, la confusion qui se ferait en la personne de cet héritier étant bornée à une portion, ne ferait aucun changement à l'égard des autres. (C. civ. i3oi, 2o'35.)
8. Lorsqu'un débiteur, offrant tout ce qu'il doit, et dans le lieu où il doit paver, le créancier refuse de le recevoir, il est permis à ce débiteiu- de le consigner ; et la consignation faite dans les formes lui tiendra lieu de paiement de ce qu'il devait, et fera cesser les rentes ou intérêts, si la dette subsistant devait en produire (3). (C. civ. 1237, s.'
Comme il n'est |)as permis au débiteur de consigner, s'il ne paraît que le cré.incier r4it refusé de recevoir le paieuient , et que mêiue il peut se faire qu'il ait quelque juste cause de le refuser, le débiteur ne peut consigner sûrement si la consignation n'est permise en justice.
9. Les paieraens doivent être faits de ce qui est dû, et le débiteur ne peut, contre le gré de son ci'éancier, lui paver autre chose que celle qu'il lui doit, quoique la valeur de ce qu'il voudi'ait donner fût égale, ou même plus grande. Ainsi , celui qui doit de l'argent ne peut donner en paiement des fonds ou dettes, si le créancier n'y veut consentir (4)- (C. civ. i243; Co. i43.)
Par la Novelle 4 , ch. 3 , Justiiiien avait ordouné que les débiteurs de sommes d'argent qui n'avaient que des fonds qu'ils ne pourraient vendre, fussent reçus à paver en fonds à une juste estimation , avec les garanties qu'ils pourraient donner, laissant à leurs créanciers leurs fonds les plus précieux. Cette disposition était fondée sur un motif d'humanité pour les débiteurs, et sur l'intérêt même des créanciers, qui ne pouvaient em[)écher que les débileurs , réduits à l'extrémité , ne fussent reçus à leur abandonner leurs fonds en paiement. Mais les difficultés et les incoi^éiilens de l'exécution de cette loi en ont empêché l'usage; et il serait Pfouhaiter qu'il y fût pourvu, aussi-bien qu'aux maux infinis qu'on voit dans les décrets.
(i) V. l'art. 4 àe la sect. 1 du prêt. Si le débiteur devait de deux choses l'une, et que l'une des deux: vienne à périr, il demeurera débiteur de celle qui reste. Sur quoi v. l'art. 7 de la sect. 7 du contrat de vente. V. 1. gS, ff. de soliit. (2)L. 43, ff. de solnt. V. les art. 8 et 9 de la sect. ,5 des cautions ou fidéjusseurs. (3) L. 9. C. de solut. L. 19. C. de usur. (4) L. 2, § i, in f . de reb. cred. L. 16. C. de solut. L 17. C. eod.
On ne peut se libcrer, en rentes sur l'état , d'un legs en argent faif à un établissement de chaiité (i). Dans les paieniens, il est permis de faire emploi de la monnaie de billon pour un quarantième, et les appoints. Il n'est pas permis d'en faire emploi contre le gré du créancier, au-delà du quarantième, quel que soit l'usage local. A cet égard, les règles établies pour les caisses publiques sont également établies de particulier à particulier; dans ce quarantième, il ne faut pas employer les pièces de dix centimes, dont la fabrication a été ordonnée par la loi du i5 septembre 1807, elles ne valent que pour appoints d'un fianc et au-dessous (a)/
La monnaie de cuivre ne peut être admise que pour le quarantième de la somme à paver, de quelque nature que soient les droits à acquitter. Cependant le redevable peut toujours en donner pour .six francs (3). Les monnaies étrangères ne sont point admises en paiement des sommes dues au trésor public (4). La monnaie de cuivre et de billon de fabrication française ne peut, si ce n'est de gré à gré , être employée dans les paiemens que pour l'appoint de la pièce de cinq francs (5).
Une quittance délivrée , en l'an 4 j d'une somme payée en assignats , et dans laquelle il n'est pas déclaré par celui qui a reçu la somme, qu'il avait connaissance de la loi du 25 messidor an 3, n'emporte pas libération du débiteur, et le paiement reçu sans cette déclaration n'a pu prcjudicier aux droits du créancier (6).
Une lettre de cliange ne peut être pajée en billets de banque, que du consentement de celui qui en est jiorteur ; le porteur a le droit d'en exiger le paiement en numéraire , les billets de la banque , établis pour la commodité du commerce , n'étant que de simple confiance (7).
10. Comme les entrepreneuis et les artisans sont débiteurs des ouvrages qu'ils entreprennent, et qu'il y a de tels ouvrages, qu'il est important de les avoir de la main même de l'entrepreneur ou artisan qui s'en est chargé, ceux qui sont obligés à faire de leur main des ouvrages de cette nature ne peuvent s'en acquitter en donnant l'ouvrage d'un autre (8).
11. Les débiteurs qui sont reçus à faire la cession de biens à leurs créanciers, donnent en paiement autre chose que ce qu'ils doivent, et (;'est encore une autre manière de paiement, dont il sera parlé en son lieu (9). (C. civ. i-i68; Pr. 8y8, s.; Co. 565, 568.)
12. Si un créancier d'une somme consentait de recevoir en paiement un fonds ou autre chose, ce serait une vente dont la somme due serait le prix. Ainsi, le débiteur demeurerait garant des évictions, et ne serait acquitté qu'à la charge de la garantie, le paiement demeurant sans effet, si le créancier était évincé de l'héritage pris en paiement (10). (C. civ. 1626, s. i63o, s.) , si ce n'est qu'il eût été autrement convenu. Et comme les diminutions
([) Cass. 8 fructidor an i3. (2) Cass. 28 août 1810. (3) Circulaire de la régie de l'eureg^istremeut:, i5 germinal an 9. (4) Instruction de la régie de l'enregistrement, II septembre iSofi. (5) Décret, 18 août 1810. (6) Cass. 23 août 18x9. (7) Avis du conseil d'état, 12 frimaire an 14. (8) L. 3i, ff. de solut. V. l'art. 9. (9) V. letit. de cession des biens. (10) L. 46, ff. de solut. V. 1. 24. ff- de pign.
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qui pourraient arriver à la chose donnée en paiement, tomberaient sur le créancier, il profiterait aussi de tout ce qui pourrait la rendre meilleure ou plus précieuse (i). (C. civ. i633, 1627, s.)
i3. Si dans le cas de l'article précédent, le créancier ayant pris un fonds en paiement, était évincé d'une partie de ce fonds, il pourrait obliger le débiteur à reprendre le reste. Car il pourrait se faire qu'à cause de l'éviction de cette partie, le reste du fonds lui serait à charge, et qu'il n'eût pris le fonds en paiement que pour l'avoir entier [t.). (C. civ. i636. )
i/|. Les paiemens en deniers doivent être faits en espèces, qui ne soient ni décriées ni suspectes (3). Que si le créancier ayant différé de recevoir son paiement, il arrivait un décri des monnaies, avant que le débiteur eût fait des offres réelles au créancier, la perte que pourrait causer le décri des espèces qui seraient encore entre les mains du débiteur, tomberait sur lui. Car il en serait demeuré le maître (4). (C. civ. 1243, laSS.)
SECTION III
Qui peut/aire un paiement ou le recevoir.
1. Les personnes qui ont intérêt qu'une dette soit acquittée, peuvent eu faire le paiement. Ainsi, les coobligés solidairement peuvent payer les uns pour les autres; ainsi, les cautions peuvent acquitter ce qu'Us sont obligés de payer pour d'autres. Et les paiemens que font ces personnes, acquittent les débiteurs poin- qui elles les font, et annuUent leur obligation envers le créancier. Mais ces débiteurs demeurent obligés envers celui qui acquitte leur dette (5). (C. civ. i236, 2oi3 , "^028.)
2. Un paiement peut être fait, non-seulement par une personne intéressée avec le débiteur, mais aussi par d'autres personnes que la dette ne regarde point : et celui pour qui un autre a payé demeure acquitté, soit qu'il sache ou qu'il ignore le paiement , et quand même il ne l'agréerait point. Car le créancier peut recevoir ce qui lui est dû ; et celui qui paie pour un autre peut faire ce plaisir, ou au créanciei', ou au débiteur, ou en avoir d'autres justes causes (6). (C. civ. 2014, 2o36, 2o3i.)
Quoiqu'il soit permis de payer pour un autre , il ne faut entendre cette règle que des dettes légitimes, et de personnes qui les acquittent de bonne foi. Car il n'est pas permis, sous prétexte de payer pour uu autre, de faire un paiement d'une dette que le débiteur prétendrait ne pas devoir. Et il est encore moins permis de payer pour acheter des droits litigieux, et pour vexer ceux qu'on prétend en être les débiteurs. L'empereur Anastase avait défendu ce commerce par une loi qui est la
(i) L. 24. C. de solut. (2) L. 46, ff. de soliit. (3) L. 99, ff. de solut. (4) L. 102, eod. (5) L. 16, ff. de acceptil. L. 2. C. de duobus reis. (6) L. 3g, ff. de neg. gest. L. 44» ff- de rond, indeb. L. 28, ff. de solut. L. 53. eod. L. 17. C. eod.
■j2* C. lie rnariil. Et cuinine les transports de droits litigieux ne se fout que pour de moindres soimnes que celles qui sont prétendues, il avait ordonné que le cessionnaire ne pourrait exiger que la même somme qu'il avait payée effectivement. Mais, parce que plusieurs éludaient ces défenses faisant des transports mêlés de vente d'une partie ))our un rertnin pris., et de donation du surplus, Justinien, jiar une autre loi , t/iti est la vingt-troisième au même titre , défendit ce mélange de vente et de donation, permettant ces transports, quand ils seraient faits purement à titre de donation, et pour les autres qui se trouveraient faits jiour un certain piix, il laissa au débiteur la faculté de s'acquitter, en ne pavant que le prix effectif que \p cessionnaire aurait déboursé. Mais toutes ces précautions n'empêchant pas. qu'on ne feigne une d<inatioii au lieu d'une vente, ni qu'on fasse paraître dans le transport un plus ^rand prix que le véritable , il n'a pas été difficile d'éîuder ces lois. Et d'ailleurs il v a bien des occasions où les transports des dettes contestées peuvent être légitimes. Car, outre les exceptions que fait cette loi d'.^nastase des transports entre cohéritiers pour des droits de la succession , et de quelques autres cas où ceux qui acceptent ces transports s'y trouvent obligés pour quelque intérêt légitime, il peut arriver, et il arrive souvent qu'une dette est rendue litigieuse par une mauvaise contestation du débiteur. Il se peut faire aussi qu'un créancier d'une dette légifiine, quoique douteuse et contestée, n'aura pas d'autre fonds dont il puisse tirer quelque secours dans ses affaires, ou qu'il puisse donner eu paiement à un créancier; et dans ces cas et autres semblables les transports de droits contestés peuvent n'êtie pas injustes : ce qui fait que Tuiage de ces lois d'Anastase et de Justinien doit beaucoup dépendre de la prudence des juges, selon la qualité des faits elles circonstances qui peuvent faire juger si les transports sont justes ou illicites, et s'ils doivent avoir leur effet entier, ou si le débiteur peut être reçu à rembourser an cessionnaire ce qu'il a effectivement pavé au créanciei', ou méinc si celui qui a accepté le transport ne doit pas être puni, s'il v a quelque malversation de sa part qui puisse le mériter. C'est à cause de ces différens effets des transports de droits litigieux que (pielquesuns ont cru que ces lois ne s'observent pas dans ce royaume, parci.rju'ils ont vu qu'en plusieurs cas on ne lésa pas suivies par des raisons particulières qui en faisaient des exceptions; au lieu que d'auties estiment qu'elles y sont en usage, parce qu'en effet il y a plusieurs cas où elles sont observées, et qu'il est juste de réprimer le com:nerce des transports de droits litigieux dans toutes les occasions où l'équité peut y obliger. (V. sur les transports de droits litigieux les remarques à la fin du préambule de la sect. 8 du Contrat de vente.)
i. Si un débiteur avant donné son argent à une autre personne pour payer à son créancier, ce tiers se trouvant débiteur cki nième créancier, lui donne cet argent pour acquitter ce qu'il lui devait; ce paiement semblerait intitile pour l'un et l'autre de ces débiteurs. Car celui qui portait l'argent ne pouvait l'employer au paiement de ce qu'il devait; et celui qui l'avait donné n'est pas acquitte par un paiement qui n'est pas fait pour lui. Ainsi, tandis que les choses seraient entières, et que l'effet de ce dol pourrait être réparé, le paiement serait réformé et imputé à celui qui
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avait donné l'argent. Mais si le créancier, ignorant la mauvaisr foi de celui qui lui a porté l'argent, lui avait rendu son obligation, et qu'il n'eût plus l'argent en sa puissance, il ne resterait à celui qui l'avait donné que son action contre cette personne qui s'en était chargée. Que si , au contraire , dans ce même cas , le créancier qui avait rendu cette obligation, avait encore l'argent en sa puissance, il ne pourrait le retenir non plus qu'une chose dérobée qu'il faudrait rendre au maître 1 1'. Mais celui qui avait donné cet argent ne pourrait l'v obliger, qu'en lui faisant remettre l'obligation rendue au porteur de l'argent dans le même état oij elle était avant le paiement. Car autrement celui qui avait donné l'argent, devrait s'imputer cette suite de son imprudence ; et il ne lui resterait que son action contre celui à qui il avait confié l'argent. Mais celui-ci serait tenu, envers les deux autres, des dommages et intérêts, et des autres peines que sa mauvaise foi poui'rait mériter.
L'obligation de ce créancier à rendre l'argent s'il est en nature, ou à rim|)uter sur ce que lui devait le maître de l'argent, résulte des termes de cette loi , qui veut que, si les deniers ne sont plus en nature, celui qui les avait portés den)eiire acquitté : d'où il s'ensuit qu'il en serait autrement, si les deniers étaient encore en nature eu la puissance du créancier. Car, en ce cas, le maître les revendiquerait comme une chose dérobée , les lois mettant au nombre des larcins les faits de la qualité de celui de porteur de cet argent , et donnant au maître de la chose dérobée le droit de la revemliquer où elle se trouve. (V. dict. § 6 et § ult. inst. de obi. quœ ex del. 54, ff. de furt. dict. 1. g i.)
4- Les procureurs constitués peuvent également faire des paiemens pour les débiteux-s, et les recevoir pour les créanciers, s'ils ont une procuration spéciale qui leur en donne le pouvoir, ou une procuration générale pour l'administration de toutes affaires, car leur fait est celui des personnes qui les ont préposés (2). (C. civ. 1989, 1991,5.)
5. Si un débiteur paie à celui qu'il croyait être ])rocureur con- 'stitué du créancier, et qui ne l'était point, ce paiement ne l'acquittera pas [V]. Mais si le créancier qui avait donné ordre à une personne de recevoir pour lui, révoque cet ordre, et que le débiteur ignorant cette révocation paie à cette personne, il aura bien payé, et demeiuera quitte; comme au contraire, il paierait mal après que la révocation lui serait connue (4). ( C. civ. 2005, 2009. )
6. Les tuteurs et les curateurs peuvent payer et recevoir des paiemens pour les personnes qui sont sous leur charge i^5). ^C civ. 467, 45o, 814 ; pr. 1002.)
(i)L. 17, ff. de solut. V. 1, 94. Dict. 1. § 2. V.§6 et § ult. iust. de obi. fjuae ex del. (7.) L. 12, ff. de solut. V. l'art. 10 de la sect. i des procurations. (3)L. 3.i, § 4, ff. de solut. L. .î8, eod. (4) L. 12, § 2, eod. L. 34, § 3, eod. (5) V. I. r4. § r, ff . de solut. Diot. 1 14, § 7. V. l'art. 4 de la serf. 2 des tuteurs.
7. Si une chose est due à deux ou à plusieurs créanciers solidairement, de sorte que chacun ait le droit entier de recevoir le tout, le paiement fait à l'un d'eux acquittera le débiteur envers tous les autres (i). ( C. civ. 1197 , s. )
8. S'il n'y a point de solidarité entre plusieurs créanciers d'une même chose, et que chacun n'ait droit de recevoir que sa portion, comme des cohéritiers, aucun d'eux ne pourra recevoir le tout pour les autres, si tous n'y consentent (2). (C. civ. 1202, 11 98.)
9. Les accusés de crimes qui peuvent mériter la confiscation de biens, peuvent, avant la condamnation, recevoir ce qui leur est dû, et paver ce qu'ils doivent. Car, autrement, les innocens qui seraient accusés perdraient injustement l'usage de leurs biens (3). Mais cette liberté de recevoir et de payer doit être entendue de sorte qu'il n'y ait point de fraude pour éluder la confiscation, et que cet accusé ne donne pas de quittance sans être payé , et qu'il ne paie que ce qu'il doit légitimement (4). ( C. civ. aS , s. )
L'art. 56 de la Charte constilutionnelle apporte un changement aux art. 37, 38, 76, 76, 77, 79, 80, 81, 82 , 83 , 91, 92 , 93 , 95, 96, 97, du code pénal. ( V. P. 106, 1. 1. )
SECTION IV
De l'imputation des paiemens.
1. Si un débiteur qui doit à un créancier différentes dettes, veut en payer une, il a la liberté d'acquitter, à son choix, celle qu'il voudra, et le créancier ne jieut refuser de la recevoir (5). (C. civ. i25'3.) Car il n'y en a aucune que le débiteur ne puisse acquitter, encore qu'il ne paie rien sur toutes les autres, pourvu qu'il acquitte entièrement celle qu'il veut payer (6).
Quand des à-comptes ont été payés en argent sur des arrérages de rentes viagères, échus pendant et après le cours du papier-monnaie, on ne peut les imputer, sans réduction, sur ce qui est échu pendant le cours du papier-monnaie , bien que les quittances ne règlent point le mode* d'imputation, et qu'en thèse générale l'imputation se fasse sur la dette la plus ancienne (7).
2. Si dans le même cas d'un débiteur qui doit plusieurs dettes à un même créancier, ce débiteur lui fait un paiement sans en faire en même temps l'imputation sur quelqu'une de ces dettes , soit qu'il lui donne de l'argent indéfiniment sur ce qu'il lui doit , ou qu'il se trouve avoir à faire quelque compensation ou autrement, il aura toujouis cette même liberté d'imputer ce paiement sur la dette qu'il voudra acquitter. Que si le cx'éancier faisait
(i) L. i3, § ult. ff. de acceptil. V. la sect. 1 de la solidité entre deux, etc. (2) V. les art. II et 12 de la sect. "i. du dépôt. V. 1. 81, § i,ff. de soliit. (3) L. 41 et 42, ff. de solut. (4) V. 1. i5, ff. de donat. (5) L. i, ff. de solut. (6) V. l'art. 6 delà sect. i. (7) Cass. 2 germinal an 7.
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i'iiupiUalion , il ne pnuiia la faire que sur celle de ces dettes qu'il voudrait lui-même acquitter la jDremière s'il les devait. Car il est de l'équité qu'il fasse l'affaire de son débiteur comme il ferait la sienne. Et si , par exemple, de deux dettes, l'une était contentieuse,et l'autre liquide, il ne pourrait pas imputer le paiement sur la dette qui serait en contestation ^i . i C. civ. 1254.)
3. Dans tous les cas où un débiteur de plusieurs dettes envers un même créancier, se trouverait avoir fait des paiemens dont limputation n'eût pas été faite de gré à gi'é entre les parties , et où elle devait être réglée en justice ou par des arbitres, l'imputation doit se faire sur la dette la plus dure au débiteur, et dont il lui importe le plus de s'acquitter. Ainsi, on impute plutôt sur une dette dont le défaut de paiement pourrait être suivi de quelque peine et de quelques dommages et intérêts, ou qui pouiTait intéresser l'honneur du débiteur, que sur ime autre dont il n'y aurait pas à craindre de pareilles suites. Ainsi, on impute sur une dette pour laquelle un fidéjusseur serait obligé, avant que d'acquitter ce que le débiteur devrait sans caution, ou sur ce qu'il devait en son nom avant que de payer ce qu'il ne devait que comme caution d'un autre. Ainsi, on impute plutôt sur une dette pour laquelle le débiteur aurait donné des gages et hypothèques, que sur une simple promesse ; plutôt sur une dette dont le terme serait échu, que sur une dette non encore échue; ou sur une dette plus ancienne que sur une nouvelle; et plutôt sur une dette liquide, que sur celle qui serait en contestation ; ou sur une dette pure et simple, que sur une dette conditionnelle 2. 1 C. civ. 1256.)
4. Lorsqu'un paiement fait à un créancier à qui il est dû de diverses dettes, est plus fort que celle sur laquelle rimputati<m doit être faite, le surplus doit être imputé sur celle qui suit, selon l'ordre expliqué dans l'art. 3 (3^; si ce n'est que le débiteur fasse im autre choix. ' C. civ. ii56.)
5. Si un débiteur fait un paiement sur des dettes qui , de leur nature, produisent des intérêts, comme une dot, ou un contrat de vente, ou dont il en soit dû par une condamnation en justice, et que le paiement ne suflise pas pour acquitter et le principal et les intérêts qui s'en trouveront dus, l'imputation se fera premièrement sur les intérêts, et le surplus sera déduit sur le principal (41 (C. civ. 1254.^
6. Si dans les cas de l'article précédent le créancier avait donné une quittance indistinctement sur le principal et sur les intérêts, ou tant sur le principal que sur les intérêts, l'imputation ne se fe-
(i) L. I, ff. de solut. L. dict. i. L. 3, eod. (a) L. 3, § i et 1. 4, ff- «le snlut. L. 97, eod. L. I, cod. L. 5, eod. (3) L. 97. in fm. ff. de solut. (4) L. 5, § 2, in lin. ff. de solut. L. 4S, eod. L. 5, § 21, ff. ut iu poss . legat. vel fideic. serr. caus. ess. liV.
rail pas au soi la livre en partie sur le principal , et en partie sur les intérêts, .mais premièrement sur les intérêts et du surplus sur le principal ;^^i). (C. civ. i25/|.
7. Quand un débiteur s'oblii^cant envers un créancier pour diverses causes dans le même temps, lui donne des gages ou des hypothèques qu'il affecte jiour tontes, les deniers qui en proviendiont , si on vient à les vendre, seront imputés au sol la livre sur chaque dette. INIais si les dettes sont de divers temps sur les mêmes gages et hvpothèques, de sorte que le débiteur ait affecté pour les dernières, ce qui pourrait rester du gage après le paiement des pi-cmières, l'imputation des deniers qui en proviendront se fera premièrement sur la dette la plus ancienne 21. (C. civ. 1256. Et dans l'un ou l'autre cas, s'il se trouve dû des intérêts de la dette sur laquelle le paiement devra être imputé, ils seront payés avant que rien soit acquitté sur le principal (3).
TITRE II
Des compensations.
Il arrive souvent c]u une personne se trouve en même temps et créancier et débiteur d'une autre: comme si un héritier est chargé d'un legs envers un légataire qui était son débiteur; si deux personnes se doivent réciproquement des sommes prêtées; si l'un a fait des recettes et des dépenses pour l'autre ; et deux personnes peuvent se devoir réciproquement, de sorte qu'un seul doive de différentes dettes, ou même les deux. Dans ce cas et antres semblables qui sont infinis, il est naturel qu'on ne fasse pas autant de paiemens qu'il y a de dettes, de sorte que l'un des deux paie à l'autre ce qu'il lui doit; et qu'il reçoive ensuite ce qui lui est dû; mais on compense ces dettes, c'est-à-dire que chacun retient en paiement de ce qui lui est du ce qu'il doit à l'autre, soit pour le total si les sommes sont égales, ou juscju'à la concurrence de la moindre dette sur la plus grande. Ainsi, les compensations ne sont autre chose que deux paiemens réciproques qui se font en même temps sans que les débiteurs se donnent autre chose l'un à l'autre que les seules quittances, les dettes demeurant anéanties pour tout ce qui se trouvera acquitté par la compensation.
Quoiqu'il semble naturel cjue tout débiteur qui se trouve de sa part créancier de la personne à qui il doit , puisse compenser, l'usage de la compensation ne s'étend pas indistinctement à toute sorte de dettes. Car il y en a que les débiteurs sont tenus d'acquitter à ceux qui leur doivent cî'ailleurs, sans qu'ils puissent user de compensation , comme on le verra dans la sect. 2.
(i) L. 5, § ult. ff. de solut. (2) L. 96, § 3, ff. <le solut. '3) L. 33, ff de pig art V r.irr. i5dc la sert. 3 des gages et liypollièyiics.
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SECTION PREMIÈRE
De la nature des compensations et de leur ejfet.
1. La compensalion est l'acquittement réciproque eutr<' deux personnes qui se trouvent débiteurs l'un de l'autre (i).
2. L'usage des coni])ensations est nécessaire pour éviter le circuit de deux paiemens, s'il fallait que chacun des deu.x qui compensent pavât ce qu'il doit, et ])uis le reprît pour être payé. Et il est naturel que sans ce détour chacun retienne en paiement de ce qui lui est dû ce qu'il doit de sa part. Ainsi , toute compensation fait deux paiemens (2). (C. civ. 1289, s.)
Les créanciers directs de renies >iagcres sur l'état , qni seraient en même temps ses débiteurs, peuvent conipenser et se libérer avec leurs inscriptions , sauf la réduction de la rente en capital au denier di.K (3). La loi du 24 août 1790 , qui autorise ceux qui sont à la fois débiteurs et créanciers directs de l'état, à compenser, s'applique, non-seulement aux capitaux dus par l'état avant l'époque du 24 août 1790, mais encore aux ariérages ou intérêts qtji en sont l'accessoii e , soit qu'il s'agisse d'intérêts conventionnels ou niaratoires (4)- La compensation de pleiji droit , admise par cet art. 1289 et les suivans du code, doit avoir lieu, quoique le titre de l'un des créanciers soit exécutoire, et que le titre de l'autre soit simplement obligatoire s'il est exigible (5). Les comptables de l'état , qui étant d'une part ses débiteurs et de l'autre ses créanciers sur le graud-livre, antérieurement à la loi du 24 août 1793 , peuvent opposer la compensation , valeui pour valeur ; et l'on ne peut point leur opposer la réduction ou consolidation (6).
Quand la partie saisie immobillèrement allègue une compensation , il y a nécessité de statuer sur la compensation avant de procéder a l'adjudication. S'il arrive que le tribunal, après avoir fixé le jour de l'adjudication, par exemple au 10 octobre , renvoie au 10 novembre a statuer sur la compensation, ce jugement , quoiqu'acquiescé, n'autorise pas à procéder à l'adjudication avant qu'il .«oit statué sur la compensation. Si, après l'adjudication, l'exception de compensafiou est x'ejetée, cette circonstance, postérieure à l'adjudication , ne peut couvrir la nullité résultante de ce qu'il a été ]jrocédé a l'adjudication avant qu'il ait été statué sur la compensation (7). Le défendeur qui veut opposer la compensation à une action dirigée contre lui, n'est pas tenu d'introduire, par voie d'ajournement , une demande récon\entionnelle, < t de requérir ensuite la jonction des deux instances : il peut conclure à compensation par une simple requête (8).
3. Quoique les dettes réciproques ne soient pas égales pour compenser le tout, la compensation ne laisse pas de se faire de la moindre dette sur la plus grande qui s'acquitte d'autant (9I \V. civ. 1290.)
'1) L. I, ff. de coinpens. (2) L. '5, ff. <le conipens. L. 2, cod. L. 4 ii f'"- ^^ ■ qui jiotior. (3) Avis du couseil «l'état, .0 prairial au 10. (4) Lettre du ministre des riuancos, 8 vendémiaire au i3. (5) T.a^.s. 28 lut-ssidor au i3. (fi) Avis du couseil d'état, 28 frimaire au 12. (■;"; Rejet, 2:i juillet iSir. (8^ Pans, 12 mai iSi'î. V)^ ^ 3o, iust. de ai-îi(iu. Tj. 4. {'. de «-«luiix'us.
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Lorsqu'un débiteur confie à sou créancier des inscri|)tions sur le grand-livre, avec pouvoir de les vendre, il ne s'opère pas de compensation entre la somme dne et le produit des inscriptions avant qu'elles soient vendues. Si , avant qu'elles soient vendues, une saisie-arrét est régulièrement faite dans les mains du débiteur, la compensation ne peut plus avoir lieu. Une saisie-arrêt, faite dans l'étranger, en vertu d'un jugement français, opère l'effet d'empêcher en France la compensation des sommes dues entre un Français et un étranger ; en ce cas , il n'y a pas lieu d'appliquer l'ait. 121 de l'ordonnance de 1629 , relatif à l'effet des jngemens rendus en pays étrangers (i).
Quoique la compensation ne soit prononcée que provisoirement par le tribunal , comme cette compensation éteint la créance de celui contre qui elle est admise, elle éteint par cela seul toutes les poursuites faites d'après cette créance (2). Un tiers saisi qui était débiteur et créancier de la partie saisie avant la notification de la saisie-arrêt, peut, si les deux créances étaient liquides et exigibles , opposer la compensation au saisissant connue au saisi (3). Cet arrêt fut rendu vu les art. 1289, 1290, 1291 et 1298.
La prescription contre une créance cesse de courir du moment où il y a compensation. On ne peut invoquer la prescription , si elle n'était pas acquise au moment où la compensation a eu lieu ; peu importe que la compensation ne soit opposée qu'après le temps nécessaire pour prescrire (4).
4. La compensation étant naturelle, elle a d'elle-même son effet et de plein droit, quoique ceux qui peuvent compenser ne s'en avisent pas, et quand môme l'un et l'autre ignoreraient les dettes qu'ils ont à compenser. Car l'équité et la vérité font que chacun d'eux étant en môme temps et créancier et débiteur de l'autre, ces qualités se confondent et s'anéantissent. Ce qui a cet effet que , si, par exemple, deux héritiers de deux successions dont ils ne connaîtraient pas encore les biens , se trouvaient en cette qualité réciproquement débiteurs, l'im d'une somme qui prodtiirait des intérêts, et l'autre d'une soinme qui n'en produirait point, ces intérêts cesseraient de courir, ou en tout si les dettes étaient égales, ou jusqu'à la concurrence de la moindre dette, et à compter du jour que la dernière dette se trouverait due (5). (C. civ. 1290.)
5. Il s'ensuit de la règle précédente, qu'entre personnes qui se doivent réciproquement , comme entre un tuteur et son mineur, entre cohéritiers, associés et autres, s'il y a des sommes qui produisent des intérêts , les comptes et les calculs doivent se faire année par année, et de sorte qu'on fasse les compensations et les déductions dans les teinps où les sommes se trouvent concourir pour les compenser, afin que les intérêts courent ou cessent de courir, selon les changemens que les compensations et déductions peuvent y apporter (6). ( C. civ. 1296, 1297.)
* (i) Rejet, 14 février 1810. (2) Cass. 12 août 1807. (3) Cass. 14 août 1809. (4) Cass. 8 février 1819. (5j L. 21, f t . de compens. L. ult. C. eod. L. 4. C. eod. L. 7; C. (le soliit. L. 1 1, ff. de compens. (6) L. 4. C. de compens. L. 7. C. de solut.
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6. Comme la compensation se fait de droit, il est au pouvoir du j"i;e et de son devoir, dans le cas de demandes respectives entre des j)artics, de rompenser d'office les dettes réciproques dont il v aura lieu de faire la compensation ; soit qu'elle ait cet effet d'acquitter les parties, ou qu'après la compensation, l'une doive être condamnée envers l'autre à quelque surplus (i). (C. civ. 1289, 1293.!
SECTIO>' II.
Entre quelles personnes se peut faire la compensation , et de quelles dettes.
1. La compensation ne peut se faire qu'entre les personnes qui se trouvent avoir en leurs noms la double qualité de créancier et de débiteur. Et si un débiteur exerce contre son créancier un droit qui ne soit pas à lui, comme fait un tuteur qui demande la dette due à son mineur, ou un procureur constitué qui poursuit le débiteur de celui qui l'a proposé, il ne se fera pas de compensation de ce que ce tuteur ou ce procureur pourraient devoir en leurs noms à ce débiteur '2 . C. civ. 1289.)
Le mandataire ne peut compenser, avec ce qui lui est dû par son commettant, le montant d'un billet à ordre que celui-ci l'a chargé de recevoir au nom du fiers porteur, lorsque ce tiers a fait un endossement direct au profil du mandataire , qui n'ignoiait pas d'ailleurs que l'effet n'appartenait point à son commettant Cj). Lorsque le mandataire qui négocie une traite, au nom et dans l'iniérèt du propriétaire , est personnellement débiteur de celui auquel il l'a négocié , ce dernier ne peut eu retenir la valeur par compensation avec ce que lui doit ce mandataire , quand l'endossement a été fait directement par le propriétaire, et que le créancier ne pouvait ignorer que la traite n'était pas la propriété de son débiteur (4)-
2. Ce n'est pas assez, pour faire une compensation, qu'il y ait une dette de part et d'autre, mais il faut de plus que l'une et l'autre de ces dettes soit claire et liquide , c'est -a-dire certaine et non sujette à contestation. Ainsi, on ne peut pas compenser avec une dette claire et liquide une dette litigieuse , ni une prétention qui ne soit pas réglée. 3Iais c'est de la prudence du juge que dépend le discernement de ce qui est liquide et de ce qui ne l'est pas. Et comme il ne doit pas différer la condamnation d'une dette liquide par ime demande d'une compensation qui obligerait à une longue discussion, et qu'une telle demande doit être réservée pour être jugée dans la suite, il ne doit pas aussi refuser un délai modique pour cette discussion, si elle ne se peut faire aisément et en peu de temps (5). ( C. civ. 128g, 1291, 1292,5.)
(1) § 3o, iast. de action, (a) L. 23, if. de compens. (3j Cass. 17 décembre 1819. (4) Cass. :o janvier iSaS. (5) L. ult. § i. C. de conipens. Dict. 1. ult. § r.
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Il n'y a pas lieu à compenser le droit de mutation dû par une succession d'émigré , avec le prix dos biens de l'émigré vendus par l'état , ou avec les fruits provenaus des immeubles séquestrés (i).
Lorsqu'un créancier ayant un droit d'hypothèque sur un immeuble , succède à celui qui a garanti le détenteur de l'immeuble de l'effet de cette hypothèque , il s'opère, dans la personne du créancier, une confusion de droits qui , d'une part , éteint le droit d'hypothèque du créancier, et de l'autre le libère de la garantie promise par son auteur. Il peut, en conséquence, demander la radiation de l'inscription prise sur les biens de son auteur par le détenteur de l'immeuble (2).
3. Il faut mettre an nombre des dettes qui n'entrent point en compensation, celles qui, quoique paraissant d'elles-n)èmes claires et liquides, peuvent être annulées par ([uelque exception que le débiteur peut v opposer (3). Ainsi, celui qui doit à un mineur ne compensei'a pas ce que ce mineur lui devra par une obligation dont il pourra être relevé.
4. Les dettes, dont le terme n'est pas échu, ne se compensent pas avec celles qui sont dues sans terme, ou qui sont échues (4)- Et les dettes conditionnelles dont l'effet dépend de l'événement d'une condition, ne peuvent se compenser qu'après que la condition sera arrivée. (C. civ. 1289, 1297.)
Lorsque le débiteur d'une lettre de change lui a substitué une obligation , à la charge par le créancier de le garantir de toute poursuite au sujet de cette letsre de change, celui-ci ne peut, à l'échéance de la lettre de change , refuser la garantie promise , sous le prétexte que l'obligation n'est pas entièrement acquittée, sur ce fondement, opposer la compensation à l'action en garantie exercée par le souscripteur de la lettre de change poursuivi en paiement (5).
La compensation est proposable par le débiteur d'un effet de commerce , lorsque celui qui en réclame le paiement n'est pas un tiers porteur. La circonstance que la créance a dû résulter d'un compte à régler, et a dû paraître non liquide , n'offre pas un moyen de cassation (6).
5. Les redevables de charges publiques, comme de tailles, aides et autres, ne peuvent pas compenser avec ces sortes de charges ce que le prince pourrait leur devoir d'ailleurs. Car la nature et l'usage de ces contributions font que rien ne peut en retai'der le recouvrement. Et ils peuvent encore n»oins compenser ce qui pourrait leur être dû par les personnes chargées de ce recouvrement. Ainsi, un particulier cotisé au rôle des tailles, ne compense pas avec sa cotisation ce qui peut lui être dii par le collecteur. Ainsi, un receveur des tailles ne peut compenser avec les deniers de sa recette ce que le receveur général pourrait lui devoir. Mais les autres dettes non privilégiées qu'on peut devoir au fisc, peuvent se compenser avec ce qu'il doit. Ainsi , par exemple , si dans
(i) (;ass. S vcDdémiaiic au 14. (2) Rejet, 18 juillet i8ao. (3) L. 14, il'. <lc <i>iiipeus. (4) !.. 7, ff. (le coiiipeus. (5) Aix, ■?.- mars 1819. (fi) Picjef, 11 u<>- -. cnibre 181 5.
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les biens acquis au roi par confiscation , par déshérence , ou par droit d'aubaine, il y a des dettes actives dont les débiteurs se trouvent créanciers de celui à qui ces mêmes biens avaient appartenu, la compensation en sera reçue (i). (C. civ. 1291.)
Il appartient à l'autorité administrative, et non point aux tribunaux, de statuer sur les demandes en compensation opposées à l'état par ses débiteurs, dont les créances sont sujettes à liquidation (2). La compensation ne s'opère point de plein droit entre une créance due au gouvernement, liquide et exigible, et une somme reconnue due par le gouvernement, mais dont la liquidation n'a pas encore été faite, lors même i^ue la quotité en aurait été déterminée par un arrêté administratif, récognitif de la dette (3). Un fermier de biens nationaux n'a pu être admis à compenser le prix du fermage, avec les indemnités qu'il réclamait et qu'il n'avait pas fait liquider (4).
6. Le dépositaire et celui qui a emprunté par un prêt à usage, ne peuvent compenser ce qu'ils ont à l'un de ces titres, avec une dette que le maître de la chose déposée ou empruntée pourrait leur devoir. Et si deux personnes étaient dépositaires l'une de l'autre, il n'y aurait point entre eux de compensation; mais chacun rendrait la chose qu'il aurait en dépôt (5). (C. civ. 1293, i885, 1932.)
7. Dans les crimes et délits on ne compense ni les accusations, ni les peines (6). Mais quand il ne s'agit que des dommages et intérêts, ou de l'intérêt civil de la partie, si l'accusé se trouve son créancier il pourra compenser (7). (I. 121. C. civ. 1907, 1290.)
8. Si on compense deux dettes , qui, quoique égales en sommes, soient distinguées par quelque différence qu'on puisse estimer, on pourra y avoir égard en faisant la compensation. Ainsi , par exemple , si celui cjui devait payer une somme en un certain lieu où le créancier avait intérêt qu'elle fiit acquittée, la compense en un autre lieu , et demeure déchargé de ce qu'aurait coûté la remise de cet argent au lieu où le paiement devait en être fait , on pourra estimer dans la compensation la valeur de cette remise (8). (C. civ. 1296, 1247.)
9. Comme les compensations sont des paiemens (9), et qu'on ne peut paver une chose pour une autre contre le gré du créancier (10), on ne peut non plus compenser que ce qui pourrait être donné en paiement. Ainsi, un héritier chargé de donner un héritage à un légataire, ne poiu-rait l'obliger à compenser avec ce fonds une somme que ce légataire pourrait lui devoir. Ainsi , celui qui devrait une rente foncière non rachctable, ne pourrait l'amortir par compensation d'une somme que le créancier de la rente
(1) L. '}. C. de coinpeus. L. 20, ff. eod. L. ^6, § 5, ff. de jure fisci. (2) Cass. 17 thermidor an 7 . (3) Cass'. 19 mars 1811. (4) Oass. 3 floréal an 9. (5) L. ult. § 1, in fiu. C. de compens. L. 11. C. depos. L. iilt. C. de coitimod. vid. 18. _^ tilt. ff. coniinod. V. l'art, dernier de la sect. 3 du dép<'it, et l'art. 1 3 de la sect. 2 du prêt à usaRc. (Ci) L. 2, § 4, ff . ad leg. Jnl. de adult. (7) L. 10, § 2, ff . de eoinpens. (8) L. I 5, ff. de rdinpeus. (9) L. 4, in fin. ff. qui pot. V. l'arl . 2 de la .«^ect. 1 (10) L. 2, § I, in fin. ff . de reb. cred. V. l'art. 9 de la secl. 2 des piiieuicns.
pourrait lui devoii'. Mais il jjourrait seulement compenser les arrérages de cette rente qui seraient échus. (C. civ. 1291, 1297, 1298.)
Une dette est réputée liquide et susceptible de compensation, si elle peut être liquide saus retard préjudiciable à celui à qui elle est opposée (1). La créance d'un médecin pour le paiement de ses visites , lorsqu'elle n'est pas contestée an fond , peut être opposée en compensation, encore qu'elle soit sujette au règlement du jury médical (2).
La femme qui est poursuivie en paiement de ce qu'elle doit <i son mari, ne peut pas opposer en compensation les créances qui résultent de ses droits et reprises, tant qu'elle n'a point fait prononcer la séparation (3). Lorsque le débiteur d'un failli est en même temps son créancier, il ne peut opposer la compensation , si sa créance n'était pas échue au moment de la faillite , et qu'elle ne soit devenue exigible que par l'effet de la faillite (4). Le vendeur qui se trouve débiteur d'une somme liquide envers l'acquéreur, ne peut compenser cette somme avec ce qui lui est dû pour le prix de la vente , si ce prix n'est pas aussi liquide, et si au confraiie il est subordonné au résultat de l'action en lésion qu'a formée le vendeur (5).
Lorsque le débiteur succède au créancier de son créancier, la compensation des sommes liquides et exigibles s'opère de plein droit ; et cette compensation est opposable aux tiers créanciers de l'un et des deux débiteurs entre lesquels il v a eu compensation, pourvu toutefois que ce créancier n'ait pas sur la soumie un droit acquis (6). Le séquestre de guerre , opposé simultanément sur les biens du ciéancier et sur ceux du débiteur , n'éteint pas par confusion les intérêts qui , s'il n'avait pas eu lieu , auraient couru au profit de l'un contre l'autre (7).
TITRE III
Des iiovations.
Il a été remarqué dans le préambule de ce livre, qu'on peut anéantir ou diminuer les engagemens, en substituant un second engagement au lieu d'un premier; de sorte qu'il n'y ait que le second qui subsiste et que le premier soit anéanti, ce qui peut arriver en deux manières. L'une sans aucun changement de personnes, en changeant seulement la nature de l'obligation, et l'autre par un changement de débiteur, soit que la première obligation subsiste ; le second débiteur s'en chargeant au lieu du premier qui en demeure quitte , ou que ce nouveau débiteur en fasse une nouvelle. Ainsi , pour un exemple de la première de ces deux manières , si un héritier chargé d'un legs convient avec le légataire de lui faire une obligation causée de prêt pour la même somme qui lui a été léguée, sans que dans cette obligation il soit fait aucune mention du legs, et que ce légataire en donne sa quittance
(i) Toulouse, 14 août 1818. (2) Cass. 3 février 1819. (3) INîines, \i décembre 1807. (4) Cass. T 2 février 1811. (5) Cass. 29 fructidor an 6. (6) Cass. 14 août 1809. (7) Rejet, 7 juin 1809.
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à cet héritier, il n'y aura aucun changement de personnes; mais on aura seulement changé la nature de l'engagement, substituant une obligation de prêt au lieu d'un legs dû par un testament. Et c'est cette première manière qu'on appelle novation qui fera la matière de ce titre. Ainsi , pour un exemple de la seconde manière par le changement de la personne du débiteur, si celui qui doit une obligation causée de prêt substitue en sa place un autre débiteur qui s'oblige envers le créancier, de sorte que ce premier débiteur demeure déchargé, le premier engagement sera anéanti à l'égard du premier débiteur qui ne devra plus l'obligation , et celui qui est délégué deviendra le débiteur en la place de l'autre. Et c'est cette seconde manière qu'on appelle délégation, soit que le nouveau débiteur se charge d'acquitter cette première obligation, qu'on laisse subsister, ou qu'on la supprime, et qu'il s'oblige à quelque autre titre; mais toujours de sorte que l'engagement du premier débiteur soit anéanti par celui du nouveau débiteur qui succède en sa place ; ce qid fera la matière du titre suivant.
SECTION PREMIÈRE
De la nature de la novation et de son effet.
I. La novation est le changement que font le créancier et le débiteur, qui, au lieu d'une dette, en substituent une autre, de sorte que la première ne subsiste plus , et que le débiteur ne reste oblige que par la seconde 1 1 ). Ainsi, par exemple, si après un contrat de vente dont le prix n'était pas encore payé, le vendeur prend une obligation de l'acheteur causée de prêt pour la même somme qu'il devait du prix de la vente, de sorte que le contrat de vente demeurera acquitté, et sans que dans la nouvelle obligation il en soit fait aucune réserve, le vendeur aura innové sa dette ,C. civ. 1271 , s."
1. Il n'v a jamais de novation par le simple effet d'une seconde obligation, s'il ne parait que le créancier et le débiteur ont eu l'intention d'éteindre la première. Car autrement les deux subsisteraient ai. fC. civ. 1273.)
Le propriétaire qui a reçu de son fermier des billets à ordre pour le paiement de ses fermages, et lui en adonné quittance, ne peut point , dans le cas où le fermier et celui qui devait paver les billets à ordre sont tous deu.x insolvables, exercer de recours contre la caution du fermier, et les tribunaux ont pu, sans contrevenir à la loi, décider que par cela seul il y avait eu novation , et que la caution du fermier était déchargée (3^'. Le créancier qui accorde un délai de paiement au tiers qui lui est délégué par le débiteur, n'opère point novation (4)-
3. Si le créancier et le débiteur font entre eux quelques change-
(i) L. I, ff. de novat. et deleg. (2) L. 2, in fin. ff. de nov. et delcg. L. ult. C. eod. (3) Cass. 7 jan\ner 1807. (4) Rejet, i3 janvier 1818.
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mens à une première obligation; soit en y ajoutant une hypothèque, une caution on autre sûreté, ou en les ôtant ; soit en augmentant ou diminuant la dette, ou en donnant un ternie plus long ou plus court, ou la rendant conditionnelle si elle était pure et simple, ou pure et simple si elle était conditionnelle ; tous ces changeraens et les autres semblables ne font pas des novations, parce qu'ils n'éteignent pas la première dette, à moins qu'il fût dit expressément qu'elle demeurerait nulle. Ainsi, elle subsiste , encore qu'il ne soit pas dit qu'elle est réservée, ou que ces changemens se font sans innovation (i). (C. civ. 1275.)
Un créancier au profit duquel une délégation a été faite dans un acte où il n'a point été partie, ne peut prendre inscription sur les biens du débiteur délégué, en vertu de cet acte, s'il n'a préalablement accepté formellement et autlientiquement la délégation. Si ce créancier, en, vertu de sa délégation a, pris une inscription hypothécaire sur les biens des débiteurs délégués, cette inscription n'est pas réputée acceptation de la délégation (2). Avant comme après la publication du code ci\il, une simple délégation acceptée par le créancier , était insuffisante pour opérer la novation et la décharge du débiteur, parce qu'il a fallu de tout temps , pour opérer une novation , que la volonté de décharger le débiteur primitif fût si évidente, qu'elle ne pût être révoquée en doute (3). Un créancier n'a point perdu son action contre son débiteur, et il n'y a pas novation par cela seul qu'un tiers s'est chargé, par un acte fait avec le débiteur seul, d'acquitter la dette, bien que le créancier ait eu connaissance de cet acte sans v adhérer (4).
Une délégation n'est pas faite , et il n'v a véritable libération du débiteur originaire, que quand le nouveau débiteur a accepté lui-même la délégation (5}. Mais quand la délégation est acceptée , elle opère la novation (6).
4. On peut innover plusieurs dettes par une seule qui les comprenne et les éteigne toutes (7 . Ainsi, celui à qui il est dû pour diverses causes, peut réduire à une somme tout ce qui lui est dû, et en prendre une seule obligation causée de prêt, qui comprenne toutes les autres, et qui les aniuille.
5. Comme l'effet de la novation est d'anéantir l'obligation précédente, les hvpothèques, les cautions et les autres accessoires de cette première obligation ne subsistent plus; et les intérêts, si elle en produisait, cessent de courir (8). (C. civ. 1281.)
SECTION" II
Qui peut faire une novation, cl de quelles dettes.
1. Toute personne capable de contracter peut innover, et ce qu'il doit, et ce qui lui est dû. Et ceux qui ne peuvent s'obliger,
(i) L. ult. C. dcnovat. et deleg. L. 0, ff- eod. (2) Rejet, 21 février 1810. (3) Cass. 28 avril 1818. (4) Cass. 19 décembre i8i5. (5) Cass. 3 mai i8i3. (6) jVimes, 2 juillet 1812. (7) L. ult. ^^ 2, ff. de novat. et deleg. (8) L. i, ff. Ac novat. V. l'art, i. L. 18, eod.
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comme les prodigues interdits, ne peuvent faire de novation, si ce n'est qu'elle rendît leur condition plus avantageuse (i). (C. civ. ii24j 1272.)
Il n'y a pas ouverture à cassation contre un arrêt de cour d'appel , par cela seul que cet arrêt prononce qu'il résulte c]aire?iient d'un acte que le débiteur d'un restant de prix d'immeuble a été libéré dans son obligation primitive par le vendeur, et a été constitué simple dépositaire du montant de la dette , bien que l'acte ne renferme aucune stipulation expresse à cet égard (2).
Si le propriétaire donne quittance à son fermier de ce qu'il doit sur le prix du bail , en recevant de lui des billets à ordre pour le montant de sa dette , les tribunaux ont pu , sans contrevenir à la loi , décider que , par cela seul, il v avait en novation, et prononcer en conséquence la décharge des cautions du fermier i'3).
Le vendeur d'immeubles qui est payé en billels à ordre du prix porté en son contrat , et qui donne quittance, acquittés que soient les billets à ordre , a désormais son titre dans les billets à ordre plus que dans son contrat (4). Cependant si , par une clause expresse de son contrat, l'acquéreur s'est obligé de paver son prix en lettres de change ou billets à ordre , il ne s'ensuit pas qu'il y ait eu novation ; que l'acquéreur cesse de devoir pour prix de vente , qu il devienne dcbiteur pour effet de commerce, et qu'il jouisse opposer la prescription de cinq ans (5).
Le porteur d'une lettre de change , dont l'échéance ne devient certaine que par l'acceptation , ne peut recourir contre le tireur, lorsqu'^ l'échéance il accorde prorogation de délai à l'accepteur, en faisant substituer une seconde acceptation à la première. Cette substitution , faite à l'insu du tiieur et des endosseurs , opère novation. La preuve de cette substitution ainsi consentie frauduleusement entre le porteur et l'accepteur, peut résulter de simples présomptions. La fin de non-recevoir résultant de cette novation , peut être opposée jiar le tiers aux porteurs de la traite fournie au retour, lorsque les porteurs de cette seconde traite n'étaient pas endosseurs de la première (6).
2. Los tuteurs et curateurs peuvent faire des novations pour ceux qui sont sous leur charge, pourvu que ce soit à leur avantage (7). (C. civ. 45o, s. 81 1 , s. y36 , 480, s.)
3. Les procureurs constitués qui ont un ordre exprès, ou une procuration générale pour l'administration de tous les biens et de toutes affaires, peuvent innover ;8. fC. civ. 1987, s. Co. 593,§5.)
4. Si deux personnes sont solidairement créanciers d'une même dette, de sorte que chacun ait seul le droit de l'exiger et d'en acquitter le débiteur, il peut l'innover [g). ( C. civ. 1 197 , s. ;
5. Comme un tiers qui ne serait pas intéressé avec le débiteur |)eut payer pour lui, il peut de même innover sa dette sans lui,
(i) L. 3, ff . de novat. et deleg. (2) Cass. i^'' septembre i8o6. (3) Rejet, a janvier 1807. (4) Rejet, !*"■ avril 181 1. (5) Cass. 19 août 1811. (6) Rejet, il mars 1808. (7) L. 20, § I, ff . de nt>vat. et d<-leg. L. ulf. § i, eod. (8; L. 20, ff . de Aovat. Dict. 1- § I. (9) li- 3x, § I, ff. de novat. ef deleg. V. l'art. 7 de la sect. 3 des jiaieincns, et la sect. 2 de la solidité entre dens.
s'obligeant en sa place envers le créancier, clans le dessein d'innover cette dette et l'anéantir (i). ; C. civ. 1274)
6. On peut innover toutes sortes de dettes indistinctement, de même qu'on peut les anéantir par les autres voies qui les acquittent et les annullent. Ainsi, on peut innover une dette qui était sujette à restitution ou rescision, un legs, une dette due par une transaction ou par une condamnation en justice, et toute autre, quelque cause qu'elle puisse avoir (2}. Et la novation subsiste, quoique la nouvelle dette puisse ne pas subsister, comme si elle était sujette à rescision, ou que subsistant elle fût inutile, comme si le nouveau débiteur était insolvable. Car ces événemens ne feraient pas revivre la première obligation qui était éteinte par la novation (3). (C. civ. 1278.")
Quand une créance, consistant en une rente viagère, est capitalisée, l'hypothèque antérieure peut, du conseutemeut des parties, rester la mêuie quant à sa cote et à son rang, surtout entre les parties contractantes (4N
TITRE IV
Des délégations.
On a expliqué dans le préambule du titre précédent la nature des novations et des délégations, et leur différence. Et on v a remaïqué que la délégation peut se faire en deux manières. Car on peut déléguer, de sorte que l'obligation de celui qui délègue un autre débiteur en sa place soit anéantie et ne subsiste plus , comme si c'était une obligation qu'on ait déchirée, le nouveau débiteur s'obligeant par une autre obligation, soit de la même nature ou d'une autre différente. Et on peut aussi déléguer de sorte que, la première obligation subsistant, le premier débiteur en soit déchargé, et qu'il n'y en ait pas d'autre débiteur que celui qui est délégué. Et, dans l'une et l'autre de ces deux manières, il est toujours vrai que l'obligation du premier débiteur est anéantie, puisqu'il ne reste plus obligé, et que la délégation, faisant un nouveau débiteur, fait aussi par cette raison une nouvelle obligation.
On fait ici cette remarque, parce qu'encore que cette distinction de ces deux manières de délégations ne se trouve pas marquée expressément et précisément dans les textes qui sont rapportés sur les articles de ce titre, elle est une suite naturelle de ce qu'ils contiennent de la nature et des effets de la délégation.
Il s'ensuit de ces remarques de la nature de la novation, et de celle de la délégation, que toute délégation renferme une nova-
(i) L. 8, § 5, iî. de novat. Dict. 1. 8, in fin. V. l'art. 2 de la sect. 3 des paiemeus. (2) L. r, § i, ff. de norat. L. 8, § i, eod. (3) V. l'art, i de la sect. i . (4) Rejet, i5 mars 18 i.î
DES DÉLÉCATIOXS, Tl T. IV, SECT. I. ^S"]
tion, puisqu'aii lieu d'une première obligation on en substitue une nouvelle. Mais toute novation ne renferme pas une délégation, puisque le di'biteur peut innover sa première obli^^^ation par une nouvelle où il s'oblige seul, sans autre nouveau débiteur.
SECTION PREMIÈRE
Des délégations.
I. La délégation est le changement d'un débiteur au lieu d'un autre, lorsque celui qui doit substitue un tiers qui s'oblige en sa place envers le créancier, de sorte que ce premier débiteur demeure acquitté et sa dette éteinte, et que le créancier se contente de l'obligation du second débiteur (i\ ' C. civ. 1276.)
a. Il Y a cette différence entre la novation et la délégation, qu'au lieu qu'im tiers peut innover la dette du débiteur, sans qu'il y consente ^'2), la délégation ne se fait que par consentement, et du débiteur qui en délègue un autre, et de celui qui est délégué, et du créancier qui accepte la délégation, et qui se contente du nouveau débiteur (3 . ( C. civ. 1275.
3. Il ne faut pas confondre la délégation avec le transport que fait un débiteur à son créancier de ce que peut lui devoir une autre personne. Car, au lieu que la délégation renferme la volonté de celui qui s'oblige à la place d'un autre, et qu'elle acquitte le premier débiteur, le transport est comme une vente de la dette d'un tiers, qui peut se faire sans qu'il y consente ; et on peut convenir que celui qui fait un transport restera oblige comme auparavant 4 • C. civ. 1277, 124g, à. !
4. Il V a encore cette différence entre le transport et la délé gation, que celui qui a fait un transport peut recevoir ce qu'il a cédé, si la signification n'en a pas encore été faite à celui qui doit la somme cédée. Et la mauvaise foi de celui qui reçoit ce qu'il avait transporté n'empêche pas que le débiteur qui la payé ne soit acquitté. Mais, après la délégation, celui qui est délégué ne peut s'acquitter qu'en pavant au créancier qui l'a acceptée (5). (C. civ. 1276, 1295, 1690, s.)
5. Si un débiteur transporte à son créancier ce que lui doit un tiers, ou si ce tiers s'oblige pour ce débiteur envers ce créancier, de sorte que dans l'un et dans l'autre cas le premier débiteur demeure obligé , ce ne sera ni une délégation ni une novation, mais une sûreté que ce débiteur, demeurant obligé, donnera de nouveau à son créancier, la première dette subsistant toujours (6\ (C. civ. 1276, 1277, s.)
(i) L. II, de novat. et deleg. L. 8, § 3, ff. ad Velleian. L. 26, § 2, ff. mand. (a) V. l'art. 5 de la sect. 2 des novations. (3) L. 1 . C. de novat. et deleg. (4) L. I. C. de novat. et deleg. (5) L. 3. C. de novat. et deleg. (6) L. ult. C. de novat . et deleg .
258 irS lois C.IVILKS, MV. IV.
6. Le créaucier à qui son dc-biteiir en délègue un autre, peut, ou accepter la délégation lui-même en son nom, ou donner son ordre pour la faire accepter par une autre personne. Et dans ce second cas la délégation tait un changement et du débiteur et du créancier (i). (C. civ. 1273.)
7. La délégation l'ait une espèce de nnvation. Car la première dette de celui qui délègue demeure éteinte par l'obligation de celui qui est délégué (2). ( C. civ. 1273, 1279.)
8. Celui qui est délégué par le débiteur s'étant obligé envers le créancier, ne peut plus faire revivre la première dette anéantie par la délégation , ni engager les biens que le premier débiteur avait obliges. Et le créancier, de sa part, n'a plus de recours contre celui qui a délégué; soit que le nouveau débiteur devienne insolvable, ou qu'il le fût déjà au temps de la délégation. Car on ne considère plus l'origine de la première dette, mais la seconde seulement qui l'a annulée. Ce qu'il faut entendre dans le cas d'une véritable délégation qui ait innové i3j. (C. civ. 1276, 1278.)
9. Dans ce même cas d'une véritable délégation qui ait innové, si celui qui est délégué avait de justes défenses contre le premier débiteur, qiî^il n'ait pas réservées, il ne pourra s'en servir contre le créancier, (juand même il se trouverait qu'il eût à se défendre par quelque dol de celui qui l'a délégué. Car la première obligation ne subsistant plus, la seconde piend sa nature de ce qui s'est passé dans la délégation entre le délégué et le créancier de qui l'intérêt est indépendant de tout ce qui avait précédé entre son débiteur et celui qui est délégué. Ainsi, par exemple, si celui qui est délégué ne devait au déléguant qu'à cause d'une donation qu'il lui avait faite, ce délégué ne pourra se sei'vir des exceptions qu'ont les donateurs contre les donataires, comme serait le droit de révoquer la donation par l'ingratitude du donataire, ou de faire modérer les contraintes pour le paiement d'une somme donnée. Ainsi , pour un autre exemple , si le délègue devait au déléguant une obligation dont il pouvait être relevé, l'ayant consentie dans sa minorité sans un emploi utile, il ne pourrait être relevé contre le créancier, si dans le temps de la délégation il était majeur '4).
TITRE V
De la cession des biens, et de la déconfiture.
La cession des biens et la déconfiture sont deux suites de Vinsolvabilité des débiteurs de qui les biens ne peuvent suffire à leurs
(i) L. II, ff. denovat. etdeleg. (2) L. 2. C. denovat. etdeleg. L. 3, eod. Dirt. 1. 3. V. l'art, i. (3)L. 3o, ff. de norat. et deleg. L. 3, in fiu. C. eod. L. 26, § 2, iu fin. ff. niand. (4) L. 19, ff. de novat. et deleg. Dict. 1. 19. L. 33, eod. V. l'art, fi de l.i scct. 2 des donations, et l'art. 2 de la sert. 3 au mrine titre.
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créanciers. Et c'est à cause de cette liaison entre ces deux matières, qu'on les a mises sous un même titre. On verra dans la première section ce qui regarde la cession de biens; et la déconfiture sera la matière de la seconde.
SECTION PREMIÈRE
De la cession de biens.
La cession de biens dont il sera traité dans cette section, est un bénéfice que les lois ont accordé aux débiteurs, pour se délivrer des contraintes par corps par l'abandonnement de leurs biens à leurs créanciers.
Il faut remarquer sur cette matière , qu'au lieu que dans le di'oit romain la cession de biens pouvait se faire, non-seulement en justice, mais aussi en particulier, ou par le débiteur, ou par une autre personne qui eût charge de lui (i), les ordonnances ont défendu de recevoir la cession de biens autrement que par le débiteur en personne, devant le juge, à l'audience avec les formalités qu'elles ont réglées pour accompagner de honte et de confusion la cession de biens, afin d'en réprimer la facilité. Et quoiqu'il semble qu'on dût excepter de cette honte ceux qui se trouvent réduits à la cession de biens par des pertes arrivées sans leur faute, et qu'on dût distinguer leur condition de celle des débiteurs que leur mauvaise foi ou leur mauvaise conduite a réduits à cet état (2), l'ordonnance n'a pas fait cette distinction , pour ne pas laisser d'ouverture à la facilité de la cession de biens.
Outre le bénéfice de la cession de biens , les lois ont donné aux débiteurs celui des répits ou surséances d'un an ou de cinq ans , que les ordonnances pei-mettent aux juges d'accorder aux débiteurs avec connaissance de cause, les créanciers appelés (3).
Les répits dépendaient, dans le droit romain, des créancier.-» mêmes qui avaient le choix , ou d'obliger le débiteur à la cession de biens, ou de lui accorder le répit de cinq ans. Et c'était par la pluralité entre les créanciers que ce choix était réglé, en comptant la pluralité, non par le nombre des créanciers, mais par la force de leurs créances; de sorte qu'un seul dont la créance était plus forte que celle de tous les autres ensemble en était le maître (4). Et le débiteur était obligé de donner caution pour avoir une surséance (5).
Tous les débiteurs ne sont pas reçus indistinctement à In cession de biens, ni au répit, mais plusieurs causes empêchent l'effet de ces grâces, tant de la part du débiteur qui s'en trouve in-
(i) L. ult. ff. de cess. bon. (2) Novel. i35, in prsefatione. (3)Ord. d'Orléans, art. fir. (4) V. 1. ult. C. qui bon. rpd. poss. (5) V. 1 . t^. C. de prcoib. imp. off .
digne, que tic la part du créancier à qui on ne peut faire ce préjudice, soit à cause du privilège de la créance, ou pour d'autres causes. Ainsi, on ne reçoit pas à la cession de biens celui qui doit un intérêt ci^"il adjui^'o pour un crime : ainsi, nn fermier qui a joui n'y est pas reçu; ainsi, la cession de biens n'a pas lieu à l'égard d'un créancier qui est nanti d'un gage , et ne lui ôte pas cette sûreté sur un bien dont le débiteur s'était dépouillé. Ainsi, les coutumes ont différemment réglé plusieurs cas oii le répit même n'a pas lieu, comme pour le dépôt, pour une dette adjugée par sentence contradictoire, pour loyers de maisons, fermes, pensions, dépens taxes, vente en marché, vente d'héritages, alimens, médicamens, frais funéraires , deniers dotaux demandés par le mari aux débiteurs de la dot , ou par la veuve aux héritiers du mari, ari'érages de rentes, ce que quelques coutumes restreignent aux rentes foncières, salaires et gages de mercenaires et de domestiques, dettes dues à personnes pauvres qui n'ont pas le moven d'attendre, dettes dues à des mineurs, contractées pendant leur minorité, reliquats d'administration de biens d'église, de chose publique, de tutelle et de curatelle.
Tous ces divers cas sont ceux que les coutumes ont spécifiés, quoique aucune ne les comprenne tous. Et on y voit cela de commun, que la cession de biens et le répit sont refusés, ou parce que le débiteur s'en est rendu indigne, comme dans les dettes qui viennent de crimes et de délits, dans le dépôt et en quelques autres; ou à cause du pri^-ilége de la dette, comme dans les dettes d'alimens et de salaires; ou par la qualité du créancier, comme dans les dettes de mineurs, et de pauvres personnes qui ne peuvent attendre.
On peut juger par ces différentes causes qui font cesser l'usage de la cession de biens et du l'épit, qu'il peut v avoir d'autres divers cas où les mêmes principes peuvent s'appliquer selon la qualité de la créance, la mauvaise foi du débiteur, et les conséquences pour l'intérêt public. Et comme la plupart de ces règles qui exceptent certaines dettes du bénéfice de la cession de biens et de celui du répit, s'observent dans toutes coutumes, quoique toutes ne les expriment pas, et que plusieurs ne parlent d'aucunes, et qu'aussi on les observe presque toutes dans les provinces qui se régissent parle droit écrit, on peut en tous lieux mettre en usage les règles de l'équité, qui distinguent les cas où la cession de biens et le lépit peuvent avoir lieu, et ceux où l'usage n'en serait pas juste. Ainsi, on peut les appliquer dans des cas où le dol du débiteur pourrait le mériter, quoique ces cas fussent differens de ceux que les coutumes ont spécifiés.
On a dû expliquer ici ce détail des causes qui empêchent la cession de biens et le répit , parce que n'étant expliquées que dans
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iK>s coutumes, on n'a pas dû les mettre en règle dans les articles de cette section.
Il ne reste que de remarquer, sur la cession de biens , que nonseulement elle n'a pas lieu dans les banqueroutes, mais que par les ordonnances les banqueroutiers frauduleux sont punis exemplairement , et même de mort , et que ceux qui participent à leurs fraudes sont punis comme leurs complices (i).
1. La cession de biens est l'abandonnement que fait un débiteur de tous ses biens à ses créanciers , pour sortir de prison ou pour l'éviter (2).
L'art. goS du code de procédure qui énumère divers cas où l'on ne peut demander la cession des biens, n'est point limitatif. En thèse générale , le bénéfice de cession doit être refusé à tout débiteur qui ne justifie point de ses malheurs et de sa bonne foi ; encore qu'il ne soit pas compris dans l'énumérafion de l'art. goS (3^.
Lorsque , pour désintéresser leurs créanciers, deux associés faillis ont abandonné la mise sociale et leur avoir particulier, moyennant quoi on les tient quittes et libérés, celui des deux qui avait le plus de furtune, et qui a fait un abandon plus considérable, n'est pas devenu parlà créancier de son associé , pour raison de ce qu'il a abandonné en plus (4).
2. La cession de biens n'acquitte le débiteur que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens qu'il abandonne et n'empêche pas qu'il ne demeure débiteur du surplus 5). (C. civ. 1270.'!
Quand un particulier constitué en état de faillite n'a pas été admis en bénéfice de cession, et que postérieurement il lui est survenu des biens nouveaux, ces biens doivent être compris dans la première masse, et le tout doit en être réglé par le tribunal saisi de l'ancienne procédure (6).
3. Les biens dont le débiteur n'était pas encore en possession quand il a fait la cession de biens , mais dont il avait le droit acquis, comme une succession qu'il n'avait pas encore recueillie , sont compris dans l'abandonnement, elles créanciers peuvent exercer sur ces biens les droits du débiteur f 7). (C. civ. 1270,5 2.)
4. Les biens que le débiteur pourra acquérir après la cession , seront sujets à ses créanciers pour ce qui pourra leur être encore dû; mais ils ne pourront exercer de contrainte par corps pour
■ les dettes précédentes à la cession C. civ. 1270, § 2I, ni dépouiller le débiteur de ses nouveaux biens, de sorte qu'il ne lui restât rien pour sa subsistance. Et on doit lui laisser de quoi se nourrir, surtout si ce qui lui serait acquis de nouveau lui avait été donné à ce titre , et qu'il n'en tirât que le nécessaire pour ses alimens ^8).
(i) Ord. d'Orléans, art. r43 ; de Bloià, art. 2o5. Henri IV e« 1609. (2) L. i . C. qui bon. ced. poss. L. ult. eod. (3) Aix., 3o décembre 1S17. (4) Rennes, 24 février 180S. (5) L. i. C. qui bon. ced. poss. (6) Cass. 2 décembre 1806. {7)?fov. i35, cap. i. (8) L. 7, in fin. C. qui hoc. ccdere poss, L. 7, ff. de cess. bon. L. 3 . C . de bon. auth. jud. poss. L. 4, ff. de cess. bon. L. 6, eod.
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Les juges ne ])euvent , si le débiteur a demandé à être admis au bénéfice de cession, surseoir à l'exécution de la contrainte par corps , pendant l'instance en cession (i). Le créancier ne peut exercer contre son débiteur stellionataire la contrainte par corps, après que, sans opposition de sa part, celui-ci a été admis au bénéfice de cession , contradictoirement avec le même créancier (2).
5. Le débiteur qui est reçu à la cession de biens, doit pi'èler le serment qu'il l'a Atit sans aucune fraude, et qu'il ne recèle pas ses biens poiu' en retenir une partie au préjudice de ses créanciers (3). (Co. 568; C. civ. 1268; Pr. 898.)
Ce serment doit renfermer qu'il n'y a point eu d'aliénations frauduleuses , et que la déclaration que le débiteur fait de ses biens est véritable. C'est ainsi que quelques coutumes s'expliquent, et elles ajoutent que le débiteur doit aussi promettre , par ce serment, que s'il vient à meilleure fortune , il paiera ses dettes.
La cession de biens ne peut être faite à une partie des créanciers ; elle n'existe point si elle n'est pas faite à tous , ou plutôt elle est de droit faite à tous : Sabinitis et Cassius ptitabant eutn , qui bonis cessit , ne (jiiidein ab aliis , quibus débet , passe inquietari. L. ^, ff- de cessiorte honorum (4 . Le bénéfice de cession peut être refusé à un débiteur de mauvaissjoi , bien qu'il ne soit pas compris dans l'énumération de l'art. goS du coiîe de procédure civile (5).
Lorsqu'un débiteur est en état de déconfiture , il est, par cela seul , en état de mauvaise foi ; parce que les malheurs et les accidens qui ont causé sa ruine, ne se présument pas pour écarter la mauvaise foi qui pèse sur lui ; il est obligé d'établir les causes de sa déconfiture , et par suite sa bonne foi (6). L?. simple demande en cession de biens , formée par un débiteur incarcéré , n'autorise pas sa mise en liberté provisoire, surtout lorsque sa bonne foi est douteuse ; il faut qu'il y ail chose jugée sur cette demande, c'est-à-dire que la cession ait été admise (7).
Le failli qui n'a pas tenu de livres , et dont le bilan n'est pas exact , peut être néanmoins réputé de bonne foi et admis au bénéfice de cession , s'il donne des éclaircissemens qui prouvent qu'il n'y •! point de fraude de sa part : notamment si le défaut de tenue de livres , et la rédaction inexacte du bilan résultent uniquement de ce que le failli est un ouvrier presque illétré (8).
Le contrat d'union ne libère point le failli ; seulement l'action des créanciers ne peut être exercée, immédiatement, et par exemple deux mois après ; il faut qu'il soit justifié que , depuis l'exécution du contrat d'union , le failli a acquis des biens. Ici s'applique naturellement , par analogie , l'art. 568 du code de commerce ; toutefois les créanciers ne sont pas obligés d'attendre que le failli ait demandé sa réhabilitalion (9).
6. La cession ne dépouille pas d'abord celui qui la fait de la propriété des biens qu'il abandonne à ses créanciers. Mais si, avant qu'il les ait vendus, il se trouvait en état, ou de payer ses créait-
(i) Cass. 23 février 1807. (2) Rejet, i5 avril iSig. (3) Novelle i35, rap. i. (4) Colmar, 24 uovciiibrc 1S07 . (5) Bordeaux, 3o août 1821 . (6) Liège, 17 jativ. 1809, (7) l»aris, II août 1807.(8') Augers, 2t novembre 1807. (9) Pari';, 17 juillet l82i.
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ciers, ou d'alléguer de justes exceptions contre leurs créances, il pourrait par-là reprendre ses biens. Ce qu'il ne faut pas entendre de celui qui, sans faire cette cession, aurait donné ses biens en paiement à ses créanciers i\ ^C. civ. 1269; Co. 574; Pr. 898.)
La cession volontaire ne confère pas non plus la propriété , U.rsque les biens doivent être vendus en direction, l'acte qui la constate n'est pas assujetti au droit proportionnel de mutation, mais seulement au droit fixe (2). Si au décès du débiteur il se trouve des biens abandonnés qui n'ont pas encore été vendus parles créanciers, le droit de la succession est dû , à cet égard , par les héritiers (3; . Les \ entes et la distribution du prix sont de la compétence des tribunaux civils , à l'exclusion des tribunaux de commerce (4)-
Un commerçant en faillite peut être admis au bénéfice de cession, bien qu'il ne produise pas de livre de commerce, si un jugement ne le déclare banqueroutier frauduleux ; l'inobservation de l'art. 8 du code de commerce, quant à la tenue des livres , ne constituant pas de plein droit la banqueroute frauduleuse, mais pouvant seulement, suivant l'art. 594 du même code, autoriser la poursuite et la condamnation à ce titre (5).
Le demandeur en cession de biens n'est pas tenu de mettre en cause ses créanciers, lors de sa demande en admission ; la présence du créancier n'est nécessaire que quand le débiteur admis à faire cession, l'effectue réellement par sa déclaration en personne devant le tribunal de commerce (6).
7. Pour être reçu à la cession de biens , il faut reconnaître qu'on est débiteur (7.
8. La cession de biens ne décharge pas les cautions de celui qui l'a faite (8).
9. Si le débiteur a fait la cession de biens à quelques-uns de ses créanciers, elle a son effet à l'égard des autres. Car c'est à tous les créanciers que les biens de celui qui l'a faite sont abandonnés 'g. 'C. civ. 126g; Pr. 904 ; Co. 574.)
SECTION II
De la déconfiture.
Pour entendre ce que c'est que la déconfiture, il faut distinguer trois sortes de créanciers : ceux qui ont un privilège ; ceux qui , sans privilège, ont une hvpothèque, et ceux qui n'ont ni privilège ni hvpothèque.
Entre les créanciers privilégiés et les hypothécaires, les biens du débiteur se distribuent selon l'ordre que leur donne, ou la préférence de leurs privilèges, ou la priorité de leurs hypothèques,
(i) L. 3, ff de cess. bon.L. 5, eod. L. 4. C. qui bon. ced. poss. (2) Loi du 22 frimaire an 7, art. 68, § 4, n" r . '3) Cass. 3 ventôse an 11 . (4) Avis du conseil d'état, 9 décembre 1810. (5) Rejet, i5 mai 1816. (6) Toulouse, 3o avril 1821. (7) L. 8, ff. de ce.ss. bon.' (8) L. 60, ff. defidejiiss. L. 21, § 3, in fin. eod. (9)L. 4. § «) ff- de cess. bon.
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suivant les rutiles qui ont été expliquées dans le titre des Gages et Hvpothèques , et des privilèges des eréanciers. Et entre les ctéaneiers qui n'ont ni privilège ni hypothèque, comme il n'y a ni préférence ni priorité, les biens se distribuent par cette raison au sol la livre, c'est-à-dire que la condition des créanciers étant égale, chacun a sa portion des biens du débiteur selon sa créance: et si, par exemple, toutes les dettes se montent au double de ce qui doit être distribué, chaque créancier ne recevra que la moitié de la somme qui lui sera due. C'est ce qu'on appelle contribution , qui arrive en deux manières : ou lorsque les biens sont d'une nature qui n'est pas sujette à l'hypothèque, comme sont les meubles en France; ou que les créanciers n'ont ni hypothèque ni privilège sur les immeubles. Car alors , si les biens du débiteur ne suffisent pas pour tous les créanciers, ils viennent en contribution ; et on appelle déconfiture cet effet de l'insolvabilité du débiteur qui fait que ses biens , sur lesquels les créanciers n'ont ni hypothèque ni privilège, se distribuent de cette manière.
I. La déconfiture est l'état où se trouve un débiteur lorsque ses biens ne suffisent pas à ses créanciers pour les payer tous , et qu'il y a des biens dont le prix doit être distribué par contribution , sans privilège et sans hvpothèque , et de sorte que chaque créancier y ait sa part à proportion de ce qui lui est dû (i). (C. civ. 2146, 2147; Ce. 443, 444> 445, 5oo.)
Les inscriptions hypothécaires prises sous la loi du 11 brumaire an 7, dans les dix jours antérieurs à la faillite ou déconfiture des débiteurs, étaient valables lorsqu'elles n'avaient pour objet que de conserver les hypothèques acquises avant la publication de cette loi (2). A l'égard d'uu particulier non commerçant, de même qu'à l'égard des commerçansjon ne peut quereller de nullité une inscription hypothécaire, sur le fondement qu'elle a été prise dans les dix jours qui ont précédé la faillite (3). Mais il ne j)eut, dans la même circonstance , exister aucun douie à l'égard du débiteur non commerçant qui se trouve en état de déconfiture ; l'inscription hypothécaire est par conséquent valable (4).
Les créanciers hypothécaires d'un failli , qui n'ont point pris inscription avant les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite , ne doivent point être préférés aux créanciers chirographaires , et alors ils doivent subir la loi du concordat passé entre les créanciers et le débiteur failli (5).
Un créancier ne peut , après la mort de son débiteur, acquérir une hypothèque judiciairesur lesbiens de sasuccession acceptée purement et simpieinent ; parce que c'est une maxime de tous les temps et de tous les lieux , que la mort fixe le sort des créanciers et l'état des biens de la personne décédée ; et qu'ainsi II n'est pas au pouvoir des créanciers chirographaires d'une succession, de se convertir en créanciers hypothécaires (6).
(i) L. 5, §ult. ff. de tribut, act. (2) Cass. 1 5 décembre 1809. (3) Paris, 29 juin et 18 août 1822. (4) Paris, 9 juin 1814. (5) Cass. 19 décembre 1809. (6) Cass. 19 février 1818.
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L'art. 2i46 du code civil, qui refuse tout efi'et aux inscriptions prises dans les dix jours de la faillite , s'applique au c;is où l'iuscriptiou est prise pour la conservation d'un privilège, et notamment de celui du vendeur, comme au cas où l'inscription est prise à l'effet d'acquérir l'hypothèque (i).
L'art. 2146, portant que les inscriptions prises sur une succession bénéficiaire sont sans effet pour obtenir hypothèque, ne signifie pas qu'elles soient sans effet pour consen'er hjpuc/ièqiie ; et si elles ont elfet, si elles ne sont pas inutiles , il faut entendre qu'elles peuvent être nécessaires. Ainsi la vente d'un défunt, dont la succession est en état de bénéfice d'inventaire, est tenue de prendre inscription pour conserver son hypothèque légale ; sans cela l'hypothèque légale est purgée par l'adjudication de l'immeuble grevé (2).
Une hypothèque existante avant la faillite , peut être inscrite utilement après qu'elle a été déclarée (3). Cependant l'événement de la faillite d'un commerçant opère fixation du sort respectif de tous ses créanciers, de manière qu'aucune compensation ne peut, dès- lors, s'établir d'un créancier au failli, au détriment de ses autres créanciers (4)- Mais , en aucun cas, l'art. 443 n'est applicable au privilège du commissionnaire (5;.
Un créancier porteur d'un titre emportant hypothèque, est obligé de prendre inscription pour être préféré aux créanciers chiro-raphaires; un créancier non inscrit élant assimilé aux simples chirographaires, par les art. 539 à 543. — Depuis la publication du code de commerce, une inscription prise dans les dix jours qui précèdent la faillite du débiteur, est nulle de plein droit ; elle est nulle même à l'égard des créanciers qui n'ont pas de titres hypothécaires (6).
Il ne peut, dès que la faillite est ouverte, s'opérer de compensation au préjudice des ciéanciers, entre les sommes dues au failli et celles dont il est lui-même débiteur, et que la faillite a rendues exigibles (7). La transcription d'une donation nest nécessaire que pour son efficacité; elle n'influe en rien, ni sur l'existence, ni sur la validité de la donation. Ainsi une donation ne peut être déclarée nulle , par cela seule qu'elle a été transcrite dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite (8).
La présomption légale de fraude n'a pas lieu au cas de déconfiture: îl faut que la fraude soit établie par des preuves et présomptions graves, précises et concordantes (9). Les lois concernant les faillites ne sont point applicables aux individus qui ne sont, ni marchands , ni négocians, ni banquiers, et qui sont tombés eu déconfiture. — Les créanciers d'un individu non commerçant ne peuvent conséquemment demander l'annulation des ventes qu'il a faites pendant sa déconfiture, si d'ailleurs il n'est pas légalement justifié que ces ventes ont été faites en fraude de leurs droits (10).
Une inscription prise dans les dix jours qui précèdent la faillite du débiteur, peut conserver une hypothèque ancienne (et non point en acquérir une nouvelle ) , lors même que l'iuscriptiou est faite , et que la fail-
(i) Rejet, 16 juillet 1818. (2) Grenoble, 8 juillet 1822. (3) Cass. 18 février 1808. (4) Cass. 17 février i8i3. (5) Reunes, i3 juin 181S. (6) Cass. 17 juin 1817. (7) Cass. i2 février i8io. (8) Grenoble, 17 juin 18512. (9) Rennes, 24 mars 1812. (10) Cass. 2 septembre 1812.
lite est ouverte depuis la publication du code civil (i).Si les agens provisoires d'une faillite arrêtent des marchandises expédiées sans fraude dans les dix jours à un commissionnaire, pour le couvrir de ses avances; ils commettent une voie de fait qui les rend passibles de dommages et intérêts (2).
Une vente de meubles et d'immeubles consentie par un débiteur avant la déclaration de faillite, mais à une époque postérieure à la date de son ouverture, au profit de la femme, en remplacement de ses re- ])rises malrimoniales , liquidées par le jugement qui prononce la séparation de biens, |)eut être annulée comme faite en fraude des droits des créanciers du failli (3).
La faillite d'un commerçant ne résout point les ventes qu'il a faites , si , au moment où elle s'ouvre, les marchandises vendues se trouvent encore dans les magasins du failli ; dans ce cas lessyndics des créanciers peuvent obliger les acquéreurs à recevoir les marchandises et à en payer le prix (4).
L'ait. 445, relatif aux engagemens souscrits par le failli dans les dix jours qui précèdent la faillite , s'applique aux engagemens dn failli, qui n'ont pas une date certaine antérieure à ces dix jours (5). Les actes à titre onéreux faits parle failli avan«t le jugement qui déclare la faillite, mais postérieurement au jour auquel ce jugement fait remonter l'ouverture, sont nuls à l'égaid des tiers de mauvaise foi: telle serait la vente faite par le failli à sa femme, pour la payer de ses reprises liquidées par le jugement de séparation de biens. La connaissance qu'a nécessairement la femme du mauvais état des affaires de son mari, suffit pour la constituer en mauvaise foi (6).
a. En cas de déconfiture le créancier qui se trouve saisi d'un gage que le débiteur lui avait donné pour sa sûreté , est préféré sur ce gage aux autres créanciers (7). (C. civ. 2079.)
Il ne faut pas étendre cette règle au cas d'un créancier qui a fait saisir des meubles de son débiteur, si la déconfiture arrive pendant la saisie ; car, en ce cas , le premier saisissant n'est pas préféré aux autres. Ce qui est ainsi réglé par quelque? coutumes Idvm dicendum du dépôt quand il est en nature. ( Coutume de Paris , art. 182.)
3. Le vendeur qui est resté créancier du prix, et qui trouve la chose vendue en la puissance de l'acheteur, peut la retirer, et il n'entre pas en contribution avec les autres créanciers de cet acheteur. Et il en serait de même, à plus forte raison, si c'était une chose qui eût été donnée au débiteur pour être vendue (8). ( C. civ. aïo'î , 2108.)
Mais si la chose vendue n'est plus entre les mains de l'acheteur, le vendeur aura-t-il la préférence aux créanciers d'un tiers qui l'aura acquise de cet acheteur? Il y a des coutumes où l'on distingue la condition du vendeur qui a vendu sans jour et sans terme , espérant être payé ])romptement, et celle du vendeur qui a donné un terme; et elles donnent au premier cas la préférence, et non au second. A quoi ou peut
(1) Cass. 4 (léccinhre i8i5. (2) llenues, i?) jiiiu 1818. (3) Colmar, 3o juillet 1819. (4) Ca-is. 5 août, i8i5. (5) Metz, 17 août 1818. (()) Colmar, 3o août 1S19. '7) L. 5, ^^ 8, ff. Je tribut, act. (8) L. 5, § 18, {i . de trib. act.
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rapporter ces paroles du texte cité sur cet article. Si increditum abii , si nonabii. (V. la remarque sur l'art. 4 de la sect. J des Gages et Hypothèques.
4. Si parmi les créanciers qui ^^ennent en contribution dans les cas de déconliture , il s'en Irouvait quelqu'un de qui la dette 'dépendit de l'événement d'une condition , ou ne dût être payée que de long-temps après, il faudrait, ou laisser le fonds de ce qui ])Oiirrait revenir à ce créancier, ou que ceux qui le recevraient se soumissent et donnassent caution , s'il en était besoin , de le lui rapporter après que la condition serait arrivée, ou le terme échu (i).
TITRE VI
Des rescisions et restitutions en entier.
Il y a cette différence entre toutes les autres manières d'anéantir ou de diminuer les engagemens qu'on a expliqués dans ce livre, et celles qui font la matière de ce titre, que toutes les autres font cesser les engagemens sans donner aucune atteinte à leur validité, au lieu que les rescisions et restitutions en entier regardent la validité des en;:a"emens , et les aunullent ou v font les changcmens qui peuvent être justes. Ainsi , lorsqu'un mineur est relevé d'une obligation qu'il avait consentie dans sa minorité , cette obligation est animlée, ou pour le tout si rien n'en est tourné à son profit, ou pour ce qui ne se trouve pas utilement employé , et il n'en paie rien. Ainsi, lorsqu'un majeur est restitué d'un contrat consenti par force, son engagement est anéanti.
Ces mots de rescision et de restitution en entier ne signifient proprement que la même chose, qui est ce bénéfice que les lois accordent à ceux qui se plaignent de quelque dol , de quelque erreur, de quelque surprise dans des actes où ils ont été parties, pour les remettre au même état où ils étaient avant ces actes.
Quoiqu'il semble que le mot de restitution se rapporte particulièrement aux personnes qui, à cause de quelque qualité, sont relevées de leurs engagemens, comme les mineurs et les femmes mariées qui se sont obligées sans l'autorité de leurs maris, ou même avec cette autorité dans les provinces où elles ne peuvent point s'obliger du tout, et que le mot de rescision se rapporte particulièrement à l'acte qui est rescinde et annule par quelque autre vice, comme si c'est une obligation consentie par force ou par quelque erreur et quelque surprise qui puisse l'annuler, cette distinction des restitutions en entier et des rescisions, n'empêche pas que souvent on ne les confonde, parce que l'une et l'autre tendent à annuler l'acte qui j)eut v être sujet. Ainsi , on usera
(i) L. -, If. rie trib. art.
tlaus cf titre de l'un et de l'autre de ces deux mots dans le même sens.
Il ne faut pas confondre la matière des rescisions ou leslitutious en entier avec celle qui a été traitée dans le titre des vices des conventions ; car, encore que les vices des conventions soient autant de causes de rescision qui ne se trouvent comprises dans ce qui a été dit des \âces des conventions (i) , il y a cette différence entre la matière de ce titre et celle du titre des Vices des conventions, que dai« celui-là on n'a expliqué que la nature de ces vices et leurs effets; et qu'encore qu'on v ait touché celui de donner sujet de résoudre ou annuler les conventions, on n'y a pas expliqué les règles des rescisions et restitutions en entier; mais dans celui-ci on doit expliquer ces règles, comme sont celles qui regardent en général la nature des rescisions, leurs effets , leurs suites, et celles qui regardent en particulier les différentes espèces de rescisions, les cas où elles onl^lieu , les restitutions des mineurs et les autres règles semblables.
Toutes ces sortes de règles , qui doivent faire la matière de ce titre, peuvent se réduire sous trois idées qui les comprennent toutes, et on les divisera en trois sections. La première de celles qui sont communes à toutes sortes de rescisions et de restitutions ; la seconde de celles qui regardent les restitutions des mineui's: et la troisième de celles qui se rapportent à la restitution des ma- , jeurs, dans les cas où ils peuvent avoir de justes causes de rescisions.
Des rescisions et restitutions en général.
Il faut remarquer, sur cette matière des rescisions et restitutions en général, que par notre usage les voies de nullité n'ont pas lieu, c'est-à-dire qu'on ne fait pas annuler un acte où l'on ait été partie, en alléguant simplement les moyens qui le rendent nul ; mais qu'il faut obtenir des lettres du prince pour les rescisions et restitutions en entier.
Il faut remarquer aussi que toute rescision et restitution sur quelque cause qu'elle soit fondée, soit dol, violence, lésion de plus de moitié de juste prix, ou autre quelconque, se prescrit par dix ans, à compter du jour de l'acte dont on se plaint , ou que la violence ou autre cause qui ait empêché d'agir aura cessé ; et à l'égard des mineurs la restitution se prescrit par dix ans , à compter du jour de leur majorité ; et après trente-cinq ans accomplis, on n'y est plus reçu (2). On fait ici cette remarque, parce que le temps de la rcacision était moindre dans le droit
(i) V. le préambule du titre des vices des couventions. (2) V. l'ord. de i5io, an. 46; i535, rliap. «, art. 3o; de iSSg, art. i34.
romain (i), et que par cette raison on n'a pas marqué ce temps précis dans l'article i3 de cette section, où il est parlé du temps des rescisions et restitutions.
I. La rescision ou restitution en entier est un bénéfice que les lois accordent à celui qui a été lésé dans quelque acte où il a été partie, pour le remettre au même état où il était avant cet acte, s'il y en a quelque juste cause [2). (C. civ. 1674 , i334 > s. i
Les ventes et reventes de biens dits nationaux sont, comme celles de tous les autres biens , sujets à la rescision pour cause de lésiou. Il n'v a pas d'exception pour les cas où elles ont été faites à l'ancien propriétaire, à ses héritiers ou à ses defcendaus. Toute distinction entre les biens dits iiatiouaux et les biens patrimoniaux, a été effacée p;!r la Charte constitutionnelle (3] , qui porte , art. g : « Toutes les propriétés « sont in\ioiables , sans exception de celles qu'on appelle nationales , <c la loi ne mettant aucune différence entre elles. »
Lorsqu'une maison a été bâtie sur un tenain national d'origiue, les ventes et reventes qui en sont faites ne peuvent être rescindées pour cause de lésion, duinus solo ccdit (4).
N'étaient pas nulles de plein droit , les ventes faites en papier-monnaie, quelque considérable que fût la lésion dans le prix. Seulement , d'après la loi du 19 floiéal an 6 , la lésion donnait lieu à la resci^ion, et à l'obligation pour l'acquéreur de fournir le supplément du juste prix (5\ Les juges qui, dans une action en rescision , doivent déterminer l'époque précise où il y a eu vente , peuvent, lorsqu'il v a eu vente verbale suivie de la tradition d'un immeuble, et ensuite acte écrit de cette vente , n'avoir aucun égard à la vente verbale , et ne la considérer que comme projet de vente (6 .
L'action en rescision , pour cause de lésion . ayant pour objet principal et direct le supplément du juste [)rix de l'immeuble vendu , c'està-dire de largent, est une action purement mobilière '~).
2. Il n'est pas toujours nécessaire, pour obtenir la rescision ou restitution en entier, que celui qui la demande fasse voir que c'est par le dol de sa partie qu'il a ete trompé ; mais il suffît, en plusieurs cas, qu'il y ait une lésion d'une autre nature, si elle est telle qu'elle doive avoir cet effet 1 8 . 1 C. civ. 1675.} Ainsi, par exemple, si un mineur a emprunté de l'aiijient qu'il ait mal em- ])lové, la bonne foi de son créancier n'empécheia pas la restitution fg). l'C. civ. 483.; Ainsi, un majeur qui se trouve beaucoup lésé dans un partage, le fera réformei', encore qu'on ne puisse imputer aucun dol au copartageant ,10). (C. civ. 887, i3i3. i
Quand l'acte écrit n'a été rédigé que postérieurement à une vente verbale, à quelle époque faut-il faire l'estimation , si les parties ne s'accorcJent pas sur la date de la vente verbale? Il faut, en conséquence ,
(i) V. 1. ult. C. de tempor. in int. restit. (2) L. i,ff. de in int. rest. L. 3, eod. (3) Cass. 11 avril 1820. (4) Cass. ri thermidor an 9. [5] Cass. 27 floréal an II. (6) Cass. 1 5 thermidor an ii. (7; Cass. 23 prairial au 12. (8) L. 36, ff. de verb . obi . V. l'art . 9 de la sect . 6 des couvent . , et l'art . 4 de la sect . 3 des vices des convent. (9) V. l'art. 2 de la sect. 2 des vices des couvent, (lo) V. l'art. 3 de la sect. 3 dn même titre.
■2']0 lES I.OIS CIVILES, LIV. IV.
s'arrêter à celles de l'acte écrit , qui seul détermine l'époque aux yeux du juge (I).
3. On peut faire rescinder on annuler, par la rescision ou restitution en entier, non-seulement des conventions, ou d'autres actes qu'on ait faits volontairement, mais même des arrêtés où l'on aiu'ait été partie, s'il y en a cpielque juste cause: comme si celui qui se plaint est un mineur qui n'ait pas été défendu, ou même un majeur, s'il va quelque dol de sa partie, ou quelque autre niovcn de ceux que les lois reçoivent (2). (C. civ. 1124? II 16, 1 1 18 , iiog, s.;
Lorsque le dol allégué contre un acte n'attaque pas sa substance et ne constitue pas un véritable délit, il ne peut donner lieu à l'action en police correctionnelle ; la loi prohibant les allégations vagues de fraude et d'escroquerie qui ne tendent qu'à faire admettre la preuve par témoins contre el outre le contenu aux actes (3).
Il suit de la combinaison des art. iiog, 1116, iiiyet i35;î,que, hors les cas d'inscription de faux, on n'est pas recevable à prouver qu'une convention dont l'existence est attestée par écrit, n'a pas été réellement formée , ou l'a été en d'autres termes que l'écrit annonce ; mais qu'on est recevable à établir, soit par des présomptions, soit par la preuve vocale ou testimoniale, que cette convention a été surprise par fraude et dol, et qu'elle n'est pas par conséquent l'effet d'un consentement libre (4). Un acte soas seing privé, contre lequel s'élèvent de graves présomptions de faux , peut être déclaré nul pour cause de dol et de fraude , sans qu'il soit besoin de passer à l'inscription de faux (5).
4. Les rescisions étant fondées sur des faits et des circonstances , comme s'il y a du dol de la partie , une violence exercée sur celui qui veut être relevé, quelque erreur, quelque surprise, ou autre cause qui puisse v donner lieu , on ne les ordonne qu'avec connaissance de cause. Et il dépend delà prudence du juge de discerner si les moyens qu'on allègue sont su ffisans, et si l'équité demande la rescision (6).(C. civ. 11 17, 1677.)
Les tribunaux peuvent , suivant les circonstances , rejeter une action en lésion, sans ordonner une expertise préniable, encore que cette action soit intentée du chef d'un mineur prétendu lésé (7).
5. Parmi les circonstances qu'il faut peser dans une rescision , on doit considérer quelle est la conséquence de la chose dont il s'agit, et quelles seront les suites de la rescision, si elle est accordée. Car on ne doit pas l'ordonner facilement dans ces circonstances, où , pour réparer une légère lésion, la rescision aurait des suites qui pourraient aller à quelque injustice (8). (C. civ. 1678.)
6. Lorsqu'il y à lieu à rescision, elle a son effet, non-seulement
(i)Lyon, 25 ventôse an 10. (2) L. 7, § i, ff. de in int. rest. L. 7, § 4> ff- de min. dict. 1. §ult. V. l'ord. de 1667, titre des requêtes civiles, art. 34, 35, 36. (3") Cass. i3 frurtidoran 12. (4) Rejet, 20 février (811. (5) Cass. 18 août i8i3. (6) L. i,ff. de integ. rest. L. 3, eod. L. 7, eod . (7) Rejet, 7 dérembre iSrg. (8)L. 4, ff. de iu int. rest.
contre les personnes de qui le fait y a donné lieu, mais aussi contre ceux qui les représentent et les tiers possesseurs. Ainsi, par exemple, si celui qui avait acheté un héritage d'un mineur, le vend à un tiers, la restitution pourra être exercée contre ce tiers, et contre tout autre possesseur, et il n'aura que son recours contre son vendeur. : C. civ. i3i2.} Ainsi, un propriétaire dépouillé de son héritage par une vente ou autre titre consenti par l'effet d'une violence, pourra agir contre tout jiossesseur de cet héritage et l'évincera, quoique la violence ne fût pas de son fait (i\ : C. civ. II II , 1626. j
7. Les héritiers de ceux qui pouvaient être relevés peuvent exercer la rescision (2 . Car, encore qu'elle semble ne regarder que la personne qui a été lésée, le droit de réparer le préjudice souffert en ses biens passera à son héritier. Et le père même, héritier de son fils mineur, peut demander la restitution du chef de son fils (3).
8. La rescision ne peut être demandée par un procureur constitué, quoiqu'il eût une procuration générale; mais il en faut une expresse pour une demande de cette qualité (4}- Car le silence de celui qui pourrait se plaindre d'un acte en est une approbation ; et il est juste de présumer que ne marquant pas expresse'raent qu'il veuille être relevé, il veut s'en tenir à ce qu'il a fait.
9. Si la cause de la restitution ayant cessé, celui qui aurait pu être relevé a ratifié l'acte dont il pouvait se plaindre, il n'y sera plus reçu; car l'approbation fait un nouvel acte qui confirme le premier. Ainsi, par exemple, si un mineur étant devenu majeur ratifie une obligation dont il aurait pu être relevé , il ne pourra plus l'être 5. : C. civ. i3ii, i338. Ainsi, celui qui, étant en pleine liberté , ratifie un acte qu'il prétendait avoir consenti par force, ne pourra plus s'en plaindre. ; C. civ. 892, iii5.}
Une vente d'immeuble faite en vertu d'une procuration donnée en minorité, est sujette à rescision, quoique effectuée seulement sous la majorité , si cette procuration n'a point été ratifiée depuis la majorité '6). La réception , depuis la majorité, du prix d'ua immeuble irrégulièrement vendu pendant la minorité , est une ratification de la vente qui en couvre la nullité (7).
10. Si la rescision ou restitution est ordonnée, les choses seront remises , de la part de celui qui est relevé , au même état où elles auraient dû être, si l'acte qui est annulé par la rescision, n'avait pas été fait. Mais comme il rentre dans ses droits,
(i)L. i3, § I, ff. de minor. V. l'art. 27 de la sect. 2. L. 14, § 3, ff. quod tnetùs caus. V. l'art. 6 de la sect. 2 des vices des conventions. '2) L. 6, ff. de in integ. re»t. L. 18, § ult. ff. de min. ("B) L. 3, § 9, eod. V. l'art. i5. (4) L. 25, § I, f f . de min. fô) L. 2. C. siinaj. fact. rat. habuer. L. 3o, f f . de min. V. l'art. 23 de la sect. 2. f(î)Cass. 18 frimaire an 6, (7) Cass. 4 thermidor an ç).
ft recouvre ce qui doit lui être reudu , soit eu princijsal ou iutérèts et fruits, s'il y eu a lieu , il doit aussi, de sa part, remettre à sa partie ce qui pouvait être tourné à sou profit: de sorte qu'il ne ]>rofitc de la rescision que le simple ellet de rentrer dans ses droits, sa partie rentrant aussi, de sa part, dans les siens, autant que l'elTet de la rescision pourra le permettre. Ainsi , le vendeur, qui fait annuler un contrat de vente dont il avait reçu le prix, doit rendre ce prix. Mais si un mineur est relevé d'une vente qu'il aurait faite, ou d'un contrat de rente qu'il aurait consenti pour de l'argent qu'il eût emprunté, il ne rendra, ni du prix de cette vente, ni du capital du contrat de rente, que ce qui s'en trouvera tourné à son profit par un emploi utile. Ainsi, la rescision est réciproque ou non, selon la justice qui peut être due à celui qui est relevé (i). ( C. civ. i3o5 , 1674 , s. )
j I. Si, dans l'acte dont on demande la rescision, il y avait d'autres chefs que ceux dont celui qui veut être relevé pourrait avoir sujet de se plaindre, et qu'il n'y eût point de liaison des uns aux autres , la rescision serait bornée à ce qui pourrait v donner sujet, et ne s'étendrait pas au surplus de l'acte. Mais s'il v avait quelque liaison entre ces différentes parties de l'acte , l'effet de la rescision s'étendrait à tout, soit en faveur de celui qui la demanderait, ou pour l'intérêt de sa partie, en tout ce qui devrait être remis au premier état (2).
12. Si un tuteur avait vendu un fonds commun entre son mineur et lui, et que ce mineur se fit relever, l'acquéreur pourrait obliger ce tuteur, son vendeur, à reprendre sa portion , par cette raison qu'il ne serait pas tenu de diviser l'effet du contrat, et de garder une portion qu'il n'aurait pas voulu acheter séparée du reste (?>).
i3. Les rescisions et restitutions doivent être demandées dans le temps prescrit par les lois; et quand il est expiré, on n'y est plus reçu (4). (C. civ. 888, i3o4. )
L'action en rescision d'un contrat pour usure , se prescrit par dix ans comme toute autre action (5). Le mineur n'a que dix ans , à compter de sa m.ijorité, pour demander la nullité des arrangemens de famille qu'il a faits ]jendant sa minorité. — On nepeut point regarder un arrangement de famille comme ime donation, et la nullité comme absolue et radicale (6). Sous l'empire des ordonnances de i5io et iSSc), l'action en nullité de la renonciation à une succession future se prescrivait par dix ans (7)
14. Le temps de cette prescription commence de courir du jour que la cause de la rescision a cessé. Ainsi, il commence contre les mineurs du jour de leur majorité, et contre les ma-
(i) L. un. C. de reput, quae f. ia jud. in int. rest. L. 24, § 4> ff- de minor. Dict. 1. un. _^ 2. C. de reput, quae f. in jud. in integ. rest. (2) L. 29,^ r,ff. de miu. (3) L. 0, ^ i, ff. de minor. (4) L- ult- C. de tetnp. in integ. rest. (5) Cass. II prairial an 7. (6) Cass. 25 frimaire an 10. (7) Cass. 10 mars 1812,
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jeurs du jour qu'ils auront eu la liberté d'agir (i). (C civ. i3o4, i3o7.)
On ne peut appliquer la prescription de dix ans pour les actions de mineur contre la vente de ses biens, qu'au cas où la vente a été faite par le mineur lui-même à son tuteur. — Si celui qui vend le bien d'un mineur n'est pas son tuteur, c'est moins une vente de biens de mineur qu'une vente de la chose d'autrui;et alors l'action du mineur n'est soumise qu'à la prescription de trente ans (2). Lorsqu'un mineur a traité avant la publication du code civil, et sous l'empire de la loi du 20 septembre 1792 , qui a fixé la majorité à vingt-un ans, il ne peut former sa demande en restitution jusqu'à l'âge de trente-cinq ans : il est déchu de sa demande , s'il ue l'a pas formée avant l'âge de trente-un ans accomplis (3).
L'ordonnance de iSSg ( art. i34 ) ne permettait point au mineur, devenu majeur, de demander, après dix ans à compter de sa majorité, la nullité dune vente consentie par lui, pendant sa minorité, avec l'assistance de son curateur, mais sans l'intervention ni l'autorisation de la justice (4).
La prescription de dix ans contre l'action en rescision des conventions faites par le mineur, ne s'applique point à l'action en rescision des ventes des biens des mineurs, faites par le tuteur sans formalité. En ce cas , l'action en nullité ne se prescrit que par trente ans : les nullités de non-existence ne se couvrent pas par la prescription de dix ans , comme les nullités d'annulabliité (.*).
Le délai de dix ans, accordé au mineur devenu majeur, pour se faire restituer contre le traité passé avec son tuteur sur le compte de tutelle, commence à courir du jour de la majorité du pupille, bien que le traité n'ait été passé que plusieurs années après cette époque. Si le pupille n'est devenu majeur qu'après la publication du code civil , à l'effet de régler la durée de la prescription , ce délai de dix ans passés, le pupille n'a plus de recours contre son tuteur. Y. 2281 (6).
On ne peut poursuivre comme escroc le mineur qui obtient quelque somme ou quelque autre chose en se disant majeur, parce que ce serait im moyen d'éluder la loi (7).
i5. Ce temps de la prescription se compte à l'ci^ai-d des héritiers qui demandent la restitution; en sorte qu'il faut joindre le temps qui avait couru contre la personne à qui ils succèdent avec celui qui a couru contre eux. Mais si l'héritier était mineur, son temps ne commencerait d'être ajouté à celui du défunt que du jour de sa majorité; car il serait relevé de cela niéme qu'il aurait manqué de demander la restitution pendant sa minorité ('8). (C. civ. i3o4, s. II 23, s.)
SECTION II
De la restitution des 'mineurs.
Personne n'ignore quelles sont les personnes qu'on appelle
(i)L. iilt. §1. C. detemp. in int. rpst. (2) Rejet, 18 déc. i8i3. (3)Cass. 3o mai 1814. (4) Cass. .'ï août 1817. (5) Metz, i"juiu iSai. (6) Cass. 26 juillet 1819. (7) Cass.,sect. criminelle, 12 mars 1807. (8) L. 19, ff. de niiu.
mineurs, et ce qui les distingue de ceux qu'on appelle majeurs. Sur (juoi ou peut voir ce qui a été dit dans l'art. i6 de la sect. i du titre des Personnes, et dans l'art. 9 de la sect. a du même titre.
1. La restitution des mineurs est fondée sur la faiblesse de l'âge, et sur le peu de fermeté que peut avoir leur conduite, faute de connaissance des affaires et d'expérience. Et comme cet état les expose, non-seulement à être trompés, mais à se tromper eux-mêmes , les lois les relèvent de tous les actes où leur minorité les a engages dans quelque lésion (i). ( C. civ. i3o4, i3o5.)
2. Il s'ensuit de la règle précédente , que la restitution des mineurs étant fondée sur leur faiblesse, et sur le défaut de connaissance des affaires et d'expérience, elle est indépendante de la bonne ou mauvaise foi de ceux qui ont traité avec eux. Et soit qu'eux-mêmes se soient trompés , ou que leurs parties aient usé contre eux de quelque surprise , la restitution leur est également accordée avec l'effet qu'elle doit avoir. Ainsi, les lois protègent les mineurs , et contre leur propre fait, et contre celui des personnes qui pourraient abuser de leur facilité et de leur faiblesse (al (C. civ. i3o5.)
3. Il s'ensuit aussi de cette même règle expliquée dans l'article premier, que les mineurs n'étant relevés que lorsqu'ils se trouvent lèses par la faiblesse de l'âge et leur facilité , ils ne sont pas indistinctement restitués de tous les actes dont ils pourraient se plaindre. Mais c'est par les circonstances de leur conduite , de celle de leurs parties, de la qualité du fait dont ils se plaignent, des causes et des suites de la lésion et les autres semblables, qu'il faut examiner s'il est juste qu'ils soient relevés. Car l'intention des lois n'est pas de leur interdire l'usage de toutes affaires et de tous commerces , mais seulement d'empêcher qu'ils ne se trompent eux-mêmes, ou qu'ils ne soient trompés (3;. Ainsi, ils sont relevés ou ne le sont point par les règles qui suivent. (C. civ. i3o8; Co. I, a, 3, 6, s.)
4. Si un mineur, qui veut être relevé , n'allègue rien qu'oi> puisse imputer, ou à sa mauvaise conduite, ou à quelque surprise de sa partie, et qu'il n'ait fait que ce que son intérêt ou quelque devoir l'obligeait de faire, comme s'il a emprunté pour payer une dette légitime dont il se soit acquitte, ou s'il a acheté des choses nécessaires, quand même elles viendraient à périr par un cas fortuit, il ne pourra pas être relevé (4)- (C. civ. i3o6, i3o7.; Ainsi, un mineur ne sera pas restitué contre celui qui, par son ordre, aurait fourni des alimens'^à son père ou à sa mère dans leur nécessité, selon que sa condition et ses biens pourraient le deman-
(r) L. I, ff. de minor. (2) L. 44, ff. de mioor. L. 5. C. de in iuteg. rcst. min.L. 4. iulin. ff. de serv. export. (3)L. i, §i,ff. de minor. L. 44>Pod. L . 1 1, § 3, pod . L. 24, S '.. ood . '4) L. 1 1, § 4, ff . de min . L. ult. C. de in int. rest. min.
dcr, puisqu'il pourrait être contraint en justice à le.s leur fournir (i). ( C. civ. 2o5 , s.) Ainsi , un mineur qui aura pardonné une injure dont il aurait pu se plaindre en justice , ne sera pas relevé pour en poursuivre la réparation (2).
Par application de l'art. 208, la solidarité ne peut être exercée contre chaque enfant que jusqu'à concurrence de ce qu'il sera jugé que sa fortune lui permet d'en payer (3). Mais l'enfant condamné solidairement a son recours contre ses frères et soeurs , pour leur portion contributive (4).
Lorsqu'un aïeul a des enfans, des petits-enfans issus d'un enfant décédé , l'obligation de fournir des alimens à l'aïeul est imposée aux petitsenfans solidairement avec les enfans, quand même ceux-ci auraient le moyen de fournir seuls les alimens (5). Le père, même mort civilement, peut demander des alimens (6).
5. Le mineur qui aura trompé quelqu'un, ou causé quelque dommage, ne sera pas relevé par sa minorité, pour être déchargé de réparer le tort qu'il aura fait. Ainsi, un mineur qui endommage une chose qu'il a empruntée, ou qu'il tient en dépôt, ne sera pas restitué pour être quitte du dommage qu'il aura causé (7). (C. civ. i3o7.)
6. Dans les crimes et dans les délits la minorité peut bien donner lieu de modérer les peines ; mais elle n'empêche pas que le mineur ne soit condamné au dédommagement du mal qu'il a fait (8). (Pr. 66, s. C. civ.; i3io, 1882; L 368.)
La loi du 2Î> juin 1824 dispose : " Les individus âgés de moins de seize ans, qui n'auront pas de complices au-dessus de cet âge, et qui seront prévenus de crimes autres que ceux auxquels la loi attache la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation , seront jugés par les tribunaux correctionnels , qui se conformeront aux art. 66 , 67 et 68 du code pénal. »
Lorsque l'accusé convaincu d'un crime a moins de seize ans , il ne peut, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, être condamné à un emprisonnement dont la durée soit moindre d'une année, les expressions de l'art. 66 tel nombre d'années, prouvent clairement la volonté du législateur, que la détention qu'il ordonne dans le but et l'espoir d'effacer les mauvaises impressions reçues par l'individu, et de changer ses habitudes , n'ait pas une durée de moins d'une année (y). Aucune peine , pas même celle du renvoi sous la surveillance de la haute police , ne peut être prononcée contre l'accusé âgé de moins de seize ans, qui a agi sans discernement (10).
Lorsqu'il est déclaré par le juiy que le prévenu, âgé de moins de seize ans à l'époque du crime ou délit , a agi sans discernement , le pré-
(i) L. 5. C. de patr. potest. V. 1. 5 de aguosc, et al. lib. dict. 1. § 2. V. l'art. 4 de la sect.5 des tuteurs. (2) L. 37, ff. de minor. (3) Paris, ii friuiaire an 12. (4) Colmar, 24 juiu 1812. (5) Amiens, 11 décembre 1821. (6) Paris, 18 août 1808. (7) L. g, § 2, ff. de minor. Dict. § 2. L. 2. C. si min. se maj . dix. L. 2, § 3,ff. adVellei. (8)L. 37, § i , ff . déminer. Dict. 1. 37, in fine. L. 1. C. siadv. delict. L. 3. C. si min. se maj. dix. (9) Cass. 10 octobre i8xi. (10) Cass. 16 août 1822.
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venu doit êlre acquitté, sauf les mesures de discipline et de correctiou iii(li»[uées par Tait. 66, sauf encore la condamnation aux frais prescrite par l'art. 368 du code d'instruction criminelle ; et il n'y a pas lieu à lui appliquer aucune des peines portées par le code (i).
Quoique l'accusé, àgc de moins de seize ans, ne soit condamné à aucune peine , à raison de la faiblesse de son âge et de son défaut de discernement, et couséquemraent par une circonstance étrangère an fait des poursuites , si l'arrêt ordonne qu'il sera détenu dans une maison de correction jusqu'à tel temps , par exemple jusqu'à ce qu'il ait accomi)li sa vingtième année; il en résulte que , quoique affranchi de la peine dont la loi punit l'action qu'il a commise , il a néanmoins svtccombé dans le procès ; alors, et par une conséquence nécessaire, il doit, aux termes de l'art. 368 , être condamné aux frais que les poursuites ont occasionées (a). Le ministère public ne peut pas être condamné aux dépens des poursuites qu'il a faites dans l'exercice de ses fonctions (3).
7. Si un mineur s'est dit majeur, et par un faux acte baptislaii'e, ou ]iar quelque autre voie, s'est fait voir majeur, il ne pourra erre relevé des actes où il aura engagé quelqu'un par cette sin-prise. Ainsi, un mineur ayant emprunté de l'argent par une telle voie, quoiqu'il n'en ait pas faitun emploi utile, son obligation ne laissera pas d'awjir le même effet que celle d'un majeur (4). (C. civ. i3o7.)
Il ne faut entendre cette règle que dans le cas où le créancier a eu quelque juste sujet de croire la majorité. Car , s'il n'y avait qu'une simple déclaration du mineur qui se serait dit majeur, le créancier devrait s'imputer sa crédulité. C'est pourquoi on a conçu la règle dans ces circonstances.
8. Comme les mineurs ne sont pas relevés indistinctement , mais selon que la qualité des faits et les circonstances peuvent y donner lieu, et qu'on a vu dans les articles précédens les règles (pli regardent les cas où la restitution n'est pas accordée , on verra dans ceux qui suivent comment elle a lieu, soit que les mineius aient été trompés par le fait des autres, ou qu'eux-mêmes se soient trompés. Car la bonne foi de celui qui traite avec ini mineur n'empêche pas la restitution ; mais il doit s'imputer de n'avoir pas pris les précautions de savoir la condition de celui avec qui il traitait, et le sachant mineur, de ne traiter avec lui qu'en sorte que ce fût à son avantage (5).
9. La restitution des mineurs a son étendue à toutes sortes d'actes indistinctement. Ainsi ils sont relevés, non-seulement lorsqu'ils se trouvent engagés envers d'autres personnes, comme par un prêt, par une vente, par une société, ou par d'autres sortes de conventions s'ils y ont été lésés, mais aussi lorsque d'autres personnes s'obligent envers eux, si l'obligation faite à leur profit n'était pas telle qu'elle devait être, soit pour la chose due, ou
(i) Cass. 8 octobre i8i3. (2) Cass. 6 août i8i3. (3) Cass. 20 vendémiaire an 12. (4) L. 2. C. si min. se maj . dix. L. 3, eod. L. 32, ff. de minor. (.5) L. 5. C de in iutegr. rest . min . V. l'art. 3 et l'art. 17. L. 19, ff. de reg. jur.
pour les sûretés. Ainsi, ils sont restitués d'autres actes que les con- \ entions; et ils font même rescinder les arrêts oîi ils ont été parties, si leur intérêt n'a pas été assez défendu. Ainsi, ils sont relevés s'ils ont innové une dette rendant leur condition moins avantageuse, ou s'ils ont donné quittance d'un paiement qui n'ait pa^ été fait à leur tuteur, mais à eux-mêmes , soit qu'ils n'en aient pas reçu les deniers , ou qu'ils n'en aient pas fait un emploi utile. Ainsi, un mineur qui avait un choix, ou comme créancier, ou comme débiteur, de prendre ou donner de deux choses l'une, ayant mal choisi, sera relevé. Et généralement les mineurs sont restitués de tout ce qu'ils ont pu faire, ou souffrir, ou manquer de faire, d'oi^i il leur soit arrivé quelque préjudice (i). (C. civ. io35.;
10. Si un mineur a renoncé à une succession qui pût lui être avantageuse, il sera relevé de sa renonciation , et pourra se rendre héritier [i]. Et si au contraire il a accepté une succession onéreuse, il peut être restitue pour v renoncer V , les créanciers appelés pour leur remettre les biens de la succession ^4 - Et il jjeut de même être relevé de la renonciation à Un legs (5), s'il lui en revenait du profit, ou de l'acceptation qu'il en aurait faite s'il était onéreux par quelque charge , ou quelque condition désavantageuse. (C. civ. i3o5, s.)
11. Si après qu'un mineur aura recueilli une succession avantageuse, il arrive dans la suite que les biens soient diminués par des cas fortuits , comme si une maison de la succession périt par un incendie, si des héritages sont entraînés par un débordement, ou qu'il arrive d'autres pertes semblables, le mineur n'ayant fait alors que ce que tout autre aurait fait et dû faire , il ne pourra pas être relevé pour retirer des créanciers de cette succession ce qu'il aurait payé 6 ''.
On n'a pas mis dans cet article que le mineur qui a recueilli une succession dont les biens peuvent être sujets à péril-, peut par cette raison eu être relevé; car les tuteurs sont obligés par les ordonnances de vendre ces sortes de biens, comme il a été dit dans l'.irt. id de la sect. 3 des Tuteurs. Et , d'ailleurs, lorsqu'un mineur recueille une succession, il est pourvu à sa sûreté et à celle des créanciers de la succession par l'inventaire que le tuteur est obligé d'en faire. Car, par l'effet de ces inventaires, le mineur est toujours en état de faire justice aux créanciers de la succession ; et si dans la suite elle devient onéreuse par des pertes de biens de la nature de celles dont il est parlé dans cet article , il est juste que sa condition soit la même que celle d'un héritier bénéficiaire, qui n'est jamais tenu au-delà des biens de la succession, puisque l'inventaire met le mineur et les créanciers dans ce même état.
''i) L. 7, dict. 1. § I et 2, ff. de minor. Dict. 1. 7, § 4- L. i . C. si adv. rem jiid. L. 27, § 2, de min. Dict. l. 27, § 3. Diit. 1. 7, § 7, ff- de min. V. le prêt surl'art. 17. (2) L. i. C »iut«m. liered . '3) L. 7,§5,ff. de minor. L. 57, § I, ff. deacq. Tel om . licred. (4.1 V, la !S'(iv. tiQ, rajs . 6. f^) L. 7, ,^ 7, ff. de minor. (fi)h. 11, ^5. ff. do miu.
Mais si le mineur ou son tuteur ayant employé les effets mobiliers de la succession pour acquitter une partie des dettes , et ayant payé le reste des deniers propres du mineur, pour lui eu conserver les immeubles , il arrive dans la suite que ces immeubles viennent à périr par des débordemens, des incendies, ou par d'autres événemens, cette perte, qui pouvait arriver aux personnes les plus prudentes, ne donnera pas de droit au mineur de faire rendre aux créanciers ce qu'il leur avait donné en paiement de ses propres denieis. Car, de sa part, il s'était acquitté d'un juste devoir , et avait agi en bon père de famille ; et les créanciers, de la leur, n'avaient reçu que ce qui leur était dû légitimement, et dont ils auraient pu être payés sur les biens de la succession qu'ils auraient pu faire vendre avant qu'ils périssent, si le mineur eût renoncé à la succession , ou si demeurant béritier il n'avait prévenu leurs diligences par ce paiement. (C. civ. 788.)
12. Si lin mineur ayant renoncé à une succession, celui qui en sa place se trouve l'héritier, soit par une substitution , ou comme plus proche, accepte l'hérédité, et que le mineur veuille la reprendre, il sera relevé tandis que les choses sont encore en entier. Mais si la succession, étant embarrassée d'affaires et de dettes, avait été liquidée par les soins de cet héritier qui aurait vendu des biens pour payer, et fini les affaires; ce mineur ne pourrait pas être relevé dans ces circonstances pour dépouiller cet héritier du fruit de ses soins (i). (G. civ. 776, 461, 785.)
i3. Les mineurs sont relevés, non-seulement lorsqu'ils sont en perte, mais aussi lorsqu'ils se trouvent privés de quelque profit qui devait leur revenir (2). Ainsi, par exemple, si un mineur héritier d'une personne qui était intéressée dans une société , surpris par les autres associés, avait renoncé à la part qu'il pouvait y avoir dans le temps qu'une affaire commencée avec le défunt devait rapporter quelque profit , il serait l'elevé. Ainsi , les mineurs sont restitués s'ils ont renoncé à des successions, ou à des legs, comme il a été dit dans l'article dixième. (C. civ. i3o5,s. ; i868,s.; i3i2.)
14. Quoique l'engagement où un mineur serait entré put ne lui causer aucune perte présente en ses biens , il ne laissera pas d'être relevé , si d'ailleurs il lui était désavantageux. Comme s'il était engagé dans quelque affaire ou quelque commerce qui diit lui attirer des procès , des dépenses , ou d'autres suites , qu'il eût accepté une succession embarrassée d'affaires d'une discussion longue et difficile (3).
i5. Si un mineur avait compromis sur quelque différend, il pourrait en être restitué, quand même il aurait été autorisé de son tuteur (4). (C. civ. 483, s.) Car, encore qu'il soit de la conduite d'un bon père de famille de naettreson droit entre les mains d'ar-
(1) L. 24, § 2, ff. de min. (2) L. 7, § 6, ff . de minor. L. 44, eod. L. 17, § 3, ff. de usnr. V. l'art. 10. (3) L. 6, ff. de minor. L. /,, in fin. ff. ad sénat Trebell. V. l'art. lu. (4) L. 34, § i, ff. de minor.
bitres, le mineur pourrait avoir été trompé, ou dans le choix des arbitres, ou mettant en compromis un droit incontestable. Et quoique son tuteur l'eût autorise dans ce compromis, il ne laisserait pas d'en être relevé (i). (C. civ. 888, i^o^ , 20J2, i35i.)
16. Les mineurs ne sont pas seulement relevés de ce qu'ils peuvent avoir fait à leur préjudice, mais ils peuvent l'être aussi pour avoir manqué à ce qu'ils étaient obligés de faire dans les cas où cette omission peut être réparée. Ainsi , par exemple , si le père d'un mineur avant acheté un héritage, à condition que si le prix n'en était pas pave dans un certain temps, la vente serait résolue , le mineur héritier de son père manque de paver dans le temps, et que même il y ait eu des sommations de paiement faites à son tuteur, et que faute de paiement le vendeur ait été remis dans son héritage , soit du consentement du tuteur, ou par une sentence , le mineur pourra être reçu à rentrer dans cet héritage en payant le prix 2 . Si ce n'est que par des circonstances particulières les choses ne fussent plus en état qu'il dût être reçu à ce paiement, comme si cette vente n'avait été résolue qu'après un long temps et plusieurs délais accordés à ce mineur pour payer ce prix au vendeur, qui devant l'employer à acquitter des dettes pressantes, aurait été obligé de vendre cet héritage pour faire cesser une saisie qu'un créancier aurait faite de ses biens. (C- civ. 457,5.)
17. Ce n'est pas assez pour empêcher la restitution^d'un mineur obligé par un prêt qu'il ait effectivement reçu la somme prêtée, mais il faut de plus qu'il en ait fait un emploi utile. Ainsi , le mineur qui ayant emprunté une somme d'argent l'a mal emplovée, comme s'il l'a consommée inutilement, ou même s'il l'a prêtée à un débiteur insolvable, sera relevé en cédant son droit à son créancier (3). (C. civ. ZjSB.j Car celui qui prête doit connaître la condition de son débiteur, s'il est majeur ou mineur (4} (C. civ. 484 , s.;, et le sachant mineur, il a dû prendre soin de l'emploi des deniers qu'il voulait lui prêter ^^^5 .
18. Si deux mineurs traitant ensemble , l'un des deux se trouve lésé par le dol de l'autre, il sera relevé, de même que contre un majeur. Et si celui qui a trompé l'autre en a reçu de l'argent, il sera tenu de le rendre, quand il ne l'aurait pas en sa puissance, et qu'il n'en aurait tiré aucun protit. Et il sera tenu aussi des dommages et intérêts que son dol aura ])u causer. Et il en serait tenu de même envers un majeur qu'il aura trompe 6 . Que si un des deux mineurs se trouve dans un engagement envers l'autre, à faire
(t;"V. l'art. 19. (2) L. pen. C. de in int. rest.minor. L. 3X, ff . de miuor. V. l'art. 18 de la sect. 4 de-, conventions, et l'art. 12 de la sect. 2 du contrat de vente. (3) L. 7, § i, ff- de min. L 27, § i, ff. de min. (4) V. l'art. 7 de la sect. 5 des conventions. '5) L. 3, § 9, iu fine, ff. de iii rem verso, (fi'; L. 3. C. si min. se niaj . dix. V. les art. 5 et 6.
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OU donner quelque chose qui tourne ;\ son préjudice, il en sera aussi relevé, quoiqu'il n'y eût aucun dol de la part de ce mineur envers qui il est engagé. Car la Irsion, dans sa minorité, doit le faire relever de son engagement, indépendamment de la qualité de la personne envers qui il est obligé, et quand même sa restitution tournerait en perte à l'autre mineur. Ainsi, par exemple, si un mineur s'était rendu caution d'un débiteur d'un autre mineur, il serait restitué, (pioique ce débiteur se trouvant insolvable, le mineur créancier dût perdre sa dette. Et si les deux mineurs se trouvaient lésés sans qu'il y eût aucun dol de l'un ni de l'autre, celui qui se trouverait dans un engagement envers l'autre, dont l'exécution lui serait nuisible, en serait relevé. Ainsi, par exemple, si un mineur ayant emprunté de l'argent d'un autre mineur, n'a plus cet argent en sa puissance, et n'en a pas fait un emploi utile, il sera relevé de son obligation de rendre cet argent, quoique l'autre s'en trouve en perte. Car, dans tous les cas de cette nature, l'obligation du mineur pour une cause dont rien n'est tourné à son avantage, devant être annulée, la suite de la perte qui en arrive à celui qui avait traité avec le mineur, ne change pas son droit et ne valide pas son obligation. Mais cette perte est considérée, ou comme un cas fortuit, ou comme un événement que doit s'imputer celui qui avait traité avec un mineur. Ainsi, en général , lorsque deux mineurs ont traité ensemble , et qu'il y a quelque lésion, ou de l'un seulement, ou de tous les deux, et qu'il n'est pas possible de remetti'e l'un et l'autre dans l'état où ils étaient auparavant, le jugement de la restitution doit dépendre de la qualité des faits et des circonstances , et de l'état où l'événement aura mis la condition de l'un et de l'autre, pour relever celui qui se trouvera dans un engagement dont l'exécution dût lui faire un préjudice qui rende juste la rescision (i). (C. riv. 124I) 482; s. io3o, i3o4, 1926, 1990.)
19. Encore que le mineur ait été autorisé de son tuteur dans l'acte dont il demande d'être relevé, la restitution ne laissera pas d'avoir son effet, quand ce tuteur serait même le père du mineur chargé de ses biens. Et quoique ce fût un acte fait en justice, le mineur pourra en être relevé, s'il v en a lieu. Et il le sevait de même de ce que le tuteur aurait fait en cette qualité , sans que le mineur y eût été présent, s'il se trouvait lésé par le fait du tuteur. Car le pouvoir du tuteur est borné à ce qui peut être utile au mineur (2). (C. civ. 4&4? s.)
20. La minorité ne finit qu'au dernier moment de la vingtcinquième année accomplie, à compter du moment de la naissance de celui qui prétend être relevé. Ainsi, le mineur peut être res-
(i) L. II, § 6, ff. de miu. L- 34, eod. (2) L. 2. C. si tut. vel eiir. intcrv L. 2g, ff. de miuor. V. 1. 3, § 5 et 7, cod. L. 7, § î, ff. pro ctnptoie. V. l'ait. 24 de celte scct., et l'art. 10 de la scct. 2 des tuteurs.
titué des actes qui ont précédé ce dernier moment. Et les années se comptent de sorte que les deux jours qu'on appelle de bissexte, qui, dans notre usage, sont le 28 et le 29 février, ne soient comptés que pour un ; car l'un et l'autre sont de la même année à quelque moment qu'elle ait commencé (i). (C. civ. 388, 488.) On sait assez l'origine de ce mot de bissexte, et il n'est ))as nécessaire de l'expliquer ici. Il suffît d'y remarquer que comme le jour qu'on ajoute à l'année du bissexte, et que nous comptons 1629 février, est un jour composé des heures dont le cours annuel du soleil excède trois cent soixante-cinq jours, et qui font un jour tous les quatre ans, ce jour fait partie de ces quatre années. Ainsi , il doit être compté dans le nombre d'années nécessaires pour parvenir à la majorité. Et on ne compte chaque année de bissexte que pour une année, quoiqu'elle ait un jour de plus que les autres. D'où il s'ensuit que celui , par exemple, qui est né le a8 février, et de qui la vingt-cinquième année arrivera une année de bissexte, demeurera mineur jusqu'au 29, à l'heure de sa naissance.
21. La restitution qui anéantit l'obligation du mineur, n'anéantit pas celle de sa caution, si ce n'est que la restitution du mineur se trouvât fondée sur le dol de sa partie (2), ou sur quelque autre vice de l'obligation qui dût avoir cet effet, suivant les règles qui ont été expliquées dans le titre des cautions (3).
22. Lorsque la conduite des mineurs paraît telle qu'avant leiumajorité ils sont jugés capables de l'administration de leurs biens, les lois permettent qu'on la leur confie par des lettres de bénéfice d'âge, que les garçons peuvent obtenir à l'âge de vingt ans accomplis, et les filles après dix-huit ans. Et ce bénéfice a cet effet, qu'ils peuvent jouir de leurs biens par leurs mains, et en prendre soin, mais non les aliéner ni les engager (4). (C. civ. 477, s.) Ainsi, le bénéfice d'âge n'empêche la restitution que pour ce qui regarde cette jouissance, et non pour des actes que les mineurs pourraient faire ensuite à leur préjudice, soit en aliénant ou hypothéquant leurs biens, ou autrement. Et ce bénéfice n'a pas non plus l'effet de faire réputer majeurs ceux qui l'ont obtenu, lorsqu'il s'agit d'accomplir une condition d'un legs, d'une substitution, ou autre qui dût avoir son effet par leur majorité; à moins que cette condition exprimât le cas du bénéfice d'âge (5). (C. civ. 481 , s. 484 , s.)
Dans le cas de deux ventes successives d'un même immeuble , faites par un mineur émancipé, saus l'assistance de son curateur et l'autorité de la justice, la tradition faite par ce mineur seul , n'est point un motif de préférer l'acquéreur, et les deux ventes sont également nulles (6).
(i) L. 3, § 3, ff . demia. (2) L. 2. C. de fidejiiss. minor. V. l'art . lodeJa sect. I des cautions. (3) V. les art. 2, 3 et 4 de la sect. 5 du mémo titre des cautions. (4)L- 2- C. dehisquiven. iPtat. impetr. Dict. 1. § r, vid . 1. 3, ff . de miu. L. 3, eod. L. i, eod. (.5) L. ult. C. de liis qui vcn. .-l'tat. impetr. (()) Rejet, 10 ventosc au 10.
23. Si l'exécution d'un acte consenti par un mineur ne devait se faire ({u'après sa majorité, il ne laissera pas d'être restitué, s'il s'y trouve lésé. Mais si, étant devenu majeur, il l'exécute, ou en fait quelque autre approbation , il ne pourra plus en être relevé. Et en général toute approbation faite par un majeur de ce qu'il avait fait en minorité, fait cesser la restitution. Ainsi, celui qui, pendant sa minorité, avait approuvé le testament de son père, qu'il j)ouvait faire annuler, et qui aurait pu être relevé de cette approbation , n'v sera pas reçu si après sa majorité il reçoit ou demande un legs que son père lui avait fait par ce testament. Ainsi , celui qui pouvant se faire relever d'une obligation qu'il avait consentie dans sa minorité, étant devenu majeur, fait un paiement à son créancier ou du tout ou d'une partie , ne peut plus demander la restitution. Mais si un mineur qui, pendant sa minorité, se serait engagé dans une afiaire qui eût beaucoup de suites et un grand détail, comme luie succession , et qui peu après sa majorité recevrait un paiement de quelque dette de cette succession, soit pour prévenir la perte de cette dette, ou pour en acquitter quelque autre pressante, et demanderait en même temps d'être relevé, pourrait être excusé, si les circonstances faisaient juger que ce qu'il avait fait après sa majorité était moins une approbation de la qualité d'héritier, qu'un acte nécessaire pour le bien de l'hérédité (i). (C. civ. 484, i3ii, s.)
a4- L<?s lois n'ont pas seulement pourvu à la restitution des mineurs, mais elles ont de plus défendu l'aliénation de leurs biens immeubles. Et quand il ne se trouverait pas de lésion pour le prix dans la vente du fonds d'un mineur, il serait relevé par la seule raison de ravoir des biens qu'il lui est plus utile de conserver que d'en avoir le prix. Ainsi , les mineurs sont relevés de toutes les ventes de leurs fonds, soit qu'elles aient été faites par eux-mêmes, ou par leurs tuteurs sous prétexte de transaction, d'échange, de stérilité du fonds, ou d'autre quelconque (2). ( C. civ. 2252, 464, s.) Mais s'il était nécessaire de vendre les immeubles d'un mineur pour acquitter des dettes, la vente pourrait s'en faire après qu'elle aurait été ordonnée en justice, et en v observant les formalités qui sont expliquées dans l'article suivant (3\ f C. civ. 457 , s. ]
25. Pour l'aliénation du fonds d'un mineur, il faut que la vente se fasse pour ime cause nécessaire, comme pour payer des dettes pressantes , dont on ne puisse différer le paiement, et qu'on ne puisse acquitter que par cette voie, que cette vente soit ordon-
(r) L. 3, § I, ff. de minor. L. 2. C. si maj . fact. rat. Lab. L. 3o, ff. de minor. L. 7, § ult. ff. de senatusc. maced. L. 3, § 2, ff. de minor. (2) L. i, ff. de reb. eor. qui .siib tut. L. 4. C. depraed. étal. reb. min. s. d. n. al. L. i3,ff. de reb. eor. qui sub tut. L. 22. C. de adm . tut. V. la remarque .sur l'art. i3 de la .sect. 3 des tuteurs, f'i) L. 12. C. de praed. et al. reb. miu. V. l'art. 4 de la sect. 2 de.s tuteurs.
née en justice, après que par l'inventaire des biens du mineur, et par un état de compte rendu par le tuteur, il paraisse qu'il n'y ait ni deniers , ni meubles , ni dettes actives , ni de revenus présens ou à venir, ou d'autres effets qui puissent suffire pour le paiement ; de sorte qu'il soit nécessaire d'aliéner le fonds. Et il faut aussi qu'on choisisse parmi les fonds ceux qui sont les moins précieux, et qui peuvent suffire , et que la vente se fasse aux enchères, par décret du juge après les délais réglés, et des publications pour avertir les personnes intéressées et les enchérisseurs, et qu'enfin le prix de la vente soit employé au paiement des dettes (i). (C. civ. 457,45g, 5og.)
Les formalités pour la vente des Liens des mineurs sont les mêmes que celles des criées et des décrets. Et ce n'est aussi que par un décret dans les formes qu'il peut être poiu-vu à la sûreté d'un acquéreur des biens de mineurs.
Doivent être constatées par des procès-verbaux d'huissiers, les appositions d'affiches qui doivent précéder la vente ou licitation des fonds possédés par indivis avec des mineurs. Quand la loi ordonne que l'observation d'une formalité sera constatée par écrit , elle exclut par cela même la preuve par témoins de son accomplissement ; et c'est dans l'acte que l'on doit voir que la formalité a été accomplie (2),
Quand on licite un immeuble dépendant d'une succession où il y a des mineurs , ce n'est pas devant le tribunal qu'on doit y procéder, mais devant un juge du tribunal ou devant un notaire à ce commis. Ce n'est point par l'art. 827, mais par les art. 457 et 460 que se règlent les formalités à suivre en matière de vente par licitation des biens des mineurs (3).
26. Si le tuteur, pressé par les créanciers du mineur, et pour prévenir ou faire cesser une saisie de ses biens, vend quelque héritage sans observer les formes , le mineur pourra en être relevé (4). (C. civ. 457.)
27. Si l'aliénation du fonds d'un mineur se trouve sujette à rescision , il aura son action, non-seulement contre son tuteur, s'il y en avait lieu, mais aussi contre le possesseur du fonds ahéné (5\
28. Si celui qui a acquis l'héritage d'un mineur, y a employé des dépenses qui l'aient beaucoup amélioré, comme si n'ayant acheté qu'une masure, il v a fait un giand bâtiment, et que le mineur ayant de justes causes de restitution demande d'être relevé, il ne pourra rentrer dans ce fonds qu'en remboursant ces dépenses , dont il ne doit ])as profiter au préjudice de cet acquéreur, surtout s'il se trouvait que le tuteur de ce mineur dût répondre de cette aliénation et qu'il fût solvable. Car, en ce cas,
(i) L. I, § 2, ff- de reb. eor. qui sub tut. L. 5, § 9, ff. de reb. eor. qni sub tut. Dict. 1. 5, § II. L. 5. C. de prœd. et al. reb. min. L. 5, § i5, ff- de reb. eor. qui sub tut. (2) Cass . 10 décembre 1810. '^3) Roueu, 3 prairial an 12. (4) L. 47> ^' de miuor. (5) L. 5, § i5, ff. de reb. eor. qui sub tut. V. l'art. 5 de la sect. i
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le mineur recouvrerait les dommages et intérêts contre son tuteur (i). Mais s'il rentre dans son héritage, en remboursant l'acquéreur de ses améliorations, on ne comprendra pas en ce nombre les dépenses faites pour le seul plaisir. Et il serait seulement permis à cet acquéreur d'enlever ce qu'il pourrait reprendre, sans changer l'état où étaient les lieux avant l'aliénation (2).
Mais si le mineur, qui pouvait rentrer dans son fonds, en remboursant les dépenses de ces améliorations, n'avait pas le moyen de faire ce remboursement, et que l'héritage n'eût pas clé -vendu à sou juste prix, il serait juste que cet acquéreur, de qui le titre serait sujet à rescision, fît un supplément du prix au mineur.
29. Quoique le mineur acquérant un fonds fasse sa condition plus avantageuse, si néanmoins il achète trop cher, ou s'il achète un fonds qui lui soit à charge, il sera relevé, soit qu'il ciit payé le prix de ses deniers, ou qu'il l'eût emprunté. Et dans l'un et l'autre cas, il recouvrera les intérêts du prix du jour qu'il l'aurait payé, rendant au vendeur la valeur des fruits tournés à son profit (3). Si ce n'est qu'il fût juste de compenser ces fruits et ces intérêts.
SECTION III
Des rescisions pour les majeurs.
Il y a des causes de rescision pour les majeurs, qui sont communes à toutes personnes de l'un et de l'autre sexe, comme si on a été surpris par quelque dol, ou forcé par quelque violence; et il y en a d'autres qui sont propres à quelques personnes. Ainsi , par notre usage, les femmes mariées , quoique majeures, ne peuvent s'obliger sans l'autorité de leiu's maris, et dans quelques coutumes elles ne le peuvent pas même étant autorisées. Ainsi , les pères de qui les enfans, quoique majeurs, empruntent pour des débauches, peuvent faire annuler leurs obligations, s'il paraît qu'elles aient ce vice, et les fils de famille peuvent eux-mêmes en être relevés selon les circonstances. On a e.xpliqué ce qui regarde les obligations des femmes mariées dans les remarques sur l'art, i. de la scct. i. du titre des personnes, et ce qui regarde celle des fils de famille dans la sect. 4 du titre du prêt et de l'usure, et on ne parle ici que des autres rescisions communes à tous les majeurs.
Comme les rescisions que les majeurs peuvent obtenir, sont fondées sur les vices qui se rencontrent dans les actes dont ils se plaignent, tels que sont ceux dont il a été traité dans le titre des vices des conventions, on ne répétera pas ici ce qui en a été dit
(1) L. 39, § i, ff. de miner. (>.) L. 32, § 5, ff. de admiuis. et peric. tut. V. l'art. 16, elles suiv. de la scct. lo du contrat de vcule, et l'art. 12, et Ip"; siiiv. de la sert. 3 du lit. dcf. dots. Ci) L ■>'j, § i, ff. de minur.
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dans ce titre; il suffit d'avertir que les règles qu'on y a expliquées doivent s'appliquer aux rescisions pour les majeurs, selon qu'elles peuvent V convenir; et que c'est principalement de ces règles qu'il faut tirer tous les principes de cette matière; de sorte qu'il en reste peu à mettre dans ce titre.
1. Les vices des conventions sont autant de causes de rescision dont les majeurs peuvent se servir pour être relevés des actes où il se rencontre quelqu'un de ces vices, s'il est tel qu'il puisse suffire pour fonder la rescision. Ainsi , un majeur qui s'est obligé étant en de'mence, ou étant interdit, peut être relevé. Ainsi, un majeur qui s'est engagé par quelque erreur, ou par le dol et la surprise de sa partie, ou par une violence qui l'ait forcé à donner son consentement, fera rescinder les actes où quelqu'une de ces causes se rencontrera, suivant les règles qui ont été expliquées dans le titre des vices des conventions (i). (C. civ. 11X2, 1117. )
2. Si entre deux des cohéritiers, l'un ignorant des titres ou des effets de la succession que l'autre connaissait, a été engagé par son cohéritier à traiter avec lui dans celte ignorance, sans qu'il lui ait été fait justice de ce qui pouvait lui revenir sur les biens que son cohéritier lui tenait caches, il fera annuler ce qui aura été fait par cette surprise, avec les dommages et intérêts que la qualité du fait pomra mériter, quand il y aurait même une transaction , s'il est évident que ce dol y ait donné lieu (2). [ C. civ. 892, 1 1 15 , 887, i338. )
3. Si dans un partage entre majeurs il y a quelque lésion considérable, encore qu'il n'v ait eu ni dol ni mauvaise foi de la part des copartageans , celui qui se trouv era lésé pourra demander un nouveau partage (3). (C. civ. 887 , s.)
4. Les majeurs font aussi rescinder les ventes, s'ils ont vendu quelque fonds au-dessous de la moitié de son juste prix, suivant les règles qui ont été expliquées en leur lieu (4)- (C. civ. 1674, s.)
5. Les majeurs ne font pas seulement rescinder les actes où ils ont été parties, lorsque la rescision peut y avoir lieu; mais ils font aussi réparer ce qui peut avoir été fait à leur insu , s'ils en ont reçu quelque préjudice, et qu'ils aient quelque juste cause pour le faire annuler. Ainsi, un majeur absent est relevé d'une prescription, suivant la règle quia été expliquée en son lieu. Ainsi, un absent condamné par contumace sur quelque accusation, est reçu à se défendre quand il comparaît. Et, en général, les majeurs peuvent faire réparer le tort qu'ils ont pu souffrir étant hors d'état d'exercer leurs droits, ou de se défendre de
(i) V. tout le titre des vices des conventions. (2) L. Çj, ^ 1, ff. de transact. (3)L. 3. C. comm. utr. jud. tam fam. erc. q. c. d. V. Tart. 9 de la scct. 6 des conventions. (4) V. la sect. 9 du contrat de vente.
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quelque cntrepi-ise à leur préjudice. Et soit qu'il s'agisse de rentrer dans leur bien usurpé, et de réparer quelque perte, ou même de recouvrer quelque droit qui leur était échu , comme un 'jegs ou une succession, et en tous autres cas, il y sera pourvu selon la cause qui pourra fonder leur prétention , et que l'équité pourra le demander dans les circonstances : en observant aussi contre les majeurs, qu'ils ne prolitent pas, ou de leur absence, ou des autres causes qui peuvent les faire rentrer dans leurs droits, pour faire quelque préjudice à d'autres personnes (i).
On n'a pas mis dans cet article ce qui regarde l'effet de l'absence des majeurs selon l'usage du droit romain, à l'égard des sentences rendues contre eux. Car, par notfe usage , les abseus pouvant être assignés, ainsi qu'il est réglé par les ordonnances, et ayant la voie d'appel contre les sentences rendues pendant leur absence, après qu'ils ont été assignés, la restitution contre les sentences n'est pas de notre usage.
(i) L. I, ff. esquib. caus. maj . Dict. 1. § i, ia fin. L. 26, § 9, eod. L. 27, eod. L. 3. C. quib. es. caus. maj. iu int. rest. L. i, eod. L. 140, ff. de reg. jur. L. ar, ff. ex quib. caus. maj. V. l'art. 6 de la sect. 5 de la possession.
I. Pourquoi on a distingué les successions des engagemens
On a distingué les matières des successions de celles des engagemens dont il a été traité dans la première partie. Car, encore que les successions renferment quelques espèces d'engagemens , comme sont ceux de l'héritier envers les créanciers et les légataires de la personne à qui il succède, et ceux des cohéritiers entre eux, on n'a pas dû considérer les successions par cette vue des engagemens qui peuvent s'y rencontrer, parce que ces sortes d'engagemens ne sont pas essentiels aux successions, et n'en sont que
des accessoires; «'t il peut même arriver qu'une succession ne renferme aucun engagement, comme s'il n'y a qu'un seul héritier d'une succession qui n'ait que des biens sans aucune dette , sans aucuns legs, sans aucunes charges; au lieu que, dans les matières qui composent la première partie, comme sont les conventions, les tutelles , les curatelles, l'administration des affaires des communautés, et toutes les autres, l'engagement est essentiel à leur nature ; et toutes ces matières sont par elles-mêmes des engagemens et des liens dont Dieu s'est servi pour maintenir la société des hommes dans tous les lieux, comme la nature des successions est d'en maintenir la durée dans tous les temps (i). Ainsi, on a dû distinguer les successions de toutes ces autres matières , comme étant d'un autre ordre, qui doit avoir son rang séparé.
II. Nécessité des successions , et comment elles ont été réglées par
les lois.
Les successions sont les manières dont les biens, les droits et les (charges des personnes qui meurent, passent à d'autres personnes qui entrent en leur place.
On voit assez que les successions sont naturelles dans l'ordre de la société des hommes, et quelle a été la nécessité de transmettre l'usage des biens de la génération qui passe à celle qui suit. Mais on ne voit pas aussi clairement de quelle manière ce changement a dû être réglé , et quel en est l'ordi'e naturel , c'est-àdire si cet ordre est tel naturellement que les biens de ceux qui meurent doivent passer entièrement à leurs enfans, et au défaut des enfans à leurs autres proches , ou s'ils peuvent en disposer entièrement, ou en partie, en faveur d'autres personnes étrangères: ou même s'il pourrait y avoir quelque autre manière de faire passer les biens d'une génération à l'autre successivement.
Si l'on suppose que, dans le commencement de la société des hommes , les premiers qui l'ont composée eussent délibéré sur les manières de faire passer l'usage des biens d'une génération à l'autre, il y en avait trois principales qu'ils auraient pu se proposer entre les autres qu'on aurait pu penser dans une telle délibération.
La première, en considérant tous les biens comme s'ils devaient être communs à tous les hommes , chacun n'ayant en propre que ce qu'il consumerait pour son usage. Et dans cette supposition, de quelque manière que fût réglée cette communauté de tout entre tous , il n'y aurait eu ni héritiers , ni successions , de même qu'il n'y en a point dans les communautés régulières , dont tous les biens appartiennent au corps, sans qu'aucun des particuliers qui les composent en ait rien en propre.
(1) V. le cliap. 14 du traité des lois, n" 2.
Les deux autres manières supposent que tous les biens ne soient pas communs entre tous, mais cpie chacun puisse en avoir en propre. L'une est celle des successions légitimes , qu'on appelle ainsi , parce qu'elles font passer tous les biens de ceux qui meurent sans en avoir disposé, aux personnes que les lois y appellent par la proximité, selon leur ordre de descendans, ascendans et collatéraux. Et l'autre des successions testamentaires, qui fait passer les biens de ceux qui meurent aux personnes qu'ils y ont appelées par un testament.
De ces trois manières, la première, qui rendrait toutes choses communes à tous, serait si pleine d'inconvéniens , qu'on voit bien qu'elle est impossible. Car l'amour de la justice et (le l'équité n'étant pas un bien commun , et qui soit le seul principe de la conduite de chaque particulier, la communauté universelle de tous les biens seiait un système dont l'exécution ne conviendrait pas à un si grand nombre d'associés si pleins d'amour-propre. Et il serait également injuste et impossible que toutes choses fussent toujours en commun et aux bons et aux médians ; et à ceux qui travailleraient et à ceux qui ne feraient rien; et à ceux qui sauraient faire lui bon usage et une dispensation des biens, et à ceux qui n'auraient pas la fidélité nécessaire pour les conserver à la société , ni la prudence pour en disposer, et qui ne feraient que les consumer et les dissiper. De sorte que l'état d'une communauté universelle qui aurait pu être juste et d'usage entre les hommes parfaitement équitables, et qui eussent été dans l'innocence et sans passion, ne saurait être qu'injuste, chimérique et plein d'inconvéniens entre des hommes faits comme nous sommes. Et on ne doit pas tirer de conséquence des sociétés qu'on voit entre les particuliers qui composent les communautés régulières, à une société universelle de toute une nation et de tout un peuple, ou même seulement d'ime ville ou d'un autre lieu. Car ce qui fait durer ces communautés régulières , c'est qu'elles ne sont pas composées de plusieurs familles, qu'on doive faire subsister selon leurs conditions et selon le nombre des personnes de chacune; mais de simples particuliers soumis à des supérieurs, sans avoir part à l'administration des biens et des affaires, et sans autres usages, ni de ces biens, ni de leur liberté même, que celui que leur prescrivent les règles dont ils ont embrassé la profession ; ce qui ne saurait être d'usage dans un corps composé de plusieurs familles.
IIL Des deux sortes de successions qu'on appelle légitimes , ou testamentaires.
Ce n'est donc pas sans raison qu'aucune police, où il j' ait eu quelque ordre, n'a mis en usage la communauté universelle de
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tout entre tous, mais qu'on a observé les deux autres manières de successions, savoir, des légitimes, qu'on appelle aussi ab intestat, ])arce qu'elles ont lieu quand il n'y a point de testament, et des testamentaires; et on a différemment mêlé l'usage de toutes les deux. Car, comme l'une et l'autre a son fondement dans l'ordre de la société, on les a reçues partout. Et comme elles dérogent l'une à l'autre réciproquement, on les a diversement conciliées, ainsi qu'il sera expliqué dans la suite.
IV. Ordre des successions légitimes
Il V a trois ordres de successions légitimes , selon trois ordres de personnes que les lois y appellent. Le premier est celui des enfans et autres descendans ; le second des pères et mères et autres ascendans ; et le troisième des frères et sœurs, et des autres proches qu'on appelle collatéraux; parce qu'au lieu que les descendans et les ascendans sont dans une même ligue qui les lie successivement de l'un à l'autre , les frères et tous les autres plus éloignés, sont entre eux les uns à côté des autres, chacun dans sa ligne , sous les ascendans qui.leur sont communs.
Le premier de ces trois ordres , qui appelle les enfans à la succession des parens, est tout naturel, comme une suite de l'ordre divin qui donne la vie aux hommes par la naissance qu'ils tiennent de leurs parens. Car, comme la vie est un don qui rend nécessaire l'usage des biens temporels , et que Dieu les donne par im second bienfait qui est une suite de ce premier, il est naturel que les biens étant un accessoire de la vie , ceux des parens pissent aux enfans, comme un bienfait qui doive suivre celui de la vie. Et cette règle, qui est également de la loi divine et des lois humaines, est si juste et si naturelle, qu'elle est gravée dans le fond de tous les esprits i ].
Le second ordre, qui appelle les ascendans à la succession des descendans, n'est pas naturel comme l'est le premier, qui fait succéder les descendans aux ascendans. Car, comme il est de l'ordre de la nature que les enfans survivent aux parens , il est-contre ce même ordre que les parens survivent à leurs enfans. Mais quand ce cas arrive , il serait contre l'équité naturelle que les parens fussent privés du triste soulagement de succéder à leurs enfans , et qu'ils souffrissent en même temps, et la perte de leurs personnes, et celle de leurs biens {%';. Et la même raison qui lie au bienfait de la vie celui des biens temporels , et qui fait que les enfans reçoivent l'un et l'autre de leurs parens, demande aussi que lorsque les ascendans survivent aux descendans qui meurent sans enfans , ils ne
(i^ V. au chap. 3 da traité des lois, u° 3. Gènes., i5, 4. Kom. 8, 17. Pov. i3, 22. L. 7, ff. de bon. damn. (2) L. 7,§ i, ff. si tab. test. nul. ext . undèlib. L. 6, ff . de jure dot, L. i5, ff. de inoff. test.
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soient pas privi-s de leurs biens, puisque les enfans et les autres descendaus tenant la vie de leurs parens, les biens des enfans sont naturellement destinés pour les nécessités de la vie de ceux de qui ils tiennent la leur. Ainsi, la succession des ascendans aux descendans, est, en lui sens, du droit naturel, comme celle des descendans aux ascendans; et l'une et l'autre sont une suite de la liaison si étroite de ces personnes , et des devoirs mutuels que Dieu forme entre eux. Car un des princi])aux effets de rette liaison et de ces devoirs est l'usage réciproque que la nature donne aux enfans des biens de leurs parens, et aux parens de ceux de leurs enfans , les leur rendant comme communs. Ce qui a fait que les lois des Romains, avant même qu'ils connussent la religion , considéraient les biens des parens comme propres à leurs enfans, et ceus. des enfans comme propres à leurs parens; et re- «'ardaient leurs successions réciprocrues, non tant comme ime hérédite qui leur acquiert un nouveau droit, que comme une continuation de celui qui paraissait les rendre maîtres des biens les uns des autres (i).
Il faut i-emarquer, sur cette équité naturelle qui appelle les ascendans à la succession des descendans, et qui a été suivie dans le droit romain, que par un antre principe d'équité nos coutumes ont fait une règle, que les propres ne remontent point : c'est-à-dire que le père et les autres ascendans paternels ne succèdeiit pas aux biens de leurs descendans qui leur sontvenus du côté maternel , et qu'on appelle propres maternels; et qu'aussi les mères et les autres ascendans maternels ne succèdent pas aux biens de leurs descendans qui leur sontvenus du côté paternel, et qu'on appelle propres paternels. Cette règle est une suite d'une autre des mêmes coutumes, qui veut que les propres paternels soient affectés aux héritiers du sang plus proche du côté paternel, et que les propres maternels soient affectés de même aux héritiers du sang plus proche du côté maternel. Et cette règle, qu'on exprime communément par ces mots : paterna pâte mis , materna maternis , a sa justice dans le même droit naturel qui affecte les biens aux proches. Car cette affectation des biens aux héritiers du sang regarde naturellement ceux qui sont de la famille d'où les biens sont venus. Ce qui rend juste la règle qui prive les ascendans de la propriété des propres d'un descendant venu d'un autre estoc ; afin que les biens venns d'une famille ne passent pas à une autre, comme il arriverait si les biens paternels remontaient aux ascendans maternels, ou les biens maternels aux ascendans paternels, qui les transmettraient à leurs héritiers, et en priveraient ceux de la famille d'où les biens étaient venus. Mais ces coutumes laissent aux ascendans les meubles et les acquêts de leurs descendans , et les propres venus de leur estoc, avec l'usufruit des propres venus de l'autre estoc. Ce qui a ce double effet de conserver les propi'es dans les
(i) L. Il, ff do lib cf pos^. L. r, § 12, ii . de snccess. cd.
laniilles d'où ils sont venus, et de pourvoir à ce que l'équité demande pour les ascendans.
Le troisième ordre des successions légitimes , qui est celui des collatei-aux , a son fondement sur la même équité naturelle qui appelle aux successions les descendans et les ascendans. Car les biens qui devaient passer du défunt à ses descendans, ou à leur défaut à ses ascendans, passent naturellement à ceux qui représentent ces ascendans , et qui tiennent d'eux leur origine commune avec ce défunt. Ainsi, on peut dire, en général de ces trois sortes de successions des descendans, ascendans et collatéraux, que toutes les personnes qui sont liées par la naissance , dans l'un de ces ordres, sont considérées comme une famille à laquelle Dieu avait destiné les biens de ceux qui la composent, pour les faire passer de l'un à l'autre successivement selon le rang de leur proximité. Et enfin cette succession par la proximité est si naturelle , qu'elle a été confirmée par la loi divine i).
Oji peut ajouter, pour un autre principe de l'équité de la succession des proches, qui est une suite de ce premier, que quand il n'y aurait pas d'autre loi pour les successions que la volonté de ceux qui disposent de leurs biens, il serait juste et naturel que chacun appelât ses proches à sa succession , s'il n'y avait pas de raisons particulières qui obligeassent à d'autres dispositions. Car la liaison que fait la naissance entre les ascendans, les descendans et les collatéraux étant la première que Dieu a formée entre les hommes pour les unir en société, et les attacher aux devoirs d'un amour mutuel, chacun doit considérer dans le choix d'un héritier les personnes envers qui Dieu l'engage par ce premier lien plus qu'envers les autres, et ne pas les priver de ses biens sans de justes causes. Ainsi, on peut dire que les successions légitimes ont tout ensemble la faveur de l'ordre naturel qui appelle les proches par le droit du sang, et par l'affectation des biens aux familles, et la faveur de l'affection que leur doivent ceux qui disposent de leurs biens s'ils n'en sont pas indignes, ou si d'autres motifs raisonnables ne rendent pas justes d'autres dispositions: c'est sur cette équité que sont fondées nos coutumes, qui affectent tellement les biens aux familles , qu'elles ne permettent pas de disposer de tous les biens au préjudice des collatéraux même les plus éloignés, comme il sera remarqué dans la suite.
y. Origine des successions testamentaires.
Les successions testamentaires ont aussi leur fondement dans l'ordre de la société, et on peut remarquer dans cet ordre de différentes causes qui rendent juste la liberté de disposer de ses biens par un testament. Ainsi, il peut arriver qu'une personne
(i)Num. 27, 8.
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n'ait aucuns païens, ou que ceux qu'il aurait se seraient rendus iiuligncs (le lui succéder, et en ce cas lV<juité d'un testament est tout évidente. Ainsi, une personne qui aurait peu de biens venus de quelque libéralité, ou du secours d'un bienfaiteur qui se trouverait dans la nécessité, pourrait justement lui donner, ou tous ses biens, ou une partie, et en priver des collatéraux éloignés, et qui seraient riches. Ainsi, il est juste que ceux de qui les héritiers présomptifs seraient des étrangers qu'on appelle aubains, incapables de succéder, puissent disposer de leurs biens en faveur d'autres j)ersonnes. Ainsi, les bâtards n'ayant pas la naissance légitime que donne le mariage, n'ont point de proches (pii puissent leur succéder; et s'ils n'ont point d'enfans légitimes, ils ne jieuvent avoir aucun héritier ah i/ilcstai non pas même leur mère; de sorte qu'il est juste qu'ils puissent disposer de Iciu's biens par un testament. Ainsi enfui, il est juste en général f(ue toute peisonne capable de disposer de ses biens, puisse s'acquitter des devoirs de reconnaissance, et des antres engageinens qui peuvent l'obliger à donner, sinon tous ses biens , au moins une partie, à d'autres personnes qu'à ses héritiers légitimes. Et cette liberté de disposer est surtout favorable pour les biens qu'un testateur peut avoir acquis par son travail et son industrie. Ainsi, .Tacob disposa de ce qu'il avait enlevé par ses armes des Amorrhéens, en faveur de Joseph, par-dessus ses frères (i).
VI. Conciliation de Vusage des testamens avec les successions
légitimes.
C'est à cause de cette faveur naturelle de la succession des proches, et de cette faveur naturelle aussi des testamens, qu'on voit partout, et l'usage des successions légitimes, et l'usage des testamens. Mais s'il est juste et naturel que les successions passent aux proches, que la loi y appelle, comment sera-t-il juste aussi et naturel qu'ils puissent en être dépouilles par un testament; et les lois cjui appellent les [)roches aux successions n'auront-elles leur effet que quand il n'y aura pas de dispositions qui les en privent? ou ces lois étant du droit naturel, ne sera-t-il pas juste qu'elles aient leur effet indépendamment de la volonté de ceux qui ont des biens à laisser après leur mort, et qu'au moins ils ne puissent priver leurs proches que d'une partie de leur succession? (C. civ. 91 3, s.)
Tous ceux qui ont fait des lois pour régler les successions , ont sans doute examine celte question; car ils ont senti l'équité naturelle qui appelle les proches aux successions; et ils ont aussi reconnu qu'il est juste de permettre ù ceux qui ont des biens
(i) Gcnes. /|8. 12. Galat. 3, i5. Hcbr. 9, ifi et seq. vid. Geucs. 48, 5, 4- Reg' 20, I. Isai. 38, i.
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(1 en faire des dispositions qu'on exécute après leur mort. Ainsi, avant tous vu la contrariété où senible conduire l'usage de ces deux principes, ils ont dû examiner, par toutes ces vues, de quelle manière ils devaient les concilier i).
Ils n'ont pas ignoré que pour faire un juste usage de c» s deux lois, on doit regarder celle qui appelle les héritiers du sang comme une première règle générale qui leur donne tous les biens des successions, lorsqu'il n'y a aucune juste cause de les en piiver. D'où il s'ensuit que quand ils ont permis de disposer, soit detous les biens, ou d'une partie, ils ont supposé que celui qui choisit d'autres héritiers que ceux de son sang ou qui donne une partie de ses biens à d'autres personnes, doit avoir des considérations particulières qui l'obligent à disposer de sa succession autrement que la loi n'en dis|)oserait. Car, on n'a pas entendu favoriser les dispositions déraisonnables, et qui n'auraient pour principe qu'une passion ou une fantaisie, et laisser une liberté indiscrète de toutes sortes de dispositions justes ou injustes ; puis- «(ue le bon ordre ne permet pas, en ce qui se passe même pendant la vie, les dispositions qui peuvent blesser l'honnêteté et les bonnes mœui-s, et qu'on interdit aux prodigues l'administration de leur propre bien. Ainsi, la liberté que les lois peuvent donner de disposer de ses biens par un testament, renferme sans doute dans leur esprit la condition que les dispositions d'un acte aussi sérieux seront raisonnables. 3Iais, quoique l'intention des lois qui permettent les testamens,ne doive pas s'entendre autrement, puisqu'on n'oserait dire qu'elles approuvent toutes dispositions indistinctement, il y aurait eu trop d'inconvéniens d'ajouter à la loi qui permet les testamens, la condition que les dispositions fussent raisonnables. Car cette réserve mettrait en question tous les testamens, et ceux même qui seraient les plus réglés parla prudence et par l'équité; puisqu'on pourrait les examiner, et que d'autres vues que celles du testateur les mettraient en doute. Comme il n'était donc pas utile d'ajouter à la loi une telle condition , et qu'il n'était aussi ni juste ni possible de régler à chacun ses dispositions particulières, il a été nécessaire que la loi qui les permet laissât à chacun l'usage des siennes, soit en donnant une liberté indéfinie de disposer de tout, ou y mettant des bornes.
De tous ces principes généraux, dont tout le monde doit convenir, il semble qu'on peut tirer cette conséquence: puisqu'il est du droit naturel que les successions passent aux proches, et qu'il est aussi de l'équité que ceux qui ont des biens puissent eu faire d<;s dispositions; l'esprit des lois qui les ont permises, a été que la libej'té de disposer fût réglée en chacim suivant la prudence , (|ui arbitrerait l'usage de cette liberté à plus ou à moins, selon l'état de ses biens et de sa famille, et ses difiérens devoirs enver-.
'i) V. au traité des lois, cliap. rr, n 7 et n" 3r.
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d'aiitifs personnes que ses enfans, s'il en avait , ou ses autres proches; car c'est par ces circonstances et les autres semblables, dont les combinaisons soi\t inlinies, que chacun devrait régler ses dispositions et les proportionner à ses biens et à ses devoirs. Ainsi, ceux qui ont peu de biens et beaucoup d'enfans, ont moins de liberté de disposer que ceux qui, sans enfans, ont beaucoup de biens. Ainsi, l'engagement envers les proches est plus grand en ceux qui en ont de pauvres, qu'en ceux de qui les proches sont riches. Ainsi, en général, les circonstances où chacun se trouve lui marquent l'usage de la prudence, qui doit être sa règle.
Si on ne consulte donc que l'équité naturelle, qui doit être l'esprit des lois, on jugera que le principe qui rend juste la liberté des dispositions testamentaires, n'est autre que l'équité de l'usage de cette prudence. Ainsi, il semble qu'on peut supposer que ceux qui ont fait les lois des successions, ne sont pas disconvenus de ce principe; mais qu'ils se sont divisés sur les conséquences qu'ils en ont tirées, et ont fait comme deux partis, d'où sont venues les deux sortes de jurisprudences que nous avons sur cette matière.
L'une est celle du droit romain, dont les auteurs ont jugé qu'il fallait laisser à chacun la liberté entière de régler ses dispositions par sa propre volonté (i), et que les inoouvéniens du mauvais usage que quelques-uns pourraient faire de cette liberté, ne devaient pas empêcher qu'on ne la laissât commune pour tous, afin que la condition de ceux qui sont raisonnables ne fût pas restreinte à des bornes que la conduite des autres pourrait demander.
L'autre jurisprudence est celle de nos coutumes, dont les auteurs ont jugé qu'il ne fallait pas laisser aux particuliers la liberté de n'avoir aucun égard à l'équité naturelle qui appelle les proches aux successions , sous prétexte des occasions si rares qui pourraient rendre juste un tel usage de cette liberté. Et ils ont voulu prévenir l'inconvénient du mauvais usage que pourraient faire de cette licence ceux qui ne prennent pour règle dans leurs testamens que leurs passions; et par ces vTies, ne pouvant faire de diverses règles pour les différentes sortes de personnes, et n'ayant pas cru devoir supposer que la plus grande partie réglerait ses dispositions par une conduite sage et prudente, ils ont borné la liberté de disposer pour toutes sortes de personnes indistinctement. On verra, dans l'article qui suit, quelques différences qu'il faut remarquer entre l'esprit de cette jurisprudence du droit romain, et l'esprit de celle de nos coutumes.
(f) lustit. de liye Falr
MI. Différence entre l'esprit du Droit romain et celui des coutumes.
Il semble que la manière dont les Romains mirent en usage cette loi d'une liberté générale et indéfinie de disposer de tous ses biens, qu'ils avaient tirée des Grecs, ait été une suite de cet esprit de domination dont on voit tant d'autres marques dans toute leur conduite dès leur origine ; soit à l'égard des autres peuples qu'ils s'étaient soumis, ou à l'égard même de leurs propres familles, où ils s'étaient donné un droit absolu de vie et de mort, non-seulement sur leurs esclaves (i), mais sur leurs enfans (2). Selon cet esprit , ils s'étaient donné la liberté de disposer à leur gré de tous leurs biens , et d'en priver, non-seulement leurs proches, mais leurs enfans même sans aucune cause. Il est vrai que ce pouvait être une voie pour contenir les enfans dans leurs devoirs envers leurs parens; mais le mauvais usage qu'on fit de cette liberté, plusieurs déshéritant leurs enfans sans de justes causes, fit recevoir les plaintes des enfans contre ces testamens, qu'ils appelèrent inofficieux (3) , comme contraires aux devoirs de la piété paternelle. Et encore ces plaintes ne furent reçues qu'avec cette précaution, que pour leur donner quelque couleur, et l'effet d'annuler ces testamens, ils seraient considérés comme faits par des personnes qui eussent été dans quelque égarement et privées de l'usage de la raison. On régla aussi une légitime pour les enfans , à qui on affecta le quart des biens qu'ils auraient eus ab intestat (4; ; et on reçut de même les pères et mères et autres ascendans à la plainte de l'inofficiosité des testamens de leurs enfans (5). Et enfin , Justinien crut faire beaucoup en faveur des enfans, d'augmenter leur légitime, et de la régler au tiers des biens quand il v aurait quatre enfans , ou un moindre nombre, et jusqu'à la moitié quand il y en aurait cinq ou un plus grand nombre (6); mais pour les collatéraux on laissa toujours la liberté entière de les priver de tout, à la réserve d'un seul cas, et en faveur seulement des frères et des sœurs, à qui on permit de se plaindre des testamens de leurs frères ou sœurs, lorsque l'héritier institué serait une personne infâme, ou d'une condition honteuse. Et encore ne donnait-on pns cette liberté à ceux qui n'étaient que frères ou sœurs utérins (7). Ainsi, on voit (jue le droit romain a considéré chaque testateur comme un législateur dans sa famille, lui laissant le pouvoir absolu de disposer de ses biens à sa volonté, sous les seules réserves qu'on vient de remarquer.
(1) L. I, § I, ff • lie Lis qui suî vel al. jur. (v>.) L. 1 1, iu fiu. ff . Je lib. et post. 1. ult. Cod. de patr. potest. (?) L. 2, ff . do iuoff. test. (4) L. 8, § 8, ff . Je inoff . test. 1, <j. Cod.eod. (5) L. 14 et i5, ff. de iuoff. test. (G) ISovdI. 18, cap. i (7) L. 27. Cod. de inoff. testr.
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Cette jurisprudence du droit romain , qui laisse la liberté entière de disposer de tous ses biens par un testament, à la réserve des légitimes aux personnes à qui il en est dû, s'observe dans les provinces de ce royaume, qui se régissent par le droit écrit, c'està-dire par le droit romain; et celle qui borne la liberté des dispositions dans les tcstaraens, en faveur même des collatéraux les plus éloignés, a été suivie dans toutes les provinces qui ont leurs coutumes propres; mais comme il n'y a pas de règle naturelle qui marque des bornes précises à la liberté des testamens et des autres dispositions à cause de mort, et de quelle portion de ses biens ont peut tirer les héritiers légitimes, et que ce n'est que par des vues arbitraires qu'on peut régler ces bornes , elles sont différemment réglées par les coutumes. Et on voit seulement cela de commun en toutes, qu'elles ont deux règles générales, qui suivent des principes qu'on vient de remarquer: l'une qui distingue les biens paternels et les maternels, afin de conserver aux parens de chaque côté ceux de leur estoc ; et l'autre qui veut qu'il n'y ait pas d'autres héritiers que les proches que la coutume appelle à la succession, et qui ne donne que la qualité de légataires universels à ceux à qui on laisse par un testament, ou autre disposition à cause de mort, tout ce qu'on peut donner; le nom d'héritier demeurant propre au seul héritier du sang, avec cette affectation qui est commune à toutes les coutumes , que l'héritier légitime est fait héritier au moment de la mort de celui à qui il succède, quoique même cette mort lui soit inconnue. C'est cette règle que les coutumes expriment par ces termes : le mort saisit le vif son prochain ligna ger habile à lui succéder, c'est-àdire que l'hérédité lui est acquise avec tous ses droits à l'instant de la mort de son parent à qui il succède : ce qui a cet effet, que si cet héritier venait à mourir sans avoir su que cette succession lui était échue, il la ferait passer à ses héritiers, de même que s'il l'avait recueillie, et qu'il s'en fût mis en possession. Mais, hors ces règles générales et communes à toutes les coutumes , leurs autres dispositions, et particulièrement celles qui règlent les bornes de la liberté des testamens, ne sont pas les mêmes. Quelques-unes laissent la liberté de disposer de tous les acquêts et de tous les meubles, et n'affectent aux héritiers du sang que les propres, ne permettant d'en léguer qu'une partie, comme un quart ou un cinquième. D'autres sans distinction des diverses natures de biens, meubles ou immeubles, propres ou acquêts (i), ne permettent de disposer qued'une partie de tous les biens, comme d'un quart. Et d'autres ne permettent à ceux même qui n'ont point d'enfans de disposer que d'une partie de leurs acquêts immeubles. Et outre ces précautions des coutumes, pour la conservation des biens
(i) V. les distinctioQs de ces diverses sortes de biens, au titre des choses, sect. a, art. 8, g, lo, ii et 12.
dans leurs familles, il y en a où l'on a donné d'une autre manière la liberté des testamens,et oià, pour prévenir la facilité d'engager les personnes mourantes à des dispositions suggérées, on a déclaré nuls les testamens qui n'aui-aient pas précédé la mort du testateur d'un temps qu'elles règlent.
On voit bien que ces dispositions des coutumes sont fondées sur cette vue, d'affecter aux héritiers du sang la plus gi-ande partie des biens ou de certains biens; mais toutes n'ont pas également pourvu à cette affectation. Car dans les coutumes qui permettent de disposer de tous les acquêts et de tous les meubles , ceux qui n'ont point de propres ont la même liberté que donne le droit romain, et peuvent priver de tous leurs biens les collatéraux les plus proches, et même leurs frères.
On ne doit pas entrer ici dans une discussion particulière du parallèle de ces coutumes, pour considérer lesquelles ont plus ou moins d'inconvéniens. Chacune a les siens et ses avantages. Et cette diversité d'avantages ou d'inconvéniens qui peuvent les distinguer les unes des autres , sont des effets naturels des lois arbitraires. Mais il y a cette utilité commune en toutes, que chacune a ses règles fixes qu'on y prend pourjustes , et qui assurent le repos des familles. Ce qui n'empêche pas que la multitude des coutumes que nous avons en France si différentes les unes des autres, non-seulement dans la matière des successions, mais en plusieurs autres, ne fasse naître naturellement la question de savoir ce qui serait plus utile , ou cette diversité de règles bornées chacune en son lieu, ou une seule règle commune partout. Mais on ne doit pas s'arrêter à toucher ici inutilement une question de cette importance.
Vin. Laquelle des deux successions est la plus favorable, la testamentaire ou la légitime.
Tout ce qui a été dit jusqu'ici oblige à ime dernière réflexion sur la comparaison ou le parallèle des successions légitimes et des successions testamentaires, pour reconnaître laquelle de ces deux sortes de successions est plus favorable, ou celle des héritiers appelés par un testament. C'est-à-dire si dans une cause où il s'agirait des intérêts opposés d'un héritier testamentaire et d'un héritier légitime, le droit de l'un et de l'autre se trouvait douteux et en balance, on devrait pencher pour l'un ou pour l'antre, et pour lequel des deux, comme dans les causes entre un demandeur et un défendeur, un possesseur et celui qui veut le déposséder, un accusateur et un accusé, on penche dans le doute en faveur du défendeur, du possesseur et de l'accusé , par la seule considération de ces qualités.
On propose ici cette question , parce qu'il peut arriver des cas
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OÙ il faut juger de la préférence entre ces deux sortes d'héritiers , et que la règle qui en décide, doit faire dans cette matière un principe qu'on ne peut se dispenser de considérer pour l'usage des questions qui peuvent en dépendre. Ainsi, par exemple, si on suppose qu'un testateur, en pays de droit écrit, ayant nommé, par un premier testament en bonne forme, un héritier autre que celui qui devrait lui succéder ab intestat , fait un second testament, où il institue cet héritier légitime , et que ce second testament n'ait que cinq témoins dans un lieu où il en faut sept; la" question de savoir lecjuel de ces deux testamens devra subsister, dépendra de savoir lequel de ces deux héritiers devra être plus favorisé, ou le testamentaire , ou le légitime. Car si c'est le testamentaire, ou si même ils sont en balance et en parité de considération dans l'esprit de la loi , il sera certain qu'entre ces deux testamens, le premier, qui est dans les formes, devra l'emporter sur le second, qui est nul. Et si au contraiie la condition de l'héritier du sang est plus favorable, se trouvant soutenue par la seconde volonté de ce testateur, quoique défectueuse dans les formes, il pourra devenir douteux si ce second testament, quoique imparfait, mais qui appelle l'héritier du sang, suffira pour annuler le j>remier, qui était dans les formes, mais qui faisait passer les biens ù un étranger.
On voit assez quelle est la conséquence du principe qui doit décider cette question , puisqu'il doit servir de fondement pour en juger d'autres, et qu'il est important de fixer par quelque règle sûre les différens égards que les juges doivent avoir, ou à la faveur des héritiers du sang , ou à celle des dispositions à cause de mort, soit dans les cas où la validité de ces dispositions peut être douteuse, ou en d'autres questions qui peuvent déj)endre du discernement de ce qui peut être dû à la faveur du sang, ou à celle de la volonté du testateur: comme, par exemple, si dans un testament qui a]q)ellerait l'héritier légitime avec un étranger, il y avait une clause obscure ou équivoque, dont im sens favoriserait l'héritier légitime et l'autre l'étrangei-.
Pour examiner donc cette question de la préférence, soit en faveur des héritiers testamentaires, ou des légitimes, il faut ajouter à toutes les remarques qu'on vient de faire, trois réflexions sur trois différences entre les successions légitimes et les testamentaires.
La ])remière de ces différences consiste eu ce que l'ordie de^ successions ab intestat est si juste et si naturel, qu'il a été établi comme tel par la loi divine qui en a confirmé l'usage; au lieu ([ue celui des testamens n'a pas d'autre oiiginc que la volonté des hommes. Et «juoique les testamens soient approuvés dans les livres saints, ce n'est pas par des dispositions qui en fassent une loi, comme on v voit en loi l'usage des successions légitimes. Et
dans le lieu même où les successions sont réglées, il ne fait aucune mention des testamens (i). Ainsi, on peut dire que la loi uni permet les testamens est comme une exception de la loi naturelle et générale , qui appelle les proches aux successions.
La seconde différence entre les successions testamentaires , et celles des héritiers du sang, consiste en ce que celles-ci sont d'une nécessité absolue pour l'ordre de la société; car il faut que les biens des mourans qui n'ont pu en disposer, ou qui l'ont négligé, passent à des personnes que les lois y appellent, et elles y ont appelé les proches ; au lieu que cet ordre de la société pourrait subsister sans l'usage des successions testamentaires, par le simple usage de la succession des héritiers du sang; et les coutumes ne reconnaissent pas même d'autres héritiers , comme il a été déjà remarqué.
La troisième différence consiste en ce qu'il y a plusieurs inconvéniens qui arrivent de la liberté de choisir des héritiers. Car plusieurs, prévenus de leurs passions, font des choix injustes, et c'est à leur faute qu'on peut imputer ces sortes d'inconvéniens ; au lieu qu'il en arrive moins des successions légitimes , et que ceux qui en arrivent ne peuvent être imputés à qui que ce soit , mais sont des effets de l'oindre divin, et des suites naturelles d'une règle juste, telle qu'on en voit arriver des lois les plus saintes.
De toutes ces réflexions on peut tirer cette conséquence , qu'il semble que les successions légitimes étant plus naturelles, plus nécessaires , et suivies de moins d'inconvéniens que les successions testamentaires, dont l'usage n'a été qu'une exception de la règle qui donne l'hérédité aux proches , la condition des héritiers légitimes est plus favorable que celle des héritiers appelés par un testament ; et que dans les doutes où la faveur de l'une ou l'autre de ces deux sortes d'héritiers peut être considérée, on doit décider pour celui du sang. Ainsi, dans la question proposée de ces deux testamens , dont le premier, qui était dans les formes appelait à la succession un héritier étranger; le second qui , n'ayant que cinq témoins, aurait été déclaré nul , s'il eût été fait en faveur d'un étranger, subsiste et annulle le premier, parce qu'il appelle à la succession l'héritier légitime (2). Cette décision est d'autant plus remarquable, qu'elle est du droit romain même , qui a le plus favorisé les successions testam/i'ntaires, et qui d'ailleurs est si scrupuleux quand il s'agit des formes. Ainsi, on peut en conclure, par le sentiment même de ceux qui ont le plus favorisé les testamens, que la condition de l'héritier testamentaire est moins favorable que celle de l'héritier du sang.
(1) Num. 27. (9,)L. 2, ff. de iujust. ruptr. UT. f. test. L. at, § 3. C de testam. V. l'art. 5 de la sect. 4 Jes testamens
IX. Pourquoi on a fait toutes ces remarques
On a cru devoir ici faire toutes ces remarques sur les deux espèces de successions, avant que d'entrer dans le détail des rèj^les de cette matière; et deux principales vues y ont engagé: l'une, de donner, comme dans un plan, ces idées générales de la nature des successions , qui font une matière extrêmement vaste ; et l'autre, d'établir dans ce plan les fondemens d'où dépendent plusieurs règles, qui seront expliquées dans le détail. Et parce que nous avons dans notre usage quelques autres sortes de successions , ou qui sont inconnues dans le droit romain , ou qui ont en France quelques règles propres , on a été obligé d'en faire les remarques qui suivent.
X. Des institutions contractuelles
Outre les deux sortes de successions légitimes et testamentaires dont il a été parlé jusqu'à cette heure, nous avons en France une troisième espèce de successions d'une autre nature toute cKfférente, qui est celle des héritiers contractuels ou conv^entionnels, c'est-à-dire qui sont institués héritiers par une convention de succéder, dont l'usage est fréquent dans les contrats de mariage en faveur de ceux qui se marient , soit qu'ils soient institués héritiers par leurs pères et mères ou autres ascendans , ou par des collatéraux , ou même par des étrangers; et quelques coutumes reçoivent même ces dispositions en faveur d'autres contrats que ceux du mariage, comme dans une association universelle.
On appelle ces sortes d'institutions d'héritier des institutions contractuelles, licites et même favorables parmi nous, à cause des facilités qu'elles apportent aux mariages par l'avantage des assurances de ces institutions, qui, par cette raison, sont irrévocables; au lieu que dans le droit romain les institutions conventionnelles étaient illicites, comme contraires à la liberté de disposer de ses biens par un testament (i).
Comme cette matière des institutions contractuelles n'étant pas du droit romain, et y étant même contraire, n'est pas du dessein de ce livre, on n'y en traitera point. Mais le lecteur y trouvera ce qu'il y a de principes essentiels et de règles nécessaires pour ces sortes d'institutions, c'est-à-dire toutes le« règles qui sont de l'équité naturelle, et sur lesquelles on peut raisonner.
Car il faut remarquer que tout ce qu'il peut y avoir de règles qui regardent les institutions contractuelles, se réduit à trois espèces. La première est des règles propres que chaque coutume a
(i) L. I iî. (>'. de paclis.
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établies pour ces sortes d'institutions ; et toutes ces règles ne sont que des statuts arbitraires, différens selon les coutumes, et qu'il est facile de voir en chacune. La seconde comprend les règles des successions , soit légitimes ou testamentaires, qui sont de l'équité naturelle, et qui peuvent se rapporter à ces institutions contractuelles : et ces sortes de règles seront expliquées dans cette seconde partie , chacune en son lieu. Et la troisième est des règles des conventions, comme, par exemple, celles qui en regardent l'interprétation , et les antres qui peuvent se rapporter aux conventions de succéder; et celles-ci ont été expliquées dans la première partie. Ainsi , on aura dans ce livre tout ce qu'il y a de règles naturelles et de l'équité, et des principes d'oii peuvent dépendre les décisions dans la matière des successions contractuelles : et il suffira de faire ici une remarque d'un principe essentiel et d'un grand usage daus cette matière, et sur lequel on doit examiner l'usage de toutes les règles particulières qui peuvent s'y rapporter.
Ce principe consiste en ce que les institutions contractuelles ayant leur nature mêlée de celle des testamens et de celles des conventions, et leurs règles étant par conséquent mêlées de ces deux natures, on doit distinguer en chaque difficulté lesquelles de ces deux sortes de règles on doit y appliquer ; et si c'est par des règles des conventions que la difficulté doive se résoudre, ou si c'est par des règles des testamens , selon que les unes ou les autres peuvent y convenir; car il arrive tous les jours dans cette matière des questions de ces deux natures. Et pour faire mieux comprendi-e la vérité de ce principe, et quel en doit être l'usage, on peut en remarquer ^'application dans quelques exemples de difficultés générales et faciles à résoudre , mais qui serviront à juger des autres.
On peut supposer, pour un premier exemple, qu'il fût question de savoir si un héritier institué par son contrat de mariage, a la liberté, après la mort de celui qui l'a fait héritier, de renoncer à sa succession , ou s'il est obligé de l'accepter. Si on devait juger cette question par les règles des conventions , il pourrait sembler que comme elles forment des obligations réciproques, celui qui a faitiui héritier par une institution contractuelle, ne pouvant la l'évoquer, l'héritier institué de cette manière, serait obligé de sa part d'accepter la succession. Mais comme il est essentiel à la qualité d'héritier, qu'on ne l'accepte que librement, et qu'il serait injuste que celui qui pourrait s'assurer d'avoir im héritier nécessaire, eût la liberté de le ruiner en chargeant sa succession de dettes , de legs et autres charges au-delà des biens , on voit bien que cette question doit se décider par les règles des successions, qui donnent aux héritiers la liberté de les accepter ou d'y renoncer.
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Si on suppose, pour un second exemple, qu'il fût question de savoir si celui qui a fait un héritier par un contrat de mariai:;e, peut révoquer cette instituti(jn à sa volonté, et qu'on voulut juger cette question par les rèij;les des successions, il semblerait juste qu'il pût changer cette disposition, et nommer un autre héritier. Mais parce que cette liberté serait directement contraire au motif de ces sortes d'institutions, qui est d'assurer la succession à celui qui est nommé héritier par son contrat de mariage, et de donner cette assurance par une convention irrévocable, ce serait par les règles des conventions qu'il faudrait décider cette question ; et suivant ces règles qui rendent ferme et irrévocable ce qui a été réglé par une convention , il est essentiel à une telle institution qu'elle ne puisse pas être révoquée.
Si on suppose , pour un troisième exemple, qu'il fût question de savoir si celui qui aurait fait im héritier contractuel, ne pouvant révoquer cette institution, pourrait aliéner ses biens et en disposer, pendant sa vie, à sa volonté, de même que s'il n'avait pas fait une telle institution , et qu'on jugeât cette question par les règles des conventions; on pourrait douter si les aliénations seraient permises sans aucunes bornes, de sorte que cette institution pût être rendue inutile; celui qui l'aurait faite ayant aliéné tous ses biens, ou contracté des dettes qui les consommassent. Mais comme cette institution n'est distinguée de celles qui se font par des testamens, qu'en ce qu'elle est irrévocable, pour assurer à l'héritier contractuel qu'il aura les biens qui se trouveront après la mort de celui qui l'a fait héritier; cette question serait jugée par les règles d$;s testamens, qui ne donnent à l'héritier que les biens que le testateur peut avoir au temps de sa mort, sans qu'il perde la liberté de les aliéner et les engager. Ainsi, cet héritier contractuel ne pourrait se plaindre que des donations, ou autres aliénations frauduleuses, qui paraîtraient faites pour éluder l'institution.
On peut juger, par ces trois exemples, de quelle manière il faut discerner, dans les questions qui peuvent naître des institutions contractuelles , si les difficultés dépendent des règles qui regardent la matière des conventions , ou de celles qui sont propres aux testamens, ou si ces deux sortes dérègles peuvent y convenir, en ce qui ne se trouverait pas réglé par les coutumes.
XI. Succession de ceux qui meurent sans parens , et sans testament.
Les manières de succéder, dont on a parlé jusqu'ici, ont pour fondement, ou la proximité entre l'héritier et celui à qui il succède, ou la volonté de celui qui fait un héritier. Mais il y a une autre sorte de succession qui n"a ni l'un ni l'autre de ces fonde-
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mens, et qui , au contraire, n'a lieu que lorsque celui qui laisse des biens après sa mort n'a aucuns parens, et qu'il n'a fait aucune disposition. Car alors il est nécessaire que les biens, qu'il laisse, trouvent un maître; et c'est à quoi les lois ont pourvu.
Par le droit romain, le mari et la femme succèdent l'un à l'autre, si le premier mourant ne laisse, ni descendans, ni ascendans, ni collatéraux, et meurt sans testament (i). Et si celui qui n'est pas marié, et qui n'a de même aucun héritier léiiitime, meurt sans disposer de ses biens, ils sont acquis au fisc qui tient lieu d'héritier (a). (C. civ. 768.)
Cette succession du mari à la femme, et de la femme au mari, est ainsi réglée par quelques coutumes; d'autres, au contraire, ont expressément réglé que le fisc exclut le mari et la femme; et quelques-unes, par une dureté singulière, préfèrent le fisc, ou le seigneur justicier qui en a les droits, non-seulement au mari et à la femme, mais aux parens les plus proches, s'ils ne sont de l'estoc d'où viennent les biens. Mais dans les autres coutumes qui n'en disposent point, et dans les provinces qui se régissent par le droit écrit, il semble juste de suivre la règle du droit romain ; et on voit aussi qu'elle est établie en usage par divers exemples. Car, comme le droit romain est le droit commun en tout ce qui n'est pas aboli, ou contraire à notre usage, il doit à plus forte raison nous servir de loi, quand ce qu'il ordonne est du droit naturel et de l'équité : et on peut dire de la succession du mari à la femme, et de la femme au mari, qu'elle est de cet ordre, lorsque les autres héritiers viennent à manquer. Et on ne doit pas considérer cette manière de succession comme dérogeant aux droits du fisc; car, outre que ce cas est si rare, que la conséquence doit en être comptée pour rien, le droit du fisc dans les successions ne doit avoir lieu que lorsqu'il n'y a aucune personne qu'aucune loi appelle à l'hérédité. Et on ne peut pas dire que le mari et la femme ne soient appelés à succéder l'un à l'autre par aucune loi, puisqu'ils le sont par ce droit commun, et que cette loi qui les appelle à la succession l'un de l'autre a son fondement sur le droit naturel et le droit divin , qui a formé l'union si étroite du mari et de la femme, et qui des deux n'a fait qu'un seul tout, pour être la source de la naissance des hommes et des parentés dont les plus proches font un lien moins étroit que celui du mariage. Ainsi, comme le mariage est la source des parentés qui donnent le droit de succéder, il est tout naturel de donner au mari et à la femme cette exclusion du fisc.
Pour la succession du fisc qui succède, quand il n'v a pas d'autres héritiers, elle a son fondement sur ce que les biens, qui se trouvent n'avoir aucun maître, passent naturellement à l'usage
(i) L. un. C. nndè rir et iixor. (2) L. r. C. île bon. vacant.
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du public, et sont acquis au prince qui en est le chef. Ainsi, en France, les successions de ceux qui meurent sans aucun héritier, et sans avoir disposé de leurs biens, sont acquises an roi. C'est ce qu'on appelle droit de déshérence, qui, comme les droits de bâtardise, d'aubaines et de confiscation, dont il sei-a parlé dans les trois articles suivans, fait une matière qui n'est pas du dessein de ce livre. Ainsi, il suffit de remarquer ici, en général, le rapport de ces droits à la matière des successions , sans toucher même à ce qui regarde sur ces droits les concessions qui en ont été faites, ou d'une partie aux seigneurs dans leurs terres.
XII. Succession des bâtards
Il faut mettre au même rang des successions acquises au prince, celles des bâtards qui meurent sans enfans légitimes, et sans avoir disposé de leurs biens. Car, par notre usage , personne ne leur succède ab intestat, que leurs enfans, s'ils en ont de légitimes, et ils ne succèdent aussi à personne, que par testament. Ce droit, qu'on appelle de bâtardise, est fondé sur ce que la succession ab intestat se défère par la parenté enti-e l'héritier et celui à qui il succède, et que nous ne reconnaissons pas d'autre parenté que celle que donne la naissance d'un mariage légitime. Ainsi, pour les successions des bâtards, notre jurisprudence est différente du droit romain. Sur quoi il n'est pas nécessaire de s'étendre ici (i). (C. civ. 756, 767, 765, 738.)
XIII. Succession des étrangers qu'on appelle aubains
Il y a encore une autre sorte de succession qui appartient au roi. C'est celle des étrangers qu'on appelle aubains, c'est-à-dire qui sont d'un pays non sujet au roi, ou à qui nos rois n'ont pas accordé le droit de naturalité , comme ils l'ont accordé à quelques pays voisins. Le droit à ces successions s'appelle droit d'aubaine, qui acquiert au roi la succession de l'étranger qui n'a pas été natui'alisé en France par des lettres qu'on appelle de naturalité; ce qui est fondé, non-seulement sur le droit romain (2), mais sur l'ordre naturel qui distingue la société des hommes en divers états, royaumes, ou républiques. Car c'est une suite naturelle de cette distinction, que chaque nation, chaque état règle par ses lois propres ce qu'il peut v avoir et dans les successions et dans les commerces des biens, qui dépendent de lois arbitraires, ei qu'on y distingue la condition des étrangers de celle des originai-
(i) V. § 4> inst. de success. cong. § ult. inst. de senatusc. TcrtuU. § 3, inst. de sénat. Orj)liit. 1. 29, § i, ff. de iiioff. test. 1. 2 et 1. U, ff- undè cong. Nov. 89, cap. 12, vid. i5, cod. V. l'art. 8 de la sect. 2 des héritiers en général, et la remarque qu'on y a faite. V. Gènes. 21, 10, 25, 6. Deuter. 23, 2. Gai. 4. 3o. (2) V. 1. 6, § 2, fir. de liered. inst. 1. 1. C. eod. Ulp. tit. 17, § i, tit. 22, §2.
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rcs. Ainsi, on exclut les étrangers des charges publiques, parce qu'ils ne sont pas du corps de la société qui compose l'état d'une nation , et que ces charges demandent une fidélité et une affection au prince et aux lois de l'état, qu'on ne présume pas dans un étranger. Ainsi, ils ne succèdent à personne, et personne ne leur succède , non pas même leurs proches , afin que les biens du royaume n'en soient pas distraits, et ne passent pas aux sujets d'autres princes (i). (C. civ. ii, 726, 912.)
XIV. Confiscation
On appelle conQscation le droit qui acquiert au roi les biens de ceux qui sont condamnes à mort, ou ù quelque peine qui emporte la mort civile 2 . Ainsi, la confiscation est comme une espèce de succession, qui fait passer au roi tous les biens du condamné, comme ils auraient passé à ses héritieis, s'ils en avaient eu. Et comme, dans les successions, les biens demeurent sujets aux charges, celles des biens confisqués les suivent aussi. Et il en est de même dans les cas d'aubaine, de bâtardise et de dé.shérence. ■ Charte, art. ^^^\
XV. Succession des personnes de condition serve
Outre toutes ces sortes de succession qu'on vient d'expliquer, il y en a encore une autre espèce, dont on voit l'usage en quelques coutumes de ce royaume, où il y a des biens dont les propriétaires ne peuvent disposer par un testament, et qui passent au seigneur, si le tenancier décède sans enfans. Ce qui est différemment réglé en diverses coutumes, selon les conditions dont on est convenu pour ce droit dans son origine; de même qu'on a différemment réglé les conditions des fiefs dans leurs concessions. On appelle les personnes qui possèdent ces sortes de biens , des personnes de condition serve, et les biens tenus à cette condition retournent au seigneur, quand le cas arrive, comme une espèce de succession ouverte par la mort du possesseur, et qu'on pourrait appeler un retour conventionnel ^^3). (Charte, art. i, g et 10; C. civ. 545.)
X^'I. Usages de ces dernières remarques sur ces diverses sortes de successions.
De toutes ces sortes de successions dont on vient de parler, qui font passer les biens au roi ou au seigneur justicier, il n'y en
(i; V. l'art. 9 de la sect. 2 des héritiers en général; l'art. 3 î'.e la secf. 4 du même titre, et la remarque qu'on y a faite; et celle de l'art, l'i de la sect. 2 des testamens. (2) V. l'art. 11 de la sect. 2 des héritiers en géuéral, et les autres articles qui y sont cités. (3) V. à la fin du in-éambule de la sect. t^ des héritiers eu général.
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a auriuio qui soit du dessein de ce livre , comme il a déjà été remarqué, (lar ce sont des matières du droit public, ou propres aux coutumes. Mais, quoique ces sortes de successions ne soient pas du dessein de ce livre, il a été nécessaire d'en faire ces remarques générales, non-seulement pour donner l'idée de tout ce qui peut être compris sous le mot de succession , et pour distinguer ce qui regarde les successions dont on doit traiter dans cette seconde partie de tout ce qui peut y avoir quelque rapport; mais principalement pour avertir les lecteurs, que dans les matières mêmes de ces sortes de successions, qui sont, ou du droit public, ou propres aux coutumes, on peut y appliquer les règles des successions qui seiont expliquées dans cette seconde partie, selon qu'elles peuvent s'y rapporter: comme celles qui regardent en général la qualité d'héritier, les droits et les charges des héritiers, leurs engagemens, et les autres dont il sera facile de juger si elles peuvent avoir leur usage à l'égard de ces autres espèces de succession, quoiqu'il n'en soit fait aucune mention dans les lieux où ces règles seront expliquées.
On n'a pas compris, sous ce mot de succession , le pécule que quelques religieux profès peuvent laisser après leur mort. Car comme ils n'y avaient aucun droit de propriété, ce n'est pas par succession que ce pécule passe à ceux qui doivent l'avoir.
LIVRE PREMIER
Des successions en général.
Il n'est pas nécessaire d'expliquer ici quelles sont en détail les matières de ce premier livre. On le voit assez par la table, et par le plan des matières, qui en a été fait dans le traité des lois (i). Et il suffit de remarquer, en général, que comme il a quelques matières communes aux deux espèces de successions légitime et testamentaire, ce sont ces matières communes dont on doit traiter dans ce premier livre, avant que de venir aux matières propres à chaque espèce de successions.
TITRE PREMIER
Des héritiers en général.
Le noiïi et la qualité d'héritiers conviennent également , et à l'héritier légitime que la loi appelle à la succession , et à l'héritier institué par un testament; de même que les mots de succession ou d'hérédité sont communs aux deux espèces de successions testamentaire et ah intestat; et (luoiqu'il y ait cette différence entre les provinces qui se régissent par les coutumes et celles qui se ré-
(i) V. le chap. 14, n°5 14, i5 et 16 de re traité.
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gissent par le droit écrit, que dans les coutumes on ne donne le nom d'héritier, comme il a été remarqué dans la préface de cette seconde partie (i), qu'aux héritiers du sang, qui sont les héritiers légitimes, etqu'on n'y donne que le nom de légataires univei'sels à ceux qui sont institués héritiers par un testament, au lieu que dans les provinces qui ont pour loi le droit écrit, on donne le nom d'héritier à celui qui est institué par un testament, aussi bien qu'à celui qui est l'héritier du sang. Cette différence ne consistant que dans le nom, on les considère tous également comme héritiers; et on peut appliquer aux légataires universels, dans les coutumes, de même qu'à toutes les autres sortes d'héritiers, les règlesqui seront expliquées dans ce titre, et aussi dans les autres, selon que l'usage de ces règles pourra leur convenir.
Pour ce qui est du détail de ce premier titre des héritiers en général, la table des sections qui le composent fait assez connaître quelles sont les matières qu'on y doit traiter.
SECTION PREMIÈRE
De la qualité d' héritier et de Vhérédité.
Tous les articles de cette section conviennent, et aux héritiers testamentaires et aux héritiers ab intestat.
1. L'héritier est le successeur imiversel de tous les biens et de tous les droits d'un défunt, et qui est tenu des chai'ges de ces mêmes biens '2'. , C. civ. 724, 723, 745.)
On a mis dans la définition ce qui est dit dans le second de ces textes, que l'héritier succède à tous les biens et à tous les droits, quoiqu'il puisse y avoir des légataires qui ont une partie des biens ; car il est le successeur universel , et les legs sont du nombre des charges qu'il doit acquitter.
2. Il y a deux sortes d'héritiers. Ceux qui sont institués c'està-dire nommés par un testament, qu'on appelle héritiers testamentaires. (C. civ. 1004, 913, 967, io35.) Et ceux à qui la loi défère la succession par la proximité , qu'on appelle par cette raison héritiers légitimes. Et on les appelle aussi héritiers ah intestat, parce qu'ils succèdent, s'ils ne sont pas exclus par un testament (3). (G. civ. 73 1, s., 745.)
3. On appelle succession ou hérédité la masse des biens, des droits et des charges qu'une personne laisse après sa mort, soit que les biens excèdent les charges, ou que les charges excèdent les biens (4). (C civ. 73i.j Et on appelle aussihérédité ou succcs-
(i)V. la préface, n°7. (a) L. 9, § 12, ff. de Lered. inst. L. 87, ff. de arquir. vel om. liered. L. 2. C. dehered. act. V. l'art. 5 sur ces mots de toi;.s les biens et de tous les droits d'un défunt; et sur les charges, l'art. 7- (3) ^ ult. in fin. instit. per quas pers. cuiqae acquir. (4) L. 5o, ff . de petit, liered. Bonn.... L. 3, ff . de Ijon. possess.
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sion , le droit qiia l'héritier de recueillir les biens et les droits d'un défunt tels qu'ils j)ourronlètre (i). (C. civ. 724.)
t'i. Il V a deux sortes de successions , de même que deux sortes d'héritiers, comme il a été dit dans l'article second. Celle qu'on ;q)pelle léiçitime ou ab intestat, que la loi défère (C. civ. 7.45), et la testamentaire. Ce qu'il faut entendre eu prenant ce mot de succession au sens e\|)li({Mé à la fin de l'article troisième.
5. L'hérédité ne comprend que les biens et les dioits qui peuvent passer à un successeur. Car il peut y en avoir d'autres, que le défunt n'aurait pu laisser à ses héritiers , et ceux-là ne sont pas fie l'héréililé. Ainsi, les droits attachés à la personne et qui s'éteignent par la mort, comme une pension viagère, un usufruit, lui privilège personnel, n'entrent pas dans la succession. Ainsi, il y a des offices qui se perdent par la mort de l'officier, et ne passent pas à ses héritiers. Ainsi, les biens sujets à une substitution ne demeurent pas dans l'hérédité de celui qui est chargé de les rendre^2\
6. Comme une hérédité consiste aux biens et aux droits sujets aux dettes et aux autres charges, et qu'il peut arriver, ou que les dettes et les charges excèdent les biens, ou que les biens, s'il y en avait au-delà des charges, se diminuent ou même périssent, ce mot d'hérédité est un nom de droit, c'est-à-dire qui ne marque aucune sorte de bien particulier, mais qui signifie en général le droit qu'a l'héritier, et qui convient autant à ime succession onéreuse et ruinée en charges, qu'à une succession où i! reste des biens. Ainsi, l'héritier peut n'avoir que ce nom sans aucun profit, ou même avec perte [Vu (C. civ. 724, 788, 793.}
La renonciation à une succession est réputée faite au préjudice des créanciers du renonçant, par cela seul, qu'a l'éjioque de la renonciation, le débiteur, ne payant pas, était soumis à des poursuites. II \ a lieu , eu ce cas, d'autoriser le créancier à accepter du chef de son dchiteur, sans qu'il soit nécessaire d'«''tablir l'insolvabilité du débiteur, par discussion de ses biens(4).I-e mandat de poursuivre , par voie de dioit, le remboursement d'une créance, est, delà part du mandant, une autorisation suffisante pour accepter, du chef du débiteur, la succession à laquelle ce débiteur a renoncé (5).
Des personnes qui, inscrites sur la liste des émigrés, ont, pendant leur iusciiptJon , accepté pinement et simplement une succession, ne peuvent se |;orter héritières sous bénéfice d'inventaire dejiuis leur radiation (6'. L/héritier sous béuc^Cce d'inventaire qui passe compromis sur des contestations relatives à la succession bénéficiaire , renonce au bénéfice d'inventaire, et fait acte d'héritier pur et sim|)le. En effet , pour compromettre, il faut avoir la libre disposition de ce qui fait l'objet du compromis ; l'héritier bénéficiaire, en compromettant, re-
(i) L. 6-2, ff . de reg. jiir. 1. 24, ff . de verb. sig. L. 3, § 2, ff . de bon. poss. V. l'art. 5 sur ces mots, laisse après sa mort. (9.) L. 3, ^ ult. ff. mod. usufr. amilt. 1. 3. C. de usufr. (3)L. 119, ff. de verb. signif. L. 178, § i, cod. (4) Bourge.s, 19 décembre 1821. (5) Bourges, 19 décembre iSzr. (6) Cass. 3i mars 1806.
nonce à la qualité d'aclniinlstiateur pour prendre celle de propriétaire (i).
7. Les charges de l'hérédité sont de trois sortes. La première, de celles qui sont dues indépendamment de la volonté du défunt, comme ses dettes passives, la restitution d'un bien substitué, s'il en était chargé. La seconde, de celles qu'il peut avoir ordotuiées comme des legs. Et la troisième , de celles qui peuvent survenir après sa mort, comme les frais funéraires. ' C. civ. 2101.)
8. L'héritier succédant aux biens et aux charges, il se met en la place du défunt, et sa condition est la même que s'il avait traité avec lui qu'en prenant ses biens, après sa mort, il seiait tenu d'acquitter ses dettes et les autres charges ; et comme s'il était obligé à ceux envers qui cette qualité d'héritier pourra l'engager. Ainsi, la condition de l'héritier est en un sens la même que celle du défunt; en ce qu'il a tous les mêmes biens et les mêmes droits, etqii'ildoit en porter les charges, selon que ces biens et ces droits peuvent passer à lui, ainsi qu'il a été dit dans l'article cinquième. (2) (C. civ. 724.)
On ne peut considérer l'engagement de l'iiéritier comme une espèce de contrat , ainsi qu'il est dit dans ces textes, qu'en supposant que c'est envers quelqu'un qu'il s'engage. Ce qui se peut rapporter à un engagement envers le défunt par un effet rétroactif , ou envers sa mémoire, et à un engagement envers les créanciers et les légataires.
On appelle effet létroactif ce qui fait considérer une chose arrivée après une autre, comme si la dernière était arrivée au tem[)S delà première.
9. Cet engagement, qui oblige l'héritier à toutes les charges et à toutes les suites de l'hérédité, a trois caractères essentiels, qu'il est nécessaire de remarquer et de distinguer. Il est irrévocable, il est imiversel , il est indivisible : et ces trois qualités ont les effets qu'on expliquera par les i-ègles qui suivent.
10. L'engagement de l'héritier est irrévocable, et celui qui, étant majeur, s'est une fois rendu héritier, le sera toujours, sans qu'aucun prétexte puisse lui servir pour abandonner cette qualité et se décharger des engagcmens qui en sont les suites ; non pas même le défaut de biens qui seraient moindres que les chaiges, ni les pertes et les diminutions qui pourraient arriver des biens effectifs, ni les charges qui pourraient lui avoir été inconnues; car il avait dû prévoir ces événemens , et on pourrait lui imputer d'avoir trouvé dans la succiession des biens qu'il aurait suppri^ués (3), à moins qu'il n'eût accepte l'hérédité avec la précaution d'un bénéfice d'inventaire, dont il sera parlé dans le titre second. (C. civ.
(i) Pnris, 22 février 1814. ('2) L. 3, § ult. ff . fjuih. ex eaus. iu poss. uatur. § 5. in fin. iust. de obi. qua» quasi ex coutr. nasr. L. 59, ff . de reg. jur. L. 120, eod • '3) L. 7, § 10, in fin.ff. de iniuor. L. S, ff. de acquir. vel omit, liercd. L. 4- C- (!<• lepud. liercd. V. l'art. 17.
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I r, L'engagement de l'héritier est universel , et il s'étend à toutes les dettes passives et à toutes les espèces d'obligations où celui à qui il succède pouvait être entré, et cpii pouvait affecter ses biens. Comme s'il était engagé par des ventes , achats, échanges, louages et autres conventions ; s'il était chargé d'une tutelle ou autre administration; s'il était caution pour d'autres, s'il avait recueilli quelque hérédité. Et en général, l'héritier qui a accepté cette qualité, s'est obligé indéliniment aux charges que devait le défunt, et aussi à celles qu'il peut lui avoir imposées par un testament ou autre disposition. C^ar, succédant à tous les biens de l'hérédité, il s'assujétit aussi indistinctement à toutes les charges (i). (C. civ. 778-)
La demande et l'obtention d'un certificat d'amnistie par les successibles d'un individu décédé en état d'émigration, ne constitue point l'acceptation tacite de l'hérédité de l'amnistié (2). La demande en levée de scellés apposés sur les meubles et papiers de la succession, ne constitue pas l'addition d'hérédité (3) ; même si l'on avait ajouté à celte demande celle de procéder à l'inventaire, et aussi à la vente du mobilier, surtout si l'on a exprimé la réserve de renoncer ou d'accepté! ultérieurement (4). 11 en est de même de la convention par laquelle un successibie qui a renoncé , adhère à l'obligation oue contracte un cohéritier de l'admettre au partage des bénéOces de la succession, s'il y en a , après le paiement des dettes (5). Quand le souverain fait remise, au iîls d'un condamné révolutionnairement , d'objets confisqués sur son jière, il est réputé donner à titie de grâce , et non restituer. Ainsi, le fils en sallicitant et en recevant la remise ne peut être considéré comme ayant fait acte d'héritier (6). On ne fait pas acte d'héritier, quand on se met en possession des biens d'une succession que l'on a préalablement acceptée sous la condition de n'être tenu aux dettes que jusqu'à concurrence de la valeur des biens (7). De même, la soumission d'un succefsible, qui n'a ni accepté ni répudié , de payer les dettes jusqu'à concurrence de l'actif, n'emporte pas acceptation de la qualité d'héritier (8).
12. L'engagement de l'héritier est indivisible ; car il ne peut restreindre l'acceptation de l'hérédité, ou à une certaine nature de biens, ou à une certaine partie de ceux de même nature , pour diminuer les charges à proportion. Et quand ce serait même un héritier testamentaire institué poiu' deux différentes portions de l'hérédité, dont l'une lui fût laissée sous des conditions qu'il agréerait, et l'autre sous d'autres conditions qu'il n'agréerait point, il ne pourrait renoncer à l'une et accepter l'autre. Et l'héritier peut encore moins, ayant accepté l'hérédité , diviser les charges pour se décharger, ou de quelques-unes, ou d'une partie de chacune, sous prétexte du défaut de biens, ou même d'une perte entière de tous les biens et de tous les droits de l'hérédité (9).
(i)L.62, ff. de reg. jur. L. 1. C. de liered. act. (2) Cass.8 fév. 1810. (3) Cass. l5 mai i8t6. (4) Cass. i"^ août 1809. (.5) Paris, 9 mai 18 is. (fi) Rejet, 19 août 182a. (7) Ciass. 6 ventôse an i3. (8) Cass. 6 février 1806. (9) I'- i et 2, ff . de acq. Tel omitt. liered. L. 20. C. de jur. delib. L. 10, ff. de acq. vel omitt. Lercd.
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La règle expliquée daus cet article n'est pas contraire à cette règle des coutumes, que la succession de celui qui laisse des biens jjaternels et des biens maternels , doit se diviser , et que les parens paternels qui succèdent aux biens paternels, ne sont pas tenus des dettes et des charges que doivent porter les biens maternels; comme au contraire les héritiers maternels ne sont pas tenus de celles qui regardent les biens paternels. Car on considère ces deux soi tes de biens comme deux successions différentes qui passent à divers héritiers. ( C. civ. jSS.)
i3. Quoique la qualité d'héritier soit indi\-isible au sens expliqué dans l'article précédent, les biens et les charges de l'hérédité qu'un seul héritier ne peut diviser pour se décharger d'une partie, ne laissent pas de se diviser entre les héritiers, s'il y en a plus d'un, selon les portions qui peuvent leur appartenir, soit par la loi, si ce sont des héritiers ab intestat , appelés ensemble à la succession, ou par un testament, si ce sont des héritiers testamentaires. Et ils peuvent aussi , dans leurs partages, diviser entre eux les biens et les charges comme bon leur semble , ainsi qu'il sera expliqué en son lieu.
14. Comme il amve souvent que l'hérédité demeure quelque temps sans maître, ou parce que celui qui doit être héritier se trouve absent, ou qu'il délibère s'il acceptera cette qualité, ou qu'il V renonce, et que pendant ces intervalles il peut arriver que quelque droit sera acquis à l'hérédité , ou qu'il y surviendra de nouvelles charges ou quelques affaires, on considère cette hérédité comme tenant lieu de maître et représentant le défunt à qui étaient les biens (i). (C. civ. 795 , s.)
L'art. 795 signifie simplement que, après les délais fixés, l'héritier peut être actionné et condamné comme héritier pur et simple , s'il ne prend pas, sur l'action, la qualité d héritier bénéficiaire; cependant il ne signifie pas que les délais fixés soient de rigueur : tant que le successible n'a pas fait acte d'héritier, il peut prendre la qualité d'iiéritier bénéficiaire ou celle de renonçant. Cela résulte de l'art. 794 , d'après lequel l'acceptation n'a pas besoin d'être précédée de l'inventaire ; de l'art. 798, qui parle d'un nouveau délai que le juge peut accorder ; enfin , de plus , expressément de l'art. 800 {-i.].
i5. Après que l'héiédité qui avait été quelque temps sans maître, est acceptée par rheritier, son acceptation ou addition de l'hérédité a cet effet rétroactif, qui le fait considérer comme s'il avait recueilli la succession dans le même temps qu'elle a été ouverte par la mort de celui à qui il succède. Et quelque intervalle qu'il y ait eu entre cette mort et l'acte qui le rend héritier, il en sera de même que s'il s'était rcndti héritier au temps de la mort. Et, comme il aura tous les biens qui auront pu augmenter la succession , il sera aussi tenu de toutes les charges qui seront survenues (3^. C. civ. 777. '
(1) L. 116, § 3, ff. de legat. i. L. li, in Cu. il. dé liered. instit. '-2) Paris, 28 août i8i5. (3'^ L. 5',, ff. de a<q. vel oniitt. liered. L. rpB, ff. àv rci;. jur. L. i38, ff. de reg. jur.
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iG. Il s'ensuit des règles précédentes, que l'héritier étant le successeur universel de tous les biens, et tenu irrévocablement et indistinctement de toutes les charges, si la personne à qui il succède avait aussi succédé à d'autres, les biens et les charges qui restent des siiccessions que le défunt avait recueillies, passent à cet héritier. Et quelque longue suite qn'il y ait eu d'héritiers successivement les nns des autres, soit par testament ou ab Intestat, celui qui snccède an dernier de ces héritiers succède à tous les autres , et sera tenu de toutes les charges de ces successions, encore que dans la dernière il n'y eût aucun bien d'aucunes des précédentes; car les charges de chacnne se transmettent d'un héritier à un autre. Ainsi, le dernier se les rend toutes propres (i).
17. Il s'ensuit de ces mêmes règles, que celui qui a une fois recueilli une succession on fait quelque acte qui l'engage à la qualité d'héritier, selon les règles (jui seront expliquées dans la section i du titre 3 , demeurera toujours héritier; et quoiqu'il vienne dans la suite à se dépouiller de l'hérédité, soit qu'il la donne ou qu'il la vende, ou qu'il la laisse à celui qui, à son défaut, devait succéder, ou qu'il l'abandonne, ou qu'il en dispose autrement, en quelque manière que ce puisse être , il ne laissera pas d'être considéré comme étant toujours héritier, et tenu de toutes les charges. Car l'engagement à la qualité d'héritier est irrévocable. Mais il pourra être garanti des charges par celui à qui il aura vendu, donné ou cédé son droit (21. (C. civ. 778, s., 780.)
Dans les principes du droit romain , l'héritier étranger qui a renoncé à une succession, peut encore l'accepter. — Il le peut , lors même qu'un héi'ilier à nn degré égal aurait accepté la succession , mais pour sa part seulement (3^. D'après les principes des lois romaines, l'héritier nécessaire cjui vend un immeuble de la succession, et qui fait acte d'héritier, est réputé avoir pris la qualité d'héritier, bien qu'il ait déclaré qu'il n'agissait jioint eu cette qualité et qu'il renouvellera au besoin la renonciation qu'il avait déjà faite à la succession, sa renonciation se trouvant révoquée par la vente qu'il a faiie (4).
Des enfans créanciers de leurs pères peuvent renoncer valablement à sa succession, après avoir consenti à la disposition et non vente d'effets qu'il avait légués à sa domestique, et après avoir touché d'un de ses débiteurs une somme qui leur était substituée (5).
18. On peut mettre au rang de l'héritier qui, ayant accepté la succession, en dispose ensuite, celui qui renonce pour un certain prix, alin qu'elle passe à la persoiîne qui à son défaut devrait succéder. Car, encore qu'il semble n'être pas héritier, puisqu'il renonce à l'hérédité , c'est en effet luie vente qu'il fait de son droit, ce qu'il ne peut faire que comme héritier. De même que quicon-
(i) L. 7, § 2, ff. de acq. vel omltt. ])ered. 1. 3, de liered. petit. L. 194, ff . de reg. jur. V. I. ult. C. de liered. iustit. L. 65, ff . de verb. siguif . (2) L. 2. C. de légat. L. 7, § 10, in fin. ff. de minor. (3) Cass. 24 mars 1S14. (4) Rejet, i3. avril i8i5. (5) Parlement de Paris, 27 mars 178.4. '
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que vend toute autre chose s'en déclare le maître, et s'en dépouillant, exerce par cela même un droit de propriétaire. Ainsi, cet liéritier, qui pour un prix renonce à l'hérédité, demeure héritier à l'égard des créanciers et des légataires, quoiqu'il perde les droits de cette qualité à Tégard de celui qui les remet (i . ;C. civ. 778 , 784 , 892.}
La renonciation à une succession ne se présumant pas, pour pouvoir actionner en justice l'héritier appelé par la loi à une succession , il n'est pas nécessaire de prouver que cet héritier a accepté, il suffit que l'héritier ne prouve point avoir reaoncé(2).Bien que les héritiers n'aient que six mois à compter du jour du décès de leur auteur pour faire la déclaration des hiens dont la succession se compose, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'ils doivent répudier l'hérédité dans les six mois , à peine d'être censés l'avoir acceptée pour l'acquittement du droit de mutation (3). La régie de l'enregistrement n'a pas le droit de forcer un héritier présomptif à accepter ou à refuser la succession, quand un héritier se présente et acquitte les droits (4).
Lorsqu'on fait une renonciation à une succession , en faveur d'un tiers qui n'est point héritier, on doit la faire dans les formes des donations. Si elle a été faite au greffe, elle sera nulle; mais elle ne lèse pas le renonçant. Il pourra , sans y avoir égard , faire donation à une autre personne de ces mêmes droits successifs , et l'effet seul de cette dernière donation devra être maintenu (5).
19. Quand il est question de savoir à qui la succession d'un défunt doit ap[)artenir, il faut commencer par savoir s'il en a disposé par un testament. Car, soit que le testateur ait des enfans ou qu'il n'en ait point, il peut faire des dispositions qui changent l'ordre de la succession ab intestat , et qui devront être exécutées. Ainsi, c'est toujours par les testamens qu'il faut commencer la question de savoir à qui seront les biens (6). (C. civ. 9i3, 967.)
La règle expliquée dans cet article n'a rien de contraire à ce quia été dit dans la préface n° 8 , sur la question de savoir laquelle des deux sortes de successions est plus favorajjle , ou celle des héritiers testamentaires , ou celle des héritiers du sang ; cai- il ne s'agit ici que des cas où le testament doit avoir son effet.
20. S'il y a plusieurs héritiers testamentaires dont les portions ne soient point réglées par le testament, ou plusieurs héritiei-s ab intestat , dont la loi ne règle pas les parts qu'ils devront avoir, elles seront égales. Car, étant nécessaire de partager la succession, et n'y ayant pas de raison d'inégalité, les héritiers doivent tous avoir autant l'un que l'autre (7). (C. civ. 733 , s. , 883.)
On a marqué dans cet article à l'égard des héritiers ab intestat, que leurs portions seront égales, si la loi ne les règle pas. Car il peut arriver entre cohéritiers «6 intestat, que leurs portions ne soient point
(1) L. 2, ff. si quis om. caus. test. L. r. C. si omissa sit caus. test. (2) Cass. 21 floréal au lo. (3) Rejet, 23 frimaire an 1 1. (4) Cass. 5 septembre 1809. (5) Rejet, 17 août iSij. (fi) L. 39, ff. de acquir. vel'om. lier. L. 70, eod. f;) L. .), ,^ 12, ff. de lifred. instit.
3l4 LES LOIS CIVILES, LIV, I.
égales, à cause du droit de représentation. Ainsi, par exemple , s'il y a plusieurs eiifans d'un fils décédé , qui partagent avec leur oncle la succession de leur aïeul ils n'y auront tous ensemble que la moitié qu'aurait eue leur père , et l'autre moitié sera à leur oncle. Et il arrive souvent dans les coutumes qu'il y a divers héritiers de différens biens.
SECTION II
Qui peut être Jiérilier, et quelles sont les personnes incapables de cette qualité.
Pour savoir qui peut être héritier, il faut savoir quelles sont les personnes qui peuvent l'être; car, hors ceux-là, tout autre peut l'être. Il y a deux sortes de personnes qui ne peuvent être héritiers : ceux qui en sont incapables, et ceux qui s'en sont rendus indignes. On expliquera dans cette section quelles sont les causes qui rendent les personnes incapables de succéder, et dans la suivante, quelles sont les causes qui en rendent indignes.
Les incapacités de succéder peuvent regarder les successions ab intestat et les successions testamentaires, et il sera facile de voir, en chaque article, l'effet de l'iucapacife à l'égard de ces deux sortes de successions.
I! faut remarquer, sur les causes d'incapacité de succéder, qu'outre celles qui seront expliquées dans cette section , on en voit une en quelques coutinnes qui excluent la fille mariée par son père, même sans dot, non-seulement de sa succession, mais de toutes autres directes et collatérales ab intestat , quand il y a des mâles ou descendons de mâles. Et, par un usage universel, on a étendu cette exclusion aux tilles qui étant dotées par leur père renoncent à toutes successions ab intestat en faveur des mâles. Ce qui fait une incapacité, ou plutôt une exclusion conventionnelle de ces successions, fondée sur la considération des mâles, pour conserver les biens dans les familles; les filles qui se marient trouvant dans la famille de leurs maris les avantages qu'elles laissent à leurs frères ou aux descendans de leurs frères, en quittant la leur. Et cet usage a son exemple dans la loi divine qui excluait les filles de l'hérédité de leurs pères , quand il y aurait des mâles (i). On considère aussi, pour une autre raison de cet usage de l'exclusion des filles qui, par leurs mariages, renoncent aux successions légitimes en faveur des mâles et de leurs descendans , l'incertitude des événemens, qui a fait juger que le père donnant à sa fille une dot certaine, peut lui imposer cette condition, que ce qu'il lui donne présent et certain lui tiendra lieu de l'espérance incertaine de toutes successions «6 intestat qui pourraient écheoir dans la suite. Mais celte exclusion ne s'étend pas aux dispositions testamentaires; et cette renonciation de la fille mariée ne fait au-
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cune incapacité des dispositions à cause de mort en sa faveur , soit de celle d'autres personnes ou de son père même.
Comme cette exclusion des filles par une renonciation dans leur contrat de mariage, n'est pas du droit romain, et que même elle y est contraire (i ', ce n'est pas ime matière du dessein de ce livre ; mais on a dû en faire ici la remarque , et on peut ajouter que le lecteur y aura toutes les règles essentielles de la matière de cette renonciation; car elles dépendent des règles des conventions, et celles des successions qui y sont expliquées , de même qu'il y aura aussi les règles des institutions contractuelles, suivant la remarque qui a été faite sur ce sujet dans la préface ci-devant, n° lo.
On peut enlin remarquer, sur ce même sujet de l'incapacité de succéder, qu'outre celle des filles qui ont renoncé aux successions ab intestat , il y a une autre sorte d'incapacité que font les ordonnances et quelques coutumes à l'égard des successions testamentaires, dont elles excluent quelques personnes. Ainsi, les ordonnances annuUent toutes dispositions entre-vifs ou testamentaires des donateurs ou testateurs au profit de leuhs tuteurs, curateurs et autres administrateurs pendant leur administration, ou ci personnes interposées (2); ce que quelques coutiuTies étendent à d'autres personnes, de qui les donateurs ou testateurs peuvent recevoir des impressions qui diminuent la liberté de disposer. Ainsi, par de semblables considérations ou par d'autres vues, quelques coutumes excluent le mari et la femme des dispositions l'un de l'autre ; ce que quelques-uns bornent aux dispositions de la femme en faveur du maii, ne défendant pas celle du mari en faveur de la femme 3}. Mais il y a cette différence entre ces incapacités ou exclusions réglées par les ordonnances et par les coutumes, et les incapacités dont il est traité dans cette section, que celles-ci sont fondées sur des qualités qui regardent l'état des personnes , et les rendent incapables par quelques défauts personnels; au lieu que les autres sont fondées sur des motifs qvii n'ont aucun rapport, ni à l'état des personnes, ni à aucun défaut, mais qui regardent seulement cjuelque utilité pour le bien des familles.
1. Toute personne peut être héritier, soit ah intestat, si la loi l'y appelle, ou par un testament, pourvu qu'il n'y ait point de cause qui l'exclue du droit de succéder. ( C. civ. 725, s.)
2. Il y a des personnes cjui ne sont incapables que des successions ab intestat, et qui sont capables des successions testamentaires, tels que sont les bâtards. Et il v en a qui sont incapables de deux sortes de successions, comme les étrangers qu'on appelle aubains, et autres dont il sera parlé dans la suite. (C. civ. 626.;
(i) L. ult. ff. desuis. L. 3. C. décollât. (2^ Ord. de loSg, art. i3i, et de 1549, art. 1. (3) Par le droit romain, le mari et la femme ])ouvaient se donner l'un à l'autre à cause de mort , mais non entre-vifs. V. 1. i, ff. de donat. int. vir. et ux. ! 3a, eod. dict. 1. i, § 2 et 3. V. le préambule du titre de^ donations.
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3. Les causes d'incapacité de succéder sont de deux sortes. Il y en a qui sont naturelles, comme la cause de l'incapacité des enfans morts-nés; et il y en a d'autres réglées par les lois, comme celle de l'incapacité des religieux profès.
4. Les enfans morts -nés, quoiqu'ils fussent vivans dans le sein de leurs mères, lorsqu'il est échu quelque succession, soit ab intestat ou testSLmentiiire , qui les regardât, ne succèdent jioint, el par conséquent ne transmettent pas cette succession aux personnes qui leur succéderaient, s'ils n'étaient morts qu'après leur naissance. Car on n'a jamais pu les compter au nombre des ])ersonnes capables d'acquérir des biens, puisqu'on peut dire que jamais ils n'ont été au monde, et qu'ainsi ils n'ont pu y avoir part à rien n). (C civ. 7^5, § 2.' Et la même incapacité exclut à plus forte raison ce qui peut naître d'une femme sans la forme humaine, quoiqu'il ait eu vie; car c'est, ou un monstre, ou une masse de chair qu'on ne peut mettre au nombre des personnes (1^.
5. Les enfans qui naissent vivans , quoiqu'ils meurent aussitôt après leur naissance, sont capables des successions échues dans l'intervalle de leur conception et de Jeur mort. Ainsi, un enfant qui naîtrait vivant après la mort de son père, et mourrait en même temps, lui aurait succédé. Et s'il y avait un testament qui appelât un auti'e héritier, il serait annulé par cette naissance 3 . (C. civ. 725.)
Il est tout naturel de faire sur la règle expliquée dans cet article, et sur les lois qu'on v a citées, une question qui arrive assez souvent , de savoir si dans le nombre des enfans qui peuvent succéder on doit mettre ceux qui , u'avant pas ime naissance à terme, ne sauraient \-ivre, et ne naissent que pour mourir. Ce qui peut faire cette question n'est jamais l'intérêt de ces enfans mêmes, mais celui d'autres personnes qui s'v trouvent intéressées. Ainsi, par exemple, si luie veuve enceinte accouche après la mort de son mari d'un enfant de quatre ou cinq mois, qui meurt aussitôt après sa naissance, la question sera entre cette veuve qui demandera ce que les lois lui donnent sur les biens patei-nels de son enfant, qu'elle prétendra avoir succédé à son père, et les héritiers du père qui prétendront que cet enfant n'avant pu vivre, n'a pu succéder. Sur quoi il faudra juger s'il a succédé à son père ou non. Et il en serait de même pour les biens maternels de l'enfant , si , ayant survécu à sa mère morte de l'accouchement, le père demandait contre les héritiers de la mère ce qui lui reviendrait des biens maternels de cet enfant.
Dans cette question, les héritiers du père ou ceux delà mère
(i) L. i2(). ff. de verl). sigoif. L. 2. C. de post. hcred. ins^. (a)L. Ji, ff. de sut. Lom. vid. 1. i33, ff. de verb. siguif. V. l'art. 4 de la sect. i des personnes. L. 3. C. de post. licred.inst. H) L. 2. C. de post. licred. iustit. L. 12, .^ i, ff àc )ib. et post. Iicrcd. iii^t. L. 3 C. de post.'iered. inst.
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diraient, en un mot, que cet enfant n'ayant pu vivre, n'a pu succéder; que l'incapacité du besoin et de l'usage des biens temporels a fait rincapacité d'en acquérir, et par conséquent celle d'avoir part à une hérédité. Et le père ou la mère diraient au contraire, que c'est assez qu'un enfant soit né pour être compté au nombre des enfans. Que toute naissance d'une personne la met au monde au nombre des hommes véritablement enfans de ceux de qui ils naissent. Que la naissance de cet enfant, et les soins et les peines qui l'ont précédé, ont coûté aux parens ce que peuvent leur coiïter tous autres enfans, et leur ont été à la même charge; et qu'ainsi sa mort leur est une véritable perte d'un enfant, plus dure en un sens que celle des autres, et qui demande la consolation qu'ils auraient à la mort des autres enfans en leur succédant; ce qui ne se peut qu'en donnant à cet enfant le droit de succéder, pour laisser ù son père ou à sa mère, qui lui survit, ce que les lois donnent aux parens sur les biens de leurs enfans. Que les lois appellent indistinctement tous les enfans aux successions, et n'excluent de ce nombre que ceux qui , naissant sans la figure humaine, ne peuvent être mis au rang des personnes'!). Qu'encore que ces enfans ne puissent faire que bien peu d'usage des biens, leur condition en ce point n'est pas différente de celle des enfans qui, étant à terme, naissent incapables de vivre, et meurent aussitôt après leur naissance, ou par l'effet de l'accouchement dont le travail leur ôte la vie, ou par quelque infirmité, ou défaut de confoimation, ou autre cause qui, leur rendant la vie impossible et l'usage des biens inutile, ne les rend pas pour cela incapables de successions. Qu'encore que le peu de besoin que les enfans, qui ne sont pas à terme, peuvent avoir de l'usage des biens, finisse en |)eu de jours ou même en peu d'heures, on peut dire et il est vrai qu'ils en ont besoin, et avant leiu" naissance, et même après, s'ils Wvent quelque temps, et (jue c'est sur les biens qui les regardaient que cet usage doit leur être donné. Que c'est indistinctement pour tous enfans avant leur naissance que les lois donnent aux veuves enceintes, et à celles même qui ont des biens propres, des provisions sur la succession de leurs maris, pendant leur grossesse, pour la conservation de l'enfant (^2 ; et qu'on nomme même des curateurs aux enfans qui ne sont pas nés, pour le soin des biens qui les attendent 3 , parce qu'ils sont héritiers avant leur naissance, et que les lois les considèrent comme étant déjà au monde pour acquérir les biens qui peuvent les regarder ; .', . Que les successions du père ou de la mère de ces enfans ne doivent pas demeurer en suspens après
(i) L. 14. ff. de stat. hom. (2) V. l'art. 8 de la sect. 2. Comment succèdent les enfans. (3) V. l'art. 7 d« cette même sect. -i. Comment succèdent les enfans. (0 L. 7' '• 2fi. ff . de stat. hom. 1. 7, ff . de suis et legit. 1. i, ff . de vent, in pos5. mit.
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leur naissance, et comme elles leur étaient déjà acquises avant qu'ils vinssent au monde, sous cette condition seulement que la naissance les v fît venir, et cjne pendant le temps qu'ils restent en vie, ces successions ne peuvent être sur aucune autre tète que sur la leur; il semble juste que, joignant à ces considérations la grande faveur de la cause du père ou de la mère qui leur survit, on regarde ces successions comme acquises à ces enfans, et par le motif du droit qu'ils y avaient même avant leur naissance, et par le motif si naturel aux lois de donnerait père ou à la mère la consolation de ne pas perdre en même temps l'enfiuit et les biens (i ); et encore par cette raison que la succession du père ou de la mère de cet enf;mt ne peut, pendant qu'il vit passer à autre qu'à lui, et ne peut aussi demeuier un temps sans être à personne. Que les lois citées sur cet article ne demandent autre chose, pour rendre les enfans capables de succéder, sinon seulement qu'ils aient à leur naissance un moment de vie. Que la première de ces lois oppose à l'enfant mort-né, qui ne succède point, l'enfant qui meurt aussitôt après sa naissance, et le déclare capable de succéder; au lieu que celui qui est né mort en est incapable. Que la seconde demande seulement que l'enfant soit un homme formé, qui soit né vivant, integrurn animal cuin spiritu. Que pour la troisième on voit que Justinien y a décidé une question qui était entre deux partis de jurisconsultes: les uns prétendant que l'enfant qui avait donné quelque marque de vie à sa naissance, quoiqu'il n'eût pas jeté les cris ordinaires, pouvait succéder; et les autres étant d'avis que, pour prouver la vie de l'enfant, il fallait des cris; ce qui était vraisemblablement fondé sur l'incertitude de tous les autres signes de vie. Ainsi, il semble que la question entre ces jiu'isconsultes n'était pas de savoir si l'enfant qui n'était pas à terme, et qui était né vivant, pouvait succéder, mais seulement de savoir si on pouvaitjuger, par d'autres signes que par des cris, que l'enfant fut né vivant. Ce qui paraît prouver que les deux partis convenaient qu'encore que l'enfant ne fût pas k terme, il pouvait succéder, s'il avait vécu. Et aussi sur cette contestation, Justinien ne décide pas que les enfans à terme, qui seraient nés vivans, succéderaient, et que ceux qui ne seraient pas à terme ne succéderaient point, quand même lisseraient nés vivans; ce qu'il aurait dû ordonner, si c'eût été la question; mais il décide seulement, en général et indéfiniment, que les enfans qui étaient vivans à leur naissance , pourront succéder, quoiqu'ils meurent aussitôt après. Qu'il est vrai que cette loi s'exprime en ces termes: Si vù'us perfectè natus est ; mais, soit que ce mot perfectè se rapporte au mot précédent vivus, ou au mot suivant natus, et que cette expression signifie, ou par-
(i)L. 6, ff. de jur. dot.
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faiteinent né, ou parfaitement vivant, aucun de ces deux sens ne suffit pour en conclure que ces paroles ne puissent s'entendre que d'un enfant né à terme; puisqu'un enfant naissant avant le terme peut naître de telle manière qu'on ne puisse douter qu'il ne fût parfaitement en vie, et qu'il ne fût parfaitement né, c'est-à-dire qu'il ne fût sorti du sein de sa mère, soit par une naissance naturelle et ordinaire, ou par l'ouverture du corps de lanière morte. Et les paroles qui suivent semblent l'expliquer ainsi, puisqu'elles veulent que la seule question ne soit que de savoir si l'enfant est entièrement né, et si c'est un enfant et non pas un monstre. Hoc tantiimmodb reqidrendo, si virus ad orbein lotus processit , ad nulluin declinans monstrurn, vel prodigium. Que si on donnait à cette loi l'effet d'exclure des successions tous les enfans qui, pour n'être pas à ternie, ne peuvent vivre, il faudrait en exclure aussi les enfans de huit mois, dont on tient communément qu'ils ne peuvent vivre. Que les lois même où il est parlé des enfans qui ne sont pas à terme, ne considèrent en eux ce défaut, que lorsqu'il s'agit déjuger de leur état, et de savoir s'ils sont légitimes ou non, soit pour être né trop tôt après le mariage, ou trop tard après la mort du mari. Il est vrai que cette question regarde aussi le droit de succéder; car ceux qui ne sont pas légitimes ne succèdent point. Mais aucune de ces lois ne considère dans ces enfans la capacité ou incapacité de vivre, pour exclure des successions ceux qui, pour n'être pas à un juste terme, ne sont pas capables de vivre. C'est par rapport à cette question de l'état de ces enfans, qu'il est dit dans une loi qu'un enfant né dans le septième mois après le mariage, est légitime enfant du mari (i i ; que dans une autre il est dit que l'enfant né après le dixième mois de la mort du mari ne lui succède point, la loi jugeant qu'il a un autre père; et il y est ajouté que l'enfant ne le cent quatre-vingtdeuxième jour est né à un juste terme; et que si une femme esclave étant affranchie accouche ensuite le cent quatre-vingtdeuxième jour après sa liberté, son enfant aura été conçu libre (i). Ainsi , ce qu'il y a dans ces lois qui se rapporte à la capacité ou incapacité de ces enfans pour succéder, ne regarde que leur état et la qualité de légitimes, indépendamment de savoir s'ils peuvent ou ne peuvent vivre. Il y a un autre texte hors le corps de droit, mais quia quelque autorité, parce qu'il est du jurisconsulte Paulus , l'un des premiers auteurs des lois, où il est dit que l'enfant de sept mois est compté au nombre des enfans , et sert à sa mère (3^ ; d'où il s'ensuit que celui qui est né avant ce terme ne lui sert de rien. Mais c'est seulement sur le sujet de l'ancien droit romain , qui ne donnait à la mère le droit de succéder à ses enfans que lorsqu'elle en avait trois. Ainsi, cette règle
(i) L. 12, ff. de stat. hom. (2) L. 3, § pen. et ult. ff . de suis et legit. kered. (3) Paul. sent. lib. 4, tit. 9, § 5.
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lit' regardait pas, non plus que les autres , la capacité ou incapacité de ces ent'ans pour les successions, et son usage était seulement d'exclure du nombre d'enfans nécessaires pour donner ce droit à la mère, ceux qui étaient nés avant le terme de sept mois. Ce qui était fondé sur ce que la loi qui voulait que la mère eût trois cnfans pour avoir ce droit, regardait l'utilité qui revenait à la république de la multiplication dés enfans, et que ceux qui ne poiuraient vivre étaient inutiles pour cet usage. Qu'eufm, si les enlans , qui ne sont pas à terme , sont incapables de succéder, il y aura beaucoup d'inconvéniens par les difficultés de juger du temps de la conception d'un enfant, pour savoir s'il était à terme ou non , et aussi par l'incertitude qu'il peut y avoir dans la règle même du temps nécessaire pour une naissance à un juste terme, comme il sera remarqué en son lieu (i).
Sur cette question si importante par les conséquences dans les cas où elle arrive, il semblerait qu'on dût dire après toutes ces remarques que, s'il fallait la juger par ces lois qu'on a rapportées, tout enfant qui vit un moment après sa naissance a pu succéder, soit qu'il fût à terme ou ne le fût point. Et on voit aussi qu'il a été jugé que des enfans de cinq ou six mois, qui, selon la règle ne sont pas à terme, ayant vécu quelques niomens, avaient succédé. Et quoiqu'il y ait d'autres exemples où il ait été jugé que les enfans de ce même temps n'avaient pas succédé, ce pouvait être dans des cas où il n'était pas certains qu'ils eussent vécu. Et en effet, on voit dans l'auteur le plus considéré de ceux qui ont recueilli des arrêts , qu'il en rapporte un (2) qui fonde cette conjecture. C'était dans le cas d'un enfant de quatre ou cinq mois , tiré du ventre de sa mère morte, et que son père prétendait avoir vécu, les héritiers de la mère soutenant, au contraire , que cet enfant n'avait donné aucun signe de vie ; de sorte que la contestation des parties n'était que sur la question du fait de savoir si cet enfant avait vécu ou non. Sur quoi il fut jugé que cet enfant était né mort. Ce qui paraît supposer que s'il avait été certain qu'il fût né vivant, il eût succédé. Car, comme cet enfant n'était pas à terme s'il avait été jugé par cette raison , qu'encore qu'il fût né vivant , il ne pouvait succéder, il n'auiait pas été prononcé qu'il était né mort ; puisque le fait de sa vie ou de sa mort aurait été indifférent et inutile pour ce qui regardait la succession. Et aussi un autre auteur (3), rapportant un arrêt qui a jugé qu'un enfant de cinq ou six mois étant né vivant , avait succédé, dit qu'il fut décidé que les sept mois que les lois demandent pour le terme d'une naissance légitime, ne doivent s'entendre, comme il a été déjà remarqué, que pour la question de l'état de l'enfant, savoir s'il est légitime ou non, qunrn agilar de statu, et sitquœstio status,
(i) V. l'art. 5 delà sect. r. Comment surccdent les enfans, et la rcmarqnc qu'on y a faite. («) Lonot, lettre E, n° 5. (3) Botigier, lettre C, n" 4.
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et ne regardent pas la question de savoir s'il a succédé pour transmettre la succession , non quàin agitur de transmis.sione hereditntis , ce sont les termes de cet auteur. Ainsi, il semble, par ces arrêts , qu'on n'ait pas pris pour règle que l'enfant qui n'est pas à terme, ne pouvant vivre, ne peut succéder, et qu'on ait au contraire ])ris pour règle que l'enfant qui est né vivant , quoique avant le terme nécessaire pour pouvoir vivre, ne laisse pas de succéder, pourvu que les preuves de la vie soient parfaites , et qu'on ne prenne pas pour des preuves de la vie d'un enfant quelques apparences de mouvement des membres , qui peuvent arriver à ceux mêmes qui naissent morts , et qui sont d'ordinaire les seules marques de vie des enfans qui naissent à des termes si avancés , comme il était arrivé dans le cas du premier de ces deux arrêts , ainsi que l'auteur l'y a remarqué, en rapportant les moyens des parties. C'était sans doute l'incertitude de pareilles marques de vie dans ces enfans qui avait oblige ces jurisconsultes dont il a été parlé de demander, pour preuve de la vie de l'enfant, qu'on l'eût ouï crier.
G. Il faut mettre au nombre des enfans capables de succéder celui qu'on tire du ventre de sa mère, après qu'elle est morte, quand il n'aurait vécu que quelques momens. Car encore qu'il ne fût pas ne quand la succession de sa mère a été ouverte , Toperation qui le met au monde tient lieu de naissance; et il suflit qu'il ait survécu à sa mère Ci). (C. civ. 725.J Et on peut même dire qu'il lui avait succédé avant sa naissance.
Ce qui est ajouté dans I'art;cle , qu'on peut dire que cet enfant avait succédé à sa mère avant sa naissance, est fondé sur ce que les lois considèrent les enfans qui ne sont pas nés, comme s'ils l'étaient , quand il s'agit de leurs intérêts , et des successions qui peuvent les regarder.
7. Ceux qui naissent sourds et muets, ou avec d'autres infirmités qui rendent les personnes incapables de l'administration de leurs biens , ne laissent pas d'être capables de succéder de même que les autres enfans. Et les insensés mêmes acquièrent les successions qui peuvent leur échoir, aussi bien que les prodigues , qui sont interdits. Mais on donne à toutes ces sortes deperson-' nés des curateurs qui prennent le soin de leurs biens , comme les tuteurs de ceux des mineurs. Et quoique ces qualités les rendent incapables de s'obliger, et que celle d'héritier puisse renfermer desengagemens, leurs tuteurs et leurs curateurs les contractent pour eux , mais toujours à condition que si les successions leur sont onéreuses, ils peuvent v renoncer et se faire relever de ces engagemens (2). (C. civ. 464", s. gSS, gSô.)
(i) L. 12, ff. de liber, et post. bered. inst. 1. 6, ff. de inoff . test vid 1 iBa etl I4i,ff. de verb. signif. (2) V. tit. ff. de bon. poss. furioso in f. muto'. surdo, creco corapet. § /,, in fin. inst. de bered. quai, et diff. L i, S 2 ff de bered. instit. I. 5, ff. de acquir. vel omitt. bered. Diit. 1. 5, S 1, ff. de acquir vel omit, bered.
Toutes ces sortes de personnes sont capables d'avoir des biens en nrû{)rc , et ce n'est qu'à cause de cette capacité qu on leur nomme des tuteurs et des curateurs. Et pour ce qui est des engagemens de la qualité d'iiérilier, ils n'y entrent que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens. Car, quand une succession leur est échue, on en fait un inventaire [lour en cliarger le tuteur ou le curateur. Ainsi, les créanciers ont leur siirelé , de même qu'ils l'ont contre les héritiers majeurs, qui ne prennent la qualité d'héritiers que sous le bénéfice d'inventaire. Ce qui fera la matière du titre suivant. ( V. les art. il, 12, i3 de la sect. ï des personnes.)
8. Les hàlards sont incapables de toutes successions ab intestat ^ à la seule réserve de celles de leurs enfans, s'ils en avaient de Ici^itimes ; et ils ne succèdent pas même à leurs mères. Car on ne compte dans les familles au nombre des pioches capables de succéder, que ceux à qui une naissance d'un mariage légitime a donné ce rang. Et comme les bâtards ne peuvent succéder ab intestat, personne aussi, hors leurs enfans légitimes, ne leur succède à ce même titre, non pas même leurs mères (1). (G. civ. 756, s.) Mais on peut leur donner, et ils peuvent disposer de leurs biens par un testament. (C. civ. 333 , 908.)
Quoique ce texte ne regarde que les successions du côté paternel, et que par le droit romain les bâtards puissent succéder à leurs parens maternels (a) ( C. civ. 728 , ^oS.), on n'a pas laissé de mettre ici la règle en général , et suivant notre usage qui les exclut de toute sorte de successions ab ifitestat. Car, encore que quelques coutumes singulières appellent les bâtards à la succession de leur mère avec les enfans légitimes , ces usages particuliers n'empêchent pas que la règle contraire ne mérite seule d'être considérée comme notre usage, et comme plus conforme à l'honnêteté et aux bonnes mœurs.
Parla novelle 18 de Justinien, chap. 5, les enfans d'une concubine avaient un sixième de la succession de leur père, s'il mourait sans enfans légitimes; et leur mère avait à ce sixième la même part que chacun de ses enfans selon leur nombre.
Il a été ajouté, à la lin de l'article, qu'on peut donner aux bâtards, et qu'ils peuvent disposer de leurs biens; sur cjuoi il faut remar([uer, pour ce qui regarde les dispositions qu'ils peuvent faire de leurs biens , que leur condition est la même qtie celle des autres persoimes, et qu'ils ont la même liberté. Mais pour les libéralités qu'on peut leur faire, le droit romain, les coutumes et l'usage V ont apporté divers tempéramens.
Pour le droit romain, les empereurs avaient défendu au père qui aurait sa femme , ou des enfans légitimes , de donner à des bâtards ni à leur mère plus d'un vingt-quatrième de ses biens (3). Ce que Justinien |)ar la novelle 89, ch. 12, étendit à un douzième, laissant aux pères qui n'auraient point d'enfans légitimes ou d'as-
(1) § 4^ inst. de success. cog. (2) V. la préface ci-devant, n" 12, et ci-après les art. 17, 22 et 3o de cette sect. et l'art. 5 de la sect. i. Comment succèdent les enfans et les descendans. V. 1. 2, ff. nndè cogu. _^ ',, inst. de succès. cogn.(3) L. 2. C de natnr. lib.
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ccndans, la liberté de donner tout aux enfans naturels, et s'il n'y avait que des ascendans, il n'en excepta que leur légitime.
Pour les coutumes ])lusieurs permettent aux parens des bâtards de leur donner, mais différemment. Quelques-unes étendent cette liberté jusqu'à la licence de les instituer héritiers par leur contrat de mariage, ou leur faire des donations, avec cet effet que ces dispositions tiennent à la réserve de la légitime aux enfans, ce qui blesse grossièrement et l'équité et l'honnêteté. Il y en a d'autres qui permettent aux pères et aux mères des enfans bâtards de leur donner pour leurs aliraens et entretiens (C. civ. 762 , s. ;; ce qui semble défendre des libéralités plus considérables. Et ces bornes indistinctement établies pour toutes sortes de bâtards, et qui ont, à l'égard de tous, un juste fondement sur les bonnes moeurs et l'honnêteté, sont encore plus justes à l'égard des bâtards nés d'un inceste, d'un adultère ou d'un autre crime, puisque par une loi de Justiuieu, ceux-ci ne pouvaient pas même prétendre leurs alimens contre leurs parens (i) C. civ. 756j, quoiqu'il soit de l'équité naturelle, du droit canonique et de notre usage qu'on les leur accorde (2). (C. civ. 33i, 737.)
C'est assez de remarquer ici ces principes de l'honnêteté, et des différences qu'il faut faire entre les diverses sortes de bâtards, sans entrer dans le détail des questions qu'on pourrait faire sur les bornes ou la liberté des dispositions en leur faveur; car ce détail n'est pas réglé de même dans le droit romain que par les coutumes et par notre usage. Ainsi, cette manière n'ayant pas de règles précises, uniformes et communes partout, il serait à souhaiter qu'il y en eût : et ce n'est pas une matière du dessein de ce livre.
g. Les étrangers qu'on appelle aubains sont incapables de toutes successions, soit testamentaires , ou ab intestat (3). (C. civ. 72G, 912, II.)
10. Les religieux profès ne succèdent point : et ils sont également exclus par leurs vœux et des successions ab intestat , et des testamentaires.
Par la novelie 5 de Juslinien , chap. 5, les biens de ceux qui entraient dans un monastère étaient acquis à la maison où ils entraient , et ils ne pouvaient plus en disposer ; leurs enfans mêmes n'en pouvaient retenir que leur légitime. En France les biens de celui qui entre en religion, non-seulement ne sont pas acquis au monastère ou autre maison religieuse où il peut entrer, mais il ne peut même en disposer en
(i) V. nov. 89, cap. ult. (a) C. 1. 5, in fin. de eo qui duxitin matr. qiiam poU. pcr adult. (^3) L. i. C. de liered. inst. L. 6, § 2, ff. eod. V. ce qui a 6u- dit des étrangers dans la préface ci-devant, n" l'i. V. l'art, ii de la sect. 2 de.-> personnes; les art. 18, 23 et 3 1 de cette sect., l'art. 2 de la sect. i3 de ce tit., et l'art. 3 de la sect. 4 de ce même tit., avec la remarque qu'on y a faite. Les étrangers ne sont pas seulement incapables de succéder, ils lesontaussi de tester. V. l'art. 12 de la sect. 2 des testamcns.
ai.
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faveur d'aucun monastère ou maison religieuse. Mais i! peut disnoser <!e ses biens a\aut sa profession , en faveur de ses parens ou d'autres personnes, et non après la profession (i).
1 1 . Ceux qui sont condamnés à mort, ou à d'autres peines qui emportent !a mort civile, ne succèdent à personne, ni par testament , ni fib intestat. Et cette incapacité fait passer les biens qui devaient leur éclioir aux: autres personnes que les lois y appellent (2). (C. civ. 25, 719.)
Par l'ordonnance de 1670, art. 2g des défauts, les peines qui emportent la moit. sont la condamnation à mort, ou aux galères perpétuelles, ou au bannissement du royaume à perpétuité.
12. Les corps et communautés, comme les villes, les universités, les collèges, les hôpitaux, les chapitres, les maisons religieuses et autres, soit laïques ou ecclésiastiques , légitimement étaljlies et approuvées, tieunent lieu de personnes, ne pouvant j)Osséder des biens, capables des successions testamentaires. Et ci'wy. qui ont le pouvoir de disposer de leurs biens, peuvent instituer ces corps héritiers si quelque loi n'en dispose autrement (3). (C. civ. 910.)
Il faut entendre le privilège dont il est parlé dans ce texte , de la permission de former un corps. Car il ne peut y en avoir aucun de licite sans la permission du prince. ( \ . l'art. i5 de la sect. 2 des personnes.)
i3. Il ne faut pas mettre au nombre des personnes incapables de succéder, les enfans qui ne sont pas encore nés lorsque la succession est échue, s'ils étaient conçus. Car les posthumes, qui ne naissent qu'après la mort de leurs pères , ne laissent pas de leur succéder. Et on peut même instituer héritier le posthume d'une autre personne. Ainsi, ces enfans sont également capables de toutes successions qui peuvent les regarder, soit testamentaires ou ab intestat (4)- (C. civ. 725.)
14. Toutes les causes d'incapacité de succéder qu'on a expliquées, ont -leurs effets différens selon leur nature, et selon les temps oi!i les personnes se trouvent dans l'incapacité. Ce qui dépend des lègles qui suivent.
i5. Pour ce qui regarde la nature des diverses sortes d'incapacité, savoir des bâtards, des étrangers, des religieux profcs, et des condamnés à une peine qui emporte la mort civile, celle des bâtards est distinguée des autres, en ce qu'ils ne sont absolument incapi'.bles que des successions légitimes, et qu'ils sont capables, ou de succéder par un testament, ou d'en recevoir quelque libéralité, selon les distinctions qui y ont été remarquées sur l'article huitième; mais les autres incapacités^ excluent également
(i) V. l'art. 19 de l'ord. d'Orléans, et l'art. 28 de celle de Blois. V. sur les religieux profès, l'art. i3 de la sect. 2 des personnes, elles art. 19, 24 et 32 de cette sect. (2) L. i3, ff. de bou. poss. V. l'art. 5 de la sect. 4 > l'art, i de la seet. i3, et l'art. r4 de la sect. 2 des tcstamcns. (3) L. i. C. de sacros. sanct. eccl. L. 8. C. de liercd. inst. (4) § .'\, i» lin. iust. de lieicJ «pial. et diff , lust. de bon. po.'-s.
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tU-s deux sortes de successions et de toutes dispositions à cause de mort.
16. Il faut encore remarquer, sur la nature de ces quatre sortes irincapacité, qu'il y en a qui durent toujours, et d'autres qui peuvent cesser, comme on le verra ])ar les règles qui suivent.
17. L'incapacité du bâtard, de qui le père ou la mèie auraient ])u se marier ensemble au temps de sa conception, cesse en cas <jue se mariant ils le reconnaissent pour légitime, et il est légitimé par ce mariage (i). (C. civ. 33 1 , s.)
i8. L'incapacité des étrangers peut cesser par des lettres de naturalite. Car l'effet de ces lettres est de leur donner les droits de ceux qui sont nés sujets du prince qui leur a fait cette grâce (aj. ( C. civ. 1 1 .) V. la loi et les décisions citées t. i, p. io6 , sous l'art. 1 2 du tit. 2 , sect. 2. An lieu d'être placées sous l'art. 1 1 de cette sect. 2 , tel que je l'avais ordonné au compositeur qui a commis une erreur involontaire . Et au lieu de conserver les art. 2 5, 22 et 85 du code civil, il en a formé l'art. 228.
ig. L'incapacité des religieux profès peut cesser si leurs vœux se trouvent nuls, et qu'avant reclamé dans le temps, ils les fassent annuler en justice; comme ils le pourraient si la profession avait été faite avant l'âge presciit par les lois, ou avant l'année de probation, ou qu'il y en eût d'autres justes causes. Mais si la profession ne peut être annulée, l'incapacité durera toujours. (V. le décret cité p. 109, t. i.)
Les vœux seraient nuls, s'ils n'étaient précédés d'une année de pro- )>atiuu après la prise d'habit, et si celui qui fait profession n'avait l'âge de seize ans accomplis (3).
20. L'incapacité que fait la mort civile du condamné peut cesser, s'il fait annuler sa condamnation. Et s'il mourait avant l'accusation, on même avant la condamnation, il n'y aurait point eu d'incapacité. (C. civ. 26, 27, 3o, 3i, s. )
11. Entre les incapacités qui peuvent cesser, il tant distinguer celles qui cessent de telle sorte que la personne qu'elles rendaient incapable, ne cesse de l'être que pour l'avenir, sans que pour le passé il soit fait aucun changement à l'état où elle était alors ; et celles qui cessent de telle manière que la personne soit considérée comme si elle n'avait jamais été incapable, et rentre tellement dans ses droits, qu'elle se trouve capable de successions même qui lui étaient échues pendant que son incapacité paraissait durer. Et cette différence entre ces diverses sortes d'incapacités, est un
(1) L. 5. C. de nat. lib. L. 10, cod. L. ii, eod. V. Xov. 12, cap. 4. Nov. 74, cap. I. Nov. 89, cap. 8. V. sur l'incapacité des bâtards les art. 22 et 3o. (2) Ex. 1. 7. C. de incol. (3) V. le concile de Trente, sect. 23, chap. i5, et l'ordonnance de Blois, art. 28. L'édit de mars 1768 a fixé l'âge de la ])rofcssion eu France, pour les garçons, à vingt-un ans; pour les filles, a dix.-huit. V. sur l'incapacité des religieux profès les art. 24 et 32.
effet naturel de la différence entre leurs causes, qui consiste en ce que les causes de quelques-unes j)euvent être tellement anéanties, qu'il en est de même que si elles n'avaient jamais été: comme la profession en religion, qui est la cause de l'incapacité du religieux profès, et la condamnation, qui est la cause de l'incapacité du condamné. Car si la profession est annulée, et si la condamnation est anéantie, l'un et l'autre rentre dans leur premier état, de même que s'il n'v avait eu ni profession ni condamnation. Mais les causes de rinca])aoité du bâtard et celle de l'étranger ne peuvent pas être anéanties de cette manière. Car le vice de la naissance du bâtard ne saurait être réparé de telle sorte , que cette naissance soit la même que si elle avait été légitime ; et le défaut d'origine de l'étranger ne saurait non plus être réparé, de sorte que son origine soit la même que s'il était originaire du pays où il est naturalisé. Ainsi, lorsque le bâtard est légitimé par le mariage de son père avec sa mère, et l'étranger naturalisé par des lettres du prince , ces changemens n'anéantissent pas le vice de la naissance du bâtard et le défaut d'origine de l'étranger, mais font seulement cesser l'incapacité qui était l'effet de ces causes. Ce qui fait qu'ils ne peuvent devenir capables de succéder que pour l'avenir. On verra, dans les articles qui suivent, l'usage de cette distinction en chaque sorte d'incapacité.
22. Lorsqu'iui bâtard est légitimé par le mariage de son père avec sa mère, comme sa légitimation ne le rétablit pas dans une capacité qui lui eût été naturelle, ainsi qu'il a été dit dans l'article précédent, elle ne le rend capable de succéder que pour l'avenir, et n'a pas l'effet de lui acquérir les successions qui lui étaient échues pendant que son incapacité subsistait encore. Ainsi , par exemple , si on suppose que celui qui aurait un bâtard sans autres enfans, renonce à une succession qui lui fût échue, et qu'ensuite il vienne à se marier avec la mère de ce bâtard et le légitimer; cette succession, qui par la renonciation du père aurait passé à ce bâtard , s'il eût été alors légitimé , et qu'il eût voulu la recueillir an déf;iut de son père, ne lui sera pas acquise par sa légitimation, qui n'est venue qu'après; mais cette succession demeurera à l'héritier qui , se trouvant le plus proche et en étant capable, aura voulu la ])rendre; et il en serait de même, dans le cas d'une succession échue à un étranger qui aurait un bâtard non encore légitimé , mais qui serait naturel français ou naturalisé. Car si cet étranger, incapable de cette succession, se mariant ensuite avec la mère de ce bâtard , le légitimait , cette légitimation n'aurait pas l'effet de lui donner droit à cette succession dont il était incapable, n'étant pas légitimé lorsqu'elle fut ouverte, et dont son père, comme un étranger, était incapable aussi. Mais cette succession demeurerait à celui qui , à leur défaut, l'aurait recueillie.
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Q.'}. Il en est de même de l'incapacité de l'étranger. Et lors- ([u'il est natmalisc, il n'estrendii capable que des successions qui pourront lui échoir ensuite. Mais toutes celles qui étant échues aupaiavant auraient pu le regarder, demeurent acquises à ceux qui à son défaut y étaient appelés. Car cette incapacité, comme celle du bâtard, était naturelle à l'état de son origine. Ainsi, la capacité de succéder que lui donne le bénéfice des lettres de naturalité, ne peut avoir son effet que pour l'avenir, comme il a été dit dans l'article 21.
24- Il n'en est pas de même de l'incapacité du religieux profès que de celle du bâtard et de l'étranger. Car, comme le religieux profès n'avait pu ètie rendu incapable que par des vœux qu'on appelle solennels , et qui fussent sans nullité, celles qui se rencontrent dans les siens étant reconnues, le jugement qui annulle sa profession anéantit la cause de son incapacité, et le remet au raème état où il était avant qu'il les fît. Ainsi, il rentre dans sou premier droit, et son incapacité cesse avec sa cause, et pour le passé, et pour l'avenir. Ce qui distingue sa condition de celle du bâtard et de l'étranger.
aS. L'incapacité du condamné à quelque peine, qui emporte la mort civile, n'avant pour cause que sa condamnation, si cette cause vient à cesser, il est remis dans son premier état, comme le religieux qui a fait annuler ses vœux : et il rentre dans ses droits de même que s'il n'v avait jamais eu de condamnation [i\ (C civ. 3o, 3r , s. )
26. Toutes les règles qu'on vient d'expliquer regardent la nature et les différences de diverses sortes d'incapacités qu'il a été nécessaire de distinguer pour l'usage de la règle expliquée dans l'article i4- Et il faut aussi poiu- ce même usage distinguer les temps où les incapacités doivent être considérées, soit pour les successions testamentaires, ou pour les successions ab intestat , et ce qui dépend des règles qui suivent.
27. Pour les successions testamentaires, la capacité ou incapacité de l'héritier peut être considérée en trois divers temjis. Savoir : dans le temps du testament, dans le temps de la mort du testateur, et dans le temps de l'adition de l'hérédité, c'est-à-dire lorsque l'héritier veut accepter cette qualité (2). ( C. civ. 798 , s. ) On verra dans la suite l'usage de la distinction de ces divers temps.
On n'a pas mis dans cet article ce qui est dit dans ces textes, que l'incapacité qui se rencontre dans l'un de ces trois temps , exclut l'héritier. Car il faut apporter à cette règle du droit romain des tempéramens qui résultent des règles suivantes , et des remarques qui y seront faites , et particulièrement de ce qui sera dit sur l'art. 3r. V. sur ce même sujet le préandjule de la sect. 10 des testamens.
■ 1) V. l'art. 33 et les suiraus. (2) L. 7,9, § i, ({. de liered. inst. L. (i, § 2 eod. dicl. 1. •')(), § 2, eod.
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28. Pour les successions ab intestat la capacité ou incapacité de riicritier ne doit être considérée qu'au temps de la mort de celui à qui il succède. Car c'est cette mort qui fait l'ouverture de la succession : et par notre règle, que le mort saisit le vif, son plus prochain héritier habile à lui succéder, le di'oit de l'héritier légitime lui est acquis au moment de cette mort, et de telle sorte que s'il vient à mourir aussitôt, sans l'avoir sue, ayant même ignoré qu'il dût succéder, il ne laisse pas de transmettre son droit à ses héritiers. D'où il s'ensuit que , si l'héritier à qui il est échu une succession ab intestat , pendant qu'il en était capable, devient incapable avant même que d'avoir exercé ni connu son droit, comme s'il fait profession en religion, ou s'il est condamné à mort ou autre peine qui emporte la mort civile , cette incapacité survenue n'aura pas l'effet de faire passer les biens de cette succession aux auti'es héritiers qui à son défaut devaient succéder; mais elle aura seulement l'effet expliqué dans l'article qui suit.
On a mis cette règle conforme à notre usage , suivant la maxime de France , que le mort saisit le vif, son pins prochain héritier habile à lui succéder ; quoique dans le droit romain celte régie ne fût pas commune à tous héritiers ab intestat, comme il sera expliqué dans le préambule de la sect. 10 des testamens.
On n'a parlé , dans cet article et dans le suivant, que de l'incapacilé du religieux profès , et de celle du condaramé , et non de celle de l'étranger, à cause des difficultés remarquées sur l'article suivant.
29. Si l'héritier ah intestat, capable de succéder au temps de la mort qui a fait l'ouverture de la succession, en devient incapable par une profession en religion ou par une condamnation, avant que d'avoir fait aucune démarche pour exercer son droit, ou avant même qu'il l'eût connu , les biens de cette hérédité lui ayant e'té acquis de même que ses autres biens, ils passeront à ceux qui auront ses droits, créanciers ou autres. Ainsi, les biens du religieux profès seront à ses héritiers ; et ceux du condamné seront acquis au roi ou au seigneur à qui la confiscation en appartiendra. (V. Charte, art. 66.)
Il faut remarquer, sur l'article précédent et sur celui-ci , que l'incapacité des successions ab intestat survenue après la mort qui en fait l'ouverture, et avant l'adition de l'hérédité, ne peut regarder que l'étranger, le religieux profès et le condamné. Car, pour le bâtard, comme il ne peut cesser d'être légitime après qu'il a été une fois légitimé, il ne peut lui survenir d'incapacité. Et pour les autres il faut distinguer leurs conditions à ce qui regarde l'effet de cette incapacité survenue, et y considérer une différence entre celle du religieux profès et du condamné, et celle de la personne qui tombe dans la condition d'étranger. Celte différence consiste en ce que rincaj)acité survenue au religieux proies et au condamné , les dépouille des successions qui leur étaient
acquises auparavant , de même que tous les autres biens , et les fait passer à ceux qui ont leurs droits ; au lieu que rincapacité survenue à celui qui devient étranger ne le dépouille pas des biens qui lui étaient acquis avant cette incapacité. Ainsi, par exemple, si on suppose qu'un étranger d'un pavs à qui nos rois auraient accordé le droit de naturalité, ayant lecueilli une succession ab intestat, et s'en étant mis en possession, vînt ensuite à perdre le privilège de naturalité par unerévocation générale qui remît à la condition d'étrangers ceux de ce pavs-là, ce changement ne le dépouillerait pas de cette succession qui lui était déjà acquise, et il en conserverait les biens de même que les autres qui seraient à lui. Ainsi, au contraire, l'incapacité survenue au religieux profès et au condamné, fait passer les successions qui leur étaient acquises , de même que leurs autres biens , à ceux qui ont leurs droits, comme il est dit dans l'article.
On fait ici cette remarque, de la différence entre l'effet de l'incapacité survenue à celui qui devient étranger, et l'effet de l'incapacité survenue au religieux profès et au condamne , pour rendre raison de ce que, dans l'article précédent et dans celui-ci, on n'a parlé que du religieux profès et du condamné , et non de l'étranger, à cause d'une difficulté particulière à l'étranger, et qui résulte de cette différence entre sa condition et celle des autres.
Cette difficulté consiste en ce que d'une part il est certain par notre règle expliquée dans l'article 28, que la succession ab intestat est acquise à l'héritier au moment de la mort de celui à qui il succède, sans aucun fait de sa part; d'où il s'ensuit qu'encore qu'après cette mort cet héritier devienne incapable, son droit lui demeure ou passe à ceux qui lui succèdent ou qui ont de ses droits, comme il arrive dans le cas du religieux profès et du condamné ; et qu'ainsi il semblerait que l'héritier devenu étranger dans le cas qu'on vient de remarquer, devrait pouvoir recueillir la succession qui lui serait échue, et se conserver un bien qui était à lui, puisqu'il n'est pas devenu incapable de demeurer en possession de ce qu'il avait, comme le religieux et le condamné, et qu'il semble même que si avant cette incapacité et sans avoir fait aucun acte d'adition, il eût vendu, cédé, d_onné ou autrement transporté son droit à une personne capable , cette disposition ne serait pas annulée par son incapacité survenue ensuite. Mais d'autre part, on pourrait par une autre vue douter que cette incapacité survenue avant l'aditiou de cette hérédité ne l'empêchât de la recueillir; car on pourrait dire, contie lui, que n'ayant pas recueilli cette succession avant son incapacité , il se trouverait dans le cas du motif de la loi qui rend l'étranger incapable de succéder, parce que ce motif est d'empêcher que les biens qui sont dans le royaume ne passent à des étrangers; ce qui arriverait en sa personne, si, étant devenu étranger, il prenait ses
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biens. Qu'ainsi, cette loi, qui est du droit public, devrait faire cesser à son égard l'effet de la loi qui veut que l'héritier soit saisi de l'hérédité au moment de la mort de celui à qui il succède, qui n'est qu'une règle du droit privé, c'est-à-dire qui ne regarde que l'intérêt des particuliers. A quoi on pourrait ajouter que c'est l'usage à l'égard même des naturels français qui ont été longtemps établis dans un pays étranger, quoique sans y être naturalisés, que s'ils reviennent en France pour recueillir nne succession qui leur soit échue, on les oblige à rétablir leur séjour en France, et on leur impose la condition de ne point aliéner les biens de la succession qu'ils piétendent. D'où l'on pourrait tirer cette conséquence, que si on use en de pareils cas d'une telle précaution à l'égard d'un naturel français, de crainte qu'il ne fit passer dans tui pays étranger les biens de cette succession, et le prix qu'il pourrait tirer de la vente des immeubles, il y aurait autant ou plus de raison d'exclure d'une succession celui qui serait actuellement étranger quand il voudrait la lecueillir, à moins qu'on ne se contentât de lui défendre l'aliénation, ou qu'il n'obtînt des lettres de réhabilitation; car en ce cas sans doute il succéderait. Cette difficulté conduit à une autre qui arriverait si celui qui serait devenu étranger était mort dans cet état, et dans l'intervalle entre l'ouverture de la succession dont il avait été saisi, en étant capable, et l'adition que sa mort aurait prévenue. La difficulté serait, dans ce second cas, entre ceux qui exerceraient le droit du loi pour l'aubaine de la succession de celui qui étant devenu étranger serait mort dans cet état , et ceux qui lui contesteraient cette hérédité, et qui auraient succédé à son défaut si l'incapacité survenue avait dû l'exclure. Dans cette contestation l'intérêt du roi serait que cette succession demeurât acquise à cet héritier devenu étranger, afin qu'elle se trouvât dans la sienne pour grossir le droit d'aubaine. Et pour cette prétention on pourrait dire que le motif de la loi qui exclut les étrangers des successions, cesserait en ce cas, puisque les biens demeureraient dans le royaume et seraient acquis au roi. De sorte qu'il n'y aurait pas de prétexte de déroger à la règle, le mort saisit le vif, comme il y en a dans le cas où cet héritier, devenu étranger et restant eu vie, veut recueillir la succession. Qu'ainsi, cet étranger étant mort saisi de celte hérédité, elle serait acquise au roi, de même que les autres biens qu'il laisserait dans la sienne. Que ce ne serait pas la considération de favoriser le droit d'aubaine qui obligerait d'en juger ainsi, mais que cette décision serait un effet naturel des règles. Car, comme le religieux profès et le condamné qui se trouvent capables au temps de l'ouverture de la succession qui peut les regarder, n'en sont pas exclus par l'incapacité survenue avant l'adition, et que cette incapacité n'a pas l'effet de faire passer cette succession aux autres héritic^rs qui devraient succéder
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à leur défaut, mais qu'au contraire elle demeure dans leurs biens, et ])asse à ceux qui ont leurs droits; il devrait en être de même de la succession échue à cet héritier devenu ensuite étranger, et elle devTait lui être acquise pour lui demeurer pendant qu'il vivrait, de même que tous les autres biens qu'il aurait pu acquérir par toute autre voie, et qu'il ne 'perdrait pas par ce changement, et après sa mort cette succession, de même que ses autres biens, devraient passer à ceux qui auraient ses droits.
On ne propose pas ici ces diflérens cas par une simple curiosité, mais pour faire voir par les difficultés qui s'y rencontrent, et par les principes qu'on vient d'expliquer, et d'où il semble qu'on doive en tirer les décisions, quelles ont été les raisons qui ont fait juger qu'encore que, par le droit romain, la capacité de succéder soit nécessaire au temps de l'adition d'hérédité pour les successions même ab intestat, on devrait mettre la règle de cet article conforme à notre règle, le mort saisit le vif, qui ne rend la capacité nécessaire pour ces successions qu'au temps de la mort qui en fait l'ouverture, ainsi qu'il paraît dans les cas du religieux profès et du condamné. De sorte qu'on n'a pas dû mettre dans l'article comme une règle de notre usage, que pour les successions ah intestat, la capacité de l'héritier soit néccssaiie en deux temps, savoir, au temps de la mort qui fait l'ouverture de la succession , et au temps de l'adition. Et quand même on jugerait, sur l'incapacité de celui qui serait devenu étranger avant l'adition d'hérédité, qu'il ne pourrait la recueillir; on ne devrait pas en conclure que .ce fût par la règle du droit romain qui demande la capacité au temps de l'adition, puisque, nonobstant cette règle, ceux qui ont les droits du religieux profès et du condamné recueillent les successions qui leur étaient échues avant leur incapacité, quoiqu'ils eussent même ignoré leur droit, et qu'ils fussent devenus incapables avant l'adition. Ainsi, cette règle se trouvant fausse dans deux cas de trois qu'elle peut comprendre, pour ce qui regarde les incapacités, elle ne peut être mise au nombre des règles , et ne pourrait être donnée pour raison de l'exclusion de celui qui serait devenu étranger avant l'adition. Mais, s'il était en effet jugé qu'il dût être exclus, il faudrait que ce fût par d'autres raisons, comme celles qu'on a remaiquées.
Par le droit romain l'héritier ah intestat , qui mourait avant l'adition, ne transmettait pas son droit à ses héritiers : ainsi l'hérédité ne lui était acquise que par l'adition. D'où il s'ensuit que l'incapacité survenue l'excluait de l'hérédité. (V. le préambule de la sect. lo des testamens.)
Tout ce qu'on a dit jusqu'ici, dans cette remarque sur le temps qu'il faut considérer la capacité ou incapacité de l'héritier, ne regarde que les successions ab intestat , dont il est seulement parlé dans l'article. Et pour les trois temps où la règle du droit romain
demande la capacité pour les successions testamentaires , il faut voir la fin de la remarque sur l'art. 3i, et le préambule de la soc t. lo des testamens , où l'on a traité de la transmission qui renferme la nécessité de savoir en quel temps un héritier a son droit acquis, pour faire juger s'il le transmet à ses héritiers. Ainsi , il faut assembler tout ce qui est dit en ces deux endroits, où l'on a tâche d'expliquer les diffurens principes du droit romain et de notre usage sur cette matière, et d'y ajouter ceux du droit naturel et de l'équité qu'on a jugé pouvoir y servir.
3o. L'incapacité des bâtards ne regaidant que les successions ab intestat, ils en sont ou capables ou incapables, selon l'état où ils se rencontrent au temps de la mort qui en fait l'ouverture. (C. civ. 33i, s. 334, 337, s.) Ainsi, le bâtard qui ne serait pas légitimé par le mariage de son père avec sa mère avant cette mort , ne succéderait pas, quand il serait légitimé avant que la succession fût recueillie. Car son incapacité au temps de l'ouverture de la succession l'en avant exclus, elle aurait passé à celui qui devait succéder. Mais il pourrait recueillir les successions ab intestat , qui lui écherraient après qu'il aurait été légitime par ce mariage. (C. civ. 756, s. 333.)
On suppose dans cet article la capacité des bâtards pour les successions testamentaires; mais il faut remarquer sur ce sujet ce qui en a été dit sur l'art. 8.
3i. L'incapacité de l'étranger regarde également les successions ab intestat , et les successions testamentaires. Ainsi, celui qui, se trouvant étranger au temps de la mort de la personne à qui il devrait succéder, ne serait naturalisé qu'après cette mort, n'ôterait pas la succession, soit testamentaire, ou ab intestat, à l'héi'itier qui, à son défaut, aurait succédé. (C. civ. 11, 726, 912.)
C'est une suite de l'incapacité, et de ce que la succession testamentaire est ouverte par la mort du testateur, de même que la succession ab intestat est ouverte par la mort de celui de l'hérédité de qui il s'agit. Car c'est dès le moment de cette mort que tout héritier doit avoir son droit. De sorte que l'enfant même qui n'est pas né au temps de la mort de celui à qui il doit succéder, et l'héritier qui ne recueille la succession que long-temps après qu'elle était échue, sont considérés comme s'ils avaient succédé au moment de cette mort, suivant la règle expliquée dans l'art. 1 5 de la sect. i. Ainsi, l'héritier qui se trouve incapable au temps de cette mort , est exclus de l'hérédité par celui à qui elle doit passer.
On ne doit pas supprimer ici quelques l'éflexions sur des difficultés qui naissent de la règle expliquée dans cet article, et de celle de l'art. 27, soit pour les successions ab intestat, ou pour les successions testamentaires.
Si on suppose pour une première difficulté, qui regarde des successions ab intestat, qu'un fils d'un naturel français s'étant éta-
bli liois du royaume , et devenu étranger par des engagemens dans un pays sujet à un autre prince, étant revenu en France dans le dessein d'obtenir des lettres de réhabilitation , c'est-à-dire qui le rétablissent dans son premier état , n'eût pu obtenir ces lettres que quelques jours après la mort de son père, serait-il exclus de sa succession par un héritier collatéral , ou même par ses frères s'il en avait? et ne serait il pas juste, en ce cas, que par l'effet de ces lettres, étant remis dans son premier état, ainsi que le religieux profès qui faiP annuler ses vœux rentre dans le sien, il pût succéder comme s'il était toujours demeuré naturel français, tel qu'il l'était par sa naissance ? Et quand même Userait né étranger, fils d'un étranger qui aurait été naturalisé sans lui, ne suffirait-il pas qu'il fût naturalisé après la mort de son père pour recueillir la succession, que personne n'aurait encore recueillie; puisque l'incapacité des étrangers n'est pas du droit naturel , et qu'elle v serait même contraire en ce cas , où il faudrait préférer à ce fils le fisc, on des collatéraux, s'il y en avait qui prétendissent à la succession ? Et ne serait- il pas au contraiie de l'humanité et de l'équité d'user pour ce fils de l'esprit des lois qui dispensent de leur rigueur, lorsque l'équité demande auti-e chose que ce qui est réglé par la lettre , et surtout dans les cas où, comme en celui-ci, l'esprit de la loi subsiste avec le tempérament de l'équité? Car le motif de la loi qui exclut l'étranger des successions, est d'empêcher que les biens qui sont dans le rovaume ne passent à des pays étrangers , ce qui n'arriverait pas en la personne de ce fds naturalisé, quoique seulement après la mort de son père. C'est par une semblable raison d'équité, qu'encore que ceux qui meurent étrangers ne puissent avoir d'héritiers comme il sera dit dans l'art. 3 de la section 4 , les enfans des étrangers qui meurent en France succèdent à leurs pères , si ces enfans sont nés en France ou y ont été naturalisés. Et non-seulement les enfans sont exceptes de cette règle , mais il semble que l'usage en excepte aussi les héritiers collatéraux des étrangers, si ces héritiers sont naturels français, ou s'ils ont été naturalisés ; car le motif de la loi cesse à leur égard. Et il V a quelques coutumes qui appellent à la succession des aubains leurs héritiers habiles à leur succéder.
On pourrait faire d'autres questions, en supposant par exemple, qu'au lieu d'un tUs, ce fût un frèi'e naturalisé seulement après la mort de son frère, de qui il demanderait la succession contre d'autres frères, ou contie un cousin qui voudrait l'exclure; ce qui pourrait arriver dans plusieurs manières, selon qu'il ferait sa demande pendant que les choses seraient entières, pei-sonne n'ayant encore recueilli la succession , ou seulement après qu'un autre héritier aurait été en possession des biens, et en aurait même disposé. Mais on ne doit pas entrer ici dans le détail de semblables questions; et on n'a touché celles-ci qu'à cause des
difficultés qu'elles font naître dans l'usage des principes , en ce qu'elles paraissent demander des décisions qui pourraient sembler y être contraires. Car, si c'est la règle absolue que tout héritier qui se trouve incapable au temps de la mort de celui à qui il devait succéder, doit être exclus de l'hérédité, le fils, qui, comme il a été dit, se trouveiait étranger au moment de la mort de son père, n'ayant pas eu le temps d'obtenir des lettres de naturalité, qu'il n'aura que quelques jours après, sera exclus de toute part aux biens de son père, ou par ses frères, ou par des collatéraux, s'il n'a point de frères. Ce qui paraît tellement blesser l'équité, qu'il semble qu'en ce cas on doive décider contre cette règle. Comme c'est donc le dessein de ce livre d'expliquer, autant qu'on le peut, les principes et les règles d'où dépendent les décisions des difficultés dans les matières dont on y traite, et que le cas de ce fils semble devoir être excepté de la règle , on n'a pas dvi supprimer une remarque de cette conséquence , et la réflexion que demande ime telle difficulté. On voit qu'elle consiste en ce que la règle qui exclut l'étranger de l'hérédité , et qui n'est qu'une règle arbitraire du droit positif, étant appliquée à la lettre à ce fils, qui se trouverait étranger au moment de la mort de son père, blesserait un principe de l'équité naturelle, qui appelle ce fils à la succession de son père. De sorte que, dans une difficulté de cette nature, il semble qu'on puisse dire que l'esprit^des lois demande, en faveur de ce fils , que pour lui conserver son droit on donne à ces lettres de naturalité l'effet de le rétablir dans ce droit de succéder qu'il avait naturellement , et qui était comme suspendu en sa personne par cette règle arbitraire, dont la grâce du prince fait cesser l'effet. Ainsi, dans ce cas, on ne fait autre chose en faisant succéder ce fils , qu'observer les premiers principes de l'interprétation des lois qui veulent qu'on les concilie par l'esprit xniiversel de l'équité qui règne en toutes , et qui fait le bon usage et des lois naturelles et des lois arbitraires, selon les règles qu'on a expliquées dans le titre des règles du droit.
La même considération qui a obligé à faire cette remarque du cas de ce fils , oblige aussi à considérer ce même cas dans des circonstances où la difficulté serait plus grande, comme s'il ne venait demander la succession de son père que plusieurs années après que ses frèi'es, ou même des collatéraux l'auraient recueillie; serait-il juste en ce cas de rétablir ce fils natui-alisé dans son premier droit? troubler le repos des familles de ceux qui auraient succédé à son défaut ; renverser l'état de leurs affaires ; révoquer les aliénations qu'ils auraient faites? Ou faudrait-il faire quelque part des biens à ce fils, et sur quel pied cette part se régleraitel le ?
On voit par ces sortes de difficultés , et les autres qu'on peut supposer dans le cas d'enfans ou de frères qui demanderaient
part aux successions après qu'ils seraient naturalisés, que selon les diverses circonstances du temps qui se serait écoulé depuis l'ouverture de la succession, des changemens qui seraient arrivés, et des autres semblables , il serait à souhaiter qu'il y fût jjourvu par quelques règles. Sur quoi il y aurait à examiner laquelle des voies qu'il y aurait à prendre serait plus utile, ou de rendre inflexible la règle qui exclut l'héritier quand il se trouve étranger au temps de l'ouverture de la succession , et borner l'effet de toutes les lettres de naturalité aux successions à venir; ou de donner à ces lettres l'effet d'anéantir l'incapacité autant pour le passé que pour l'avenir, et rendre en ce point la condition de l'étranger égale à celle du religieux profès et du condamné qui rentrent dans leurs droits, lorsque la profession et la condamnation sont anéanties, comme il sera dit dans les deux articles qui suivent; ou de laisser l'usage de la règle et l'effet des lettres de naturalité à la prudence des juges selon les circonstances ; ou de régler un certain temps, comme d'un an , ou autre terme moindre ou plus long , après lequel les lettres de naturalité seraient inutiles pour le passé, donnant un terme plus long pour les successions directes que pour les collatérales. De toutes ces voies, la première renfermerait de la dureté à l'égard du fils, par les raisons qu'on a remarquées; la seconde irait à trop de mauvaises suites par le renversement des familles , qui n'est pas à craindre de même de la part des religieux profès ef. des condamnés , dont l'état est toujours connu, et ne peut être si long-temps en suspens que celui d'un étranger absent et inconnu ; la troisième aurait l'inconvénient de rendre incertaine une jurisprudence c]ui, comme celle des autres matières doit avoir des principes sûrs ; et la dernière semblerait avoir plus d'équité et beaucoup moins d'inconvénieus. Mais ces difficultés sont d'une nature dont les bornes du dessein de ce livre ne permettent pas la discussion , et peut-être même en a-t-on trop dit.
Pour les successions testamentaires, on se réduira à une seule réflexion sur la règle du droit romain , qui demande la capacité de l'héritier institué, non-seulement au temps de la mort et au temps de l'adition d'hérédité, mais aussi au temps du testament, afin que l'institution soit valide dans son origine, ut consliterit institutio : ce sont les termes du texte cité sur l'art. 27; et cette règle se rapporte à deux autres du droit romain : l'une générale, qui veut que ce qui est nul ou défectueux dans son origine, ne puisse être valide par la suite du temps (i): et l'autre qui est une suite de cette première, qu'on appelle la règle Catonienne, qui veut que les dispositions du testateur, qui auraient été nulles s'il était mort au temps de son testament, demeurent tou-
(i) L. ig, ff. de reg. jur.
jours telles en quelque temps qu'il vienne à mourir (i). D'où il s'ensuit que comme linstitution d'un étranger au temps du testament serait nulle, si le testateur mourait dans ce même temps, puisque cet héritier se trouverait alors incapable de recueillir la succession , il ne laissera pas d'en être exclus de même par le vice de son incapacité au temps du testament, quoiqu'il se trouve naturalisé an temps de la mort. On ne s'arrêtera pas à la discussion de l'usage de cette règle Catonicnne , dont il sera parlé en un antre lieu fa". On remarcjuera seulement ici, sur la règle du droit romain, qui demande la capacité de l'héritier au temps du testament, (]ue s'il était question d'examiner la justice de cette règle, soit par les principes de l'équité naturelle, et de notre usage justement opposés aux substitués du droit romain, ou par quelquesims des principes mêmes de ce droit, on pourrait peut-être dire que, comme ceux qui ont inventé la règle Catonienne ont reconnu qu'elle est fausse en de cei-tains cas (3) , la règle qui demande la capacité de l'héritier au temps du testament pourrait l'être aussi. Si on considère les principes de l'équité naturelle, et ceux du droit romain, qui tiennent le plus de cette équité, on trouvera par ces deux sortes de principes que les testamens n'ont leur effet que par la mort du testateur ; et que comme jusque-là ils sont révocables, ce n'est qu'à ce moment qu'ils sont valides. Et ce n'est par conséquent qu'à ce moment qu'ils ont leur effet , et que les dispositions du testateur commencent d'avoir la force de loi que la loi leur donne. D'où il s'ensuit qne l'héritier institué par un testament ne commence d'avoir son droit que par cette mort. Ce qui vient de ce pi'incipe, qu'on peut dire naturel, et de l'esprit même du droit romain , que tout testament renferme la condition que le testateiu' persévérera dans la même volonté jusqu'à sa mort. Ainsi, c'est une véi'ite réelle et sans fiction ni subtilité, que la volonté du testateur n'a dans son intention même aucune autiv force que celle que donnera à son testament sa persévérance dans ses dispositions jusqu'à sa mort; de même que s'il avait dit expressément dans son testament qu'il voulait que ses dispositions eussent leur effet, en cas qu'il moun\t dans cette même intention, sans V rien changer. Car cette condition exprimée de cette manière ne ferait pas que le testament en dépendît plus qu'il n'en dépend quand elle est seulement tacite. Et il est également vrai de tous testamens, qu'ils ne vaudront qu'en cas que les testateurs meurent sans les révoquer comme ils le pouiTaient faire. D'où il s'ensuit que c'est toujours la mort du testateur qui accomplissant la condition de sa persévérance dans la même volonté jusqu'à son dernier moment, donne dans ce moment même à son testament sa validité ; ce qui a le même effet que si le testa-
(i)V. 1. i,ff. de rcg. Caton. (2) V. la sect. 11 des legs, art. 5. (3) L. i, ff. de reg. Caton.
teur avait réitéré son testament au temps de sa mort , ou s'il ne l'avait fait qu'alors ; auquel cas son héritier qui , étant auparavant étranger se trouverait alors naturalisé, succéderait sans difficulté. On voit même qu'il est certain , par une règle expresse dans le droit romain, que, si un étranger était institué héiitier, à condition qu'il fût naturalisé au temps de la mort du testateur, cette disposition aurait son effet, le cas arrivant (i), nonobstant l'incapacité de l'héritier au temps du testament : par la seule raison de ce que la condition serait exprimée par le testateur, et de ce que la règle Catonienne n'a point de lieu pour les institutions conditionnelles (2), comme il sera expliqué dans le même endroit où l'on vient de dire qu'il en sera parlé. Ainsi , cette condition exprimée ayant cet effet , ne pourrait-on pas supposer que le testateur qui ne l'a pas exprimée l'a sous-entendue, puisqu'il a voulu que sa volonté fût exécutée comme il se pourrait? Et quel serait l'inconvénient de considérer l'institution d'un héritier qui serait étranger au temps du testament, comme renfermant la condition qu'il eût cessé de l'être au temps de la mort du testateur? Car cet héritier ne pourrait-il pas dire que son institution n'était nulle et ne devait demeurer telle, qu'en cas qu'il ne fût pas naturalisé au temps de la mort du testateur, et que cependant elle demeurait en suspens pour avoir son effet, ou ne l'avoir pas , selon l'état où il se trouverait au temps de cette mort, qui devait donner aux dispositions du testateur ce caractèi-e d'une dernière volonté ? puisque c'est le caractère essentiel que l'on considèie dans les dispositions à cause de mort, et qui faisant leur validité leur donne l'effet qu'elles doivent avoir. A quoi on peut ajouter qu'on voit plusieurs cas dans le droit romain , ou la règle générale, que ce qui est nul dan >; son origine demeure toujours tel, se trouve fausse, aussi bien que la règle Catonienne. Ainsi , par exemple , les donations du mari à la femme et de la femme au mari étaient nulles dans le droit romain (3); mais si la donation n'était pas révoquée avant la mort du donnant, cette mort la faisait valoir pour le survivant (4). Ainsi, pour un autre exemple : si un sénateur avait épousé une affranchie, le mariage était nul; mais si ce sénateur venait à perdre sa dignité, ils commençaient d'être mariés (5). Ainsi , pour un troisième exemple singulier à ce sujet dans ce même droit romain : si un testateur avait fait un fidéicommis en faveur d'un esclave de qui le maître était condamné à une peine qui l'en rendait incapable, comme le ferait dans notre usage un bannissement du royaume à perpétuité, ce fidéicommis qui devait être acquis par l'esclave au maître, avait son effet si ce condamné était rétabli (6) , quoique l'incapacité au temps du testa-
(i)V. 1. 26, ff. cleLered. inst. (2) L. penult. ff. de reg. Caton. (3)L. i, ff. de dou. iut. vir. et uxor. (4) L. 32, § i et scq. ff. de don. int. vir. et uxor. (5) L. 27, ff. iljrit. niipt. (6) L. 7,ff. de légat, 3.
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mont (lût le rendre nul. Et si on veut dire que dans cet exemple le bienfait du prince rétablissait cet incapable dans sa première capacité, comme s'il n'avait point été condamné; c'est assez pour la conséquence qu'on veut en tirer, qu'encore que la disposition de ce testateur ne fût pas conditionnelle, et que s'il fût mort au temps de son testament, le fidéicommis eût été nul, il cessait de l'être par ce changement. Ainsi, ces règles cessaient dans ce cas, et s'v ti'ouvaient fausses. Et on peut dire enfin que cette règle, qui demande la cajiacité de l'héritier au temps dn testament , a été vraisemblablement une suite de cette ancienne foi'me de testament ((ui fut long-temps la seule en usage à Rome, qu'on appe- ÏAit jjer œs librarn i;, où le testateur faisait une vente imaginaire de sa succession à son héritier présent , qui était l'acheteur pour un prix d'argent qu'il mettait dans une balance. Ainsi, il fallait que cet acheteur fût citoyen romain, et capable d'acquérir le droit à la succession; et comme c'était une pure et vaine subtilité qui fut enfin abolie, cette règle qui en est restée de la capacité de l'héritier au temps du testament, pourrait bien l'être aussi, et avec d'autant plus d'équité, qu'il semble que la règle qui annulait l'institution d'héritier, et les legs qui auraient été nuls si le testateur fût mort au temps de son testament, était une loi fiscale, pour étendre l'effet de l'incapacité en faveur du fisc qui en profitait, ce (pii est très-opposé à l'esprit de nos lois.
Si l'on suppose donc qu'un étranger naturalisé qui n'auiait point d'enfans, ayant plusieurs frères naturalisés aussi à la réserve d'un qui fût encore étranger, instituât tous ses frères ses héritiers, et que celui qui n'était pas naturalisé au temps de ce testament le fût ensuite avant la mort du testateur, les frères naturalisés avant le testament pourraient-ils exclure de l'hérédité leur frère naturalisé seulement après, et lui alléguer que son incapacité au temps du testament rendrait nulle son institution , quoiqu'il s'en trouvât capable au temps de la mort ; et qu'ainsi le testament subsistant à leur égard , la portion de ce frère devait leur être acquise par ce droit qu'on appelle d'accroissement, qui sera expliqué en son lieu (2 ? Il faudrait sans doute que ses frères fussent instruits du droit romain pour s'aviser de contester à leur frère sa part à cette hérédité ; et il paraît sûr que sans cette science , non-seulement on ne penserait pas à faire une pareille contestation, mais que même quiconque agirait naturellement, s'écrierait contre une règle qui dût avoir cet effet d'exclure ce frère. Et il en serait de même si ces héritiers étaient d'autres collatéraux, qui, devant succéder ensemble ah intestat^ seraient aj>pelés par un testament. Ainsi , on peut dire que cette règle tient plus du caractère des subtilités du droit romain que de l'équité ;
(i)§r, iost. defe'.tam. virl . Ulp. tit. 20. Dict. tit. Ulp. §2. (2) V. lasect. des testamens.
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et que par cette raison il semble que notre usage la rejetterait. Et quoiqu'il soit vrai que cette règle dont l'application se trouve odieuse dans les cas où les héritiers institués sont les héritiers ab intesïat, serait moins dure dans les cas oui l'héritier institué serait autre que l'héritier légitime, ou pourrait même y être favorable selon les circonstances ; comme elle est pure et simple, et générale pour toutes sortes d'héritiers testamentaires, parens ou autres indistinctement , il faudrait une règle pour y mettre des bornes. D'où il semble qu'on puisse conclure qu'il serait juste et à souhaiter, ou que celle règle fût abolie, ou que l'usage en fût réglé par quelque loi qui en fît cesser les inconvéniens.
Tout ce qu'on a dit jusqu'ici de l'institution d'héritier regarde aussi les legs, et les autres dispositions à cause de mort, qui, comme l'institution , étaient nidles par les règles du droit romain qu'on a remarquées (i); de sorte qu'un legs, par exemple, d'une somme à un ami du testateur, ou à quelque pauvre personne demeurerait nul , suivant ces règles, si le légataire qui en était capable au temps de la mwt ne l'avait été aussi au temps du testament.
On a cru ne pouvoir se dispenser de toutes ces réflexions, nonseulement à cause de la conséquence de toutes ces difficultés, mais aussi pour rendre raison de ce que, dans l'article 27, on a seulement marqué que dans les successions testamentaires il faut considérer, pour la capacité ou incapacité de l'héritier, le temps du testament, le temps de la mort du testateur, et le temps de l'adition d'hérédité , sans mettre en règle que la capacité soit nécessaire dans ces trois temps. Et on peut conclure de toutes ces remai-ques , et de celles qui ont été faites sur l'art. 29, et encore de ce qui résulte de celles qu'on a faites sur le droit de transmission dans le préambule de la sect. 10 des testamens , qu'il semble que, pour ce qui regarde les successions testamentaires , il serait de l'esprit de notre usage, opposé aux subtilités du droit romain, de ne considérer l'incapacité de l'héritier qu'au temps de la mort du testateur, comme dans les successions ab intestat , et d'apporter même à cette règle les tempcramens que paraissent demander les réflexions qui ont été faites dans toutes ces remarques et qu'il n'est pas nécessaire de i-épéter ici.
32. L'incapacité du religieux profès, comme celle des étrangers, regarde les deux sortes de successions ab intestat et testamentaire. Et celui qui se trouve dans cet état, au temps de la mort de la personne à qui il devrait succéder, soit ab intestat ou par testament, n'a aucune part à l'hérédité. Ainsi, il ne la transmet pas èi ses héritiers; mais elle passe à ceux qui, à son défaut j doivent succéder. Que si le religieux profès vient à faire annuler
(i) L. I, ff. de reg. Catou .
'î/,0 1 KS I-Ors CIVILES, MV. I.
ses vœux , comme alors il est remis au même état que s'il n'avait jamais l'ait de profession, il se trouve capable, non-seulement des successions qui pourraient lui échoir ensuite, mais aussi de celles qui auraient été ouvertes après sa profession, pourvu qu'il eût réclamé dans le temps contre ses vœux, et qu'il eût fait juger la cause avec les personnes intéressées à lui contester la succession dont il s'a^firait.
'S'î. L'incapacité des condamnés à mort, ou autres peines qui emportent la mort civile (i) (C. civ. aS ) , les exclut, comme celle des religieux profès , des deux sortes de successions ('j.). Et celles qui pourraient leur échoir passent aux personnes qui à leur défaut devaient succéder, de même que si les condamnés étaient morts avant l'ouverture de ces successions. Ainsi, le fils du condamné succède à son aïeul , à qui son père ne peut succéder (3). Mais si leur incapacité vient à cesser, ils rentreront dans leur premier état, et seront également capables de toutes successions , et même de celles qui étaient échues avant que leur incapacité fût anéantie. (C. civ. 3o, s.)
3/j. Comme le condamné n'est rendu incapable que par la condamnation qui le met dans l'état d'incapacité que fait la mort civile, les successions, soit qb intestat , ou testamentaires, qui peuvent lui être échues avant cette condamnation, et même après l'accusation , lui demeurent acquises comme ses autres biens, jusqu'à ce que la condamnation l'en ait dépouillé (4). Car, jusque-là, il est incertain si sa mort préviendra son jugement, s'il sera justifié, si le crime lui sera remis par le prince. Ainsi, son état jusqu'à la condamnation ne renferme point d'incapacité. (C. civ. 26.)
35. Si après une condamnation qui pût être anéantie, le cas arrivait d'une succession qui aurait dû être acquise au condamné, son droit serait en suspens jusqu'à l'événement qui confirmerait la condamnation, ou l'annuUerait ; et si elle subsistait, elle ferait subsister l'incapacité. Comme au contraire la succession lui demeurerait si l'effet de la condamnation venait à cesser, ainsi qu'il se peut par quelqu'une des causes expliquées dans l'article qui suit.
36. L'effet de la condamnation peut cesser, ou par des lettres du prince fS) [le roc a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines ; Charte, art. 67), ou par un arrêt qui annulle la sentence de condamnation, ou par le simple appel, si le condamné meurt avant que cet appel ait été jugé (6). (C. civ. 3i.) Et dans tous ces
(i) V. dans la remarque sur l'art. 11, quelles sont les coudamoatioos qui ont cet effet. (2) L. l'i, ff. de bonor. possess. (3) L. 7, ff. de Lis qui suî vel al. jur. s. L. 4, § 2, ff . de bon . lib. (4) L. 9, ff. qui test. fac. poss. 1. i, § 3, ff . de Icg. 3, 1. 3, ff. de pub. jud. V. l'art. 14 de la sect. 2 des testamens. (5) L. I . C. de sent. pass. et rest. (6) L. 1, § ult. ff. ad. Sénat. Turpill. L. ult. C. si reus vel accus, mort. fuer. 1. 2. C. si pend. app. m. im. L. ï3>§2, ff. qui test. fac. poss. I. 6, § 6, ff. de injust. rupt.
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cas l'incapacité cesse pour tout le passé. Ainsi, les successions qui pourraient être échues à ce condamné lui seront acquises, ou à ceux qui auront ses droits. ( C. civ. 28.)
V., à la fin de laremarquequi suit, une autre manière qui anéantit la condamnation dans notre usage, lorsque le condamné meurt dans le délai pour purger la contumace.
Il faut remarquer, sur cet article et les trois précédens, une différence entre nos règles et celles du droit romain, en ce qui regarde l'usage des condamnations. Par le droit romain , il ne pouvait y avoir de condamnation contre un accuse, qu'il ne fût ouï, mais on confisquait ses biens irrévocablement, s'il ne comparaissait dans un certain temps, et on remettait le jugement de l'accusation jusqu'à ce qu'il eût comparu ^i . Par nos régies, qui sont les ordonnances, il v a deux sortes de condamnations : celle qui se prononce contre l'accuse présent, et celle qui est rendue, s'il ne comparaît point, par laquelle on le condamne aux peines du crime ; ce qu'on appelle condamnation par contumace , à cause de la désobéissance de l'accuse au décret rendu contre lui. Il y a cela de commun à ces deux sortes de condamnation, que l'une et l'autre emportent la mort civile du condamné, et par conséquent son incapacité. Mais au lieu que la condamnation contre l'accusé présent s'exécute sur sa personne pour les peines corporelles, et sur ses biens pour les confiscations, amendes et intérêts civils de la partie, et qu'ainsi son incapacité est comptée du jour de sa condamnation, l'incapacité que fait la condamnation par contumace dépend de ce qui arrive dans la suite , et de la règle établie par les ordonnances, qui veut que la condamnation par contumace n'ait son effet sur les biens du condamné, pour acquérir les confiscations, amendes et intérêts civils à qui il appartiendra, qu'après que le condamné a laissé passer cinq ans du jour de sa condamnation, sans se présenter pour estera droit, c'est-à-dire pour se défendre et être jugé. C'est ce qui z'ésulte de l'ordonnance de Moulins, art. 28 : et par ce même article le roi se réserve de recevoir l'accusé à estera droit, après les cinq ans, selon les circonstances des causes , des personnes et du temps et autres considérations: ce sont les termes de cette ordonnance, et la même chose est ordonnée par l'art. 28 du titre des défauts et contumaces de l'ordonnance de 1670, qui ne fait courir les cinq ans que du jour de l'exécution de la sentence, c'est-à-dire de cette exécution qui se fait par effigie, et non du jour de la condamnation. Et par l'art. 29 de cette même ordonnance de 1670, le condamné qui meurt après avoir laissé passer les cinq ans, sans se représenter, ou avoir été constitué prisonnier, est réputé mort civilement du jour de l'exécution de la sentence de contumace.
(i)L. I, ff. de reg. vel abs . damn . 1. ult. eod.l. iC'.dereq. reis.L. 2, eod.
Suivant ces oi-donnances, si le condamné vient à mourir pendant les cinq ans, sa condamnation ne fera effet, puisqu'elle ne doit l'avoir, que par la contumace du condamné qui a demeuré cinq ans sans coraparaîti'e. D'où il paraît suivre qu'il meurt sans incapacité, et que les successions qui pourraient lui être échues, même depuis sa condamnation, passent à ses héritiers, ou à ceux qui ont ses droits. Et c'est ainsi qu'on l'observe, quoiqu'en quelques lieux il soit juj^é autrement. De sorte qu'on peut ajouter aux trois causes qui font cesser l'incapacité, comme il a été expliqué dans l'article , et qui sont communes au droit romain et à notre usage, cette quatrième, propre à notre usage, qui est la mort du condamné par contumace, loi'squ'il meurt pendant les cinq ans. (C. civ. 26, 28, 3i.)
Il faut aussi remarquer, sur cet article , qu'on ne doit pas entendre ce qui lej^arde l'appel de la condamnation, de toutes sortes de condamnations indistinctement. Car il en faut excepter celles des crimes qui se poursuivent après la mort des accusés, comme du crime de lèse-majesté, et autres dont il serait inutile de parler ici(i).
37. Toutes les incapacités ont cet effet qui leur est commun, que non-seulement on ne peut disposer en faveur d'un incapable, le nommant dans un testament, mais que ces dispositions qu'on appeWe ^déicor7i//n's tacites, où l'on donne à. quelque personne interposée pour faire passera un incapable, ou l'hérédité entière, ou quelque legs, sont annulées, et à l'égard de l'incapable, et à l'égard de celui qui prête sonnom à cette fraude (2). (C civ. 911.)
' SECTION m.
Quelles sont les personnes indignes d'être héritiers.
Il y a cette différence entre les causes qui rendent les personnes incapables de succéder, et celles qui les en rendent indignes; que les causes qui rendent l'héritier incapable de la succession, n'ont aucun rapport particulier à ses devoirs envers le défunt à qui il devait succéder ; et que même des quatre sortes d'incapacités qui ont été expliquées dans la section précédente, il y en a ti'ois dont les causes n'ont rien qui blesse aucune sorte de devoirs. Mais les causes qui rendent l'héritier indigne de succéder regardent quelque devoir qu'il peut avoir blessé envers le défunt de qui il prétendait la succession, soit contre sa personne pendant qu'il vivait, ou après sa mort contre sa mémoire, ou même quelque autre sorte de devoir, comme dans le ras de l'art. 11. Ainsi,
(i) V. 1. ultiiii. {(. ad 1 Jul. ATajest. 1. 6, 7,8. C. cod . 1. 5. C. m rcus. vel accus, mort, fuerit. (2)L. 3, §4, ff. dejur. fisc. 1. i, cod . 1. 18, ff. de Lis quae ut indig.
c'est toujours, ou par quelque crime , ou par quelque espèce de délit, qu'un héritier est déclaré indigne d'une succession.
Il faut remarquer, sur cette matière des personnes qui se sont rendues indignes de succéder, une différence entre notre usage et le droit romain, qui consiste en ce que parle droit romain, la succession dont on privait l'héritier qui s'en était rendu indij^Tie, était acquise au fisc i ; ce qui s'observait même à l'éjjiard de l'héritier ab intestat, quoiqu'il tînt la succession de la loi, et non de la volonté du défunt 2 . Mais, par notre usage, lorsque l'héritier se trouve indigne de la succession , elle passe à la personne qui doit succéder à son défaut , soit qu'il s'agisse d'une succession testamentaiie, ou d'une succession ab intestat. Car la peine de l'héritier indigne ne doit tomber que sur lui, et non sur celui à qui l'hérédité doit appartenir par son exclusion. Ainsi , on voit dans notre usage plus d'humanité que dans le droit romain, et plus d'équité.
Comme les causes qui rendent l'héritier indigne peuvent regarder, ou les deux sortes de successions testamentaire et«è intestat, ou seulement la testamentaire, il sera facile de distinguer sur chaque cause, ou par les termes de l'article, ou j)ar les rcniar- (jues qu'on v a faites, à quelles sortes de successions elle se rapporte.
1. Ceux qui étant capables de succéder s'en rendent indignes, sont exclus des successions, soit «é intestat, ou testamentaire (3\ (C. civ. 727, s.) Et les biens passent à ceux qui à leiudéfaut y sont appelés, ainsi qu'il sera expliqué par les règles qui suivent.
On a ajouté ces derniers mots , que les biens passent à ceux qui y sont appelés , parce que , comme il a été remarqué dans le préambiilf de cette section , les successions dont les héritiers se rendent indignes, ne sont pas acquises au fisc par notre usage, comme dans le droit romain , mais passent aux autres héritiers qui doivent succéder au défjut de l'héritier indigue.
2. Les causes qui peuvent rendre l'héritier indigne de la succession sont indéfinies, et le discernement de ce qui peut suffire ou ne pas suffire pour avoir cet effet, dépend de la qualité des faits et des circonstances. Ainsi, on ne doit pas borner ces causes à celles qui seront expliquées dans les articles qui suivent, oîv l'on n'a compris que celles que les lois expriment. Mais s'il arrivait quelque autre cas où il fût des bonnes mœurs et de l'equite de déclarer un héritier indigne, il serait juste de le priver de l'hérédité. Ainsi, par exemple, si celui qui aurait eu des habitudes criminelles avec une personne de mauvaise vie l'instituait héritière, une telle institution devrait être annulée (4 '•
(i) V. l. I, ff. de jure fisc. Toto litulo, ff. et C. de Lis fjuoe ut iudigu. (2) L . <j. C. de liis quib. ut indig. (i) Toto lit. ff. et C. de bis quae ut iudig . (4) L 4 1, § I, ff . de tcstain. mil. 1, 14, ff. de liis quae ut indigu.
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Quoique Ja règle qui résulte de ce texte , soit bornée aux dispositions des soldats , riionnèleté qui en est le principe , doit la rendre commune à toutes autres personnes. Car il n'y en a point qui ne doivent s'éloigner , aussi bien que les soldats, de tout ce qu'il y a de contraire a l'honnèiefé et aux bonnes mœurs.
3. Si celui qui devait être héritier ou ah intestat, ou parmi testament, attente à la vie de la personne à qui il devait succédei-, il sera privé de la succession, quoique l'attentat demeurât sans effet, pourvu qu'il soit prouvé. C. civ. 727.)
4. Quoique l'héritier n'ait pas attenté à la vie de celui dont la succession devait lui échoir, si on peitt imputer sa mort ou à la négligence ou à quelque autre faute de cet héritier, comme si sachant que d'autres voulaient, ou le tuer, ou l'empoisonner, il a manqué de le découvrir; si le vovant en péril de la vie, il a négligé le secours qu'il pouvait lui donner, il sera privé de son hérédité, de même que s'il avait été l'auteur de sa mort (i). (C. civ. 727;!, 3o.)
5. L'héritier légitime ou testamentaire , qui attente à l'honneur de celui à qui il devait succéder, soit en se rendant son accusateur en justice, ou prenant part à une accusation intentée contre lui, n'est pas moins indigne de lui succéder, que s'il avait attenté à sa vie (2). ( C. civ. 727 , § 2. )
On pourrait mettre au même rang l'héritier qui aurait attenté .1 l'honneur de la femme de celui à qui il des ait succéder.
6. S'il était survenu entre l'héritier testamentaire et le testateur une inimitié capitale, et telle et si forte, qu'on diiten présumer le changement de sa volonté , ce serait une cause qui excluerait cet héritier de la succession, si la réconciliation n'avait précédé la mort de ce testateur. ( C. civ. gSS, § 2 , 957.) Mais une querelle légère n'aurait pas cet effet ;3;.
Quoique ces lois ne parlent que d'un légataire et non d'un héritier testamentaire, la règle semble, à plus forte raison, juste à l'égard de l'héritier, puisque le bienfait est plus grand et l'ingratitude plus grande aussi; et que celui qui est indigne d'une moindre grâce, est, à plus forte raison, indigne d'une autre plus considérable.
Cette règle est fondée sur un effet naturel de l'inimitié. Car, comme tout testateur ne choisit son héritier c]ue par la considération de quelque mérite qu'il trouve en lui (4), et que rien n'est plus opposé à ce qui peut faire le mérite d'une personne dans l'esprit d'une autre, que ce qui peut attirer son inimitié; celle «pli survient entre l'héritier et le testateur, a nécessairement l'ef-
(i)L. 3, fl. de hi.s qu.-e ut indign. (')L. penult. ^^ peuult. ff. deadim. vel tiansf. Icgat. (i) L. 9. ff. de his quae ut indign. auler. L. 3, in fin. ff. de jdim. vel transf . Icg. L f,, rod. V. § ii- inst. de exclus, tut. (4)L. 9, ff pro socio.
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fet de changer la volonté qui appelait à la succession celui que le testateur ne regarde plus que comme son ennemi, et d'annuler par conséquent une disposition qu'il est vraisemblable qu'il n'aurait pas voulu être exécutée. C'est ce qui resuite des termes du premier des textes cités sur cet article. Et quoiqu'il soit vrai que les inimitiés renfermant la haine récipro([ue entre deux personnes , sont toujours illicites de la part même de ceux qui n'en ont pas été les premiers auteurs, et que tout homme doit conserver toujours l'esprit de la seconde loi envers tous les autres (i i; cette vérité ne rend pas injuste la loi qui anéantit les dispositions des testateurs en faveur de personnes de qui ils ont été depuis divisés par inimitié capitale , non pas même lorsque c'est par leur faute. Car il est toujours vrai que si cette inimitié dure jusqu'à la mort du testateur, elle a deux effets qui annullent l'institution de l'héritier devenu ennemi : l'un de la part du testateur, par la preuve qu'elle fait que sa volonté à l'égard de cet héritier a été changée; et l'autre, de la part de l'héritier, qu'elle rend indigne de l'hérédité. De sorte que comme cet héritier n'avait pour titre que la volonté de ce testateur, et ce qu'il pouvait avoir mérite de lui, il n'a pas de titre ni de droit à l'hérédité. Ainsi, encore que l'inimitié de la part du testateur fiit plus juste que celle de cet héritier, l'effet qu'elle a par la loi d'annuler l'institution n'en est pas moins juste. Car, de la part de cet héritier, il est justement privé de l'hérédité dont il est indigne ; et de la part de ce testateur, l'injustice de sa haine contre cet héritier ne consiste pas en ce qu'elle anéantit l'institution, mais seulement en ce qu'il manque au devoir de l'aimer de l'amour qu'il doit à tous les autres. Et comme ce devoir ne l'oblige pas à choisir pour héritier une personne qui, non-seulement n'a aucun droit à son hérédité, mais qui en est indigne, et qu'au contre ire ce devoir lui laisse sa liberté entière ou de laisser ses biens à son héritier légitime, ou d'en choisir un autre; c'est sans aucune injustice que la loi anéantit l'institution suivie d'une inimitié capitale entre l'héritier et le testateur.
On a restreint cette règle à l'héritier testamentaire. Car, outre que les lois citées sur cet article ne regardent que les dispositions des testamens, la condition des héritiers rtô intestat doit être distinguée de celle des héritiers testamentaires, pour ce qui regarde l'effet de l'inimitié entre l'héritier et le testateur. Puisqu'au lieu que l'héritier testamentaire ne tient l'hérédité que de la volonté seule du testateur, l'héritier légitime la tient de la loi. De sorte qu'on peut dire qu'une inimitié qui n'irait pas aux excès dont il a été parlé dans les articles précédens, ne suffirait pas pour exclure de la succession l'héritier légitime de celui qui ayant voulu
(i)V. les c'Iiap. 4 tt 6 du traité de? lois.
mourir sans faire aucune disposition , aurait pu i)ar là marquer qu'il ne voulait pas faire passer ses biens à d'autres qu'à ceux que la loi y appellerait. Et l'inimitié devrait au moins ne pas exclure rhéritier léj^itime dans les provinces qui se régissent par les coutumes où il n'est pas permis de priver les héritiers du sang des biens qu'elles leur affectent; puisque si l'inimitié devait avoir cet effet, il pourrait arriver qu'un testateur qui aurait quelque querelle avec son héritier légitime, la tournerait en inimitié qu'il pourrait aigrir, pour avoir un prétexte de disposer à son préjudice, et frauder la loi.
7. Si l'héritier institué par un testament a fait quelque injure atroce au testateui-, ou quelque mauvais traitement qui le rend indigne de ce bienfait, il en sera privé. (C. civ. 727, § 2. 1 Et à plus forte raison s'il s'était rendu auteur ou complice d'un libelle diffamatoire contre son honneur, ou s'il lui avait fait un procès sur son état: comme si ce testateur se prétendant gentilhoriune, il avait contribué à lui faire perdre cette qualité, ou s'il avait entrepris de le faire déclarer bâtard ( i).
Les libelles diffamatoires sont mis au nombre des crimes capitaux (V. 1. I. C. de fain. lib.) , et méritent encore plus celte peine qu'aucune injure et aucune insulte.
Il faut faire ici la même remarque que ce texte cité sur cet article est dans le cas d'un légataire, mais on peut à plus forte raison l'appliquer à riiéritier.
Si dans le cas que deux personnes qui prétendaient une même succession , et où l'on contesterait l'état de l'autre pour l'exclure, ayant quelque sujet de le croire ou non légiiime ou étranger, et incapable de succéder, il était jugé qu'il fût légitime ou naturel français, et qu'ensuile 11 vînt à mourir , avant pour héritier légitime celui qui avait contesté son état ; celui-ci ne serait pas pour cela jugé indigne de lui succéder. Car sa contestation dans ces circonstances ne devrait pas être imputée à un dessein de nuire , puisqu'elle ne tendait qu'à la connaissance d'une vérité incertaine, d'où dépendaient les droits des parties. Mais pour les libelles diffamatoires, les injures atroces et les mauvais traitemens, comme ce sont des espèces de crimes que les lois punissent, et qui blessent l'honneur plus cher que la vie , il semblerait juste que l'héritier légitime qui en serait coupable , fût déclaré indigne.
8. L'héritier, soit testamentaire ou ab inleslat, qui néglige de poursuivre en justice la punition des coupables de la mort de celui à qui il devait succéder, se rend par là indigue de la succession (2). (C. civ. 727, § 3; I. 3o.) A moins que la faiblesse de l'âge , si cet héritier était un mineur, ou quelque autre cause ne méritât qu'il fût excusé selon les circonstances (i).
9. Celui qui , avant la mort de la personne dont il devait avoir la succession, soit par testament ou ab intestat , aurait disposé,' dans
(0 I^- 9> § I et 2, ff. de liis quie ut indigii. auf. (2) L. 17, i( ■ Je liis qu>e ut iudign. L. i.C eod. (3) L. 6. C. cod.
cette vue , de quelques biens de cette succession , sans îe consentement de cette personne, se serait rendu indigne de lui succéder (i). (C. civ. 958.)
10. Celui qui, ayant été institué héritier par un testament, aurait empêche le testateur d'en faire un second , soit par quelque violence ou par quelque autre mauvaise voie, serait indigne de lui succéder; il en serait de même de celui qui, devant succéder ab intestat, aurait empoché, par les mêmes voies, que la personne de qui la succession le regardait ne fît un testament. Et celui qui aurait usé de violence, ou de quelque autre voie illicite, pour extorquer un testament en sa faveur, ou des personnes interposées, serait à plus forte raison prive de l'effet de ce testament. ( C. civ. III.) Et dans tous ces cas, les auteurs et complices de ces voies illicites en seraient punis selon la qualité des faits et des circonstances (2). (C. civ. 900.)
11. On peut mettre au rang des personnes indignes des successions ceux qui prêtent leurs noms à des testateurs pour être nommés héritiers, afin de faire passer les biens à des personnes que la loi en exclut. Et ces sortes de dispositions, qu'on appelle des fidéicomrnis tacites , demeurent sans effet, si la fraude paraît. Et l'héritier nommé aussi bien que celui à qui il devait rendre la succession en seront privés, l'un comme incapable, et l'autre comme coupable d'une tromperie que les lois comparent au vol ou au larcin ^3). (C. civ. 911.)
12. L'héritier indigne qui aurait déjà joui de quelque bien de l'hérédité, doit en rendre tous les fruits, et autres revenus de tout le temps de sa jouissance, et aussi les intérêts des deniers qu'il pourrait avoir reçus, soit des débiteurs de la succession, on de la vente de quelques meubles de la succession , ou de la vente de quelques immeubles, ou pour d'autres causes. ( C. civ. 958, § 2.) Car il est au rang des possesseurs de mauvaise foi, même avant la demaude [!^). ; C. civ. 729.)
Quoique ce texte ne parie que de l'héritier qui n"a pas vengé la mort du défunt , cette règle convient à tous les cas des autres causes qui peuvent rendre l'héritier indigne.
Puisque cet héritier indigue est qualifié dans ce texte, possesseur de mauvaise foi , même avant la demande , ance controvcrsiam iUatani , pourquoi ne devrait-il les intérêts des deniers qu'il aura reçus, ou des débiteurs de l'hérédité, ou des ventes qu'il en aura faites, que depuis la demande, comme il est dit dans ce même texte, à moins qu'on ne l'entende des deniers qui seraient en nature, ou encore dus par eaux qui auraient acheté de cet héritier.
i3. Paimi toutes ces causes qu'on vient d'expliquer, et qui peu-
(i)L. 29, § 2, et 1. 3o, ff. de donat. L. 2, ia fin . ff . de bis qnse ut indign. (2)L. I, ff. si quis aliq. test prohib. velcog. L. 2, eod. L. 2. C. eod. L. i^ C. eod. V. l'art. 4 de la sect. 2 des legs. V. l'art. 25 et les suivaus de la sect. 5 des testamens. (3) L. 10, ff. de Lis quœ ut iud. auf. L. 46, ff. de hered. pet\t. V. l'art, dernier de la sect précédente. (4)L. 1. C de bisquib. ut ind.
vont rendre un héritier incligne de la succession, il l'aut distini;iier celles qui peuvent cesser d'avoir leur effet et celles dont l'effet ne saurait cesser. Ce qui dépend de l'état où sont les choses au temps de la mort de celui de la succession de qui il s'agit, et des règles qui suivent.
lit. Si la cause qui pouvait rendre l'héritier indigne subsiste au temps de la mort qui fait l'ouverture de la succession, sans que cet héritier puisse s'en justifier , il sera irrévocablement exclu comme indigne. Car, se trouvant tel au moment que la succession lui est déférée, elle ne peut lui être acquise, et les biens passent à celui que la loi y appelle. (C. civ. 728, 73o.)
i5. Si la cause qui aurait pu rendre l'héritier indigne avait cessé , comme si c'était une inimitié capitale, ou autre cause, qu'une réconciliation avec le défunt ou une justification de cet héritier aurait anéantie, l'obstacle cessant, il pourrait succéder.
16. Il faut aussi distinguer entre les causes qui rendent l'héritier indigne, celles qui peuvent regarder également les successions ab intestat, et les successions testamentaires, et celles qui ne peuvent regarder que les successions testamentaires. Car cette distinction est nécessaire pour ne pas donner aux causes qui rendent l'héritier indigne, un autre effet que celui que la loi et l'équité doivent y donner. Et on peut juger par la lecture de chaque article , à laquelle des successions chacune de ses causes doit se rapporter.
SECTION IV
De ceiLT cjai ne peuvent avoir d'héritiers.
Après avoir expliqué quelles sont les personnes qui ne peuvent être héritiers, il est de l'ordre d'expliquer quelles sont les personnes qui ne peuvent avoir d'héritiers. Ce qui regarde différemment les successions testamentaires, et les successions ab intestat. Car, comme il sera expliqué dans cette section, il y a des personnes qui peuvent avoir des héritiers ab intestat , et qui ne peuvent en avoir de testamentaires (i\Il y en a qui au contraire ne peuvent avoir d'héritiers «6 intestat, mais qui peuvent en avoir de testamentaires. Et il y en a qui ne peuvent avoir d'héritiers ni ab intestat, ni testamentaires.
On pourrait compiendre au nombre des personnes qui ne peuvent avoir d'héritiers, ceux qui ne posséderaient que de ces sortes de biens qu'on voit en quelques coutumes, et qu'elles appellent des biens de condition sei-ve, ou de main-morte, dont il a été parlé dans la préface ci-devant, n° i5; car, à l'égard des biens de celte nature, le seigneur succède s'il n'y a pas tl'enfans;
■ fi} V. l'art I de cette ^ect., et la remarque qu'où y a faite, et les art. sniv.
et il exclut tout autre héritier, sDÎl testamentaire, ou ab intestat, comme il a été remarqué dans re même lieu.
1. Toutes les jDeisonnes qui sont incapables de faire un testament, soit par le défaut d'âge, ou par d'autres causes qui seront expliquées en leur lieu : i), ne peuvent par conséquent avoir d'héritiers testamentaires; mais leur succession passe nécessairement aux personnes que la loi y appelle. (C. civ. 9o3, goS, 7245 746.)
On peut mettre en un sens au nombre des personnes qui ne peuvent pas avoir d'héiitiers testrr.nentaires, ceux de qui les biens sont situés dans des coutumes. Car elles ne reconnaissant pas d'autres héritiers que ceux du sang, et ne donnent que le nom de légataires universels à ceux qui n'étant pas appelés par la loi à la succession, sont institués héritiers par un testament.
2. Les bâtards qui ont des biens peuvent en disposer par un testament; et ils peuvent aussi avoir pour héritiers ah intestat leurs enfans (C. civ. 759.), s'ils en ont de légitimes. Mais s'ils meurent sans enfans et sans disposer, connue ils n'ont pas de parenté légitime avec pei-sonne, ils ne peuvent aussi avoir aucun héritier legiti.me, ou ab intestat (2). (C. civ. 765.)
3. Les étrangers qui meurent sans être naturalisés, ne peuvent avoir aucun héritier ni testamentaire, m ab intestat (3\ (C. civ. II, 726, 912.)
Il faut excepter de celte règle les étrangers qui ont des enfans ou parens nés en France, ou naturalisés; car ils peuvent leur succéder, comuie il a éié remarqué sur l'art. 3i de la sect. 2 ; et il faut excepter aussi les étrangers qui se trouvent dans le cas des ordonnances de i4fi3, i583 et ijgy , qui permettent aux marchands étrangers fréquentant les foires de Lyon , de tester, et à leurs héritiers légitimes de leur succéder ab intestat.
Les successions des étrangers appartiennent au roi, par ce droit qu'on appelle d'aubame. (V. la loi et les décis. chées, p. 106, t. i.)
4. Les religieux profès ont pour héritiers, ou ceux qu'ils peuvent instituer par un testament, s'ils veulent en faire avant la profession , ou ceux qui se trouvent aj>pelés à leur succession ab intestat, s'ils n'en disposent point. Et les biens qu'ils peuvent avoir au temps de leur profession passent à leurs héritiers; car leurs vœux les mettent dans l'état d'une mort civile, qui, les rendant incapables de posséder des biens, a le même effet que la mort naturelle, pour faire l'ouverture de leiu- succession (4).
5. Les condamnés à mort, ou à d'autres peines qui emportent la mort civile, venant à mourir dans cet état, ne peuvent avoir aucun héritier; car leur condamnation les a dépouillés de leurs biens, qu'elle fait passer au roi, ou au seigneur à qui la confiscation doit appartenir (5 1. (V. Charte, art. 66.) Mais si leur condam-
(1) V. la sect. 2 du tit. i du troisième livre. (2) L. U, ff. undè cogn . (3) V. l'art. 9 de la sect. 2. (4) V. l'art, ro de la sect. 2, et la remarque qu'on y a faite. (5) V. l'art . 1 1 de la sect . 2 et siiiv.
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nation est anéantie par quelqu'une des voies expliquées dans la sect. 2, ils laissei'ont leurs biens à leurs héritiers.
6. Ceux qui se trouvent n'avoir aucuns parens,ou de qui les parens sont des étrangers non naturalises, n'ont aucuns héritiers ab intestat (i). Mais ils peuvent disposer de leurs biens par un testament, s'il n'y a point en eux d'incapacité. ( C. civ. 726, 912.)
Les biens de ces personnes qui ne laissent aucuns héritiers ni testamentaires, ni ab intestat, appartiennent au roi par ce droit qu'on appelle de déshérence. (V. la préface n° i3, et l'art, i de la sect i3 de ce titre.)
SECTION V
Des droits qui sont attachés à la qualité d'héritiers.
Toute cette section qui regarde les droits des héritiers en général , et les trois suivantes qui regardent les charges des héritiers aussi en général , sont comme du plan où il a été nécessaire de distinguer ces droits et ces charges, et d'en donner cette première vue, pour en faire concevoir l'ordre avant que d'en expliquer le détail. Car ce détail contenant un grand nombre de règles qui doivent être traitées en divers lieux, et qui font des matières différentes, il est nécessaire de donner l'idée de ces matières en un seul endroit, et d'y comprendre les principes et les règles générales qui doivent entrer dans ce plan, et précéder le détail de toutes ces matières qui auront chacune le leur en son lieu, ainsi qu'il sera expliqué dans la remarque ajoutée à la fin de la sect. 8.
La même raison qui a obligé à faire ce plan , oblige aussi d'avertir qu'il ne faut pas considérer comme des redites ce qui pourra se trouver, ou dans les sections précédentes, ou dans toute la suite des Lois civiles, qui paraissent semblables à ce qui sera expliqué dans ces quatre sections ; car, ou il s'y trouvera quelque différence , ou ce qu'il pourra y avoir de semblable en différens lieux sera nécessaire en chacun , soit pour l'ordre , ou pour d'autres vues.
1. Comme l'héritier est le successeur universel , le premier des droits que donne cette qualité, est celui d'accepter et recueillir la succession, de se mettre en possession des biens, de vendiqucr ceux qui seraient entre les mains de tierces personnes , d'exiger les dettes , et d'user en maître de tout ce qui compose la succession (2). (C. civ. 724.)
Il ne faut pas confondre le droit d'accepter et recueillir une succession, dont il est parlé dans cet article , avec le droit ou le titre qui rend héritier. Le droit d'accepter la succession dépend de la volonté de l'iié-
(i) L. I . C- de l)on. var. (9.) L. 87, ff. de acquir. vel omit. lier. "V. l'art. 1 de la sect- i.
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rltier, mais non le titre qui le rend héritier, savoir le testament pour les successions testamentaires , et la proximité pour les successions ab intestat.
V. sur l'acceptation de l'hérédité, et sur la différence entre le droit à la qualité d'héritier, et le droit de faire cette acceptation, ce qui en est dit dans le préambule du titre 3 de ce premier livre, et dans les lieux cités à la fin de ce même préambule.
2. Ce droit de l'héritier a cet effet, qu'encore qu'il ne sache que la succession lui est échue que long-temps après, ou que le sachant il diffère de la recueillir, dès qu'il commence de s'v immiscer, il en acquiert tous les droits , comme s'il l'avait recueillie au temps de la mort de celui à qui il succède. Et tout ce qui pourra avoir aui:;menté la succession dans cet entre-temps, lui appartiendra (i). ^
3. Comme les successions peuvent être plus onéreuses que profitables , l'héritier, soit testamentaire ou ab intestat , qui croit ne devoir pas accepter cette qualité, a droit d'v renoncer 2) 'C. civ. 774, s.j, mais seulement pendant que les choses sont encore entières, c'est-à-dire avant qu'il ait fait aucun acte qui emporte l'acceptation de l'hérédité : car, comme il a été dit en un autre lieu , celui qui a été une fois héritier ne peut cesser de l'être (3). 'C. civ. 789, s. 780, 783, 793.)
4- Si l'héritier doute que la succession soit avantageuse, il peut prendre un temps pour délibérer s'il l'acceptera ou y renoncera 4) fC. civ. 793 , ainsi qu'il sera expliqué dans la section première du titre second.
5. Dans le même cas de l'article précédent, l'héritier peut, sans délibérer, si bon ne lui semble, se déclarer héritier par bénéfice d inventaire, c'est-à-dire en faisant faire dans les formes un inventaire de tous les biens. Ce qui aura cet effet, qu'il ne sera tenu des charges que jusqu'à la concutTence de la valeur des biens, et d'en rendre compte , et que s'il a des droits sur l'hérédité, il les conservera (5\ ^C. civ. 793, s.; C'est ce bénéfice d'inventaire qui fera la matière du titre second. (C. civ. 802.)
6. Quoique les biens de la succession excèdent les dettes passives, si l'héritier, soit testamentaire ou ab intestat , est chargé , par un testament ou un codicille, de legs, de fidéicommis , substitutions, ou autres dispositions, qui diminuent la part que les lois affectent à l'héritier sur les biens de l'hérédité , il a droit de faire modérer ces sortes de dispositions, ainsi qu'il sera expliqué en son lieu '6).
7. Quoique l'héritier qui a une fois pris cette qualité ne puisse plus s'en dépouiller, de sorte qu'il cesse d'être sujet aux charges
(i)L. i38, ff. de reg. jnr. V. l'art, i delà secf. 8. (2) L. i3, ff. de acqnir. vel omitt. heted. L. 16. C. dejnre delib. V. la sect. 4dutit. 3 de ce premier livre. (3) V. l'art. 18 de la sect. i de ce titre. (4) L. i, § i, ff- de jure delib. L. 5, eod. {S) L. nlt. _^ 2 . C. de jure delib. Dict. 1. § g, in fin. V. le tit. 1. (6) L. 1, ff. ad leg. Faîc. V. le tit. 3 du liv. 4, et le rit. 4 dn 5' livre.
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de l'hérédité qu'il avait acceptée , il ne laisse pas d'avoir le droit de la vendre , de la donner ou d'en disposer à d'autres titres , au profit d'une personne qui entre en ces droits , et qui s'obliyje d'acquitter les charges (i;. (C. civ. 780.) Mais quoique cet héritier se soit dépouillé des biens , il demeure toujours tenu de toutes les charges , et il a seulement son recours contre celui qui , ayant acquis l'hérédité, doit l'en garantir \i].
8. On peut mettre au nombre des droits de l'héritier, celui de faire passer après sa mort l'hérédité qui lui était échue aux personnes qui lui succéderont, quoiqu'il n'eût pas recueilli la succession, ni fait aucun acte d'héritier. (C. civ. 781.) C'est ce droit qu'on appelle transmission, qui sera expliqué en son lieu (3j.
9. Il ne faut pas comprendre dans les droit-5 de l'héritier, tous ceux que pouvait avoir la personne à qui il succède ; car il y en a plusieurs qui sont restreints aux personnes, et ne passent point à leurs héritiers (4).
10. Il faut remarquer parmi les droits des héritiers, le droit distingue qu'ont les enfanset autres descendans, et les ascendans, d'une légitime dont ils ne peuvent être privés , et dont il sera traité en son lieu 5 . Et aussi le droit de collatéraux, dans les coutumes , sur les biens qui leur sont affectés, et dont on ne peut disposer à leur préjudice (6). C. civ. 91 3 , s.)
11. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers, chacun a droit d'obliger les autres à venir entre eux en partage des biens et des charges de l'hérédité (7). (C. civ. 745, 1017,873, 8i5.)
12. Dans le même cas où il y a plusieurs héritiers, ils ont entre eux réciproquement ce droit, qu'on appelle d'accroissement, qui fait qu'au défaut d'un d'eux son droit passe aux autres, suivant les règles de cette matière, qui seront expliquées en leur lieu (8). (C. civ. 786.)
i3. Entre cohéritiers d'un ascendant, soit qu'ils succèdent ab intestat , ou qu'ils soient appelés par un testament, chacun a le droit d'obliger ses cohéritiers qui peuvent avoir des biens venus de cet ascendant à qui ils succèdent, à les rapporter, c'est-à-dire à les mettre dans la masse de l'hérédité , pour être compris dans leur partage. iC. civ. 843.^ C'est ce droit, qu'on appelle de rapport, qui fait une matière dont les règles seront expliquées dans leur titre propre fg .
i4- Lorsque les ascendans succédant à leurs descendans se trouvent avoir des cohéritiers, comme il arrive dans les cas qui seront expliqués en leur lieu (10), si ces ascendans avaient fait
(i) Toto titulo, ff . etC. dehered. vel act. veod. (2) L. 2. C. deleg. (3)V. la sect. 10 des testamens. (4) V. l'art. 5 de la sect. i. (5) V. le tit. 3 du 3' livre. (6) V. la préface ci-devant, n" 7. (7) V. le tit. 4 de ce premier livre. (8) V. la sect. 9 des- testamens. (9) V. le titre quatrième du livre second. (lo) V. la sect. 1 du tit. 2 du livre second.
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quelques donations à leurs descendans, à qui ils succèdent , ce qu'ils avaient donné n'entre point dans le partage , mais leur revient par ce droit qu'on appelle de retour ou réversion , qui sera expliqué en son lieu :'ij.
SECTION VI
De diverses sortes d'engageme/is des héritiers.
1. L'héritier, soit ab intestat, ou testamentaire, qui a accepté cette qualité , ou fait quelque acte qui le rend héritier, ainsi qu'il sera expliqué dans la sect. i du tit. 3 , entre dans un engagement générai qui l'oblige à toutes les suites de cette qualité d'héritier, et à toutes les charges de l'hérédité , par le simple effet de l'adition. Car l'acte qui le fait héritier est comme un contrat entre lui et ceux envers qui cette qualité pourra l'obliger, par lequel il prend les biens à condition d'acquitter les charges (2). ( C. civ. 724, 780, 783.)
2. Les engagemens des héritiers sont de plusieurs sortes, de même que les charges de l'hérédité. Et pour bien concevoir la nature de chacun, et l'ordre de tous , il faut en faire les distinctions qui suivent.
3. Le premier engagement d'un héritier est cette obligation générale et indéfinie qu'il contracte envers toutes les personnes qni pourront avoir quelque droit sur l'hérédité ; quoiqu'il ignore quelles sont toutes ces personnes et quels sont leurs droits, et quoique les biens de l'hérédité n'y suffisent pas ; si ce n'est qu'il use de la précaution dont il a été parlé dans l'art. 5 de la sect. 5 (3).
l\. "Tous les engagemens particuliers, qui peuvent être compris dans cette obligation générale et indéfinie, se distinguent en deux espèces , qui les comprennent tous sans exception. La première est de ceux que la personne à qui l'héritier succède peut lui imposer ; et la seconde de tous ceux qui sont indépendans de la volonté de cette personne. Ainsi, les legs sont de la première de ces deux espèces ; et les dettes passives du défunt , c'est-à-dire ce qu'il pouvait devoir, sont de la seconde. ,C. civ. 783, 1017, 1012.)
5. Les charges qu'on peut imposer à un héritier sont de plusieurs sortes: comme des legs et donations à cause de mort, dont il sera traité dans le quatrième livre des substitutions et fidéicommis , qui font la matière du cinquième livre ; et toutes autres dispositions que le défunt peut avoir faites, et qui imposent à son héritier quelque engagement ; comme ce qui peut regarder ses
(i) V. la sect. 3 du titre 2 du secoud livre. (2) L. 4, (l. quib. ex caus. in poss. eat. 1. 3, in fin eod. 1. 5, § 2, ff. de oblig. et art. § 5, inst. de oblig. quae quas. ex contr. nasc. V. l'art, i delà sect. 8. (3) L. 8, ff. de acquir. vel omit . bered.
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rcstilntions, ses frais funéraires, s'il y a ])ourvu, et les aiitre> scniblahles (i). (C. civ. iof)3, 1062, 2101.)
6. Les charges dont l'héritier c^t tenu , quoique cehii à qui ii si'.ecéde n'en ait rien ordonné, sont aussi de phisienrs sortes, t-onime les dettes passives du dcfimt , soit qu'il dût pour sa propre affaire, ou pour d'autres pour qui il fût obligé; les redevances des ionds de l'hérédité ; les dettes et autres charges des successions que le défunt aurait recueillies ; la réparation des dommages qu'il eut causés par quelque délit ou par d'autres voies , les frais funéraires, et tout ce qu'il peut y avoir d'engagement, ou de la personne, ou des biens du défunt qui regardent son héiédité, encore qu'il n'y ait obligé son héritier par aucune disposition (i).
7. Comme il ne faut pas comprendre indistinctement dans les biens d'une hérédité, tout ce qui peut avoir appartenu au défunt à (jui l'héritier succède, ainsi qu'il a été dit dans l'art. 5 de la sect. I, il ne faut pas non plus comprendre indistinctement dans les engagemens de l'héritier, tous ceux où le défunt pouvait être entré. Car il v a deux sortes d'engagemens qui finissent avec la personne, et qui ne passent pas à ses héritiers, comme on le verra dans les deux articles qui suivent.
8. La première sorte d'engagemens qui ne passent pas aux hélitiers, comprend de certaines fonctions où l'ordre public demande qu'on engage quelques personnes indépendamment même de leur volonté. Ainsi , l'engagement de ceux qui sont appelés à des charges d'échevins, consuls, coUecteui's et autres, qu'on appelle municipales, ou à l'administration d'un hôtel-Dieu, d'un hôpital général, ou autre semblable, celui d'un tuteur ou d'un curateur, les commissions qu'on ordonne pour des fonctions que l'ordre de la justice rend nécessaires, comme de séquestres de biens contentieux, et autres semblables , sont autant d'engagemens dont l'exercice finit par la mort des personnes qui avaient été choisies pour ces sortes de fonctions (ij. Car elles sont telles que l'héritier pourrait, ou en être incapable, ou avoir quelque privilège qui l'en exemptât. Mais, quoique ces charges ne passent pas aux héritiers, et qu'elles finissent par la mort de ceux qui v étaient engagés, leurs héritiers seront tenus des suites qui peuvent les regarder, suivant les règles qui ont été expliquées en un autre lieu (4).
9. La seconde sorte d'engagemens qui ne passent pas aux héritiers, en comprend quelques-uns de ceux où l'on ne peut entrer que volontairement et de gré à gré, et qui sont tels que les intéressés se choisissent réciproquement l'un l'autre par des considérations qui se bornent à leurs personnes. Ainsi, ceux qui chargent des procureurs constitués, ou de toutes leurs affaires géné-
(i) V. les livres 4 et 5, et la sect. 1 1 de ce titre. (2) V. l'art. 16 de la sect. i, et la tect. lO de ce titre. (3) V. l'art. 5 de la sect. 6 des tuteurs. V. le titre de-ç .■ivndics, directeurs, etc. (4) V. les art. 5, fi, 7 et 8 de la sect. 4 des tuteur^
ralement, ou do quelque affaire particulière, et ceux qui acceptent les procurations, entrent dans un eoi^agement volontaire et réciproque par la confiance qu'ils ont l'un en l'autre ( 1 1. Ainsi, ceux qui contractent des sociétés , Oïi universelles de tous biens, ou particulières pour quelque commerce, foi'ment entre eux une liaison volontaire, dans la vue des avantages qu'ils peuvent tirer l'un de l'autre par l'industrie, la fidélité et les autres qualités que chacun d'eux considère en l'autre ^2). Ainsi, ceux qui avant des différends entre eux, conviennent par un compromis de les faire juger par des arbitres, peuvent ne prendre cette voie que par des considérations particulières d'honnêteté , ou autres , qu'ils peuvent avoir l'un pour l'autre (3). De sorte que, dans tous ces cas, les engagemens de l'un envers l'autre ont leur fondement sur des motifs restreints aux personnes, et par cette raison il est juste que leurs liaisons finissent par leur mort. Mais leurs héritiers , comme ceux des tuteurs, sont tenus des suites qui peuvent les regarder, suivant les règles qui ont été expliquées en leur lieu ('4)-
SECTION VIL
Des engagemens qu'on peut imposer à un héritier, et par quelles dispositions.
I. On peut imposer à un héritier, soit testamentaire ou ab intestat, toutes ces sortes de charges dont il a été parlé dans l'art. 5 de la section précédente, et en général toutes sortes de charges indistinctement, pourvu qu'elles soient possibles, honnêtes et licites. Car ce qui serait impossible, ou qui blesserait les bonnes mœurs ou l'honnêteté, ou que quelque loi rendrait illicite, n'obligerait à rien (5). (C. civ. 6, 11 33, 900.)
1. Toutes les charges en général qu'on peut imposer à des héritiers , se règlent par deux sortes de dispositions. L'une de celles qu'on appelle dispositions à cause de mort, qui sont irrévocables, et qui n'ont leur effet que par la mort de celui qui a disposé ( C. civ. 895, 967., : comme sont les testamens, les codicilles, et les donations à cause de mort; ce qui comprend les legs, les fideicommis , les substitutions ( C. civ. 896.) , et tout ce qu'on peut ordonner p?r ces sortes de dispositions. Et l'autre de celles qui sont irrévocables , comme les donations entre-vifs , et autres actes de même nature, qui peuvent contenir quelque engagement qu'on impose à des héritiers. Ainsi, par exemple, celui qui ferait une donation entre- vifs d'une maison ou autre héritage, pourrait par
(i) V. l'art. 6 de la sect. 4 des procurations. (2) V. l'art. 14 de la sect. 5 de la société. (3) V. l'art. 6 de la sect. i des compromis. (4) V. l'art. 6 delà société ; les art. 6, 7 et 8 de la sect. 4 des procurations, et l'art. 6 de la sect. i des compromis. (5) Nor. 2.>, cap. 2. L. 5, ff . test, qucmad. aper. L. i85, ff. de reg. jur.
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le nKMiie contrat, cliarjjjer son héritier de souffrir après sa mort une servitude pour cet héritage sur un autre fonds de sa succession, ne voulant pas s'assujettir lui-même à cette servitude pendant qu'il vivrait. Ainsi, on peut faire un contrat de fondation, dont l'exécution ne conunence qu'après la mort du fondateur, ((uoique le contrat soit irrévocable.
3. Pour former l'engagement de l'héritier aux charges que veut lui imposer celui à qui il succède, il faut que les dispositions qui règlent ces charges, soient telles qu'elles puissent avoir leur effet. Et pour le leur donner, il faut qu'on y ait observé les règles qui suivent. Après quoi elles tiennent lieu de lois à l'héritier.
4. La première règle pour la validité des dispositions qui contiennent les charges qu'on impose à un héritierj est que ces dispositions soient faites par des personnes qui en aient le pouvoir, et en qui la liberté de disposer n'ait aucun obstacle: comme serait «ne incapacité du nombre de celles qu'on a expliquées dans la sect. a, ou d'autres qui seront expliquées en leur lieu(i). (C. ciA\ 901, s.)
5. On peut mettre pour une seconde règle, que les dispositions qui imposent quelque charge à un héritier en faveur de quelque personne, comme im legs, un lidéicommis ou autres semblables, doivent être faites en faveur de perscmnes capables de recevoir ces sortes de bienfaits (2). ( C. civ. goa, 25, 725, 911.)
6. La troisième règle est que ces dispositions soient faites dans les formes prescrites par les lois. Ainsi, pour les dispositions à cause de mort, il faut v observer le nombre des témoins, et les autres formalités qui seront expliquées en leur lieu (3). (C. civ. 971 , s.) Ainsi, pour les dispositions entre-vifs, il faut qu'elles soient telles que les lois l'ordonnent : comme si c'est une donation entre-vifs, qu'elle ait été acceptée par le donataire et insinuée (4). (C. civ. 974, 953, 931.)
7. La quatrième règle est que les charges imposées par ces dispositions, n'excèdent pas les bornes que les lois ont mises à la liberté de disposer, pour conserver aux héritiers soit testamentaires ou ab intestat, les biens qu'elles leur affectent. Ainsi, le testateur ne peut diminuer par aucune charge la légitime de ses enfans ou ascendans. (C. civ. 920, s.) Ainsi, dans les provinces qui se régissent par le droit écrit, le testateur ne peut pas léguer au-delà des trois quarts des biens qu'il peut laisser; et l'héritier peut faire réduire les legs, de sorte qu'il lui reste au moins un quart de l'hérédité. Et les fidéicommis ont aussi leurs bornes (5). Et dans les coutumes on ne peut léguer que selon qu'elles le permettent. (C. civ. 913, s.)
(t) V. la sect. 1 des testamcus. (2) Ou ne peut donner à ceux que les lois -dent incapables de recevoir. V. la sect. 2 des testamens. (3) V. la sect. 3 des ica^amens, et la sect. i des codicilles. (/,) V. l'art. 2 et l'art. i5 delà sect. r des donations. (5) V. le titre de la légitime, celui de la falcidie, et celui de la trébtlliauique.
reu testa
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8. Il y a cette différence entre les dispositions qui se trouvent défectueuses par l'une des trois premières de ces règles qu'on vient d'expliquer, et celles qui se trouvent contraires à la quatrième; que celles-ci ne sont pas nulles pour passer les bornes de lajiberté de disposer, mais sont réduites selon ces bornes; et que les dispositions faites contre l'une des trois autres l'ègles, c'est-à-dire ou par des jiersonnes qui n'en ont pas le pouvoir, ou en faveur de personnes à qui on ne peut donner, ou qui manquent de ([uelquc formalité dont le défaut suffise pour les annuller, n'ont aucun effet et n'obligent à rien. (C. civ. 920, 902, 25, 912.)
9. Toutes ces causes qui peuvent, ou annuller les testamens et autres dispositions, ou empêcher qu'elles n'aient leur entier effet, seront expliquées dans leur lieu propre. Et il suffit ici de donner cette idée en abrégé de ces principes généraux, et en marquer l'ordre.
10. Lorsque la charge imposée à l'he'ritier, soit legs ou autre, doit avoir son effet en tout ou en partie, il doit s'en acquitter de la manière qui lui est prescrite par le testament ou autre disposition. Et s'il y survient des difficultés, elles se décideront par les règles qui seront expliquées en leur lieu (1).
SECTION VIII
Des cngagemens qui suivent de la qualité d'héritier, quoique celui à qui il succède n'en impose aucun.
i. Tout héritier, soit testamentaire ou «i intestat, qui accepte une succession , s'engage par là à toutes les charges indistinctement, et à celles mêmes que celui à qui il succède pouvait avoir ignorées. Et comme il a tous les biens et tous les droits de l'hérédité, et ceux mêmes qui n'y sont acquis qu'après la mort de celui à qui il succède, il est aussi tenu des charges survenues après cette mort (2). (C. civ. 724, 1012, 1017.)
2. Si dans la succession qui passe à un héritier, il se trouve d'autres successions que celui à qui il succède ou ses auteurs avaient recueillies , toutes les charges qui peuvent rester de ces diverses successions se confondent et réunissent en la personne de cet héritier, et lui deviennent propres (3). (C. civ. 724.)
3. Si dans une succession il y a des biens sujets à quelque fidéicommis ou substitution, dont le défunt ou ses auteurs eussent été chargés, l'héritier sera tenu de les restituer aux personnes qui s'y trouveront appelées quand les cas seront arrivés (4)- (C civ. 896. )
4. L'héritier est aussi tenu en général et indistinctement de
(i) V. les sect. 6, 7 et 8 des testamens, et la sect. 11 du même titre. (2) V. l'art. 2 de la sect. 5, l'art, i de la sect. 6, et l'art, a de la sect. suiv. (3) V. l'art. i6 de la sect. i. (4) V. le titre des substitutions au cinquième livre.
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toutes dettes passives, et autres sortes de charges quelles qu'elles soient, et des actions et prétentions que des créanciers ou d'autres personnes pouvaient avoir contre le défunt, ou sur des biens de l'hérédité (i). ( C. civ. 72/,, 1012, 1017.)
5. Il faut comprendre, dans les charges dont l'héritier est tenu, quoique le défunt n'en ait rien ordonné, les restitutions et dédommagemens qu'il pouvait devoir par quelque crime ou quelque délit. Ce qui fera la matière delà sert. 10.
- 6. On peut encore mettre en ce même rang les dettes dont le paiement ne pouvait être demandé au défunt pendant qu'il vivait: comme s'il s'était obligé pour une somme qui ne dût être payée qu'après sa mort ; ou si celui qui s'était rendu sa caution, ayant payé après sa mort, demandait à l'héritier son paiement qu'il ne pouvait demander au défunt (2). (C. civ. 610, 870, 1009.)
7. L'héritier est enfin tenu des frais funéraires de la personne y. qui il succède, ce qui fera la matière de la section 11. (C. civ. 2101. )
SECTION IX
Comment les héritiers sont tenus des dettes passives et de toutes autres charges de l'hérédité.
Quoique tous les articles de cette section n'expriment pas d'autres charges en particulier que les dettes passives, les règles qu'on y explique doivent s'appliquer aux autres sortes de charges, comme des legs de diverses espèces de choses, des frais funéraires et toutes autres. Car il n'y en a point qui ne se convertissent en dettes passives par des estimations en deniers, si les héritiers manquent de les acquitter (3). Ainsi , les règles de cette section sont communes à toutes les espèces de charges d'une hérédité , selon qu'on peut y en faire l'application.
1. Il faut comprendre sous ces mots de dettes passives et charges de l'hérédité dont l'héritier peut être tenu , non-seulement tout ce que le défunt pouvait devoir de son chef, et tout ce qu'il aurait imposé à son héritier, mais en général tout ce qu'il peut y avoir de droits qui aient une affectation sur l'hérédité. ( C. civ.
2. L'héritier pur et simple, c'est-à-dire qui ne se sert pas du bénéfice d'inventaire, dont il a été parlé dans l'art. 5 de la section 5, est tenu indistinctement et indéfiniment de toutes les dettes passives du défunt, et de toutes autres charges de l'hérédité, à quelques sommes qu'elles puissent se monter, et quoiqu'elles excèdent de beaucoiq) la valein- des biens. Car il n'a tenu qu'à lui, ou de ne pas accepter la succession , ou de se servir de ce béné
(i)L. 1. C. debered. act. (2) L. 7, ff. de reb. autb. jud. possid. Ditt 1 in fin. (3)L 72, ff. deverb. obi. V. l'art, idelasect. 8 des legs.
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lice. Et s'etant rendu héritier sans cette piécaution, il s'est engagé irrévocablement à toutes les charges quelles qu'elles lussent (i). (C. civ. 775, 780, s. 783, 789, s. 793.)
3. Les engagemens des héritiers pour les dettes j)assives sont «lifférens, selon trois dilférentes espèces de dettes. La première tie celles qu'on appelle pures personnelles : la seconde des dettes hypothécaires; et la troisième de celles qui sont privilégiées. Il faut distinguer ces trois différentes sortes de dettes pour distinguer aus.si les droits des créanciers contre l'héritier, et les différens engagemens de l'héritier envers les créanciers.
4. On appelle dettes pures personnelles celles (|ui ne consistent qu'en une simple piomesse, ou autre titre ou sûreté, qui n'oblige que la personne du débiteur (i) , sans hypothèque ni privilège sur aucuns biens. Les hypothécaires sont les dettes dont le créancier a une hypothèque {Vj. (C. civ. 21 lA») Et les dettes [)rivilégiées sont celles qui ont quelqu'un des privilèges qu'on a expliques dans la sect. 5 des gages et hypothèques. (C. civ. 2101. }
5. Les créanciers du défunt pour dettes purement personnelles, comme sont ceux qu'on appelle chirographaires, c'est-à-dire qui n'ont que de simples promesses, et généralement tous ceux qui n'avaient point d'hypothèque sur les biens du défunt, leur débiteur, ne laissent pas d'être préférés sur ces biens aux créanciers de son héritier, même hypothécaires. (C. civ. 2101 , 2107.) Gar encore que les biens du défunt soient hypothéqués aux créanciers de son héritier, s'il leur avait hypothéqué ses biens à venir , ceux de cette hérédité sont premièrement affectés aux dettes du défunt, et n'ont passé à l'héritier qu'avec cette condition de les acquitter. Et il en est de même à plus forte raison des créancieis du défunt qui avaient une hypothèque ou un privilège sur ces mêmes biens (4).
6. Les créanciers du défunt, même hypothécaires, n'ont pas d'hypothèque sur les biens propres de l'héritier, jusqu'à ce qu'il leur oblige ses biens, ou qu'ils obtiennent contre lui une condamnation en justice. Mais cette hypothèque, qu'ils pourront avoir sur les biens de cet héritier, ne viendra qu'après celle de ses créanciers à qui il avait auparavant obligé ses biens. Car le défunt, leur débiteur, ne leur avait pas hypothéqué ni pu hypothéquer les biens de son héritier (5). (C. civ. 724, 780.)
7. Lorsqu'il y a plusieurs créanciers du défunt qui n'ont ni hypothèque ni privilège, ils viennent entre eux en concurrence, tant sur les biens de l'héritier que sur ceux du défunt, et clvacun en reçoit à proportion de ce qui lui est dû, s'il n'y en a pas
(i) L. 8, ff. de acquir. vel omitt. liered. (2) § i,in.st. de act. 1. 25, ff. de oblig. et act. (3) V. l'art. r6 de la sect. i des gages et hypothèques. (4) L. (i, ff. de seiiarat. (5)L. 29, U. de pigu cthypoth. L, i, iu fin , C. coinni. de légat.
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assez pour les payer tous (i). (C. ci v. 2093, 2218; pr. 749, 77?.)
8. S'il va des créanciers hypothécaires du défunt, ils sont payés sur les biens qui avaient appartenu à leur débiteur, suivant l'ordre de leurs hypothèques ( C. civ. 2093 ), et sur les biens de l'héritier seulement en concurrence enti-e eux et les autres créanciers du défunt qui n'ont pas d'hypothèque. Car ils n'ont tous leurs droitscontre l'héritier que du même temps, et du jour de l'adition de l'hérédité. (C. civ. 777.) Mais les créanciers du défunt, hypothécaires ou autres, qui auraient les premiers acquis une hypothèque sur les biens de l'héritier, soit qu'il s'oblige ou soit condamné, sont préférés aux autres sur les biens de cet héritier (2). (C. civ. 724.)
Il ne faut pas confondre dans cet article le droit des créanciers du défunt contre l'héritier avec leur hypothèque sur les biens de l'héritier. Car tous les créanciers du défuut , soit hypothécaires ou autres, ont bien leur droit acquis contre l'héritier, dans le même temps de l'adition de l'hérédité, comme il est dit dans l'article; mais ils n'ont chacun leur hypothèque sur les biens de l'héritier, que lorsqu'il s'oblige ou qu'il est condamné.
9. Dans tous les cas où il y a concurrence entre les créanciers du défunt et ceux de l'héritier, tous les créanciers du défunt sont préférés sur ses biens à tous les créanciers de son héritier. Et pour exercer leurs droits ils peuvent faire séparer les biens de l'hérédité de ceux de cet héritier (3). (C. civ. 877, 878, 881.)
Les créanciers de rhériticr ont la même préférence de leur part, sur ses biens, et peuvent demander cette séparation, comme il a été dit dans le préambule de ce même titre de la séparation des biens.
10. Lorsqu'il y a deux ou plusieurs héritiers, les créanciers du défunt doivent diviser leurs demandes contre chacun d'eux , selon leurs portions de l'hérédité , sans qu'ils puissent poursuivre les uns pour les portions des autres , ni demander le tout à un seul. Mais, pour les dettes qui ont une hypothèque ou un privilège, les créanciers peuvent s'en faire payer sur les biens qui y sont sujets, quoiqu'un seul héritier les ait dans son lot. Et c'est ce qu'on dit corçmunément, que les héritiers sont tenus des dettes de la succession personnellement chacun pour sa part et hypothécairement pour le tout (4\ Ainsi, les créanciers conservent leurs droits entiers sur l'hérédité; car ils exercent leur hypothèque et leur privilège sur les biens qui y sont sujets , et ils usent de leur droit sur tous les autres biens, pouvant agir contre chaque héritier selon ce qu'il doit en avoir pour sa portion. (Co. 873, 1009.)
(i) L. 5, § ult. ff . de tribut, act. V. la scct. 2 de la cession des biens. (2) L. 2, in fin. 1. 4. C. qui portior. 1. i r, ff. eod. (3) L. 2 . C. de bon. auth. jad. possid. V. le titre de la séparation des biens du défunt, etc. (4) L. 2. C. de hered. act. L. 33, ff. deleg. 2. V. l'art. 12 et l'art, ini de cette sect., et l'art. 16 de la scct. r de!> gages et hypothèques.
1 1. Quoique la dette hypothécaire ou privilégiée ue se divise pas à l'égard du créancier, et qu'il puisse la demander entière à l'héritier possesseur des biens qui y sont sujets, elle se divise entre les héritiers. Et celui qui étant possesseur du fonds sujet à l'hvpothèquc ou au privilège aura payé le tout, ou sera poursuivi pour le paiement, en sera garanti par ses cohéritiers, ainsi qu'il sera dit dans l'article suivant. (C. civ. 873^, 875.)
12. Toutes les dettes, soit pures personnelles, hypothécaires, ou privilégiées, se divisent entre les héritiers, de sorte que chacun en doit porter sa part à proportion de celle qu'il prend dans l'hérédité ; si ce n'est qu'un des héritiers eût été chargé par le défunt d'acquitter le tout, ou d'en payer plus que sa portion. Ainsi , 'he'ritier poursuivi pour plus que ce qu'il doit à l'égard d'une
dette pure personnelle, ne peut être condamné envei's le créancier que pour sa portion. Car, de la part des héritiers, il ne serait pas juste que l'un fût tenu de payer la portion de l'autre; et de la part du créancier, il a la liberté de saisir le total du bien , avant qu'aucun héritier en prenne sa part; et s'il ne le fait, il est juste que la sûreté qu'il pouvait avoir sur tous les biens du défunt pour toute sa dette, suive ces mêmes biens, et se divise comme ils se divisent. Mais , à l'égard des dettes hypothécaires ou privilégiées, comme il est juste que le créancier conserve son hypothèque ou son privilège, il peut, ou suivre les fonds qui y sont sujets, ou sans déroger à ce droit, agir contre chaque héritier pour sa portion. Et si l'héritier possesseur de l'héritage sujet à l'hypothèque, ou au privilège , est poursuivi pour le tout, il aura son recours contre ses cohéritiers qui l'en indemniseront chacun pour sa portion (i). (C. civ. 875.)
i3. La liberté qu'ont les héritiers de faire diviser entre eux les dettes pures personnelles, a son effet à l'égard de toute sorte de créanciers indistinctement, même contre le fisc (2).
14. Cette même liberté de diviser les dettes pures personnelles entre cohéritiers , ne laisse pas d'avoir son effet dans le cas où l'un d'eux serait insolvable. Car le créancier doit s'imputer de n'avoir pas pris ses sûretés sur tous les biens de l'hérédité avant le partage entre les héritiers (3). (C. civ. 876.)
i5. Comme les dettes se divisent entre les cohéritiers , selon leurs portions dans l'hérédité, c'est sur ce pied que chacun d'eux en paie sa part; et quoiqu'il puisse arriver entre cohéritiers qu'outre leurs portions héréditaires, soit égales ou inégales, il y ait quelque legs ou autre avantage à l'un plus qu'aux autres, ils ne seront chargés des dettes qu'à proportion de leurs parts dans l'hérédité (4). (C. civ. 870.)
Le tiers coutumier abandonné aux enfans pendant l'émigration de
(i) L. 2 . C . si unus ex plur. bered. crédit . (2) L . 2 . C . de hered. act. (3) L 33, ff . de legat. î. (4) L. i . C si cerUim pet.
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leur père , n'est pas dans leurs mains une portion de successiDu soumise aux dettes; ils l'ont reçu en paiement d'une simple créance, et ils restent étrangers au\ dettes du père (i).
Un légataire a contre les cohéritiers une action hypothécaire, mais non une action solidaire pour ohteiur la délivrance de sou legs (a).
Le droit de mutation en matière de succession est à la charge des héritiers personnellement. L'usufruitier qui en a fait l'avance peut le répéter sans attendre la fin de l'usufruit, et sans être tenu de consentir à Li vente d'aucune partie des biens (3).
SECTION X
Des cngagemens de l'héritier à cause des crimes et des délits de celui a qui il succède.
Quoique les principales règles de l'engagement des héritiers pour les crimes et les délits de ceux à qui ils succèdent, soit autres jiar notre usage que dans le droit romain , on n'a pas dii retrancher cette matière qui fait une partie essentielle de celle des successions, et dont les règles sont d'un usage nécessaire et assez fréquent.
Pour bien entendre la différence entre notre jurisprudence et celle du droit romain sur cette matière , et quelles sont les règles que nous en observons, et celles que nous rejetons, il est nécessaire d'en reinarqiier les principes qui suivent.
Il résulte des lois du digeste, et de celles du code qui regardent cette luatière , et qui sont répandues en divers endroits , que pour les condamnations contre les héritiers des coupables de criiTies et de délits, on faisait une première distinction générale entre les délits, qu'on a[)pelait privés, où chacun ne pouvait agir que pour son intérêt particulier, comme était le larcin, les injures et quelques autres ; et les crimes qu'on appelait publics, par cett« raison que toutes persoinies étaient reçues pour en poursuivre la pimition, et ceux mêmes qui n'y avaient aucun intérêt, comme étaient le crime de lèse-majesté, le parricide, le sacrilège et autres (4)-
Pour ce qui était des délits privés, on y distinguait le désintéressement, que nous appelons l'intérêt civil, de la personne qui avait souffert le dommage, et les peines pécuniaires que méritait le coupable du délit, outre ce dédommagement. Ainsi, par exemple, dans le larcin, lorsque celui qui l'avait souffert ne poursuivait pas le larron extraordinairement par une accusation , c'està-dire , criminellement, comme il aurait pu le faire s'il l'avait voulu (5), et qu'il ne le poursuivait que civilement, c'est-à-dire, pour son intérêt civil , et non pour la punition du crime qui re-
(i) Décret, iS août 1807. (-2) Cass. 7 uovcinl)re 1810. (3)Cass. 9 juin i8i3. (/i) § I, iust. (le pub. jiul (5) V. 1. ult. ff. de flirt. 1. i5 ff . «le coiulict. caus . (lat.
Harcie le public, son désintéressement consistait en la restitution de la chose dérobée , ou de sa valeur avec les dommages et intérêts ; et il y avait de plus pour la peine pécuniaire le quadruple de la valeur de la chose dérobée, si le larron était pris en flagrant délit, ou le double s'il n'était pas surpris en délit i . On distinguait aussi le cas où il v avait une demande faite contre celui qui avait commis le délit, et les cas où cette demande n'c-tait laite qu'après sa mort à son héritier, Suivant ces distinctions , lorsque celui qui avait commis le délit avait été assigné de son vivant, s'il venait à mourir avant la condamnation, son héritier était condamné non-seulement au désintéressement, mais encore à la peine pécuniaire, selon la qualité du délit, comme du double ou du quadruple pour le larcin. Et on jugeait que le défunt ayant été prévenu par une demande, qui dans la suite se trouvât bien fondée , il avait encouru cette peine , et que l'héritier devait la payer. Mais s'il n'y avait eu aucune demande contre le défunt, et qu'elle n'eût été faite que contre l'héritier, il n'était pas tenu de la peine pécuniaire 2 . Et pour le désintéressement, on faisait encore une autre distinction entre le cas où l'héritier de celui à qui la demande n'avait pas été faite, se trouvait profiter du délit, comme si une chose dérobée était en nature en sa puissance, ou que la succession s'en trouvât augmentée, et le cas où il n'en restait aucun profit dans l'hérédité. Dans le premier cas l'héritier qui profitait du délit, il était tenu de la restitution de ce qui lui en revenait de bon ; et dans le second , ne profitant pas du délit , il n'était tenu de rien (3).
Puisque l'héritier de celui à qui la demande avait été faite était tenu de la peine pécuniaire, il était à plus forte raison tenu da désintéressement.
Pour les crimes publics, comme il y a deux sortes de peines, celles qui touchent à la ])ersonne, telles que sont les peines corporelles, la destitution d'une charge, et autres semblables, et les peines pécuniaires, comme les amendes et confiscations 4 ? ^t qu'il n'y a que celles-ci qui puissent passer aux héritiers, il y avait cette différence entre les peines pécuniaires des délits privés et celles des crimes publics, que pour celles-là les héritiers, comme on vient de le dire, en étaient tenus si la demande en avait été faite à l'auteur du délit, quoiqu'il fût mort avant la condamnation, parce que sa mort n'éteignait pas l'action pour le délit : mais j)our les peines pécuniaires des crimes publics, elles ne tom-
'^^t^ § 5 et § ult. inst. de ob. quse ex delict. nasc. (2) L. 33, ff. de obi. et act. l. 58, eod. § i, iu fin. inst. de perpet. et temp. act. 1. 164, ff • de reg. jur. 1. 139, eod. 1. 8r, eod. (3; L. 38, ff. de reg. jur. L. 26, ff . de dolo. L. 44, ff ■ de reg. jur. L. uu. C. ex delict. def . in quant, lïered. conven. vid. 1. 2, § ult. ff . vi bon. rapt. vid. 1. 4. in fin. ff . de incend. ruin naiif. 1. 2, § ult. ff vi bon. rap. '4) L. 20, ff . de accus. L. i, in fin. ff . de pœnis.
baient sur les héritiers que lorsqu'il y avait eu une coudamuation contre le défunt ; et quoiqu'il y eût inie accusation , si l'accusé mourait avant la condanuiation, comme sa mort éteignait le crime, les suites aussi n'en subsistaient plus (i). Il n'y avait que deux sortes de crimes exceptés, et dont la condamnation se poursuivait après la mort de l'accuse. L'une du crime de lèse-majesté (2), et du crime de ceux qui , ])our prévenir leur condamnation, se faisaient mourir (3). Et l'autre des ci-imes dont l'acrusation regardait principalement un intérêt pécuniaire, comme le péculat , la concussion , et le crime de ceux qui étaient reliquataires et rétention naires de deniers publics (4). Dans les deux crimes de la première sorte, c'était la nature du crime même qui en demandait la poursuite après la mort; et dans les autres de la seconde sorte, c'était la qualité de l'effet du crime qui causait une perte qu'il était nécessaire de reparer. Et cette même raison faisait que dans quelques autres crimes, la conséquence de l'intérêt pécuniaire obligeait k poursuivre après la mort du coupable ce qui regardait cet intérêt. Ainsi, dans le crime d'adultère, comme le mari de la femme convaincue de ce crime devait gagner la dot, et que les héritiers de la femme ne pouvaient la demander au mari, il pouvait faire la preuve de l'adultère après la mort de la femme (5). Ainsi, on poursuivait l'héritier pour la confiscation des marchandises acquises au lise par le crime du défunt qui en avait fraudé les droits (6). Ainsi , dans le cas d'un héritier qui avait négligé de poursuivre la vengeance de la mort de celui à qui il avait succédé, comme cette succession devait par cette raison être acquise au fisc, cet intérêt pécuniaire faisait que l'accusation contre cet héritier était poursuivie après sa mort (7). Ainsi, dans le crime de faux, il était nécessaire, après la mort de l'accusé, d'en faire les preuves pour recouvrer contre l'héritier ce qu'il pouvait avoir profité du faux (8). Et dans ce cas et autres semblables, comme après la mort de l'accusé, il ne fi'agit plus des peines personnelles contre sa personne, mais seulement de l'intérêt pécuniaire, la connaissance en était ôtée au juge du crime, et laissée à celui qui devait connaître du civil dont il s'agissait fg). On peut encore remarquer sur ce même sujet, qu'il y avait dans le droit romain une autre espèce de crime dont l'accusation était poursuivie contre le fils de l'accusé, quoiqu'il ne fût pas même héritier de son père. C'était le cas où l'officier de guerre, chargé des deniers de la subsistance des soldats, mourait reliquataire de ce fonds (10). Ce qui était établi à cause de la conséquence de la sûreté de ces
(1) L. 20, ff. de accns. 1. 2. C. ad leg. Jul. repet. (2) V. dict. 1. 20, ff. de accusât. 1. ult. ff. ad leg. Jul. Majest. (3) L. penult. C. si reus vcl accus, mort, fuer. toto tit. C. de bon. cor. qui mort, sibi cous. (4) L. ult. ff. ad leg. Juliam . pecul. (5) L. ult. C. ad leg. Jul. de adult. (6) L. 8, ff. de publican. (7) L. 22, ff. de sénat, syllau. 1. 9, ff. de jure fisc. (8) L. 12, ff. de leg. Corn. fais. (9) L. 7, ff. de pub. jud. (m) L. ult. C. de primipilo.
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deniers pour le bien public, et pouvait être fondé sur la présomption que la famille de cet officier avait profité de ces deniers divertis, et sur une espèce d'équité de rendre les enfans comme cautions de leurs pères pour une dette aussi privilégiée, à cause des biens et avantai^es qu'ont reçus de leurs pères les enfans mêmes qui abandonnent leur succession ; et cette loi pouvait encore avoir ce motif d'engager les pères à ne pas tomber dans une infidélité qui pouvait être punie en la personne de leurs enfans. Sur quoi on peut remarquer et dans le droit romain, et dans notre usage, qu'il v a des crimes dont quelques peines même personnelles passent aux enfans des crmiinels, comme dans le ciime de lèse-majesté et le péculat(i).
Il faut remarquer ici sur ce qu'on vient de dire des peines des crimes, que dans le droit romain il ne faut pas confondre les crimes capitaux, c'est-à-dire, dont la peine est la mort naturelle ou la mort civile , et les crimes qu'on appelait publics. Car il y avait des crimes capitaux qui n'étaient pas publics, c'est-à-dire, dont l'accusation n'était pas permise à toutes personnes; et il y avait aussi des crimes publics qui n'étaient j)as capitaux : ce qu'on est obligé de remarquer, pour prévenir quelques difficultés qui pourraient embarrasser ceux qui n'étant pas instruits de ces principes voudraient voir dans le droit romain ce détail qu'il serait inutile d'expliquer ici.
Il ne reste pour cette jurisprudence du droit romain, que d'ajouter que pour l'intérêt civil et la réparation du dommage causé par tous autres crimes que ceux où il s'agissait principalement d'un intérêt pccuniare, comme on vient d'expliquer, l'accusé venant à mourir avant la condamnation, le crime était éteint ; et quoiqu'il eût été accusé avant sa mort, son héritier qui ne tirait aucun profit du crime, n'était tenu d'aucun de'dommagement : mais on se contentait d'empêcher que les héritiers des auteurs et complices des crimes n'en tirassent aucun profit 2).
Par notre usage conforme en partie , et en partie opposé à cette jurisprudence du droit romain, les héritiers ne sont jamais sujets aux peines pécuniaires que nous appelons amendes, ni aux confiscations, que lorsqu'il y a une condamnation contre le défunt, de laquelle il n'v ait point d'appel, quand même la demande en aurait été faite contre lui. Et toute poursuite du crime cesse par la mort de l'accusé, hois le crime de lèse-majesté divine ou humaine, le duel, l'homicide de soi-même, quoiqu'il n'y eût aucun crime précèdent , et la rébellion à justice avec force ouverte, si Taccusé y a été tué : 3;. Mais, pour l'intérêt civil et la réparation du dommage causé par un crime ou par un délit , les héritiers de
(i) V. 1. 5. C. ad leg. Jul. majest. V. l'ord. de Blois, art. i83, et de François I" en mars i5^5, art. i.(2)L. 5, ff". de cajum. L. un. C. ex del. def. in qnant. hered, conven.(3) V. l'art, i dn tit. 22 de l'ord. du mois d'août 1670.
celui qui l'a causé en sont tenus indistinctement de quelque nature que soient les crimes et les délits, et sans différence des cas où le défunt a été accusé et poursuivi en justice; et des cas où la demande n'a été faite qu'à l'héiitier ; et aussi sans distinction des cas où l'héi'itier profite du crime ou du délit, et de ceux où il ne lui en revient aucun avantaj^e.
Cette jurisprudence est si naturelle et si équitable, qu'il paraît étrange qu'on ait pu suivre d'autres règles. Car, encore qu'un héritier ne se trouve profiter de rien du délit de celui à qui il succède , et qu'il n'y ait eu aucune accusation ni aucune demande contre le défunt pour le dommage qu'il avait causé, c'est bien assez, pour obliger l'héritier à le réparer, qu'il succède à tous les biens, puisqu'il est par-là tenu de toutes les charges; et que (^es biens qui , possédés par le défunt , devaient répondre de ses engagemcns de toute nature , ne peuvent passer qu'avec cette condition à son héritier, qui entre en sa place et le représente. Et s'il est juste de mettre au nombre des charges de l'hérédité, non-seulement toutes celles dont il y avait des titres exprès contre le défunt, comme des obligations, promesses et autres, mais aussi celles dont il n'y avait aucun titre au temps de sa mort, pourvu seulement qu'on puisse en faire une preuve que les lois reçoivent, il est de la même justice de mettre au nombre de ces charges l'obligation que contracte celui qui cause quelque dommage par un crime ou par un délit, puisqu'il s'oblige aussi efficacement par son fait que par sa parole. Et si sa volonté l'engage quand il promet ou s'oblige envers quelqu'un pour de justes causes , et qui ne tournent qu'à l'avantage de ceux envers qui il s'oblige, elle l'engage bien plus quand il se porte à nuire, à faire du mal ; puisque par-là il s'oblige, non-seulement envers celui à qui il fait le tort, de le réparer, mais envers le public, à la peine que son crime ou son délit peuvent mériter. De sorte que de toutes les manières dont il est possible de s'obliger, la validité d'aucune n'intéresse autant et le public et les particuliers que le fait la validité de l'engagement où l'on entre par des crimes ou par des délits; puisqu'il importe infiniment plus, et à la société des hommes, et aux particuliers qui souffrent les suites des crimes et des délits, que ces suites soient réparées autant qu'on le peut, qu'il n'importe ni au public ni aux particuliers de faire exécuter les autres engagemens les plus légitimes.
Il s'ensuit de ces vérités , qui peuvent être mises au nombre des premières notions de l'équité , que l'héritier qui , par cette qualité, ayant tous les biens de la succession, est tenu de tous les engagemcns de celui à qui il succède, ne peut être déchargé de l'obligation de réparer les dommages qu'il avait causés par des crivues ou par des délits, ni sous prétexte qu'il ne revient aucun profit à cet héritier, ni parce qu'il n'y aurait eu aucune condam-
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nalioli, accusation, ou demande contre le défunt. Car, à l'égard du prétexte de l'héritier qui n'aurait profité de rien , outre que dans les crimes dont le défunt avait profité, comme d'un vol, d'un laicin, d'une fausseté, ou autres semblables , quoiqu'il n'en reste rien en nature dans l'hérédité, il est juste de présumer qu'elle en a élé augmentée, puisqu'il peut y rester des biens et des effets acquis dos deniers venus du délit. Quand le crime serait d'une nature à n'avoir produit aucun profit, comme un incendie, un homicide, ou autres semblables, les avantages que l'héritier trouve dans les biens de l'hérédité lui tiennent lieu d'un profit destiné à l'engagement de réjiarer les dommages causés par le crime ou le délit de celui de qui il a tous ces biens ; et cet arrangement ne doit pas être distingué des autres. Et pour ce qui regarde le défaut de demande contre le défunt, il est vrai que dans les cas où le desintéressement n'est demandé que contre l'héritier, cette circonstance pourrait servir à sa décharge, si la demande n'était faite que long-temps, ou quelque temps après la mort de l'auteur du crime ou du délit contre qui il n'aurait été fait aucune poursuite , quoiqu'il eût vécu quelque temps après le crime. Car, en ce cas, ce retardement pourrait être l'effet de la crainte que le défunt n'eût pu se justifier, si la demande lui avait été faite, ou l'accusation intentée pendant qu'il vivait. Et ce serait par les circonstances qu'il faudrait juger de l'effet que devrait avoir ce retardement. Mais, comme il peut facilement arriver que celui qui a causé quelque dommage par un crime ou par un délit meurt avant qu'on puisse agir contre lui, et qu'il se peut faire aussi qu'on ignore long-temps quel est l'auteur du délit ou du crime , ces événemens, et d'autres semblables, peuvent être de justes causes qui excusent le retardement de celui qui, ayant souffert le dommage , n'a commencé d'agir que contre l'héritier de la personne qui l'avait causé. Ainsi, notre usage a justement rejeté la règle générale et indéfinie qui déchargeait l'héritier de sa demande du dédommagement, lorsqu'elle n'est faite que contre lui, et qu'il ne se trouve pas avoir profité du fait du défunt , qui a causé le dommage. Et nous observons que, dans les cas où les demandes de l'intérêt civil, même pour des crimes capitaux, ne sont faites que contre l'héritier, ou n'ont pas été jugées contre le défunt, l'héritier est obligé, ou de réparer le dommage, ou de justifier le défunt, ce qu'on appelle purger sa mémoire. De sorte que notre jurisprudence est en un sens moins indulgente aux héritiers que le droit romain , pour ce qui regarde les dommages-intérêts ; et elle est au contraire moins sévère en un autre sens , eu ce qui regarde les peines pécuniaires, dont les héritiers ne sont pas teiuis par notre usage, même pour simples délits , si la condamnation n'a été rendue contre le défunt. Et l'une et l'autre de c<>s deux règles opposées à celles du droit romain, sont fondées
sur des principes de l'équité, qui d'une part, pour ce qui regarde le dédommagement oblige l'héritier à l'engagement où était le défunt de reparer les dommages qu'il avait causés, et qui de l'autre, pour ce qui regarde les amendes ou peines pécuniaires, décharge l'héritier d'une peine qui deviiit être purement personnelle à l'auteur du crime ou du délit , et qui ne doit passer à l'héritier qu'après qu'une condamnation contre le défunt en a fait une dette exigible, et une charge de l'hérédité. Mais sa mort arrivant avant la condamnation, on fait cesser les poursuites pour toutes peines, à la réserve des crimes que les lois punissent après la moit des coupables, comme l'on a déjà remarqué.
Ces régies de notre usage qui chargent les héritiers de l'intérêt civil et des restitutions pour les crimes et les délits de ceux à qui ils succèdent, soit qu'il y ait eu une demande contre le défunt, ou qu'elle n'ait été faite qu'à l'héritier, et soit que l'héritier en profite ou non, sont aussi du droit canonique, qui oblige les héritiers à la restitution et au désintéressement sans ces distinctions. Ainsi, ces règles étant également et de la religion et de la police, et aussi du droit naturel, on a cru qu'encoie qu'elles soient différentes de celles du droit romain , on devait les mettre en leur rang dans cette section, qui est leur lieu propre ; et qu'il n'y aurait en cela rien de contraire au dessein de ce livre, qui doit comprendre sur chaque matière ce qu'il y a du droit naturel et de notre usage. On jieut même remarquer, sur ce qui regarde les engagemens des héritiers, pour les crimes et les délits de ceux à qui ils succèdent, que le jurisconsulte Julien, un des plus célèbres auteurs des lois du digeste, avait été dans ce sentiment que l'héritier d'im juge qui avait exigé de l'argent, ou quelque présent, ou commis quelque autre malversation dans sa fonction de juge, en était tenu. Mais l'opinion de ce jurisconsulte conforme à nos principes et à l'équité, fut rejetée' par tous les autres jurisconsultes, et elle n'a été remarquée dans le droit romain, que pour faire voir que Julien avait été seul dans son sentiment (i).
On peut ajouter deux dernières léflexions sur ce qui regarde le droit romain dans cette matière. L'une qui resuite des marques qu'on a faites des divers cas où l'on pouvait, suivant les principes de ce droit, poursuivre contre les héritiers, les réparations en de certains crimes, quoiqu'il n'y eût pointeu d'accusation contre le coupable, parce qu'il s'y agissait principalement d'un inrérét pécuniaire. On peut dite de cette règle que, si elle était juste lorsqu'il s'agissait principalement de cet intérêt, elle ne l'était pas moins lorsqu'il s'agissait d'un intérêt pécuniaire, qui, soit qu'il fasse un principal f)u un accessoire, est également essentiel à celui qui souffre la perte. Et la subtilité qui distingue ces deux manières de considérer cet intérêt, ou comme principal, ou comme accessoire,
(i) L. i5, § I, etl. i6, ff. de judiciis.
DES HKRÎTIEES E>' GtN. TIT. I, SKCT. X. "iGf)
lie saurait être un juste principe de favoriser riiéritier, et ruiner relui qui souffre la perte.
L'autre réflexion regarde un autre principe du droit romain , qui dans des cas même où l'intérêt pécuuiaii'e de celui qui souffre un dommage est un accessoire, l'héritier de celui qui l'a causé ne laisse pas d'en être tenu. C'est dans tous les cas de di\ ers engagemens, soit par des conventions ou d'autre nature où il se trouve de la fraude, du dol qui cause quelque perte ou quelque dommage. Dans tous ces cas l'héritier en était tenu (i). Ainsi, l'héritier d'un dépositaire était tenu du dol du défunt, qui, contre le devoir du dépôt, avait ou diverti ou endommagé la chose déposée. Ainsi, l'héritier d'un tuteur était obligé de réparer le dommage que ce tuteur pouvait avoir causé au mineur par quelque malversation pendant la tutelle. Ainsi, l'héritier de celui qui avait vendu une chose pour une autre, ou une marchandise altérée, était tenu des dommages et intéiêts que l'acheteur eu pouvait souffrir. Et on voit dans le dernier des textes cités ici, que l'engagement de l'héritier dans ces sortes de cas était fondé sur ce qu'il s'v agit d'un dol contre la foi d'un contrat, comme s'il n'était pas si juste de réprimer les injustices , les violences, les crimes, et réparer les dommages qui en sont les suites, et qui blessent l'engagement général que fait entre tous les hommes la liaison qui forme leur société, que de punir et réparer les infidélités qui blessent les engagemens particuliers des conventions, et que le précepte de ne faire tort à personne ne fût pas universel , et pour toutes sortes de cas indistinctement. Comme il ne peut donc y avoir personne qui ne soit engagé envers tout autre à tous les devoirs que demande la société qui unit tous les hommes (2}, -il s'ensuit que le même devoir qui oblige les héritiers à réparer les dommages qu'ont pu causer ceux à qui ils succèdent, lorsqu'ils étaient obligés par quelque engagement particulier, ne les oblige pas moins à réparer les dommages causés par des faits qui blessent l'engagement général, de ne faire tort à qui que ce soit.
1. Dans tous les cas où il s'agit de l'engagement d'un héritier pour les crimes et les délits de celui à qui il succède, il faut distinguer ce qui regarde la peine imposée pour l'intérêt jiublic, et ce qui regarde la réparation du dommage que le crime ou le delit peut avoir causé. Ainsi, les ]ieines corporelles et les peines pécuniaires (3) (I. 121; p. 179, Da), qu'on appelle amendes, regardent cet intérêt public ; et les restitutions et désintéressemens, à cause des pertes et dommages, regardent cette réparation due aux personnes qui les ont aouffertcs (4 . [ P. 468. )
(i) L. 49, ff. deoblig. et act. L. 12, cod. L. 7, §i,ff. depo<;. (a) Ephcs. 4, 25. Eccï. 17, 12. (3iL. 20, ff. de accusation. L. i, in fin. ff. de ikeuis. (4) Inst. vi bon. rapt. § i5, inst. de oblig. quae ex deliet. nasc. L. ij, ff. ratam rem liabcri.
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Le cautionnement exigé par la loi du prévenu cVun délit corrcciion nel , au cas démise en libu'ité provisoire, sert de gage aux frais do poursuites , aux réparations civiles et à l'amende , surtout à l'exéculiou de la peine d'emprisonnement, si elle est prononcée par le jugement définitif; mais il n'est point acquis au fisc par cela seul que le prévenu reçu à caution fait défaut à la première sommation , à plus forte raison si le prévenu se présente plus tard et subit la peine correctionnelle à laquelle il est condamné (i).
2. Quand il s'agit de la peine pécuniaire, et qu'il n'y a point eu de condamnation contre le défunt, l'héritier ne pourra en être tenu, s'il n'a point été complice du crime ou du délit. Car cette peine ne regarde que celui qui l'a méritée, et sa mort en fait cesser la condamnation. Mais s'il y avait eu contre lui une condamnation , la peine pécuniaire à laquelle il aurait été condamné serait une charge et une dette de sa succession , que l'héritier serait tenu d'acquitter comme toutes les autres (s). ( C. civ. 870. )
L'action publique n'est pas éteinte en matière de délits forestiers , en ce qui touche les dommages et intérêts, ou réparations purement pécu • niaires en dommages et intérêts ; ils sont moins une peine personnelle qu'une charge réelle (3). L'action publique est éteinte par la mort du contrevenant : quant aux amendes ejles sont une peine, et non une charge des biens de la succession (4).
3. Quand il s'agit de la réparation du dommage causé par quelque crime ou quelque délit, soit que la succession de celui qui en était le coupable en ait été augmentée ou non, son héritier en sera tenu, quand même il n'y aurait eu aucime accusation ni aucune demande contre le défunt (5)^C. civ. 724); pourvu que le fait soit prouvé dans les formes qui doivent s'observer en de pareils cas.
Quoique ces textes regardent d'autres matières , on peut les appliquer ici, puisqu'ils se rapportent à cette vérité du droit naturel, que l'héritier est tenu du fait du défunt à qui il succède. Et parce que c'est notre règle conforme au droit canonique , et que nous la préférons au droit romain qui y est contraire, on en a fait cet article, ayant jugé qu'il était mieux , par les raisons qu'on vient d'expliquer dans le préambule , de mettre cette règle au nombre des autres , et de l'appuyer de ces textes, et de ceux qui suivent du ilroit canonique , que de laisser un vide de cette conséquence (6).
On voit par ces textes, que non-seulement il n'y est fait aucune mention des distinctions d'une demande contre le défunt , et du cas où l'héritier aurait profité; mais que ce dernier oblige les héritiers à réparer indistinctement tous les donnnages que le défunt aurait pu causer , ce qui renferme mêmp le devoir de s'en informer pour y satisfaire. Et on voit par le cas d'un incendie , dont il est parlé dans ce chapitre , qu'il
(i) Cass. 19 octobre 1S21 (2)L. 20, ff. de accusât. (3) Cass. 5 avril 1811. (4) Cass. 28 messidor au 8. (5) L. l'i. C. de contr. et commit, stipul. L. 2, iu fine. C. de frurt. et lit. exp. L. 11, § 2, in fine, ff. de pub. iu rem. act. (6) 16, q. 6, c. 3, V. 12, q. 2, c. 34- C. 3, extr. de l>ign. C . ult- de sepult. C- 5, de raptor. et inccnd.
n'importe que l'héritier n'ait tiré aucun profit du crime de son auteur. Quand il s'agit de l'intérêt cÎTil, et de la réparation du dommage contre l'héritier de celui qui ayant commis le crime ou le délit , est mort avant l'accusation , ou avant la condamnation , on ne laisse pas de recevoir celui qui se plaint aux preuves du crime ou du délit ; et l'héritier de sa part est aussi reçu à purger la mémoire du défunt , c'est-à-dire à le justifier, s'il y en a lieu, soit en faisant voir que les preuves de l'accutjon ne suffisent pas, ou par des faits justificatifs qui puissent prouver son innocence, et faire décharger l'héritier de la condamnation de l'intérêt civil, ou du dédommagement dont il peut s'agir.
SECTION Xï.
Des Jrais funéraires .
>On a explique, dans la sect. 6, quelles sont en général les différentes sortes de charges dont l'héritier peut être tenu , comme dettes passives, restitutions , legs , frais funéraires et autres. Et comme chacune de ces charges renferme un détail qui doit être mis en son lieu , on traitera des legs , des fidéicommis , des substitutions dans les 4^ ^t 5*^ livres, parce que ce sont des charijes ordonnées par des testamens, ou autres dispositions. Et pour les autres charges qui sont communes aux successions testamentaires et aux successions ah intestat, on les a expliquées dans les trois sections précédentes, à la réserve des frais funéraires, qui feront la matière de celle-ci.
Quoique les textes du droit romain , cités sur les articles de cette section , se rapportent aux cérémonies profanes des honneurs funèbres qui étaient en usage à Rome, avant que la religion chrétienne y eût été connue, ils ne laissent pas de convenir aux règles expliquées dans ces articles, qu'il faut entendre des frais funéraires qui s'emploient aux usages reçus dans l'église.
1. On appelle frais funéraires toutes les dépenses nécessaires après la mort, soit pour le corps du défunt, comme pour l'embaumer et le transporter, s'il en est besoin , et pour l'inhumer, ou pour les services et honneiu's funèbres (i). (C. civ. 2101 , § 2.)
2. La charge des frais funéraires affecte tous les biens du défunt, de même que si celui qui fournit les choses nécessaires en avait traité avec lui 2). (C. civ. 2102 , § 3. ) Et il a de plus un privilège sur ces biens (3] (C. civ. 2102), ainsi qu'il a été dit dans l'art. 24 de la sect. 5 des gages et hypothèques.
3. Si ces frais sont réglés et fournis par autre que l'héritier, soit en son absence, ou à son insu, ils doivent être modérés selon les circonstances de la quahté et des biens du défunt, de l'usage des lieux et autres qui pourraient justifier de la prudence et
(i)L. 37, ff. de rclig. et sampt. fun. v. 1. _^ 3, et seq. eod. (2) L. i,
fi. derelig. et suinpt. fun. (3) L. 4S, eod.
de la honm' loi do celui qui les aniail faits, et l'héritier ne seiail pas toiiii d'acquitter ce qui aurait ctc eni|)l(jyé au-delà des borues (|uc res circoustances pourraient ileiuauder ( i).
/;. Si le défunt avait lui-même réglé ce qui regarderait les frais funéraires, l'héritier serait obligé d'exécuter cette volonté, pourvu qu'elle n'eût rien de contraire aux lois et aux bonues mœurs, et que la dépense n'excédât pas les bornes que demanderaient la condition et les biens du défunt , selon l'usage commun et les circonstances. Caries héritiers ne sont pas tenus d'exécuter les volontés déraisonnables de ceux à qui ils succèdent (o.}.
5. Si un autre que l'héritier avait fait les frais fiméraires dans le dessein d'exercer cette honnêteté ou cette charité envers le défunt, sans en vouloir de remboursement, l'héritier en serait déchargé, pourvu que cette intention fût assez prouvée; car il ne serait pas juste de la présumer. Mais, pour prévenir toute incertitude, ceux qui pourraient se trouver en termes de fournir aux frais funéraires, doivent expliquer leur intention, soit de les recouvrer ou de les donner, si les circonstances pouvaient rendre cette intention douteuse (3 i.
SECTION XII
Des engagemens des cohéritiers entre eux.
Lorsqu'il v a deux ou plusieius héritiers qui recueillent une succession , soit testamentaire ou ab intestat , il se forme entre eux diverses sortes d'engagemens parle simple effet de leur qualité de co-héritiers. Car ayant à posséder ensemble, du à partager les biens de la succession, ils sont engagés récipi'oquement aux suites de la possession qu'ils en ont en commun, et celle du partage qu'ils peuvent en faire. (C. civ. 870, s. 873, 1009, 101a, 1017.)
Ces engagemens des co-héritiers entre eux sont de deux sortes. L'une de ceux qui précèdent le partage, et l'autre de ceux qui se forment par le partage même, ou qui en sont les suites. L'engagement, par exemple, de partager, et celui de prendre soin de la chose commune précédent le partage ; et la garantie des évictions qu'un héritier peut souffrir des fonds de sa portion, et le paiement des charges qui lui sont échues, sont du nombre des engagemens qui suivent du partage. ( C. civ. 885, 8i5 , s.)
On expliquera dans le titre quatrième les engagemens qui regardent le partage: car c'est une matière dont l'étendue demande un titre exprès en son lieu; et les autres feront la matière de cette section.
I. Le premier engagement des héritiers entre eux, avant le
(i) L. 14, § 6, ff . de rclig. et sumpt. Aid. L. 12, § 5, eod. (2) L. r4, § 6, in f. ff. rclig. et sumpt. fuu. (3) L. i4, § 7, (l . de relig. et sumpt. fuu. V. l'art. 4 <lc la sect. 2 du tit. 3.
Haitaye, est de se donner la connaissance les uns aux autres réci- |)iO(juement de ce que chacun d'eux peut avoir ou savoir des liiens et des charges de riiérédite. Et ceux qui se trouvent eu avoir des biens, ou qui en sont chargés, doivent en prendre le •uin que demande la lègle qui suit.
2. Celui des héritiers qui se trouve chargé des biens de la succession, ou d'une partie, ou de quelque affaire, ou autre chose en particulier, doit en pieudre le même soin qu'il prend de ses affaires propres; et il repondra à ses co-héritiers des évcnemens qu'on pourra lui imputer faute d'un tel soin. f^C. civ. 8o3,'8o4. ) Mais si, manquant d'intelligence ou d'expérience, cet héritier était peu capable du soin de ses affaires propres , et que , par ce défaut, il eût manqué de faire, pour les biens de l'hérédité qui tîtaient à sa charge, ce qu'un autre plus habile et plus vigilant n'aurait pas omis, il n'en repondra point i , comme ferait celui qui se serait im.miscé aux affaires d'un autre en son absence ou à son insu (2'!; ou un tuteur [^\ un curateur ,4 , un procureur constitué (5 , ou autre dont les devoirs obligent à la diligence et à la vigilance d'un père de famille exact et soigneux. Car, au lieu que ces sortes de personnes, ou s'ingèrent d'eux-mêmes, ou sont choisis et préposés pour ces sortes de fonctions avec la nécessité de s'en bien acquitter, parce qu'elles ne regardent pas leurs affaires propres, mais celles des autres, et qu'ainsi ils y doivent toute application; les co-héritiers ne se choisissent pas, mais se trouvent liés, ou par la volonté d'un testateur, ou par la loi qui les appelle ensemble à l'heredite. Ainsi, chacun d'eux doit |)rendre ses mesures sur la confiance qu'il peut avoir aux autres, et s'imputer les suites de la conduite de son cohéritier à qui il s'est fié. Et d'ailleurs, les affaires de l'hérédité leur étant communes, chacun d'eux n'est tenu que d'en prendre le même soin qu'il a pour les siennes, de même qu'un associé ,6;.
3. L'héritier qui, avant le partage, se trouvera avoir joui d'un fonds, d'une rente, ou autre bien commun de l'hérédité, doit en rapporter à ses co-héritieis les fruits et autres revenus qu'il aura perçus. Et l'héritier même , qui se trouverait seul à jouir du total de l'hérédité, pendant que ses co-heritiers ignoreraient leur droit, ou seraient absens, doit leur compter de ces jouissances 17). (C. civ. 856, 857.)
Les arrérages d'une rente constituée par le donateur sur lui-même , qui n'ont pas été perçus de son vivant , ne doivent pas être rapportés
(1) L. 25, § 16, £f. fam. ercisc. (2) V. l'art. 2 de la sect. 1 de ceux qai font les affaires des autres à leur insu. (3)"V. l'art, g de la sect. 3 des tuteurs. (4) V. l'art. I de la sect. 2 des curateurs. (5") V. l'art. 4 de la sect. 3 des procurations. [iy) V. les art. 2 et 3 de la sect. \ de la société (7) L. 9. C. fam. ercisc. L. S6, ff. eod. L. 2. C. de petit, hcred. I-. 50, § 3, in 6n. ff. de hered. pet L. 17. C fam. ercisc. V. les art. 9 et 10 de la sc<t 3 df.s intérêts, dommages et intérêts, et restitution des fruits.
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à sa successiou par le donataire , qui s'est porté héritier : à cet égard , il peut cumuler les qualités d'héritier et de donataire ; les arrérages d'une rente perpétuelle étant des fruits civils ( V. C. civ. 554) > ^^s fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport n'étant dus qu'à compter du jour de lasuccession(i). Quand, sur une contestation entre héritiers, il intervient jugement qui condamne l'un d'eux au rapport de certaines sommes , l'intérêt de ces sommes est dii à compter du jour de l'ouverture de la succession, et non pas seulement du jour du jugement (2).
L'héritier à qui la portion disponible a été déléguée par préciput et sur la totalité des hiens , ne doit pas prendre ce préciput sur l'universalité des biens de la succession , y compris les objets soumis au rapport. Cet héritier légataire n'a droit en sa dite qualité de légataire, qu'au quart par préciput des biens qui appartenaient au testateur lors de son décès. En un mot, le rapport n'est point dû au cohéritier légataire en cette dernière qualité de légataire (3).
Les créanciers de l'héritier peuvent exercer ses droits dans la succession , se faisant subroger à leur débiteur ; ils le représeutent , et peu- Tent conséquemmenî exiger le rapport (4).
Pour fixer, soit la réserve légale , soit la portion disponible , on peut, sans effet rétroactif, exiger la réunion fictive des donations antérieures au code (5). Pareillement on peut , pour fixer la part d'enfant donnée à un second époux , réunir fictivement à la masse , des donations en avancement d'hoirie (6). De même le légataire de la quotité disponible peut demander la réunion fictive de tous les biens donnés par le défunt, afin de déterminer le montant de cette quotité (7).
4. Si celui fjui a joui des fruits ou autres revenus de l'hérédité, en avait tiré, par son industrie, plus que n'en auraient su tirer ses cohéritiers, il ne laissera pas d'être tenu de rendre la valeur de sa jouissance. Car il n'y a point, ou presque point de fruit sans quelque indnstiie , et c'est toujours le fonds qui les a produits [8). Mais on lui déduit, sur les jouissances, les dépenses qu'il peut y avoir employées, comme elles seraient déduites à un possesseur même de mauvaise foi (g). (C. civ. 867, 548, s.)
5. Si un héritier a fait des dépenses nécessaires ou utiles pour des affaires de l'hérédité, il les recouvrera avec les intérêts, depuis l'avance qu'il en aura faite (10). (C. civ. 867.)
On a mis dans l'article que l'héritier recouvre les intérêts des dépenses nécessaires ou utiles , quoiqu'il soit dit , dans le premier des textes cités sur cet article , que si l'héritier a fait des dépenses de bonne foi , il en aura les intérêts. Car il se pourrait faire qu'un héritier mal habile fit de bonne foi de folles dépenses. Ainsi, cette bonne foi doit se réduire aux dépenses qu'il est juste d'allouer , c'est-à-dire celles qui sont nécessaires ou utiles.
(i) Cass. 3i mars 18 18. (2) Cass. 2 fév. 1819. (3) Rejet, 3o décembre 1816. (4) Colmar, igjanvier i8i3. (5) Turin, i5 mars 1806. (G) Paris, 20 fév. 1809. (7) Toulouse, 27 juillet 1819. (8) L. 56, ff. deliered. petit. (9)L. 36, § ult. ff. eod. (10) L. 18, § 3, f(. fam . croise. L. 67, § 2,ff. prosocio. L. 52, § 10, eod. La condition des robéritiers doit en cela être la même que celle des associés. V. l'art, ir de la sect. 4 de la société, et l'art. 4 de la sect. 2 de ceux qui se trouvent, etc .
Ou a mis aussiditns l'article que ces intérêts sont dus depuis l'avaDce, qiioiqu il soit dit, dans ce même texte, qu'ils sont dus depuis le retardement, ex die morœ. Car ces intérêts sont dus à cet héritier, de même qu'à un associé, ainsi qu'il a été dit dans cet art. 11 de la sect. 4 de la société, et la bonne foi réciproque que se doivent les cohéritiers , demande cette justice mutuelle entre eux.
6. Dans les cas où les co-héritiers peuvent avoir des biens sujets au rapport, ils sont obligés de se rapporter réciproquement tout ce que chacun d'eux peut avoir de biens de cette nature, pour augmenter le fonds de l'hére'dité, et être compris au partage, suivant les règles de cette matière expliquée en son lieu i). (C. civ. 843, s.)
7. Pendant que les biens de l'hérédité sont à partager, aucun des cohéritiers ne peut v faire de changement contre le gré, ou à l'insu des autres; et il peut encore moins les aliéner. Et un seul (|ui n'agréerait pas, ou le changement, ou l'aliénation, pourrait l'empêcher (2); si ce n'est qu'il y en eût quelque nécessite pour le bien commun : comme s'il fallait faire quelque réparation nécessaire, ou vendre des choses qui pourraient péril-. Car, dans ce cas, le juge n'aurait point d'égard à la résistance déraisonnable d'un co-heritier (3). (C. civ. 796; p. 945, s.)
La veuve, qui , après le décès de son mari , et avant l'inventaire dispose de quelques effets de la succession , n'est pas , par cela seijl , tenue des dettes de la succession"au-delà de son émolument , s'il est constaté qu'elle a fait un acte de bonne et sage administration (4)-
8. On peut mettre pour un engagement qui précède le partage, celui-là même qui oblige les héritiers à venir en jjartage quand un d'eux le demande; car chacun d'eux a droit d'avoir à soi ce qui peut lui revenir des biens de l'hérédité, quoique les autres voulussent les garder en commun (5). (C. civ. 8i5, s. )
SECTION XIII
De ceux qui tiennent lieu d" héritiers, quoiqu'ils ne le soient pas.
Il n'v a proprement que deux sortes d'héritiers: ceux à qui la loi défère la succession , et ceux qui v sont appelés par un testament; et on ne donne ce nom d'héritier qu'à ceux qui succèdent en l'une ou en l'autre de ces deux manières. Mais il y a d'autres titres qui font passer tous les biens d'une personne après sa mort à d'autres sortes de successeurs, ou plutôt possesseurs, qui, sans être héritiers, ont les mêmes droits que donne cette qualité, et
(i) V. sur cette matière du rapport le tit. 4 du l'*^- 2. V. l'art. i3 de la sect. 5, et l'art . 4 de la sect. i des partages . (2) L . 28, ff. comm. div.(3)L. i3, ff. fara . crcisc. L. 5, ff . dehered. pet. Diot. 1. in fin. princ. V. les art. 6, 7, 8, f) et ro de la sect. 2, de ceui qui se trouvent, etc., 011 sont expliquées d'autres règles sur le même sujet. (4) Rejet, 18 juin 1817. (5) L. 43, ff. fam. crcisc. V. l'art, II de la sect. 2, de ceux qui se trouvent avoir quelque chose, etc.
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sont sujets aux mêmes charges. Ce qui feia la matière de cette section.
I. Tous les biens des condamnés à mort, ou à d'autres peines qui emportent la coniiscation , sont acquis au l'oi, et il tient heu de successeur universel; mais la qualité d'héritier ne lui convient pas. Car, au lieu que les biens ne passent à l'héritier que par la mort de celui à qui il succède, la confiscation est un titie rpii dépouille le condamné de ses biens avant sa nîort,et les acquiert au roi, comme exerçant l'autorité souveraine de la justice, et les droits qui en dépendent. Et les seigneurs justiciei-s qui ont dans leurs terres le droit de confiscation, ne l'ont que comme une suite du droit de justice, ne sont pas non plus héritiers, mais deviennent maîtres des biens confisqués (i). (V. Charte , art. 66.)
La confiscation n'avaii pas le même effet par le di oit romain que par notre usage. Car, par notre usage, les eiifans de ceux à qui les biens sont confisqués, ne leur succèdent pas , et n'ont rien en leurs biens; mais, par Ut droit romain , on leur en faisait part. Ce qui était fondé sur des motifs d'équité et d'humanité , pour ne pas faire porter aux enfans la peine du crime de leurs pères , où ils n'avaient point de part , et pour ne les pas priver d'une succession que la nature leur destinait , et les réouire à une nécessité qui peut avoir de mauvaises suites. C'est ce qui est marqué par ces paroles d'une loi: Quhrn ratio naturalisa quasi lex qticeJam tacila, liberis pareiitum hereditatein addiceret , veliit ad débitant siiccessionem eos -vocando , propter qnod et in jure civili heredum nO' inen eis indictum est , ac nejudicio pare/His , nisi meritis de caïuis , sutnmoveri ab eâ successione possunt, œquissimian existiinatuin est, eo qnoque casu, quo propter pœnani parentis aufcrt boi'.a damnatio , rationem habe ri libéraruin , ne aliéna adinisso, gravioretn pœnain luerent , quos nulla contingeret culpa, interdiini in suinniam egestatein devoluti ; quod cuni aliquâ moderatione dejiniri placuit ; ut , qui ad unifersitatein venturi erantjure successiortis ex eâ portione concessas haherent. L, 7 , ff. de bon. dam. Il n'est pas né-r cessaire de s'arrêter au parallèle de cette jurisprudence et de la nôtre; car cette matière n'est pas du dessein de ce livre. Il faut seulement remarquer qu'il y a des coutumes où il n'y a point de confiscation.
?.. Les biens des étrangers qui meurent sans avoir été naturalisés, et qui n'ont point d'héritiers Icgilimes nés en France, ou naturalisés, qui puissent leur succéder, sont acquis au roi par ce droit qu'on appelle d'aubaine (2). (C. civ". 726, 912.) Et il prend ces biens, non comme héritier, mais comme maître des biens où personne ne peut avoir droit. (C. civ. 1 1.)
Les religieux italiens n'ont pas cessé d'être frappés de mort civile, par le seul effet de la publication du code civil en Italie, Pour qu'un étranger soit admis à succéder en France à son parent français , il faut qu'il y «it réciprocité, non-seulement de nation à nation , mais encore d'individu à individu. Et particiilièrenient un religieux italien , frappé de mort civile, et par conséquent incapable de transmettre aucune suc-
(i)L. I, ff. de hou . «l.iin. V. la préface »i-devant, u° il,. (2) V. l'art. 9 «le la sect. 9. de ce tit., et l'art. 11 delà sect. 2 des personnes. V. l'art. 3 de la sect. /) de ce tit . , et la remarque qu'on y a faite .
cession dans son pays, n'a pu succéder en France à l'un de ses parents(i). Cit arrêt fui rc'.du , \ u les art. jiS , ii , yafi et t)i2 du code civil.
La loi du 19 juillet 1819 , relative à l'abolition du droit d'aubaine et de détraction, dispose : ■< art. i^'' : les art. y 26 et 912 du code civil sont abrogés : en conséquence , les étrangers auront le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français dans toute l'étendue du royaume. Art. 2 : dans le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et français , ceux-ci prélèveront, sur les biens situés en France , une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger , dont ils seraient exclus , à q^uelque titre que ce soit , en vertu des lois et conçûmes locales.
Toute la faveur que les étrangers peuvent tirer de l'abolition entière du droit d'aubaine établie à leur égard, à quelque titre que ce soit , est celle de succéder en France do la même manière que succèdent les Français. Cette abolition n'a pas pour effet de soustraire les étrangers appelés à recueillir des biens en France, au paiement des droits de mutation. Au contraire , ils sont , comme les Français , obligés de payer ces droits pour tous les biens composant la succession qu'ils recueillent eu France. Les créances, même sur des particuliers français , dépendantes de la succession d'un étranger, ouverte dans sa patrie, et recueillies par un étranger , sont assujetties au droit de mutation (2).
3. Les bâtards qui meurent sans enfans légitimes, et sans avoir disposé, n'ayant point d'héritiers, leurs biens par cette raison sont acquis au roi, et il leur succède, non comme héritier, mais comme occupant en maître un bien qtii ne peut passer à aucun successeur (3). ( C. civ. 765, 766.)
Une mère peut être admise à succéder à son enfant naturel décédé avant qu'elle l'eût reconnu par acte authentique , si d'ailleurs , elle avait été désignée dans l'acte , et si , avant sa mort , elle avait pris la qualité de mère (4).
Lorsqu'un enfant naturel a été reconnu par ses père et mère , dont l'un d'eux est prédécédé , laissant des enfants légitimes, la succession de cet enfant naturel est dévolue pour le tout au survivant, a l'exclusion des enfans légitimes , même à l'égard des biens provenant de leur même auteur (5).
Pour que les frères et sœurs légitimes succèdent à l'enfant naturel , 11 ne suffit pas que leur auteur soit décédé, il faut qu'il y ait décès des deux auteurs de l'enfant naturel (6).
4. Ceux qui meurent sans descendans, ni ascendans, et sans aucuns parens paternels, ni maternels, et qui n'ont pas disposé de leurs biens, mourant sans héritiers, leurs biens sont au roi par ce droit qu'on appelle de déshéreuce, c'est-à-dire défaut d'héritiers (7). (C. civ. 767, 768.)
Ce qui est dit dans cet article du droit du roi sur les successions de
(i) Cass. 12 fév. i8i3. » Cass. 27 juillet 1819. (3) V. l'art. 8 delà sect. 2 de ce tit., et l'art. 3 de Li sect. i de;; personnes. (4) Cass. 8 juin 181 3. (5) Dijon, If août i8t8. (G) Dijo», i" août i8ï8. (7) L- i- C. de bon. vac. et de iuc. L. 4, t'f'd.
ceux qui meurent sans héritiers, se doit entendre aussi des seigneurs liauis-justiciers dans leurs terres.
Il faut remarquer sur cet article ce qui a été dit dans la succession du mari à la femme et de la femme au mari , au défaut de parens , dans la préface ci-devant , n° 1 1 , et ce qui en sera dit dans la sect. 3 du tit. 3 du livre 2 , qu'au défaut d'héritier testamentaire , ou ab attestât, le mari succède à la femme, et la femme au mari, et excluent le fisc.
On peut remarquer aussi sur le sujet des successions au défaut de parens, qu'il y a des coutumes qui , au défaut d'héritiers d'un estoc, préfèrent le seigneur justicier à ceux de l'autre ; de sorte que, dans ces coutumes, ceux qui n'ont que des biens d'un estoc, ne laissent des parens que d'un autre estoc , meurent sans héritiers.
Les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans des hospices , et qui y out été traités gratuitement, doivent appartenir aux-dits liospices , à l'exclusion des héritiers et du domaine, en cas de déshérence.— A l'égard des malades ou personnes valides, dont le traitement et l'entretien ont été acquittés de quelque manière que ce soit, les héritiers et légataires peuvent exercer leurs droits sur tous les effets apportés dans les hospices par lesdites personnes malades ou valides; et, dans le cas de déshérence , les mêmes effets doivent appartenir aux hospices au préjudice du domaine. — Il ne doit être rien innové à l'égard des militaires décédés dans les hospices (i). Cet avis fut rendu, vu les édits de juillet i656 , d'avril i566, et la loi du i'"' décembre 1790.
Il n'y a pas lieu au droit de déshérence au profit de l'état , après la renonciation des héritiers premiers appelés , quand i! existe notoirement des héritiers d'un degré subséquent , bien qu'ils ne se présentent pas pour recueillir la succession; surtout lorsqu'il se trouve des mineurs parmi ces héritiers (2).
Le fisc envoyé en possession à titre de déshérence étant devenu propriétaire, c'est contre lui que doivent être dirigées toutes les actions relatives aux biens abandonnés (3).
5. Ces quatre manières dont les biens sont acquis au roi, savoir, par confiscation, par aubaine , par bâtardise et par déshérence, ont cela de commun, que comme elles font passer tous les biens au roi, il tient lieu de successeur universel, etces biens demeurent sujets à toutes les dettes et autres charges (4).
Lorsque des biens sont acquis au roi par quelqu'une des manières expliquées dans cet article , ils appartiennent, ou aux engagistesdes domaines, ou aux fermiers ; ou s'il n'y a ni engagistesni fermiers à qui ces droits doivent être acquis , le roi en fait d'ordinaire des dons , qui , suivant les ordonnances , sont toujours à cette condition d'acquiter les charges. ( V. l'ordonnance de Charles VII du 3o janvier i455. V. 1. i et 2. G. de petit, bon. subi.)
6. On peut mettre au nombre de ceux qui tiennent lieu d'héritiers, quoiqu'ils n'aient pas cette qualité, les donataires universels, par des donations entre-vifs de tous biens présens et à venir. Car, ayant tous les biens, ils sont tenus de toutes les charges par
(1) Avis du conseil d'état, 2 aovcmbre 1809. (2) Paris, 3i août 1819. (3) Cass . 5 avril i8o5. (4)I'- ^- C de bou. proscr. seu dam.
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l'effet de leur titre. Mais le nom d'héritiers ne leur convient pas, parce que les biens que le donateur posséderait au temps de la donation leur étaient déjà acquis irrévocablement, et le donateur ne pouvait les aliéner. Et quoiqu'il put disposer des autres acquis ensuite par des aliénations qu'il pouvait en faire, il ne pouvait y appeler d'autres héritiers. Ainsi, c'est comme donataires qu'ils les recueillent, non comme héritiers. ( C. civ. g53, s. 894. j
V. l'art. 8 de la sect. i des donations, et la loi 3 5, § 4- ^- '^^ donat. qu'on y a citée , et qui approuve les donations universelles de tous les biens. Sed et si quis universitatis faciat donationem , sive bessis , sive dimidiœ partis suce substantiel , sive tertice, sive quartce , sive quaiitœcumque, ■vel etiàm toUus , etc. On a douté sur cette loi , si par le droit romain on peut donner, outre tous les biens présens, les biens à venir, parce qu'il ne peut pas y en avoir de tradition comme des présens; et on pourrait aussi en donner cette autre raison , que par le droit romain on ne peut s'ôter la liberté de tester par une institution d'héritier irrévocable, même en faveur de mariage. (C. civ. 1084, 1088.)
Pactum , quod dotali instrtimento comprehensuin est , ut , si pater -vitâfungeretnr, ex œquâ portione eâ , qiiœ nubebat , cum fratre hères sui patris esset, neqne uUam obligationem contrahere , neque liber tatem testamentifaciendi mulieris patri potuil auferre. L. i5. C. de pactis. Mais, par notre usage , l'on peut faire un héritier universel par une institution contractuelle et irrévocable, comme il a été dit dans la préface ci-devant , n° lo. Et on peut aussi donner tous les biens présens et à venir , par une donation entre-vifs et irrévocable , pourvu que le donateur se réserve, ou un usufruit, ou autre chose pour pouvoir subsister. Car il serait contre l'équité et les bonnes mœurs qu'il put être dépouillé de tout. Ainsi , le donataire universel peut , après la mort du donateur , recueillir tous les biens comme l'héritier. Mais, parce que celui qui a donné tous ses biens présens et à venir, peut aliéner les biens acquis depuis la donation, et contracter de nouvelles dettes, il est juste qu'après la mort du donateur, le donataire ait la liberté de s'en tenir aux biens qu'avait le donateur au temps de la donation, et d'en porter les charges qu'il devait alors, et de renoncer aux biens acquis par le donateur depuis la donation, et se décharger par-là des dettes et des charges contractées ensuite. Ce qui fait qu'on distingue en ce cas deux donations dans une donation universelle de tous biens présens et à -venir : l'une des biens présens, et l'autre de ceux que le donateur pourra acquérir ensuite. Ce qu'on fonde communément sur ce que dans les stipulations, qui contiennent plusieurs sommes ou plusieurs choses , il y a autant de stipulations qu'il y a de sommes ou de choses (i) : car il est vrai que celui qui a stipulé d'un débiteur des choses de plusieurs natures , peut n'en demander que celles qu'il lui plaira. Mais celte maxime ne prouverait pas qu'on pût diviser toutes sortes de conventions; et si cette division blessait l'intérêt d'une des parties , il faudrait, selon une autre règle, ou exécuter la convention entière, ou la rompre en tout, parce que, quand il y a une obligation départ et d'autre, les engagemens réciproques doivent subsister (2). Ainsi , on peut ajouter par des raisons
(i) L. 29, ff. de verb. obi. (2) V. l'art. 7 de la sect. 2 des couvent., et les art. 10 et II delà sect. i des resci.sious . L. 39, iu £d ff. de oper lib. L. i6, in fin. ff. de adm. etpcr. tut.
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|)lus particulières qui font subsister la douation ries biens présens : preiniirement , que celte donation est pure et simple par le contrat, et que celle des biens à venir renferme la condition qu'il surNienne des biens : et il n'en survient pas s'il n'y en a que pour les dettes ; cai- on n'appelle biens que ce qui reste, les dettes payées. Et, en second lieu , il ne serait pasjuste que le donateur pût anéantir la donation en contractant les dettes. Ce qui a fait un motif pour faire valoir la donation à légard des biens présens: eu quoi il n'est fait aucun tort aux créanciers qui n'ont contracté qu'après la donation qu'ils ont dû connaître. Mais si le donataire s'était mis en |iossession des biens après la mort du donateur, sans en faire un inventaire, il ne pourrait plus diviser la douation, et sa condition serait la même que s'il était héritier pur et simple (i).
7. On peut cncoi-e considéier comme tenant lieu d'héritier , celui à qui une hérédité a été vendue, quoiqu'il ne soit pas en effet héritier, n'ayant pas succédé au défunt, et n'ayant les biens qu'à titre de vente. 3Iais, comme il a les droits de l'héritier, et qu'ayant tous les biens, il est tenu de toutes les charj^es, il tient lieu d'héritier 2). ( C. civ. 780. )
8. Lorsqu'une succession est abandonnée, et que les créanciers y font créer un curateur, ou qu'on en fait noramei- aux successions qui se trouvent sans aucun héritier apparent pour prendre le soin des biens; ces curateuis exercent les actions héréditaires et acquittent les charges , et ceux qui ont des droits ou prétentions siu' l'hérédité, agissent contre eux. Ainsi, ils y représentent en ce sens les per.sonnes, ou des héritiers s'il doit y en avoir, ou de ceux à qui les biens pourront être acquis (3 . ( C. civ. 811 , 812.)
Les successions vacantes ,où il n'y a point d'héritiers apparens, sont mises sous l'administration d'un curateur , jusqu'à ce qu'il paraisse un liéritier, ou que les biens soient acquis au roi ou au seigneur justicier. Et on nomme aussi des curateurs aux successions abandonnées aux créanciers, jusqu'à ce que les biens soient vendus, pour payer les dettes.
En cas de contestation sur la nomination du curateur à la succession vacante, la cour d'appel en peut nommer un autre que celui nommé par le tribunal de première instance, et si le premier curateur nommé s'oppose à sa révocation , il peut être condamné personnellement aux dépens de lincident (4}.
La nomination du curateur à une succession vacante peut être poursuivie par un créancier, sans qu'il soit nécessaire de mettre en cause les héritiers du second degré , quand les héritiers , les premiers appelés, ont renoncé à la succession (5).
(1) \. sur la divisiou d'un acte la remarque sur l'art, tg de la sect. 5 des tcstamens. (2) L. 2, § 9, ff- de hered. vtl act. vend. V. l'art. 8 de la scct. i du lit. 3. (3) L. 2, § I, ff . de cur. hon . dando. V. l'art. i5 de la sect. i des curateurs. (4) Rejet, 9 février 1809. (.■>) Paris, 3t août 1822.
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TITRE II
Des héritiers bénéficiaires .
On a vu, clans l'art. 4 de la sect, 5 du titre i , que i'iicriticr qiu doute (jue la succession soit avantageuse, peut prendre un temps pour délibérer s'il l'iicceptera; et, dans lait, fi de cette niéni..; section , que dans ce doute l'héritier peut sans délibérer se déclarer héritier par bénéfice d'inventaire. Ce quia cet effet, que, si les charges se trouvent dans la suite excéder la valeur des biens, il n'en sera tenu que jusqu'à la concurrence de cette valeur; au lieu que s'il n'usait pas de ce bénéfice, il serait héritier pur et simple , et tenu de toutes les charges de l'hérédité, encore que les biens n'y puissent suffire. ;C. civ.802, 789, 777, 783.1
De ces deux voies que les lois ont établies pour la sùrete des héritiers, la première, qui fut en usage à Piome, était le droit de délibérer. Ce droit fut inventé, comme il est dit dans une loi, et pour l'intérêt des mourans, afin qu'il se trouvât des héritiers attirés par la liberté de prendre connaissance de l'état des biens et des affaires de la succession avant que de s'y engager, et pouil'intérêt des héritiers mêmes, afin qu'ils ne fussent pas forcés à s'engager précipitamment à cette qualité (i . (C. civ. 789.'
L'usage de ce droit de délibérer était tel, que l'héritier qui était appelé à la succession, ou par un testament, ou ah intestat , demandait au magistrat un délai pour délibérer; et on l'accordait au moins de cent jours 2 . Pendant ce temps on communiquait à l'héritier les papiers du défunt, et il prenait connaissance des dettes passives par les titres des créanciers, afin de prendre ses mesures pour accepter ou abandonner la succession 3 \ Et ceux mêmes qui nommaient des héritiers pouvaient, selon l'ancien droit, régler par leur testament un certain temps qu'ils leur donnaient pour délibérer; après quoi l'héritier qui n'acceptait pas la succession dans ce temps, en était exclu 14 , ce qui fut ensuite aboli 5 . (C. civ. 793.
Celte faculté de délibérer n'avait pas d'autre usage que de donner à l'héritier un temps pour examiner s'il lui était avantaireux d'accepter la succession , ou s'il ferait mieux de l'abandonner; et comme il fallait qu'après ce temps il prit son parti, ou d'accepter purement et simplement l'hérédité, et s'engager à toutes les charges, ou d'y renoncer, sans pouvoir prendre un parti moven; il en arrivait plusieurs inconvéniens, et pour les héritiers, et aussi pour les légataires et les créanciers. Car les héritiers pouvaient facilement être trompés par l'apparence des biens, dont il
^^^i'V^N^' ^'^^' '^e interrog. in jur. fac. '2) L. i, § r, ff. de jure deUL . L. 2, cod. (3) L. 28, ff. de acq. vel omit, hercd. L. 5, ff. de jure delib. (4) V ulp. tit. 22, § 27,et seq. (5) L. 17. C. de jure delib.
était difficile on même impossible de connaître les charges qui souvent sont secrètes : et s'étant une fois engagés dans des successions onéreuses, il ne leur était plus libre d'y renoncer ; et ils pouvaient aussi se tromper d'une autre manière, renonçant à des successions qui pouvaient avoir plus de biens et moins de charges qu'il n'en paraissait : ce qui tournait au préjudice des créanciers et des légataires.
Ces inconvéniens durèrent pendant plusieurs siècles, et jusqu'au temps de Justinien , sans autre remède qu'une exception qu'avait fait l'empereur Gordien en faveur des soldats qui se trouvaient engagés dans une hérédité onéreuse; cet empereur leur ayant accordé ce privilège, que leurs propres biens ne seraient pas sujets aux charges de l'hérédité (i); ce qu'il était difficile de mettre en usage sans un inventaire qui fît voir en quoi consistaient les biens de la succession. Et enfin, Justinien établit pour tous héritiers testamentaires et ab intestat , de quelque qualité et condition qu'ils soient indistinctement , la liberté d'accepter sous bénéfice d'inventaire la succession qui leur est déférée, c'est-à-dire à condition qu'ils ne seront obligés aux charges que jusqu'à la concurrence des biens, dont il doit être fait un inventaire par un officier public. Ce qui a cet effet, que les créanciers , les légataires et autres intéressés peuvent avoir connaissance des biens de l'hé- - x'édité qui leur sont affectés, et que l'héritier n'engage pas les siens, mais s'oblige seulement à compter du contenu dans cet inventaire : et par cette voie il est fait une pleine et entière justice, et aux héritiers, et aux légataires, et aux créanciers (2). (C. civ. 802.)
Comme le premier usage du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier la liberté de délibérer s'il acceptera l'hérédité, et de le faire plus sûrement sur la connaissance des biens et des charges que l'inventaii'e peut lui donner; ce bénéfice d'inventaire n'a pas aboli l'usage de délibérer, et Justinien l'a réservé dans la même loi où il a établi ce bénéfice. Ce qui a cet effet, que ceux qui douteront s'il leur est plus avantageux de n'accepter point du tout l'hérédité, même sous bénéfice d'inventaire, que de s'y engager, peuvent se déterminer en délibérant; et qu'ils peuvent aussi sans délibérer accepter l'hérédité sous ce bénéfice , qui met leurs intérêts en sûreté, puisqu'ils ne s'engagent pas au-delà des biens. Ainsi, on peut distinguer dans cette matière le droit de délibérer, et celui d'user du bénéfice d'inventaire; ce qui sera expliqué dans les deux premières sections de ce titre : et on expliquera dans la troisième les effets de ce bénéfice.
SECTION PREMIÈRE
Du droit de délibérer.
L'héritier, soit testamentaire, ou ah intestat, qui , ignorant les (i) L. iilt. iu princip C. de jur. delib. (2) V. la sect. 2 de ce tit.
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charges de l'iién'-dité craint de s'y engager, peut prendre le temps régie par la loi pour délibérer avant que de faire sa déclaration , s'i^ vent être héritier ou non ' i \ C. civ. 795.^
Par l'ordonnance de 1667 , au titre des délais j)our délibérer, l'hérilier a trois mois depuis l'ouverture de la succession pour faire l'inventaire, et ensuite quarante jours pour délibérer. (C. civ. 795.)
2. Pour mettre l'héritier en état de délibérer, il faut qu'il puisse prendre connaissance des biens et des charges de l'hérédité ; et pour lui donner cette connaissance et à tous autres intéressés, on ordonne en justice un inventaire des titres et papiers de l'hérédité qu'on leur communique. Pr. 947, 941 , s. C. civ. 794.)
Comme ce n'est que par l'inventaire que l'héritier peut prendre cette connaissance, l'ordonnance citée sur l'article précédent y a pourvu, comme on l'a remarqué, ne faisant courir le temps qu'elle donne pour délibérer qu'après l'inventaire.
3. Si pendant que l'héritier délibère il survenait qitelque affaire où il fût nécessaire d'agir pour la conservation de quelque droit de l'hérédité, ou de la défendre contre quelque prétention, et que la chose ne put être différée, il faudrait nommer un curateur à l'hérédité pour exercer les droits et pour la défendre , jusqu'à ce que l'héritier l'acceptant pût agir lui-même (2I ( C. civ. 812, 796.)
Comme le temps donné à l'héritier pour délibérer est beaucoup moindre par l'ordonnance remarquée sur l'article premier, qu'il ne l'était par le droit romain , et que le délai pour délibérer ne court qu'après que l'inventaire a été fait , il faut entendre ce qu'il est dit dans cet article et dans les suivans, non-seulement de ce qui arrive pendant le délai pour délibérer après l'inventaire, mais aussi du temps qui se passe pendaut l'inventaire et auparavant.
L'héritier bénéficiaire qui, antérieurement au code de procédure, a vendu les immeubles de la succession , sans suivre les formalités prescrites par le code civil , ne peut être frappé de la déchéance prononcée par l'art. 988 du code de procédure : ce serait faire rétroagir la loi (3).
La vente du mobilier d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, doit être faite par le ministère d'im officier public, et aux enchères, sans qu'on puisse y substituer un autre mode, tel, par exemple, que l'option laissée a l'héritier bénéficiaire de conserver les meubles pour le prix de l'estimation , ou de les faire vendre (4,.
4. Si dans ce même cas du retardement de l'héritier à recueillir la succession ou y renoncer, il y avait des biens de rhéréditc qui dussent périr, ou être endommagés, ou diminuer de prix, comme des fruits, des grains, des liqueurs, ou des choses qu'il fiit plus utile de vendre que de garder, comme des chevaux ou autres bestiaux non nécessaires , et qui causeraient de la dépense ,
(i) L. 3, ((. de jure delib. L. ult. § i3, in fin. C. eod. (2) L. 3, ff. de énrat. fur. V. l'art. i5 de la sect. i des curateurs. (3) Metz, 5 août 1819. (4) Cass. 19 février 1821.
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riu-riticM- ou le curateur pourniient vendre ces sortes de choses pour en conserver le prix dans l'hérédité , observant dans ces ventes les formes prescrites en pareil cas i . ; C. civ. 796, 8o5 ; Pr. 945.)
Ces ventes se font aux enchères par permission du juge, si ce nest que In vilité des choses et le consentement des parties intéressées ne doivent dispenser des frais des formalités.
5. S'il V avait des dettes passives dont il fut nécessaire d'acquitter proin])tenient la succession, on y emploierait les deniers provenans des ventes cpi'il y aurait à faire, suivant la régie expliquée dans l'article précédent; ou l'on pourrait vendre des choses moins nécessaires , ou exiger les dettes pour ces paiemens , ou pour les autres dépenses de pareille nécessité, comme pour les frais fuueraires, pour la culture des héritages, pour des répara lions pressantes et autres semblables ; ainsi qu'il serait réglé par le juge 2). (C. civ. 826; Pr. 945.)
Les héritiers de l'époux prédécédé ne peuvent demander, contre l'époux survivant, la rente des meubles de la commuiiauté(3). (V. C. civ. i474eti49i.)
6. Si les héritiers sont des enfans qui délibèrent de l'hérédité de leur père ou mère, ou autres ascendans, et qu'ils n'aient rien d'ailleurs pour subsister pendant le temps qu'ils ont pour délibérer, ils peuvent cependant obtenir du juge une provision modérée sur les biens de la succession pour leius alimens ^4)- Car il y a moins d'inconvéniens qu'une provision de cette nature se prenne sur l'hérédité , quand ils viendraient à y i-enoncer, qu'il n'y en aurait de les eu priver pendant ce délai que la loi leur donne. Et s'il s'agissait de la succession d'un père sur laquelle les enfans eussent des dioits du chef de leur mère déjà décédée , la provision en déduction de leurs droits recevrait encore moins de difficulté.
Quoique ces paroles du second texte cité sur cet article, et celte loi 5 I ,ff. de hfted. pet. regardent d'autres sujets, on peut en appliquer ici ce qui regarde la modération de ces sortes de provisions , qui ont leur équité sur la nécessité de la nourriture des enfans , mais qui ne doivent être à charge aux créanciers que le moins qu'il se peut.
Il faut remarquer, sur cet article , que les provisions dans le cas de cet article ont moins d'inconvéniens dans notre usage présent, qu'elles n'en avaient dans le droit romain , où le temps pour délibérer était bien plus long.
8. Si plusieurs étaient appelés à une même hérédité l'un au défaut de l'autre, comme si un testateur ayant constitué un héritier et prévu le cas, ou que cet héritier mourût avant lui, ou qu'il ne voulût pas se rendre héritier, en avait substitué un autre à sa
(i) L. 5, § I, ff. de jure delib. (2) L. 6, ff. dejur. delib. L. 7, iu fin. cod. dict. 1. 7, ia priocip. 1. 5, § r, fin. eod. (3) Bruxelles, i3 novembre i8ii. (4) L. 9, ff, de jure delib. L. ult. C. de ord. cog. vid. 1. iji, ff. debcred. pet.
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place, ou que l'héritier testamentaire ou ah intestat, renonçant à l'hérédité, le parent le plus proche voulût l'accepter; dans tous ces cas , l'héritier appelé au défaut d'un autre, aurait le raéine droit de délibérer qu'avait celui dont il prend la place (i). (C. civ. 77$, 790.) Carie délai pour délibérer ne peut commencer de courir, à l'égard de chaque héritier, qu'après qu'il est appelé à l'hérédité, f C. civ. 787, 789.)
Il ne faut pas confondre la condition de celui qui succède à un héritier comme son héritier pur et simple a\ec la condition des héritiers substitués l'un à l'autre, ou qui prennent la place du premier héritier pour succéder à son défaut. Car, au lieu que ceux-ci ont le droit de délibérer s ils accepteront cette même .'•uccession , ainsi que l'avait l'héritier dont ils prennent laplace, celui qui se rend héritier pur et simple d'un autre qui avait recueilli une succession , n'a p.is droit de délibérer s'il recueillera cette succession ; mais elle passe à lui avec les mêmes engageniens de celui qui ra\ait acceptée et à qui il succède. (C. civ. 780 , 783, 781.)
Quand on a accepté une succession à laquelle on n'était point appelé , ou peut, en v renonçant, s'affranchir de l'obligation des dettes , même dans le cas où, depuis, la succession aurait été dévolue au renonçant (2).
Un prêtre qui avait été déporté, et dont les biens avaient été confisqués au profit de ses héritiers, mais qui se trouvait réintégré avant l'acceptation expresse de ces mêmes héritiers, était censé n'avoir pas été dépouillé de ses biens (3).
Sous l'empire de l'ancienne jurisprudence, les ventes faites à un acquéreur de bonne foi par un héritier apparent, étaient maintenues, bien que cet héritier fût ensuite cacIu par un héritier plus proche. On doit décider la même chose sous l'empire du code civil, les motifs les plus puissaus d'ordre et d'intérêt public l'exigeant '4;. I^e même , avant le code civil, on tenait déjà pour constant qu'un héritier au premier degré , qui avait répudié une succession , avait droit de la reprendre, tant qu'elle n'avait pas été acceptée par l'héritier du degré subséquent (5).
8. Si l'héritier qui délibérait vient à décéder avant que d'avoir fait sa déclaration , il transmet son droit à son héritier, soit testamentaire ou ab intestat, qui pourra aussi délibérer s'il acceptera ou abandonnera la succession qui était échue au défunt (6). 1 C. civ. 781.'
SECTION II
Comment on devient héritier par hénéfice d'inventaire.
I. Tout héritier, soit testamentaire, ou ah intestat, qm doute que l'hérédité soit avantageuse, et qui "raint de s'y engager, peut auparavant demander qu'il soit fait un inventaire des biens et des titres et papiers de l'hérédité ; et , sans prendre le temps pour défi) L. 10, ff. de jur. delib. V. le tit. de la substitution vulgaire. (2) Rejet, 5 thermidor an 12. (3) Cass. 6 mars t8i3. (4) Cass. 3 août t8i5. (ô) Cass . i5 avril 1818. (6) L. ly. C. de jnr. delib. V. sur ce droit de transmission, la sect- 10 des testamens.
386 I FS LOIS r.IVII.FS, ltv i.
libérer, faire sa déclaration qu'il se rend héritier par bénéfice d'inventaire. Et jiar cette voie il ne sera tenu des dettes et des charges de l'hérédité, qu'autant que les biens pourront y suffire, sans que les siens y soient engagés (ij. (C. civ. 793, 802.)
2. Cet inventaire intéressant les créanciers, les légataires, et tous autres qui peuvent avoir quelque droit sur l'hérédité , l'héritier ne peut ])as le faire en particulier; mais il doit être fait par un officier public, et dans les formes que les lois et l'usage y ont établies (2). (C. civ. 794; Pr. 941, s.)
Par notre usage l'inventaire doit être fait par l'aulorité de justice, api es que le scellé a été mis aux lieux où sont les papiers et autres effets de l'hérédité. (C. civ. 819 , 820, 8ro , 821 , s.; pr. 907 , s,)
L'héritier institué, qui a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, est déchu du bénéfice, s'il a procédé à l'inventaire sans v appeler les héritiers présomptifs, bien que les collatéraux n'aient pas droit à une réserve (3).
3. On doit comprendre dans cet inventaire tout ce qui peut se trouver des biens de l'hérédité mis sous le scellé, ou déclaré par les personnes qui peuvent en avoir quelque connaissance. Et l'héritier doit aussi faire connaître ce qu'il peut en savoir, et jurer qu'il ne retient ni ne recèle aucuns effets de l'hérédité (4). (C. civ. 801, 792; pr. 907, s.)
Par notre usage, on prend les déclarations et le serment, non-seuleinent de l'hérilier, uiais des domestiques du défunt, surla connaissance qu'ils peuvent avoir des biens de l'hérédité. ( Pr. 9i4-)
4. Si les créanciers ou les légataires, et autres intéressés, découvraient (ju'il V eût des omissions dans l'inventaire, ou s'en défiaient, ils seraient reçus aux preuves des omissions et des fraudes qu'ils allégueraient (5'. (C. civ. 792; pr. 909, s. 801.)
L'héritier déchu du bénéfice d'inventaire pour avoir frauduleusement omis dans l'inventaire plusieurs effets de la succession , peut être condamné à paver intégralement les legs , sans avoir le droit de demander la réduction de ceus qui porteraient atteinte à la réserve légale , par le motif qu'il s'est mis, par son propre fait, dans l'impuissance de composer le patrimoine du défunt de manière à prouver que la portion dispon'ble a été excédée (6).
Le droit de poursuivre la vente des immeubles d'une succession bénéficiaire, ne peut être exercé que par l'héritier en sa qualité d'administrateur chargé de la liquidation. Les créanciers de la succession ne le peuvent point; ils pieuvent seulement , au cas de négligence ou de malversation de la part de l'héritier, se faire subrogera la poursuite, même dans le cas où les poursuites seraient commencée^ par un créancier; mais elles peuvent être interrompues sur la demande de l'héritier, pour être recommencées par lui (7). Mais les créanciers d'une succession bénéficiaire peuvent personnellement exercer des saisies-arrêts , entre
(i) L.ult. § 2. de jur. deliber.Dict. 1. § 4. (2) L. ult. § 2. C. de jur. dclib. (3) Limoges, i janvier 1830. (4) L. ult. § 2. C. de jure delih. (5)L. ult. § 10. C. de jur. delib. ((i} Rejet, iH janvier ii}2i. (7) Pari'», 20 septembre i8nr.
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les mains des débiteurs de la succession. On ne peut dire que ce soit là entraver radministration de Ihéritier, quand d'ailleurs les sommes saisies ne sont point nécessaires à l'administration , et qu'il n'y a point de créanciers opposans. V^. Pr. 557- (i).
L'omission d'un objet héréditaire, dans l'inventaire, ne suffit pas pour établir un recelé ou divertissement, si on ne prouve pas qu'il va eu mauvaise foi, et cette preuve est à la charge de celui qui veut se prévaloir de l'omission (2^.
L'héritier bénéficiaire, convaincu d'infidélité commise sciemment dans l'inventaire , et , par suite, d'avoir voulu cacher le véritable état de la succession, ne peut demander la réduction des legs, comme excédant la quotité disponible. En ce cas, il y a impossibilité , par son fait , d'établir l'étHt de la succession, et, par conséquent, de vérifier si les legs portent atteinte à la réserve (3).
5. Si l'héritier avait diverti des effets de la succession, on manqué d'en déclarer qui fussent de sa connaissance, celte mauvaise foi serait punie de telle peine que la qualité du fait pourrait mériter, selonles circonstances % . [C civ. 801 , 792.}
Cette peine du double n'est pas de notre usage; mais on ordonnerait contre cet héritier ce qui paraît juste selon les circonstances. Et si elles étaient telles que l'héritier se fût rendu indigne du bénéfice d'inventaire, on pourrait l'en priver.
SECTION IIL
Des effets du bénéfice cV inventaire.
Celui qui ayant fait faire un inventaire dans les formes, s'est déclaré héritier bénéficiaire , ne sera, tenu des charges de la succession que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens du défunt, sans que les siens y soient obligés (5) ( C. civ. 802); comme il a été dit dans l'article i de la section 2.
Un héritier qui avait accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, et qui , ayant émigré , a été amnistié , n'est point devenu débiteur personnel des créanciers de la succession qui n'ont point été payés par létat avant son amnistie (fi).
Celui qui a accepté une succession sous bénéfice d'Inventaire, conserve le droit d'y renoncer. — Les successeurs de l'héritier bénéficiaire peuvent également v renoncer de leur chef. — Quand les successeurs de l'héritier bénéficiaire, après avoir pris possession de la succession, renoncent à l'hérédité, qu'il avait acceptée bénéficiairement, ils sont dis- ])ensés de payer un droit de mutation pour cet'.e hérédité 'j).
Sauf l'action hypothécaire , la cause de l'héritier bénéficiaire est distincte de celle de ses co-héritiers. Ainsi, pour que l'abandon fait par un co-héritier bénéficiaire, aux créanciers légataires, de sa part dans les biens de la succession , produise son effet , il n'est point nécessaire que les co-héritiers fassent le même abandon (S).
(i) Bordeans, 19 avril 1822. '2) Paris, 12 mars r8i2. (3) Rejet, 16 janvier 1821. (4) L. ult. § 10, in fin. C. de jur. dclib . (î) L. ult. § 4.C. de jur. delib. Dict. §4. (6) Cas5. 21 juillet 1807. (^7) Rejet, fi juin i8r5. C8) Douai, 29 juillet i8ifi. . ■
L'héritier liéncficiaîre ne peut renoncer vis-à-vis de ses co-héiitiers, pour s'en tenir à un legs, et se soustraire au rapport. Dès qu'il y a concours d'héritiers, l'acceptation les a liés irrévocablement, pourvoir leurs droits fixés conformément aux règles ordinaires. Le privilège concédé par l'art. 802 , d'abandornier les biens de l'hérédité , n'est 1 elatif qu'aux créanciers et légataires (i).
Ori ne peut appliquer à l'héritier bénéficiaire les art. i3oo et i3oi, s'il y a des eréanciers contre la succession, il peut les exercer comme tout autre créancier, et agir, en cas Ôl insuffisance des biens de T hérédité ^ contre les cautions du défunt: s'il y avait suffisance, il ne le pourrait pas (a).
1. Si l'héritier bénéficiaire était chargé de legs qui excédassenl ce qu'il est permis de léguer (3) (C. civ. 920 , 921 , s.), il les ferait réduire sur ce pied, à proportion de ce qui pourrait rester de tiens, les dettes et autres charges en étant déduites (4). (C. civ. 9 1 3.)
Les juges ae peuvent réduire un legs, quand il ne porte pas sur une réserve. Aucun prétexte de captation ou de suggestion ne peulautoi iscr une réduction (5).
Les dispositions universelles ou à titre universel faites avant les lois des 17 nivôse , 22 ventôse et 9 fructidor an 2 , et 18 pluviôse an 5 , par des personnes mortes sous l'empire du code civil, ne sont pas nulles; l'art. 920 de ce code abrogeant les lois des 17 nivôse et 22 ventôse an 2, en tant qu'elles annulaient pour le tout les dispositions à titre universel, à la différence de la loi du 4 germinal an 8 , qui se contentait de modifier ces lois (6).
Une donation faite , avant le code civil, par un père de famille, décédé sous l'empire du code civil , en faveur d'un enfant étant en sa puissance, est sujette à réduction (7). De même, quand une donation déguisée sous la forme d'une vente, excède la portion disponible , elle est simj)leracnt réductible à celte quotité; et cette quotité disjjonible se règle, non j)ar la loi en ^igueurlors de la donation , mais par celle sous l'empire de laquelle est décédé le donateur (8). De même qu'un avantage indirect peut être ffiiî par un père à son fils, sous la forme d'un contrat de vente ou d'une obligation. Une donation ainsi faite, quoique non revêtue des formalités prescrites pour les donations , doit être , non pas annulée , mais réduite à la quotité disponible {9). De même , les héritiers au profit desquels la îoi fait une réserve, peuvent seulement demander la réduction de la donation déguisée, jusqu'à concurrence de la quotité di<;ponible (10).
Un li'gs fait à un créancier, à la charge par lui de renoncer à sa créance, doit s'entendre, en ce sens, que l'objet légué est affecté d'abord au paiement de la créance , et que le surplus est donné à titre gratuit ; il n'v a lieu à réduction qu'autant que le surplus de l'objet légué sur la créance excède la quotité disponible (11).
Les lois intermédiaires, qui ont déclaré nulles les dispositions universelles antérieures, sont de simples ccuuniinations d'inefficacité, pour le
(i) Paris, 26 décembre i8i5. (2) Rejet, i^'' décembre 1812. (3) V. le tit. 3 du liv. 4. (4) L. ult. § 4- C. de jur. delib. L. Sg, § t, ff. de verb. signif. (.')) Cass. 22 janvier 18 ta. (6) Cass. 25 novembre 1809. (7) Cass. 14 décembre 1809. (8) Cass. 3r octobre 1809. (g) Cass. 3i août 1817. (10) Cass. 3i juillet i8i(). (ri) Toulouse, 24 janvier. — V. Syrics, t. 22, p. 210'.
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cas où les dispositions universelles viendraient à s'ouvrir sous l'empire des lois annulatrices. La disjjosition universelle ■valablement faite avant les lois des 26 octobre 1793 et 6 janvier 1794(0 brumaire et 17 nivôse an a), produit tout son effet, si le disposjut est décédé sous l'empire du code civil; peu importe que le disposant ait été frappé d'interdiction avaut l'an 2 , et soit mort en cet état d'interdiction (i\
3. Si cet héritier béiiéBciaire était de son chef créancier du défunt, il ne se fera pas de confusion de sa qualité de créancier avec celle d'héritier, qui le rend débiteur envers soi-même ; mais il conservera son droit en entier, de même que les autres créanciers, et avec les hypothèques et les privile^'es qu'il pourrait avoir [-i.. (C. civ. 802, § 2, i3oo, s.; pr. 996.)
4. Toutes Ks dépenses que l'héritier bénéficiaire pourra avoir faites , comme j)Our les frais funéraires, pour ceux de l'inventaire, réparations et autres nécessaires, lui seront déduites sur ce qu'il aura reçu des biens de l'hérédité [3 . ( C. civ. 799, 810, 867.}
5. L'héritier bénéficiaire n'étant tenu d'acquitter les chai-ges que des biens de l'hérédité, il doit faire vendre les effets mobiliers, comme le plus prompt secours pour v satisfaire. C. civ. 8o3, s. 807.)
Cette vente doit se faire après des publication? qui sont nécessaires pour attirer des enchérisseurs , et pour jjrévenir les fraudes des ventes secrètes ; et cela est ainsi réglé par quelques coutumes. (C. civ. 806; pr. 953 , 3.)
6. Lorsque l'héritier prétendra que les biens de la succession soient épuisés en paiement de dettes, de leys, et autres charges, il ne sera plus tenu, envers ceux qui pourraient avoir quelque droit sur les biens de la succession, que d'en rendre im compte, où il emploiera les biens en recette suivant l'inventaire, et mettra en dépense tout ce qu'il poiura avoir acquitté de dettes et autres charges /j). ( C. civ. 802 , § 2 , 8o3 , 810.)
Ce n'est que par un compte que l'héritier bénéficiaire peut justifier de l'emploi des biens pour satisfaire aux charges.
Il est de fait qu'un co-héritier peut exiger, dans l'inventaire, la description des immeubles aussi bien que celle des meubles ; et le successible donataire est tenu de déclarer dans l'inventaire, s'il en est requis, ce qu'il a reçu du défunt (5).
La déclaration, dans un inventaire après décès, par un mandataire, qu'il a fait pour le défunt des dépenses sur des deniers qu'il avait à celni-ci, n'est point un arrêté de compte donnant lieu à un droit proportionnel d'enregistrement '6).
Les héritiers présomptifs , même non réservataires, peuvent faire procéder à l'apposition des scellés et à la confection de l'inventaire , lors même qu'il existe un légataire universel, tant que le testament ne leur a point été notifié , ou quand ils l'attaquen t ; sauf pourtant , dans ce dernier cas, à supporter les frais des scellés et de l'inventaire , s'ils
(i) Colmar, 3i juillet iSaS. (2) L. iilt. § 9, in fin. C. de jur. delLb. (3) L. uh. § 9. C. de jur. delib. (4) L. ult. § 4. C de jur. delib. (.^) Gênes, i" octobre 1811 . (6) Rejet, 22 mars 18:4.
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succoiiibent dans leur contestation (r). Mais les païens non héritiers n'ont pas le même droit (2).
Le conjoint ou les héritiers du conjoint d'un failli ne sont pas ligoureusement tenus de s'en rapporter à l'inventaire après la faillite, ils peuvent en requérir un autre dans leurs intérêts (3).
L'héritier bénéficiaire », comme l'héritier pur et simple , le droit de choisir le notaire pour la confection de l'inventaire (4).
7. Quoique les biens de l'hérédité ne suffisent pas pour acquitter toutes les charges , l'héritier bénéficiaire peut payer les créanciers qui se présentent les premiers, s'il n'y a pas de saisie, ou autre empêchement de la part des autre^. Car il n'est pas tenu de savoir qui sont les créanciers, ni quel est leur ordre. Et ceux sur qui le fonds pourrait manquer doivent s'imputer leur retardement (5). (C. civ. 8o3, s. 808, 809.)
8. Si les créanciers ne paraissent point, l'héritier peut acquitter les legs. Mais s'il ne restait pas assez de fonds pour les créanciers, ils pourront obliger les légataires à leur rendre ce qu'ils auront reçu. Car les legs ne sont dus qu'après les dettes payées (6). ( C. civ. 808.} Et dans un tel cas on doit avoir plus d'égard à l'intérêt des créanciers, qui est de ne pas perdre ce qui leur est dû légitimement, qu'à celui des légataires, qui ne consiste qu'à profiter d'un bienfait à prendre seulement sur ce qui peut rester de biens dans l'hérédité (7). ( C. civ. 872, s. 809.)
Il est difficile dans notre usage qu'il arrive qu'un héritier acquitte le legs avant les dettes. Car le bénéfice d'inventaire se rend public , soit parce que les actes s'en font en justice , ou par les publications pour la vente des meubles, comme il a été remarqué sur l'art. 5. Mais il peut arriver que quelque créancier n'ait pu exercer son droit, soit par une absence ou par quelque autre cause ce qui ne doit pas nuire à l'héritier qui de bonne foi aurait acquitté des legs.
Quoique les créanciers aient^formé des oppositions entre les mains de l'héritier bénéficiaire, ils ont le droit d'exercer personnellement des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la succession , l'héritier bénéficiaire ne pouvant pas dire qu'il est le représentant des créanciers (8).
Quand un héritier bénéficiaire a fait avec la veuve du défunt un acte de liquidation de la communauté, et une distribution des valeurs de la succession, en s'appllquant à lui-même une somme due, de manière que les deux allocations absorbent la totalité de la succession bénéficiaire, un tel acte de liquidation est valable, pourvu toutefois qu'il n'y ait eu ni dol ni fraude , et surtout que l'acte n'ait pas été fait au détriment des créanciers connus et opposans (9).
L'héritier bénéficiaire qui , contrairement à l'art. 808 du code civil, paie arbitrairement les créanciers de la succession , bien qu'il y ait des créanciers opposans , n'encourt pas néanmoins la déchéance du béné-
(i) Amiens, 7 mai iSifi. (2) Bruxelles, 18 mai 1807. (3) Paris, 28 août i8i5. (4) Turin, i4 août 1809. (5) L. ult. § 4. C. tic jur. dolib. (6) L. ult. § 4, in fin . C. de jur. delib. Dict. 1. ult. § 5. (7)"L. 4i, § i, ff de rcg. jur. (8) Rejet, 8 déc. i8i4- (9) Paris, 25 juin 1807.
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fice d'juvenlaire, seulement il est personnellement tenu d'indemniser les créanciers qui n'ont pas été payés dans l'ordre légal et d'après la quotité de leurs créances (i).
L'héiitier bénéficiaire ne peut être déchu du bcnéCre d'inventaire pour avoir donné des rentes en paiement à des créanciers de la succession, au lieu de les faire vendre par adjudication publique, conformément à l'art. gSy du code de pri.cédure , s'il a donné ces ren'es en paiement pour le montant du capital porté en l'acte de constitution, ayant obtenu un plus grand avantage que s'il en eût fait vendre par vente publique, attendu la dépréciation notoire de ces rentes. Il peut être déchu pour n'avoir pas réparti dans une proportion exacte , entre les créanciers de la succession, les recouvreniens provenus deractitdc celte succession ; il peut seulement résulter, de cette répartition inexacte et irrégulière, la responsabilité, de la part de l'héritier bénéficiaire, à l'égard des créanciers lésés (2^.
9. Si quelques créanciers avaient pris en paiement des fonds de rhérédité, et que deS créanciers plus anciens parussent ensuite, ceux-ci pourraient exercer leurs hypothèques, s'ils en avaient, sur ces fonds donnes aux autres; et l'héritier bénéficiaire ne serait tenu, ni de la garantie envers ceux qui avaient pris ces fonds, ni de ce qui pourrait manquer au paiement des atitres, que jusqu'à la concurrence de ce qui pourrait rester des biens de l'hérédité (3). (C. civ. 802, 8o'i.)
TITRE III
Comment on acquiert une hérédité et comment on y renonce.
Le lecteur voit bien que ces paroles de ce titre, comment on accimert une hérédité^ ne regardent pas la manière dont on est appelé à la qualité d'héritier; car il a été assez dit qti'on est fait héritier, ou par la disposition du testateur, ou par celle de la loi; mais elles regardent seidement la manière dont celui à qui une succession est échue, soit par testament, ou ab intestat , et qui n'a encore rien fait pour accepter cette qualité, peut se déclarer liéritier, s'il veut user de son droit, et s'acquérir les biens de rhérédité. Et ces autres paroles qui suivent : comment on y renonce, s'entendent des manières dont celui qui était appelé à la qualité d'héritier peut faire connaître qu'il ne veut point l'être. Car il peut, ou accepter cette qualité, ou y renoncer. Et comme il peut s'expliquer en plusieurs manières , et qu'il pourrait même faire des actes qui le rendraient héritier sans qu'il eût cette intention, les différentes manières de la conduite d'un héritier à l'égard de la succession qui lui est échue, soit pour l'accepter ou y renoncer, feront la matière de ce titre. Et on y expliquera, dans la première section ,quels sont les actes qui engagent à la qualité d'héritier, et
(t) Rejet, 23 décembre 1820. (1) Casi. 27 décembre 1820. (3^ L. ult. § 6 et. 7. C. de jur. delib.
qui lenlcnnent l'adilion, c'est-à-dire l'acceptation de l'iiércdité ; dans la seconde, quels sont les actes qui peuvent avoir quelque rapport à la qualité d'héritier, mais sans y engager; la troisième sera des effets et des suites de l'adition de l'hérédité; et dans la quatrième, on expliquera ce qui regarde la renonciation à l'hérédité.
SECTION PREMIÈRE
Des actes qui engagent à la qualité d'héritier.
1. L'engagement à la qualité d'héritier doit avoir le même effet que si l'héritier avait traité avec le défunt à qui il succède, comme il a été dit en son lieu ; et il en est de même, dans la vérité, que s'il avait été convenu entre eu\ que, si l'héritier voulait accepter cette qualité, il aurait tous les biens de la succession, et serait aussi tenu de toutes les charges (i). (C. civ. 72/4.) Ainsi, pour juger, par les actes que fait l'héritier, s'ils l'engagent à cette qualité, il faut y considérer le rapport qu'ils peuvent avoir à cette intention du défunt, que l'héritier prenant les biens, il s'assujettira à toutes les charges. Et selon que sa conduite marquera qu'il veut accomplir cette intention, elle prouvera son engagement, ainsi qu'il sera expliqué par les règles qui suivent.
Celle espèce de traité entre le défunt et son héritier se passe de la part du défunt dans son testament , lorsqu'il y en a , et de la part de l'héritier dans le moment qu'il accepte l'hérédité. Car le testateur explique par son testament son intention de laisser ses biens à son héritier à condition qu'il satisfera à toutes les charges ; et riicritier acceptant la succession fait la même chose que s'il souscrivait cette condition sur le testament. Et lorsqu'il n'y a pas de testament, l'engagement ne laisse pas d'être de même. Car la loi qui défère la succession, impose à l'héritier qu'elle y appelle cette même condition d'acquitter les charges : ainsi , en ce cas, l'héritier, recevant de la loi la succession, s'oblige de même.
On peut rapporter à cet engagement de l'héritier aux charges qui lui sont imposées par le défunt, l'usage de l'ancien droit romain, où les testamens se faisaient par une vente imaginaire que le testateur faisait à son héritier. V. la remarque sur l'art. 3i de la sect. 2 , des héritiers en général. (C. civ. 1009, 1012, 1017 , 1070.)
2. Suivant cette première règle, il faut distinguer deux sortes d'actes qui peuvent former l'engageiTient de l'héritier aux charges de l'hérédité: ceux qui expliquent expressément son intention de prendre les biens et de s'engager à toutes les charges, comme s'il déclare qu'il accepte la succession (2) ( C. civ. 778); et ceux qui, sans qu'il s'explique, ont le même effet: comme s'il se met en possession des biens de l'hérédité, ou s'il fait quelque autre acte qui marque que son dessein est d'avoir les biens (3). (C. civ. 780,792.)
(i) V. l'art. 8 de la sect. i du tit. i. (2) L. 4. C. undè legiliui. et uudè coguat '')) L. 6. C de jure delib.
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La loi, en déclarant qu'un acte emportera aditioii d'hérédité, n'annonce pas seulement la présom]3tion où elle est que le successible a voulu accepter; elle lui défend de faire l'acte, sous peine d'être pré- .•.umé accepter. Entraîneraient également acceptation les actes de proj)rlélaire que ferait, sur les biens de la succession, le successible qui se serait emparé de quelques-uns d'eux, du vivant de son auteur, sans aucun titre , et qui aurait continué d'en jouir depuis son décès (i). De même la qualité d'héritier, jirise dans les actes, et donnée dans les jugemens , doit s'interpréter dans le sens déjà déterminé, d'héritier pur et simple, ou d'héritier bénéficiaire, par les actes ou jugemens antérieurs (2).
Il n'y a point acceptation tacite de la succession de la part d'un successible, par cela seul qu'il a laissé poursuivre l'expropriation des biens de la succession et rendre le jugement d'adjudication contre lui en qualité d'héritier, bien qu'il ait acquiescé à ce jugement en produisant à l'ordre qu'il a suivi, surtout s'il a renoncé expressément avant que le jugement eût acquis l'autorité de la chose jugée, et s'il a manifesté , par des actes conservatoires , l'intention de conserver ses créances personnelles contre la succession (3).
3. Tous les actes qu'un héritier peut faire en cette qualité, c'est-à-dire agissant en héritier, l'obligent comme tel, soit qu'il fasse ce qu'il ne peut faire que comme héritier, ou que ce qu'il fait marque qu'il veut l'être ; on jugera par les articles qui suivent du sens de cette règle et de son usage. (C civ. 780. !
4. L'héritier qui reçoit ce qu'il ne peut recevoir qu'en cette qualité, fait un acte d'héritier(4) (C. civ. 778) : comme s'il reçoit un paiement d'tin débiteur de la succession; carie recevant, il marque son intention d'user du droit d'héritier.
5. Si l'héritier fait un paiement à un créancier de la succession, il déclare parla qu'il accepte la succession, et s'engage aux charges (5) (C. civ. 778), puisqu'il reconnaît devoir ce qu'il paie, et qu'il ne le doit que comme héritier'.
6. Si celui qui était appelé à une hérédité en prend quelque bien lorsqu'elle est ouverte, comme s'il jouit de quelque héritage, s'il le cultive, s'il le donne à ferme, s'il prend des meubles de la succession, s'il! es vend ou en dispose autrement, et en général, s'il prend ce qu'il ne pouvait prendre que comme héritier, ou s'il dispose en maître de quelques biens de la succession, il se rend héritier(6). (C. civ. 77g, 796, 792.)
7. L'héritier qui s'est mis en possession d'un bien qui n'était pas de l'hérédité, mais que, par une erreur de fait, il croyait en être, fait en cela même un acte d'héritier; car il explique son intention d'accepter cette qualité , et par là s'y obhge (7).
8. L'héritier qui, avant même que de s'engager dans l'hérédité ,
(i) Rioin, 29 mars i8io. (2) Paris, 8 jauvier 180S. (3) Riom, i3 février 1821 . (4) L. 20, § 4, in fin. ff. de acquir. vel amit. hercd. (5) L. 2. C de jur. ddib. L. 8, § 1. C. de inoff . test. (6) § 7, inst. de hcred. qtial. et diff . (7) L. 88, ff. de acquir. vel omitt. hered.
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la vend ou la donne à un autre, ou en dispose autrement, se rend héritier et demeure ol)ligé à toutes les charges, de môme que s'il avait accepté la succession ; car la vendre ou en disposer, c'est en user en maître (i). (C. civ. 780. )
Une renonciation, soit en faveur du cessiounaire de l'un des héritiers, soit en faveur de l'un des hcriiiers, ne peut être faite au greffe dans la forme ordinaire des renonciations ; cette renonciation étant une transmission de droits successifs, elle ne peut se faire que de l'une des trois manières maintenues dans la première partie de l'art. 780 , savoir : la donation , la vente, ou le transport. Y. l'art. 784 (a).
9. Si celui qui était appelé à une succession reçoit une somme d'argent, ou autre chose pour y renoncer, et la faire passer à la personne qui devi-a succéder en sa place, il fait par cette renonciation même un acte d'héritier; car recevant un prix de l'hérédité, il en fait une vente (3;. (C. civ. 780.)
10. Si l'héritier testamentaire étant d'intelligence avec l'héritier ab intestat, renonçait à l'hérédité pour lui en laisser les biens, même gratuitement, dans la pensée qu'auraient l'im et l'autre que par cette fraude le testament serait sans effet, il ne laisserait pas de demeurer obligé au paiement des legs et des autres charges; car cette collusion sei-ait une disposition qu'il ferait de l'hérédité, et sa mauvaise foi mériterait cette juste peine (4)- (G. civ. 1009.}
L'héritier ab intestat est aussi tenu des legs en ce cas. Sur quoi il faut voir les art. 18 et 19 de la sect. 5 destestamens, et les remarques qu'on y a faites.
11. Si un fds ou autre héritier du défunt qui prétendrait s'abstenir de l'hérédité, en avait soustrait des effets, il se serait par là engagé aux charges ; car sa condition ne doit pas être meilleure pour avoir soustrait de mauvaise foi, que s'il avait pris comme héritier ce qu'il a diverti de cette manière (5). (C. civ. 792, 801.)
12. Il n'en serait pas de même de l'héritier qui, ayant renoncé, ferait ensuite quelque soustraction de biens de l'hérédité. Car celui-ci ne se rendrait pas héritier si les circonstances n'étaient telles qu'elles dussent avoir cet effet; mais il commettrait un larcin dont il serait pimi (G). (P. 38o , 5o.)
La co-propriété des objets volés n'exclut point l'action de vol. — Le co-héritier qui s'est rendu coupable d une tentative de vol de partie des effets de la succession , au préjudice de ses co«héritiers, est passible des peines prononcées par l'art. 401 du code pénal 7). Le fils naturel n'est pas, comme l'enfant légitime, une seule et même personne avec son père ; s'il commet des soustractions dans la maison de son père ou
(i)L. 2. C. de légat. V. l'art. 18 de la sect. i des héritiers en général. (2) Rejet, 17 août 181 5. (3) L. 2, tf. si quis omiss. caus. testam . L. i . C. si omiss. sit cans. test. (4) L. i, § ult. ff. si quis omiss. caus. test, ab int. vol al. m. p. L. (5)L. 71, § 4> ff- de acquit, vcl omitt. hered. (6) L. 71, § ult. ff. de acquir. vel omitt. hered. (7) Cass. 14 mars 1818.
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aieiil , il est réputé enlever la chose d'aiitrui, et doit être poursuivi par la voie criminelle (i). Le faux commis pai- un fils dans l'objet de voler sa mère , n'est pas mis à l'abri de toute peine , quoique le vol en soi ne soit pas punissable : un tel vol donnant lieu à réparation civile, le faux qui s'y rapporte est dommageable, et conséqueminent punissable , la règle générale est la seule applicable , n'y ayant pas d'exception (2).
Quand il existe une séparation de fait entre deux époux, mais non ime dissolution légale de la communauté, les personnes qui assistent le mari dans l'enlèvement d'un objet mobilier que la femme avait en possession, et qui fait partie de la communauté, ne doivent point être considérées et punies comme complice d'un vol (3).
Le débiteur qui reprend par voie de fait ce qu'il avait remis en gage à son créancier, ne commet pas un vol, puisque l'effet remis en gage n'avait pas cessé de lui appartenir. 11 en est ainsi des effets saisis et soustraits par celui sur qui ils avaient été saisis, et même des effets enlevés par l'enfant de la ])Hrtie saisie, les soustractions commises par les enfans au préjudice de leurs pèies et mères, ne donnant lieu qu'à des réparations civiles (4)-
i3. Si l'héritier testamentaire était le même qui devait succéder ab intestat, et que, croyant éviter le paiement des lei^s et autres charges du testament, il renonçât à la succession testamentaire pour s'en tenir à son droit de la succession légitime, il ne serait pas parla privé de l'hérédité (5) (C. civ. 1004, 1009); mais il ne laisserait pas d'être tenu d'exécuter le testament. Car le testateur pouvait faire un autre héritier; et il ne peut profiter de ses biens qu'en exécutant ses dispositions (6). (C. civ. 1017.)
Il faut remarquer , sur cette règle , que dans les provinces qui se régissent par les coutumes, si le testateur charge son héritier légitime de plus que ce qu'il peut donner suivant la coutume, cet héritier pourra s'en tenir au droit qui lui est acquis par la coutume , et faire réduire les dispositions du testament qui blesseront son droit. Car le teststeur ne pouvait disposer à son préjudice.
Quoique le légataire universel se soit emparé de la succession , de son autorité privée, sans en avoir obtenu la délivrance de la justice ou de l'héritiei , son legs ne devient pas caduc pour cela , surtout si le testateur l'a autorisé à se mettre lui-même en possession (7). L'hypothèque tacite du legs ne frappe pas sur les biens personnels de l'héritier (8); et les héritiers obligés hypothécairement au paiement des legs, ne le sont pas solidairement (9).
14. L'héritier mineur ne peut faire d'acte d'héritier qui l'engage irrévocablement à cette qualité. Et si la succession où il s'est immiscé se trouve onéreuse, il en est relevé (10). ( C. civ. 776.]
V. l'art. 10 elles suiv. de la sect. 2 des rescisions et restitutions en entier. Il ne peut pas y avoir d'inconvéniens, pour les créanciers, qu'un
(i)Cass. 10 juin 181 3. (2) Rejet, i5 octobre 1818. (3)Cass. 6 juin i8i6. (4) Cass. 29 octobre 1812. (5) L. 17, § r, ff. de acq. vcl omitt. hered. (6) L. i, ff. si quis omiss. caus. te.st. Dict. 1. § 9, in fin. 1. 3. C. si omiss. sir. caus. test. (7) Cass. 18 fructidor an t3. (8) Turin, 20 jauvier i8i3. (9) Cass. 7 novembre 18 10. (ro) L. 57, § I, ff de acq. vcl omitt. hered.
?Hj6 LKS LOIS CIVILES, LIV. I.
mineur renonce à une succession qu'il avait recueillie. Car, comme on lait toujours un inventaire des biens lorsque l'héritier est mineur, cet inventaire conserve les droits des créanciers , et le mineur est comme un héritier bénéficiaire. ( C. civ. 461 , 776.)
i5. Si le mineur qui renonce à la succession qu'il avait déjà recueillie, avait un cohéritier majeur qui l'eilt aussi i-cceptee pour sa portion, celui-ci demeurera héritier après la renonciation du mineur. Mais il ne sera tenu des charges que pour sa portion, et ne sera point obliye pour celle du mineur; les créanciers conservant leurs droits pour les exercer suivant les règles qui ont été expliquées dans la sect. 9 du titre premier (i). (C. civ. 776, 783.)
liji. On peut juger parles règles expliquées dans cette section , et par les exemples des cas qu'on y a rapportés, quels sont les actes qui peuvent engager à la qualité d'héritier. Et il sera facile d'appliquer aux faits particuliers qui peuvent arriver, et aux circonstances, l'usage de ces règles, y joignant celles qui seront expliquées dans la section suivante.
SECTION II
Des actes qui ont quelque rapport à la qualité (V héritier, mais sans y engager.
Les actes que peut faire un héritier, pendant qu'il ignore la mort de celui à qui il succède, et que d'autres vues le font agir, ne l'engagent point. Car, pour faire un acte d'héritier, il faut savoir qu'on l'est, et que la succession est ouverte, c'est-à-dire que celui à qui on doit succéder est mort. Ainsi, celui qui étant héritier présomptif d'une personne absente, soit par testament ou ab intestat, prenait soin de ses affaires pendant son absence, et continue de prendre ce soin après la mort de cette personne, avant que cette mort soit venue à sa connaissance , ne s'engage pas à l'hérédité : et ils'y en gagerait aussi peu, s'il ignorait qu'il fût héritier quand il saurait la mort (2). (C. civ. 779, 121, 817,796.)
La soumission d'un successible , qui n'a ni accepté ni refusé de payer les dettes jusqu'à concurrence de l'actif delà succession , n'emporte point la qualité d'héritier pur et simple (3). — Le successible qui, dans une procuration pour la levée des scellés, dans l'inventaire ou dans le jirocès- verbal de vente , a pris la qualité d'héritier du défunt , en se réservant la faculté de renoncer à la succession , ou de l'accepter sous bénéfice d'inventaire , ne peut , s'il n'a d'ailleurs rien appréhendé , être réputé héritier pur et simple (4).
1. Il peut arriver qu'un héritier qui n'ignore pas la mort de celui à qui il doit succéder, fasse des actes qui, de leur nature,
(1) L. 61, ff. de acquir. vel oinitt. Iiered. (2) L. 19, ff. de acqiiir. vcl omitt. licred. L. 27, cod. (3) Cass. 5 février 1806. (/,) Cass. i"^ août 1809.
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seraient des actes d'héritier, mais qui par les circonstances en sont distingués. Ainsi, par exemple, si un fils qui demeurait dans une maison que son [)ère lui avait laissée précairement, y continue sa demeure pendant quelque temps après la mort de son père, sans s'expliquer sur la qualité d'héritier; cette possession où il se trouve n'aura pas l'elfet de faire juger que c'est comme maître qu'il est demeuré dans cette maison , et n'empêchera pas qu'il ne renonce à l'hérédité, si rien d'ailleurs ne l'y engageait. Car, encore que son titre de j^récaire fût fini par la mort de son |)ère, cette simple continuation de la détention d'un fonds de l'hérédité, n'ayant pas de rapport à la qualité d'héritier, l'obligerait seulement au paiement des loyers à celui qui aurait cette qualité, ou aux créanciers de la succession (i). (C. civ. 773, 777, 779' 7895 s. 80 '3.)
On a mis celte règle dans le cas d'une autre maison que celle où logeait le père de cette personne, pour ne parler que du f.ut de l'habitation dans une maison de l'hérédité, et pour éviter la confusion des autres actes d'héritier que ce fils aurait à prévenir à l'égard des meubles et des papiers qui seraient dans la maison où habitait le père, si après sa mort sou fils y continuait sa demeure. Car, à cause de ces meubles et papiers , il serait obligé d'y faire mettre promptement le scellé pour en faire ensuite l'inventaire , s'il ne voulait pas se rendre héritier pur et simple. V. sur ce qui est dit du précaire les art. 1 et l'a de la sect. i du prêt à usage.
3. Ce n'est pas toujouis assez pour engager un héritier aux charges de l'hérédité, qu'il fasse quelque acte d'héritier, sachant même qu'il l'est, et n'ignorant pas la mort de celui à qui il succède, s'il ignore à quel titre il doit succéder. Ainsi, par exemple, si un héritier ab intestat, qui serait institué par un testament, ignorant ce testament, recueillait la succession comme ab intestat, et que les légataires vinssent ensuite à justifier d'un testament qui l'obligerait à de telles charges, qu'il aimerait mieux renoncer à l'hérédité que de la garder, il j)oiu'rait s'en abstenir (C. civ. 783) : et il cesserait d'être héritier, de même qu'un héritier institué par un testament, qui le croyant bon, et n'étant pas héritier ab in" testât, aurait recueilli la succession, dont il serait ensuite dépouillé par les nidlités qui se trouveraient dans ce testament (2).
Quoique les dispositions des testaraens qui chargent trop l'héritier puissent être réduites, ainsi qu'il sera dit dans le troisième titre du livre 4> et dans le titre 4 du livre 5 , comme il peut y avoij- des dispositions qui ne soient pas sujettes à cette réduction , ainsi qu'il sera expliqué dans ces mêmes lieux, et que d'autres considérations et celle même des procès sur les réductions, peuvent obliger l'héritier à ne pas accepter les conditions du testament, il peut y avoir des cas où la règle expliquée dans cet -article pourrait avoir son usage.
4. Il faut distinguer entre les actes que peut faire un héritier,
(i) L. I. C. de repud. vel abst. Iiered. L. 4' C. uiidè legit. et uiidè cognati. (2) L. 22, ff. de acquir. vel oraitt. hered.
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ceux dont il ne peut avoir d'autre cause qu'une intention qui renferme l'aclitiou de l'hérédité, et ceux qui peuvent avoir quelques autres causes, et dont il ne suit pas (ju'ou soit héritier. Ainsi , ce qu'on fait par quelque devoir, comme si un lils fait inhumer son père, cet office n'est pas réputé un acte d'héritier. Ainsi, l'héri tierqui, pendant qu'il délibère, met les choses en sûreté, ne marque pas par là qu'il soit héritier. Mais dans ces cas et les autres semblables, on disfingue par la qualité des faits et les circonstances, ce qui peut faiic un acte d'héritier, et ce qui ne doit pas avoir cet effet (i). (C. civ. 779.)
5. L'héritier qui , sans dessein d'accepter cette qualité, mais pour ne pas laisser perdre ou périr une chose de l'hérédité, en prend quelque soin ( C. civ. 779, 796), ou ayant quelque juste sujet de la croire sienne, s'en met en possession, ne s'engage pas, pourvu que les circonstances fassent paraître son intention et sa bonne foi (2).
6. Si l'héritier était en société avec le défunt à qui il devait succéder, ou s'ils avaient quelque chose de commun ensemble, et que cet associé institué héritier exerçant ses droits sur la chose commune après la mort de l'autre, en use de sorte que cet usage se borne à son droit, sans le confondre avec celui qu'av^ait le défunt, et que la qualité d'héritier lui avait acquis; ces actes restreints à son droit propre ne le fei'ont pas déclarer héritier, non plus que le soin cju'il aurait pu prendre de la chose commune (3). (C. civ. 779, 854.)^
7. S'il arrivait qu'un héritier eût été forcé par quelque personne à faire quelque acte qui, s'il était libre , aurait pu le rendre héritier, cette violence étant bien prouvée, rendrait l'acte inutile, et il ne laisserait pas d'être reçu à renoncer à l'hérédité (4). (C. civ. iiii, 1117, 783.)
8. L'héritier qui se trouverait obligé à faire quelques actes dont il craindrait qu'on se servît pour l'engager à accepter cette qualité, peut auparavant expliquer son intention par quelque acte, où il proteste que ce qu'il fait ou fera, sera sans approuver la qualité d'héritier, mais seulement, ou pour la conservation des biens, ou pour les autres causes qui l'y obligeiont, et qu'il expliquera par sa protestation. Et en ce cas, si ce qu'il aura lait se ti'ouve sincère, les actes faits suivant cette protestation ne lui nuiront point. C'est par cette précaution que les héritiers qui neveulent pas s'engager à accepter la succession, doivent en de pareils cas pourvoir à leur sûreté (5). (C. civ. 789, s., 779.)
(i) L. 20, ff . de acquir. vel omitt. hered. Dict. 1. 20, § i. Dict. § i. V. J. 4ff. de relig. et siimpt. fun. (2) L. 20, ff. de acquir. vel omitt. hered. aiit .si uou lit licres. Dict.l. § i. (3) L. 78, ff. de acquir. vel omitt. licrcd. (4) L. 85, ff. de acquir. vel omitt. liercd. (5) L. 20, § i, ff. de acquir. vel omitt. hered. L. 14, § S, ff. de relig. et siimpt. fnn
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SECTION III
Des effets et des suites de tadition de l'hérédité.
Il faut distinguer deux effets de l'adition d'hérédité. L'un qui rend l'héritier le maître de tous les biens et de tous les droits de l'hérédité, encore qu'il n'en soit pas en possession ; et l'autre, qui est une suite de ce premier, est celui de pouvoir s'en mettre en possession. L'héritier devient le maître des biens par un simple acte , par oiî il déclare ou marque qu'il est héritier, quoiqu'il ne possède encore rien de l'hérédité (i). (C. civ. 774, s. 783, 789, 793 , s.) Et il n'acquiert la possession des biens que lorsqu'il commence de les posséder'selon les règles qui ont été expliquées dans le titre de possession. ( C. civ. 777.)
L'acceplation d'une succession qui n'est pas encore échue n'est point obligatoire pour l'acceptant. L'acceptation d'une succession d'un émigré décédé en état de mort civile et de confiscation , ne produit aucun effet, si elle a eu lieu avant l'amnistie, c'est-à-dire avant que la succession ait été déférée aux héritiers (2). — La question de savoir si quelqu'un s'est porté héritier pur et simple, ou seulement sous bénéfice d'inventaire, est une question de fait, dont la décision ne peut offrir un moyen de cassation (3).
L'héritier requis parles créanciers ou autres intéressés d'opter, après les délais expirés pour délibérer , entre l'acceptation ou la renonciation , pour s'en tenir à ses droits corporels , ne peut soumettre son acceptation à aucune condition; par exemple, à celle qui n'accepte qu'autant que les biens grevés de substitution entreront libres dans l'hérédité, ou que son héiitier, obligea un rapport en venant à la succession, l'acceptera également (4)- Mais un prévenu d'émigration , rayé provisoirement, n'a pu , avant la loi du 1 2 ventôse an 8 , accepter de succession (5).
2. Aussitôt que l'héritier a fait un acte qui l'engage à cette qualité, soit qu'il possède les biens de l'hérédité, ou une partie, ou qu'il n'en possède encore aucun , il peut en exercer les droits , et il est aussi tenu de toutes les charges (6). (C. civ. 724» 778, 1012, 1009, 873, 780.)
3. Comme l'héritier qui n'accepte la succession que quelque temps après la mort de celui à qui il succède, est réputé héritier du moment de cette mort , ainsi qu'il a été dit en un autre lieu (7 I, tout ce qu'il peut v avoir de biens ou de charges qui surAÏennent après cette mort le regardera. Et ce qui aura été fait pour la conservation des biens ou paiement des charges , soit par un curateur, s'il yen avait, ou par d'autres personnes, sera son af-
(i) L. 6. C. de jure delib. V. l'art. 2 de la sect. i. L. i,ff. de bon . poss . (2) Cass. 5 thermidor an 12. (3) Ca.ss. 2 nirose an 14. (4) Rejet, 3 août 1808. (5) Cass. 3i mars 1806. (6) L. 88, ff . de acquir. vel omitt. liered. (7) V. l'art, i.ti de la sert, r du tit. i.
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fnire (i) (C. civ. 8i i , s.; pr. 941 , s.), s'il n'a de justes causes de ne ])as l'approuver. (C. civ. 784 , aaSS; pr. 998.)
4. L'héritier majeur qui a une fois pris cette qualité sous béiiélicc d'inventaire , entre irrévocal)lemeut dans les engagemens qui en sont les suites (2). ( C. civ. 783.)
5. Il V a un autre effet de l'adition d'hérédité, qui est le droit qu'elle donne à l'héritier, s'il vient à mourir après cette adition, de transmettre, c'est-à-dire de faire passer l'hérédité à son héritier. C'est ce di'oit qu'on appelle transmission de l'hérédité, dont il sera traité en son lieu (3) ; et c'est assez d'en faire la i-eraarque ici. (C. civ. 781.)
6. Quoique l'adition d'hérédité soit bornée aux biens qui se trouvent y i-ester après la mort de celui à qui l'héritier succède , et qu'elle ne s'étende pas aux biens dont le droit que le défunt pouvait Y avoir finit par sa mort, ainsi qu'il a été remarqué en un autre lieu (4); l'héritier ne laisse pas d'entrer dans la possession de ces sortes de biens , ou pour les conserver à ceux à qui ils doivent revenir, comme 'si c'était des biens substitués, ou pour en continuer même la jouissance, selon les conditions de la substitution. Et il entre aussi dans les engagemens du défunt qui regardaient ces biens. Ainsi, par exemple, s'il les avait détériorés, l'héritier serait tenu des dommages et intérêts des propriétaires, et des chai'ges de ces biens que le défunt aurait manqué d'acquitter pendant sa jouissance. (C. civ. 896, 804.}
SECTION IV
De la renonciation à Vhcrédltc.
1. Tout héritier, soit légitime ou testamentaire, a la liberté d'accepter la succession, ou de s'en abstenir et y renoncer, pourvu qu'il n'ait fait aucun acte qui l'y ait engagé (5). (C. civ. 784, s.)
2. L'héritier qui veut renoncer à la succession, peut le faire par des actes qui marquent cette volonté. Ainsi, il pourrait faire signifier aux créanciers et aux légataires, qu'il ne veut pas accepter la succession, et qu'il y renonce; et il pourrait faire aussi une pareille signification à celui qui doit succéder à sa place. Et cette renonciation doit se faire en justice, ou autrement par un acte .signifié à f|ui il doit l'élre, et exécuté dans la bonne foi (6). (C. civ. 785,8.789.)
Comme la ienonciation à riiérédité doit avoir des suites qui rendent nécessaire qu'il en subsiste des preuves , soit pour la décharge de l'héritier qui renonce, ou pour l'intérêt de l'héritier qui pourrait succéder à
(i) L. i38, ff . de reg. jur. L. 28, § ult. ff . de stip. serv. (2) V. les art. 9, 10, Il et 12 de la sect. i du tit. i, et la sect. 6 et autres siiiv. du même tit. ('i) V. la sect. 10 du tit. des testameus. (4) V. l'art. 5 de la sect. i des héritiers en géuéral . (5) L. i3, ff. de acquir. vd omitt. hered. (fi) L. gS, ff. de acq. vcl omitt. bercd.
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son défaut, ou pour l'intérêt des créanciers, la renonciation ne peut se l)ien faire que par un acte écrit et connu.
Quand un successible renonce à la succession . sa renonciation est toujours recevable, à moins qu'on n«; prouve qu'il a fait acte d'héritier ; il n'est tenu de justifier, ni d'aucun acte exclusif d'acceptation , ni d'aucun inventaire fi). — L'héritier qui a renoncé à la succession qu'il n'avait acceptée que sous bénéfice d'inventaire , est sans droit comme sans intérêt pour attaquer un jugennent rendu contre lui eu sa qualité d'héritier bénéficiaire '2).
L'enfant qui a renoncé à la succession pour s'en tenir à un legs , ne peut exercer l'action en garantie pour raison de l'insolvabilité du débiteur d'une rente qui lui a été donnée par le testament pour le remplir de son legs. Il ne peut réclamer la légitime, et demander l'exécution d'une donation non acceptée (3),
La renonciation à une succession, faite par un enfant donataire, nour s'en tenir à son don , n'est censée faite qu'a condition que la donation aura son effet. Elle peut être rétractée , si la donation reste sans effet, à cause d'une donation antérieure : peu importe que déjà la succession eût été acceptée par les autres héritiers '4)- ^- C civ. 790.
3. Comme pour faire ira acte d'héritier, il est nécessaire que l'héritier sache la mort de celui à qui il doit succéder, et qu'il sache aussi qu'U est appelé à l'hérédité 5 , il est nécessaire de même, pour y renoncer, que l'héritier n'ignore, ni cette mort , ni le droit qu'il a de succéder. Car, pour renoncer à un droit, il faut pouvoir l'acquérir (6), et l'avoir connu (7). ( C. civ. 791.
Cette règle ne se rapporte pas aux renonciations des filles, dont il était parlé dans le préambule delà section 2 des héritiers en général ; car ces renonciations ne regardent que des successions à venir, et sont fondées sur des motifs qui les lendent licites et honnêtes, et par conséquent raisonnables; au lieu qu'il serait malhonnête et déraisonnable qu'un héritier renonçât à une hérédité, s'il n'était dans les circonstances marquées dans l'article.
La renonciation à la succession d'une personne vivante était valable en pavs de droit écrit, si cette personne était présente au contrat et v consentait. — La circonstance que la personne à la succession de laquelle s'appliquait la renonciation était tutrice de l'individu renonçant, et n'avait pas encore rendu ses comptes, ne viciait pas une pareille renonciation. — On ne pouvait revenir , contre cette renonciation , que par voie de rescision , et dans les dix ans de la majorité. Cet arrêt fut rendu, vu la Aernièreloi, codice de paccis, et l'art. iBj de l'ord. i53g (8). De même sous l'empire des ordonnances de i5io et de 1529, on ne pouvait revenir par la voie de la rescision contre un contrat portant renonciation à une succession future, que dans les dix ans après la majorité du renonçant (9^
4. Quoique la renonciation ii l'hérédité semble n'avoir pas d'autre effet que de dégager de la qualité d'héritier celui qui pou-
(i) Paris, 26 juillet 1814. (2) Cass. 5 brumaire an i3. (3) Paris, 25 fév. 1814. (4) Riom, 3 février 1820. (5) V. l'art, i de la sect. 2. (6} L. 18, ff. de acquir. vel omitt. hered. L. 4» eod. (7) L. 23, ff - de acquir. vel omitt. hered. (8) Cass. 7 août 1810. (9) Cass. 10 mars 1812 .
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vait l'être, sans obliger à rien, elle a cet effet, qne celui qui a une fois renoncé à une succession ne peut plus la reprendre, si celui qui (levait succéder à son défaut s'est mis en sa place. Ainsi , cet héritiei- (jui a renoncé, s'est oblii^é envers l'autre à le laisser jouir paisiblement de l'hérédité dont il lui a laissé les biens et les charges, (i). (C. civ. 785, 777, 790.)
Si, après une renonciation , l'héritier qui l'aurait faite venait à s'en repentir, les choses étant encore au même état, sans qu'aucun autre héritier se fût présenté , rien n'empêcherait qu'il ne reprît son droit.
5. Comme l'héritier ne peut diviser l'adition de l'hérédilé pour n'en prendre qu'une partie et laisser le reste, ainsi qu'il n été dit dans l'art. 5 de la sect. 3, il ne peut non plus diviser la renonciation, ])Our laisser une partie de l'hérédité et avoir le surplus. Mais il doit, ou renoncer à toute l'hérédité, ou la garder entière (2). (C. civ. 787, 78/,, 789.)
TITRE IV
Des partages entre cohéritiers.
C'est un engagement de tous ceux qui ont quelque chose de commun entre eux, d'eu faire le partage lorsqu'un d'eux le vent. Car ils {peuvent bien tous jouir ensemble de la chose qui leur est commune, si cette jouissance indivisible leur agrée et les accommode; mais, si un d'eux veut avoir sa portion à soi, il serait contre la justice et les bonnes mœurs qu'il fût forcé de l'avoir toujours indivise, puisque ce leur serait à tous une occasion continuelle de division et de différends, ainsi qu'il a été dit dans un autre litre (3). (C. civ. 81 5, s.)
Comme on a expliqué dans ce même droit les engagemens réciproques de ceux qui ont quelque chose de commun ensemble sans convention, on v a mis les règles qui conviennent à leur engagement de partager la cliose commune, et ces règles peuvent s'appliquer aux partages entre cohéritiers. Mais, comme on n'y a pas expliqué cette sorte de partage en particulier, ni même en général, la nature de partage qui a plus d'étendue entre cohéritiers qu'entre tous autres, on expliquera dans ce titre ce qu'il peut y avoir de cette matière, ou qui n'ait pas été expliqué dans cet autre titre, ou qui demande qu'on en parle ici.
Si quelque lecteur trouve à dire dans ce titre de la règle du droit romain qui regarde les partages que les pères peuvent faire de leurs biens entre leurs enfans , il peut voir ce qui est dit sur ce sujet dans le préambule de la sect. i du titre des testamens.
On doit avertir ici le lecteur qu'encore que la matière du raj)-
(l) L. 7. C. de dolo. (2) L. 9.0. C. de jm-e delili. (1) V. l'art, ii de la sect. 9. do ociix q«i se trouvent avoir, etc.
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port des biens que les cohéritiei-s sont tenus de rapporter à la masse de l'hérédité ponr être compris dans le partage, semblât devoir être expliquée dans ce titre, on n'y en traitera point; car cette matière renferme im détail qui doit être distingué de la matière des partages, et on l'expliquera dans un titre propre qui sera le quatrième du livre second. (C. civ. 843, s.
SECTION PREMIÈRE
De la nature du partage , el comment il se fait.
I. Le partage des biens de l'hérédité entre cohéritiers, n'est autre chose que l'usage qu'ils font entre eux du droit qu'ils ont tous réciproquement, de prendre sur ces biens qui leur étaient communs, chaciui une portion séparée de celle des autres, et qui lui tienne lieu de celle qu'il avait indivise au tout i '. Et il en est de même en tout autre partage d'une chose que deux ou plusieurs avaient en commun. Car ceux qui ont une chose commune entre eux ne peuvent être contraints de la posséder toujours indivise. Ainsi, chacun des cohéritiers peut obliger les autres à venir en partage de l'hérédité 2). (C. civ. 81 5, s. 883, s.;
Le créancier hvpothécaire du cohéritier qui a cédé ses droits , ne peut exercer son hvpoîhèque soi' les immeubles de la succession, pour la portion à laquelle aurait eu droit son débiteur, si le partage avait eu lieu en nature ^'3^. — La cession à ti're onéreux de droits successifs, faite avant tout partage entre cohéritiers, est réputée acte de partage, eu ce sens que les biens dévolus à Ihéritier cessionnaire sont censés lui avoir toujours appartenu, comme s'il l'eût obtenu du piirtage lui-raême(4 )•
— ( Aux termes de l'art. 6S , § 3 , n° 8 de la loi du 22 frimaire an 7, les partages de biens meubles entre copropriétidres, à quelque titre que ce soit, ne sont sujets qu'au droit fixe de 3 fr.) Le partage de succession n'opère pas mutation qui soit soumise au droit proportionnel (5). — Une licitation entre copropriétaires à titre successif, n'est pas soumise à la transcription dans le sens de l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816 ; un tel acte étant déclaratif et non translatif de propriété (6).
2. Il s'ensuit de cette nature du partage, que c'est comme un échange que font entre eux les copartageans; l'un donnant sou droit à la chose qu'il laisse pour celui de l'autre en celle qu'ii prend. Ainsi, par exemple, lorsque entre deux cohéritiers l'un prend une terre,rautre une maison, celui qid prend la terre conserve le droit qu'il v avait pour une moitié, et acquiert le droit de l'autre sur l'autre moitié, et celui qui prend la maison y conserve de même son droit pour une moitié , et acquiert la moitié qui était à l'ar.tre (7\ 'C. civ. 883.)
(!■) L. I, ff. fain. erciso. L. 8. C. eod. (2) L. 43, ff. fam. ercisc. V. l'art. 11 de la sect. 2. De cens qui se trouvent avoir, etc. (3) Nîmes, 24 février ïSif). (4) Rejet, 3 mars 1807. (5) Cass. 14 messidor an 9. (6) Cass. 27 novembre /82i.(7)L. 77, § 18, ff . de légat. 2. L. 20, § 3, in fin. ff. fana, ercisc.
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3. On peut aussi par une autre vue comparer le partage au contrat de vente. Car, encore que cliaeun des eoparfageans n'achète rien de l'autre, ils font entre eux les estimations de ce qu'ils partagent, et chacun en prend pour la portion qu'il avait dans le prix qu'ils donnent à tous les biens de l'hérédité (i). (C. civ. 834, s. 824.)
Comme les estirrations que les héritiers peuvent faire entre eux des biens qu'ils paitagent, n'ont pas d'autre usage que j)our en donner à chacun ce qu'il Ini en faut pour sa portion , cette ressemblance du partage au contrat de vente , est bornée à l'idée qu'en d(»nne cet article ; «t comme il n'a pas les autres caractères de ce contrat , il ne doit pas aussi en avoir les suites. Ainsi, les héritiers qui partagent les biens de l'hérédité, n'en doivent pas le droit de lods et vente, et les autres droits qu'ils pourraient devoir d'un contrat de vente, non pas même pour les deniers qu'un des héritiers pourrait être obligé de rendre à son cohéritier pour égaliser leurs portions , ce qu'on appelle soulte de partage. C'est ce qui arrive lorsqu'il n'est pas possible de partager , tellement tous les biens de l'hérédité, que toutes les portions puissent être égales ; comme s'il y avait des choses qui ne pussent être divisées, et qui excédassent la valeur d'un lot, ou qu'eu ne pût sans un retour de denier assortir les biens dans les portions , de sorte qu'il n'y eût aucune inégalité. Car, dans ce cas , il y a cette différence entre les deniers donnés pour cette soalfe , et le prix d'une vente, que dans la vente celui qui achète n'avait rien en la chose vendue, et l'acquiert entière par un commerce où il s'engage volontairement ; mais dans le partage celui qui rend des deniers avait son droit surtout ce qu'il prend et un droit acquis par un titre indépendant de sa volonté. Ainsi, il n'achète rien ; mais étant engagé à prendre pour sa pojtion un bien qui vaut plus, il est obligé de rendre la condiiion de son co-héritier égale à la sienne. De sorte que ce retour d'argent n'étant qu'un accessoire essentiel au partage, il n'en change pas la nature , mais en fait partie, et n'y donne pas les caractères tout différens d'un contrat de vente. (C. civ. 833.)
Quand un des héritiers a bâti sur un terrain de la succession, cette circonstance autorise suffisamment les juges à décider que le sol restera dans le lot du constructeur. La règle cetlijicium solo redit ne s'applique pas dans ce cas-là avec toute la rigueur du droit. Le tirage au sort ne devient plus indispensablement nécessaire. — L'exécution de l'art 834 est subordonnée à l'existence d'une égalité exacte dans les parts et dans les chances que doivent courir les co-partageans (2).
4. Le partage doit comprendre tous les biens sans exception, meubles et immeubles, rentes, dettes actives, et autres généralement de toute nature qui se trouvent dans l'hérédité, et qui doivent passer aux héritiers (3). (C. civ. 828,8. 872; pr. 978.) Et il faut aussi comprendre dans les biens sujets au partage ceux que les héritiers, ou quelques-uns d'eux doivent rapporter, suivant les règles qui seront expliquées au titre du rappo^t des biens. Que si, dans la suite, après un partage, il paraissait des biens
(i) L. I. C. comm. utriusq. judic. tam. fam. q. c. d. (2) Rejet, 11 août 1808. (3) L. 2, ff . famil. ereisc. L. ï5, § 20, eod.
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(|ii(ni u'v eût pas compris, il serait réformé, ou il en serait fait un autre, soit du total, ou de ses biens seuls [i\ ' C. civ. 8/j3j s.)
Pour le partage d'une succession , les tribunaux peuvent renvoyer devant des experts, bien fjue l'art. 828 du code porte que le juge renvoie devaut uu notaire : la disposition n'est pas inipérativej elle n'est que facultative à cet égard (1).
Les successions se règlent suivant les lois en vigueur au moment de leur ouverture, la donation faite à un successible sans stipulation expresse de préciput, ou hors Jjart , sous l'empire d'une loi qui ne soumettait point au rapport , doit être rapportée par le donataire qui veut prendre part à la succession du donateur, si cette succession est ouverte depuis la promulgation du Code civil. — Cerappoet doit être fait lors même qu'il n'y a que des héritiers collatéraux. — L'art. 918 , qui leur défend de demander l'imputation ou le rapport de telle aliénation faite en faveur d'un successible, est une exception qui ne peut être étendue au cas de donation expresse (3 .
5. Comme les héritiers partagent les biens de l'hérédité qui leur sont connus, ils doivent aussi de même en partager les dettes pas sives, et les autres charges. Car il n'v a de biens que ce qui pent rester, les charges déduites 4 . C. civ. 870, S-'i.)
6. Si après le partage il paraît de nouvelles cliaiges, dettes ou autres, ou qu'il y ait des évictions des fonds partages, les héritiers s'en garantiront, et se feront justice réciproquement, soit l>ar un nouveau partage ou autrement, suivant les règles qui seront expliquées dans la section 3 ,5). C. civ. 884 , s.;
7. Les biens et les charges se partagent entre cohéritiers selon les portions qu'ils ont dans l'hérédité; de sorte qtie ce qu'aura chacun potir sa portion soit estimé sur le même pied que ce qu'auront les autres pour les leurs ; et qu'ils portent de même leurs portions des charges, en rendant toujours leur condition égale autant qu'il sera possible; soit pour les commodités ou les incommodités des biens et des charges 6 . C. civ. 842, 873.)
8. Si les biens et les charges qui seront à partager étaient de telle nature qu'il ne fût pas possible de donner à tous des biens de même qualité , et de partager de même les charges, et de telle sorte que la condition de chacun fût pareille à celle des autres , on supplée à l'égalité, mettant avec les biens plus précieux les charges plus dures , ou desintéressant autrement ceux qui souffriraient quelque désavantage, soit par des retours d'argent d'un lot à un autre, ou par d'autres accoramoderaens qui rendent égale autant qu'il se peut la condition des cohéritiers. (C. civ. 833.) Ainsi, par exemple, sLpour l'usage d'une maison ou autre fonds d'im lot, il était nécessaire d'assujettir à quelque servitude une autre maison ou un autre fonds laisse dans un autre lot, on etabli-
(i) L. 20, § 4, ff. fam. ercisc. (2) Rejet, 26 avril 1808. (3) Rejet, 5 mai 1812 (4) L. r, ff . de bonor. possess. L. Sg, § i, ff . de verb. si'gnif . (5) L. i5, § 20 etr ai,ff. fam. ercisc. V. la sect. 3. (6; L. 19, iu liu. ff. fam. erciscund.
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mit cette servitude, eompensant d'uilleius cette inconunodilé , soit par l'estimation des fonds ou autrement. Et enfin les copartageans doivent s'incommoder pour s'accommoder réciproquement, et toujours de telle soite, qu'on préfère ce qui est le plus utile pour tous à ce qui serait de l'intérêt de quelques-uns en particulier (i). (C. civ. 832.)
Les juges peuvent ordonner que, dans un partage de biens , on fera tomber furtivement dans le lot de l'un des deux copartageans, un immeuble dont il ;i garanti la vente (2).
Quand un héritier accepte dans le partage un lot plus fort que ceux de ses cohéritiers et se charge d'une plus forte portion de dettes de la succession , il fait, relativement à la "portion de son lot qui excède les lots de ses cohéritiers, une acquisition pour laquelle il doit un droit proportionnel d'enregistrement (3). Et dans ce cas , l'héritier ne peut demander que la régie divise son action, sur le motif que, au moyen de la soulte qu'il a payée, son loî n'est qu'égal à celui de ses cohéritiers (4).
9. Il faut mettre au nombre des charges de l'hérédité ce que le défunt pouvait devoir à l'un des héritiers ; car cette qualité ne se confond avec celle de créancier que pour la part que cet héritier devra porter de sa propre dette; et il demeurera créancier des autres héritiers pour tout le surplus (5).
TO. Lorsqti'il se trouve dans l'hérédité de ces sortes de biens qui ne peuvent se partager, comme un office , ou une maison qui ne pourrait se diviser , ou d'autres fonds qu'aucun des héritiers ne put ou ne voidùt prendre , soit à cause du prix , ou pour d'autres causes qui obligeraient à les mettre en vente pour en partager les deniers, il s'en fait une licitation (Pr. 970, s. 974; C. civ. 827, 839 ), ainsi qu'il a été dit dans un autre lieu (6). Ou si quelqu'un des héritiers veut prendre ce bien pour le prix dont il sera convenu entre eux, il en prendra moins d'ailleurs, ou remboursera aux autres ce qui devra leiu- revenir (7).
Sur la demande d'un héritier bénéficiaire, il peut être ]>rocédé à |^ vente d'un immeuble de la succession devant notaire et en forme de licitations (8).
11. Comme cette licitation doit se faire pour le bien commun des cohéritiers, chacun d'eux a la liberté de la rendre publique, et d'y enchérir et faire recevoir les enchères de toutes personnes, pour faire valoir ce qu'aucun des copartageans ne pourrait ou ne voudrait prendre dans son lot (9). {Pr. 617.)
12. Si c'est un des héritiers qui se rende adjudicataire de la chose mise en licitation, il en demeurera propriétaire incommu-
(i) L. 22, § 4»ff- fani- erciscund. L. 22, § 3, eod. L. 4. C. in fin. comm. divid. L. 21, ff. comm. divid. (2) Cass. Semai iSi4. (3)Cas.s. 6 thermidor an 12. ( /i) Cass. g fructidor an vi. (5) L. 20, S i, ff . fam. ercisc. (6) V. l'art. 12 de la sect. 2. De ceux qui se trouvent, etc. (7) L. 55, ff. fam. ercisc. (8) Paris, 29 mars i8i6. (9) L. 3. C. comm. divid.
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lable, cl aucun ck's autres hcMiticrs ne jiourra prétendre d'v avoir jKirt en remboursant sa portion du prix, quand ce serait même un bien qui put se partager. Car c'est une aliénation volontaire et irrévocable, et celui qui s'en est rendu adjudicataire, peut dire qu'il n'avait enchéri que pour avoir le tout , et les autres ne peuvent diviser son titre.
C'est une suite de la liciiation , qui n'est faite que pour aliéner la chose qu'on ne pouvait ou qu'on ne vouldit diviser, afin d'en partager le prix. (V. 1. 7, § i3, ff. coiiim divid.)
i3. Comme le partage des biens et des droits de la succession donne à chacun des héritiers en particulier ce qui lui en revient pour sa portion, chacim aussi doit avoir les titres qui ne regarilent que les biens et les droits qu'il a dans son lot. Et s'il y a des titres dont l'usage soit commun à plusieurs hériiiers, le principal d'entre eux demeure saisi des originaux pour les représenter <juand il le faudra, et on en donne cependant des copies aux autres; ou s'ils ne conviennent d'en user ainsi, les titres sont déposés chez un notaire, où il v sera autrement pourvu par le juge ( 1 }. (C. civ. 842.; Et pour les dispositions du défunt, testament, codicille , ou autres, elles demeurent en la puissance du notaire qui les a reçues pour en faire des expéditions aux héritiers , ou si elles étaient parmi les papiers du testateur, ou en la puissance d'autres personnes, il y est pourvu selon que les héritiers en conviennent, ou qu'il est ordonné en justice, s'ils ne s'accordent point (2). (C. civ. 819, s.)
i5. Si, pour parvenir au partage, les cohéritiers entrent en procès, comme ils ont tous à demander ce qui leur revient, et que leurs engagemens sont réciproques, ils tiennent aussi tous lieu de demandeurs , de même que dans les autres sortes de partages de choses communes. Mais, quoiqu'ils soient tous en effet demandeurs selon cette vue , on ne considère, pour demandeur, que celui qui a intenté le premici l'instance. Car, dans la procédure, cette qualité ne se règle pas par la nature des droits que ceux qui plaident ensemble peuvent avoir l'un contre l'autre, mais par la pretnière demande qui attire l'affaire en justice Ci). (Pr. 967.) Ainsi, dans les causes mêmes où un seul est obligé envers l'autre , comme un débiteur envei's son créancier qui a naturellement de sa part le droit de demander ce qui lui est dû, il se peut faire que ce débiteur soit le demandeur: comme s'il fait assigner son créancier pour lui rendre une obligation qu'il prétend être nulle ou acquittée, ou pour imputer sur sa dette quelque paiement. Car ce sont en effet des demandes qu'il fait à son créancier.
i5. S'il arrivait qu'après le partage il suivînt un cohéritier
(1) L. 5, ff. fam. ercisc. (2) L. 4, _^ ult. ff. fam. croise. V. l'art. 16 de la sect. 2. 13e coiix qui se trouvent, etc. ÇVj L. 2, § i, ff. comm. divid.
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dont la louj^iic absence avait fait présumer la mort, ou de qui le droit était inconnu, comme si un second testament qui n'avait pas paru l'appelait avec les autres à l'hérédité; ce premier partage serait annulé, et il faudrait en faire un nouveau avec lui de tous les biens qui seraient en nature , et de la valeur de ceux qui auraient été consommés ou aliénés, afin qu'il eut au tout la part qui devrait lui en revenir (i). (C. civ. 120, s. i25, i3i)
16. Lorsqu'il y a quelque lésion considérable dans un partage, quand même les copartageans seraient tous majeurs, cette lésion peut être réparée suivant la règle expliquée en un autre lieu (2). (C. civ. 887.)
17. Les partages peuvent se faire en trois manières : ou par les héritiers mêmes, s'ils connaissent la valeur des choses, et qu'ils puissent s'accorder entre eux (C. civ. 884); ou par des arbiti-es ou experts dont ils conviennent de gré à gré, ou en justice, s'ils ne peuvent convenir entre eux; ce qui se fait par des experts que le juge nomme, si les héritiers ne nomment eux-mêmes chacun de sa part (3). (Pr. 978, 982.)
On peut faire un partage de gré à gré , soit que les héritiers le fassent par eux-mêmes, ou par des arbitres on expeits. Et s'ils ne conviennent entre eux, il est ordonné en justice ; et il se fait par des experts dont les parties conviennent devant le juge , en nommant chacun de sa part; ou s'ils ne veulent en nommer, le juge les nomme. Et c'est ce qu'on appelle une nomination d'office par le juge, qui n'empêche pas que la partie qui aurait des causes de récusation contre les experts nommés par le juge, ne fasse faire une autre nomination d'experts non suspecte. (V. le tit. 21 de l'ord. da mois d'avril 1667.)
SECTION II
De ce qui entre ou n'entre point en partage, et des dépenses que les héritiers qui les ont faites peuvent recouvrer.
On ne mettra pas ici au nombre des biens qui entrent dans le partage, ceux qui sont sujets au rapport , quoiqu'ils doivent être partagés comme les autres , parce que la matière du rapport de biens est expliquée en un autre lieu, comme il a été dit à la fin du préambule de ce titre.
I. Il faut distinguer dans les biens qu'avaient ceux qui meurent, trois différentes sortes qu'il peut y en avoir: la première de ceux dont le droit que le défunt pouvait v avoir cesse par sa mort , comme ceux dont il n'avait qu'un usufruit, ou qui étaient sujets à une substitution , et autres dont il a été parlé dans l'art. 5 de la
(1) L. 17. C. fam. ercisc. (2) L. 3. C. comm. utriusque jud. V. l'art. 14 de la sect. 2. De cens qui se trouvent, etc., et la remarque qu'on y a faite. V. aussi l'art. 9 de la sect. 6 des conventions, l'art. 4 de la sect. 3 des vices des conventions, et l'art. J de la sect. 3 des rescisions. (3) L. ult. ff . fam. ercisc.
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sfct. 1 du tit. 1*^' ; la seconde , des biens dont le défunt aurait disj)osé par des legs ou autrement, en faveur d'autres personnes que de ses héritiers ; et la troisième , de ce qui reste pour les héritiers ; et c'est de cette troisième espèce de biens qu'ils viennent en partage, soit qu'ils succèdent par testament, ou ab intestat (i).
1. Quoique les choses léguées par un testateur, et les biens qu'il pouvait avoir sujets à ime substitution ou fidéi-coramis, ne soient pas compris dans les biens de l'hérédité qui sont à partager entre ses héritiers, si néanmoins le legs était conditionnel , de sorte que le légataire ne dût avoir la chose léguée que sous une condition, ou dans un cas dont l'événement serait incertain , ou que le fidéicommis ne dût avoir lieu qu'en un temps qui ne serait pas encore arrivé : dans tous ces cas les héritiers pourraient cependant partager ces sortes de choses, en prenant entre eux les précautions nécessaires pour les événemens qui obligeraient à les rendre, et donnant au légataire et substitué les sûretés dont il sera parlé en son lieu (2). (C. civ. 8g6.)
3. On peut mettre au nombre des choses qui n'entrent point dans le partage, ce qu'un testateur peut donner en préci|)ut à quelqu'un de ses héritiers, c'est-à-dire, un avantage au-dessus des autres; car cet héritier doit le prendre avant le partage ('^). (C. civ. 843, 844 , 9i3, s. 920, s. 925.)
4. Il faut aussi mettre hors du partage ce qu'il pourrait y avoir dans l'hérédité de biens acquis par des voles qui les obligent à les restituer : comme ce qui aurait été volé ou dérobé (4)-
5. On doit encore mettre au même rang ces sortes de choses dont il ne se peut faire qu'un mauvais usage : comme des livres de magie, et autres choses semblables qu'il faut supprimer (5).
6. Outre les biens qui peuvent se trouver en nature dans l'hérédité au temps du partage , ou qui doivent s'y rapporter, la masse de l'hérédité doit être augmentée des fruits et revenus des biens communs dont chaque héritier peut avoir joui; car il doit en compter suivant la lègle expliquée dans l'art. 3 de la sect. 12 des héritiers en général, et ces fruits font partie des biens de l'hérédité sujets au partage (6). (C. civ. 856, s.)
C'est au sens expliqué dans cet article qu'il faut entendre ce qui est dit dans ces textes , que les fruits augmentent l'hérédité. Mais, s'il était question d'estimer des biens d'une succession pour régler, par exemple, «ne falcidie ou une légitime , on n'y comprendrait pas les fruits et autres revenus dont les héritiers qui seraient en possession jde l'hérédité auraient pu jouir. Car ces fruits ne grossiraient pas la masse des biens
(i) L. 2, ff. fam. ercisc. (2) L. 12, § a, ff. fam. ercisc. L. 96, § peu. ff. de leg. I. V. l'art. 7 de la sect. 10 des legs, et l'art. 19 de la sect. i des substitutions directes et des fidéi-commissaires. (3) L. 17, § 2, ff . de legat. i. (4) L- 4. § 2, ff ■ fam. ercisc. (5) L. 4, § i, ff. fam. ercisc. V. l'art. 17 de la sect. 2. De ceux qui se trouvent avoir, etc. (6) L. 20, § 3, ff . de liered. i)ct. L. 2, iu fin. C. de pet . Iicrcd. V. l'art. 3 de la sect. 12 des héritiers en général.
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du défunt, mais seraient seiileiiient un accessoire qui appartiendrait .1 chicun des liériîiers pour sa portion. (V. l'art. 7 de la sect. i de la faltidie,et l'art. 2 de la sect. 3 de la légitime.
7. Sur los fruits que les cohci'itiers doivent se rapporter réciproijucnïent,ils (iéduiscnt les dépenses qui ont été euiplovées, ou pour les faire venir, ou pour les recueillir et les conserver ; de sorte qu'il n'entre au partat;e que ce qui peut rester de la valeur des fruits, ces déjîenses déduites. ! i). (C. civ. 548, 861, 867.)
8. Quoi([ue les dépenses eniployées par un des héritiers pour recueillir des fruits, comme pour la culture des héritages et autres semblables, deviennent inutiles s'il n'v a point de récolte, ou si elle était moindre que ces dépenses, l'héritier qui les aurait faites ne laisserait pas de les recouvrer; car elles étaient nécessaires pour l'intérêt commun (2). : C. civ. 5!^S.;
9. Il en serait de même d'une dépense qu'un héritier aurait faite pour conserver quelque bien de l'hérédité , quand même ce bien viendrait à périr, comme si une maison qu'il aurait fait appuyer pour en prévenir la ruine, périssait par un incendie. Car il y a cette différence entre la condition de cet héritier, comme de tout autre possesseur de bonne foi, et celle d'un possesseur de mauvaise foi, qu'au lieu que celui-ci ne peut recouvrer les dépenses nécessaires ou utiles qu'il a faites en la chose qu'il possédait de mauvaise foi, qu'en cas ([u'elle subsiste et que ces dépenses l'ait améliorée, et qu'an contraire il les perd si elle est perie ou n'en vaut pas mieu?»; l'héritier et tout autre possesseur de bonne foi recouvre ces sortes de dépenses, quoiqu'il n'en reste rien (3). (C. civ. 548, 549, 1370, s.)
10. Parmi les dépenses qu'un héritier peut avoir faites dans les biens de l'hérédité, il faut en distinguer trois diverses sortes: celles qui sont nécessaires; celles qui, quoique non nécessaires, se trouvent utiles ; et celles qui n'ont été faites que pour le plaisir, sans nécessité ni utilité ( 4 • I-t selon ces différences, l'héritier recouvre ou ne recotivre pas ses dépenses par les règles qui suivent.
1 1. Les dépenses nécessaires sont celles qu'on est obligé de faire pour conserveries biens, et pour empêcher, ou qu'ils ne périssent, ou qu'ils ne soient endommagés; telles que sont les réparations ordinaiies dans les bàtimens: celles qui en proviennent la ruine, ce qui serait employé pour un plant d'arbres au lieu d'arbres morts ou abattus, et les autres semblables dépenses dont le défaut causerait quelque perte dans l'hérédité. Ce qui fait que les héritiers qui ont fait des dépenses de cette nature doivent les recouvrer (5). (C. civ. 1^75, i38i, 1890. y
(i) L. 36, § ult. ff. de hcred. pet. (2) L. 3;, ff. de hered. pet. (3) L. 38, (f. dehered. pet. L. 5i, ff. fain. ercisc. (4) L. i, ff. de impcns. in res dot. fact. V. sur les dÏTerses sortes de dépense, l'art. 1 1 et les autres soir, de la sert. 3 des dots, et l'art. 16 et Ic^ sui\. de la îcct. 10 du contrat de vente. (5) L. i,§ r, ff. de iinpeus. in res dot. fart. Dirt. I. t, § 3. L. 79, ff. de verb. sifj. vid. I. 39, ff de hered. pet.
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12. Les dépenses utiles sont celles qui , quoique faites sans nécessité, augmentent les biens, comme un plant d'un verger ou (juelque bâtiment dans luie maison pour en avoir un plus grand lover. Et ces sortes de dépenses doivent aussi être remboursées aux héritiers qui les auront faites (i). (C. civ. 594.)
i'3. Les dépenses qui n'étant ni nécessaires ni utiles ne sont faites que pour le plaisir, comme un bâtiment superflu , des jets d'eau, des peintures, des sculptures et autres semblables, qu'un héritier aurait faites sachant qu'il avait des cohéritiers , ne se recouvrent point, et celui qui les fait doit se l'imputer (2}. Mais on peut lui faire la justice de laisser, s'il se peut, dans son lot, le fonds où les dépenses auraient été faites, sans qu'elles en augmentent l'estimation, ou même de rembourser à cet héritier ce que le fonds où ces sortes de réparations aux'aient été faites, eu vaudrait de plus; car en ce cas ces dépenses se trouveraient utiles. Que si cet héritier avait fait ces sortes de dépenses, ignorant i[u'il eût des cohéritiers, et se croyant seul maître, il serait de l'équité que sa bonne foi ne lui nuisît pas, et que dans le partage on V eût égard selon que les circonstances pourraient y obliger(3).
Quoique ce frère ne pût pas préfentlre de remboursement de ces sortes de dépenses, il serait de l'équité qu'on iui fît justice d'ailleurs de la manière expliquée dans l'article.
i4- Il ne faut pas mettre au nombre des dépenses faites pour le seul plaisir, celle qu'on peut faire pour des embellissemensdans un fonds, ou autre chose qui fiit en commerce par ses ornemens (/»}.
i5. Si un des héritiers était en demeure de partager les biens de l'hérédité, et d'v rapporter des choses qui pourraient périr, comme des bestiaux qu'il aurait en sa puissance, et qu'il arrivât que, pendant son retardement ces sortes de choses qi'on aurait pu vendre, vinssent à périr, il en serait tenu; car cette perte pourrait lui être imputée. Ce qu'il faut entendre dans les cas où l'hérédité n'étant pas contentieuse entre les héritiers, celui qui diffère le partage ne peut être excusé du retardement. j\îais si un héritier qui serait en possession de bonne foi , se prétendant héritier unique, contestait le droit de celui qui , se prétendant aussi héritier, lui demanderait les biens de l'hérédité; ces sortes de pertes qui arriveraient pendant leur contestation , ne devraient pas lui être imputées ; car ce serait comme un cas fortuit et imprévu. Et quand même il l'aurait prévu, la crainte de cet événement ne l'obligerait pas à abandonner le droit qu'il prétendait avoir seul sur les biens de l'hérédité 1 j .
(i) L. 5, § ult. et I. 6, ff . de impens. in res dol. fact. L. 7, in fin. eod. L. 79, § 1, de verb. signif . Dict. § in fin. (2) L. 7, ff . de iui]>eu$. in res dot fact. L. 79, § 2, ff . de verb. signif. L. 27, ff . de ucgot. gest. (3) L. 3ç), _^ i, de liered. petit. (4) L. 10, ff . de irop. iu res dot. fact. [5} L. 40, ff • de liered. pet.
SECTION III
Des (garanties entre cohéritiers et des autres suites du partage.
Il n'est pas nécessaire de répéter ici ce que c'est que la garantie, ni les règles générales de cette matière, qui a été expliquée dans le titre du contrat de vente (i); et il ne s'agit dans cette seclion que des règles propres à la garantie entre cohéritiers.
Comme les cohéritiers ont leurs portions de l'hérédité par le même titre et le même droit qui leur est commun , leur condition doit être la même, et ils doivent avoir tous la même sûreté de ce qui leur est donné dans leurs lots. Ainsi, le partage renferme la condition que les portions des cohéritiers demeurent affectées réciproquement pour les garantir les unes des autres (2) (C. civ. 884), par les règles qui suivent.
2. Il faut distinguer deux différens effets de la garantie entre cohéritiers , selon deux diverses espèces de biens qu'il peut y avoir dans l'hérédité. L'une des choses qui sont réellement en nature, meubles ou immeubles, et que l'on peut voir et toucher, comme un cheval, une tapisserie, des pieireries et autres meubles ; une maison , une vigne, un pré et auti'es immeubles. Et l'autre, des droits, comme une obligation, une rente, une condamnation en justice, luic transaction, ou autre titre qui pro^ duise une dette ou quelque autre droit (3). Dans le partage des choses qui sont réellement en nature sensibles et en évidence, la garantie n'est pas qu'elles existent, et qu'elles soient en nature, car on les y voit; mais comme elles pourraient n'être pas de l'hérédité, s'il arrivait que quelqu'un y prétendît un droit de propriété, les héritiers doivent se garantir qu'elles soient un bien de la succession (4). Et dans le partage des dettes actives et des autres droits, comme on peut ignorer s'ils sont ou ne sont point, si ime rente est encore due, ou si elle a été rachetée, si une obligation est annulée par un paiement ou par quelque autre cause; la garantie des dettes et des droits renferme que, non-seulement ils soient de l'hérédité, mais qu'ils subsistent tels qu'ils paraissent, qu'ils soient dus effectivement, et qu'ils soient acquis à l'hél'itier à qui ils sont donnés en partage (5), si ce n'est que cette garantie fût autrement réglée enti'e les héritiers, comme il sera dit dans l'article quatiième.
3. Outre cette garantie que se doivent les héritiers à l'égard de ce qui entre dans le partage, que ce qu'aura chacun dans son lot, soit un bien de l'hérédité, et qui n'appartienne pas à d'autres personnes; ils doivent aussi se garantir de même de toutes recher-
(i) V. l'art. 3 de la scct. 2 du contrat de vcutc, et la sect. 10 du même titre. (2) L. 2.Î, § 21, ff. f'aui. ercisc. (S) [ust.de reb. corp. et incorp. (4) L- 25, §! 21, fam. croise. V. les art. 2 et 'î de la scct. i. (6) L. 4. If- de licred. vel act. veud. L. 74, § ult. ii . de éviction.
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elles des créanciers de l'hérédité, ou autres qui exerceraient leurs hypothèques ou autres droits sur ce qui serait échu à un des héritiers. ( C. civ. 884.^
4. Les garanties exjjliquées dans les deux précédens articles sont naturelles et de justice. Et quoique rien n'en fût exprimé dans un ])artage, elles seraient sous-entendues , et les héritiers v seraient obliges réciproquement. Mais s'ils conviennent, ou d'ajouter à ces garanties, ou d'en retrancher, leur convention tiendra lieu de loi. (C. civ. 884-) Ainsi, pour les dettes actives, ils peuvent convenir qu'ils se garantiront, non-seulement qu'elles sont dues, mais que les débiteurs sont solvables et les acquitteront, ou que les héritiers se les feront bonnes, soit après un simple refus du paiement de la part du débiteur, ou après les diligences dont ils conviendront. Et ils peuvent au contraire partager ces dettes sans aucune garantie de part ni d'auti'e, non pas même de celles qui auraient été acquittées , ou dont il ne serait rien dû pour quelque autre cause. Ce qui peut avoir son équité par plusieurs motifs; comme entre autres si c'étaient des héritiers d'un marchand en détail, qui aurait laissé un grand nombre de petites obligations , dont les garanties ne seraient que des occasions de divers procès (i).
5. Si dans le partage d'une succession où il y aurait des dettes passives ou autres charges , les héritiers se sont obligés les uns envers les autres d'en acquitter chacun quelque portion, ils s'en garantiront réciproquement, et chacun acquittera celle dont il s'est chargé. Et s'ils n'en ont rien réglé, ils les acquitteront selon les portions qu'ils ont dans l'hérédité , et chacun garantira les autres pour la sienne (2). (C. civ. 885, 888, 1012, 1017,870.)
6. Si après le partage il paraissait de nouvelles dettes ou de nouvelles charges qu'on aurait ignorées, comme si un héritage se trouvait sujet à quelque rente emphytliéotique, ou à d'autres charges que celles des droits et redevances ordinaires des cens et autres semblables, et qu'une partie des biens se trouvât sujette à quelque substitution, ces nouvelles charges, quelles qu'elles fussent, regarderaient tous les héritiers, et ils s'en garantiraient réciproquement (3). I C. civ. 884', 896.)
7. Les pertes qui peuvent arriver par des cas fortuits après le partage, regardent celui à qui était échue la chose qui périt ou est endommagée; comme si c'étaient des grains, des liqueurs, des animaux, ou autres choses sujettes à ces sortes de pertes, ou quelque héritage situé sur une rivière, et qu'un débordement aurait entraîné, ou une maison périe par un incendie; car, dans tous ces cas, et même les plus imprévus, la chose n'étant plus
(1) L. i4- C. fam. ercisc. V. l'art. 24 et les suiv. de la sect. 10 du contrat de vente, (a) L. i. C. si cert. petatur. (3) L. 2. C. de liered. act.
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commune, celui que le partage en avait rendu le maître eu souffre la perte (i). (C. civ. 883, s. 88G.)
El clans les successions ouvertes et partygôes avant la publication du Code civil, chaque cohéritier doit supporter seid la perte d'une rente tombée dans son lot , lorsque c'est postérieurement au pat tage que le débiteur de cette rente est devenu insolvable, la disj)Osition de l'ait, du code n'ayant point introduit un droit nouveau, mais ayant seulement fixé la jurisprudence sur laquelle ils étaient divisés, ainsi que les jurisconsultes (2). — Le mari ou ses héritiers qui ont vendu sans aulorisation des rentes communes , doivent eu lenir compte au cours du jour où la liquidation est arrêtée, et non de celui de la date des transferts. Si le maji a payé des dettes communes avec du papier monnaie, il doit lui en être tenu compte, suivant le cours du jour des paiemens, et non suivant celui du jour du décès de la femme (3).
8. Si, par une suite qu'on puisse imputer au fait d'un des héritiers, il arrive quelque pei^e ou quelque dommage de quelques biens de l'hérédité, il en sera tenu. Ainsi, par exemple, si lui héritier étant tombé dans quelque crime ou quelque délit, on enveloppait dans la saisie de ses biens quelques-uns de ceux de l'hérédité, et que cette saisie fi*it suivie, ou de non-jouissances, eu de quelques détériorations des héritages saisis, ou d'autres dommages; celui de qui le crime ou le délit aurait eu cette suite, porterait seul une perte que son fait aurait attirée, et il en garantirait ses cohéritiers (/("i. Et il en serait de même quand il n'y aurait aucun délit de cet héritier, si le dommage venait de son fait : comme si un créancier de l'hérédité qu'il devrait acquitter, faisait saisir d'autres biens de la succession que ceux de son lot; car en ce cas il serait tenu des dommages et intérêts qu'en pourraient souffrir ses cohéritiers.
On a donné dans cet article un autre exemple que celui de la loi qu'on y a citée, poir rendre la règle conforme à notre Usage, où le contumace n'est pas puni de cette rigueur, qui pourrait souvent se trouver injuste. Mais cette matière n'est pas de ce liea.
9. Si un héritier dispose en son particulier de quelque bien de l'hérédité pour en profiter à l'insu des autres, comme s'il le vend, ou le loue, ou le donne à terme, il ne sera pas seulement tenu de rapporter à ses cohéritiers le profit qu'il aura pu faire; mais si son fait est suivi de quelque peinte, comme si celui à qui cet héritier avait vendu ou loué se trouve insolvable, il portera seul la perte qui en arrivera, au lieu du profit qu'il voulait faire seul. Et il répondra à ses cohéritiei-s , et des jouissances des fonds qu'il avait loués ou baillés à ferme, et de la valeur des choses qu'il avait vendues (5). (C. civ. 1477, 1460,792; p. 38o.)
(i) L. 6. C. de ]-)igiior. art. (2) Cass. 21 novembre iSifi. (3) Paris, i^'' juillet 1814. (4) L. ao, ff . comm. divitl. (5) L. (>, § 2, {f. coinm. divid. 1. 5. C. de asdif . priv.
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LIVRE II
Des su'-ressions légitimes , on nb intestat.
Après avoir expliqué, dans le premier livre, ce qu'il y a de commun , et aux successions léi;itimes ou ah intestat , et aux successions testamentaires, il faut passer aux matières propres à ces deux sortes de successions, et expliquer le détail de chacune selon leur ordre. Sur quoi il faut remaïquer que les livres du droit romain donnent le premier rang aux successions testaraentaires( \); mais on a estimé qu'il est plus naturel de commencer par les successions légitimes: et deux considérations principales y ont oijligé. La première est que, comme il a été remarqué en un autre lieu ' ?.;, les successions légitimes sont ])lus naturelles que les successions testamentaires, et elles sont aussi d'un usage bien plus universel et plus nécessaire; puisqu'on pourrait se passer de l'usage des successions testamentaires, mais non de celui des successions légitimes ou ab intestat; et nos continues ne reconnaissent pas même d'autres héritiers que ceux de la famille. De sorte qu'on peut dire que les successions testamentaires sont comme des exceptions de la loi naturelle des successions légitimes; et que la liberté de disposer de ses biens par \\\\ testament en faveur d'autres personnes que les héritiers du sang, et surtout le pouvoir de faire d'autres héritiers, est comme une dispense de la règle commune et universelle, qui appelle les héritiers légitimes aux successions. Ainsi, comme on doit connaître ce qui est de l'ordre commun, avant qxie de venir à ce qui peut avoir été changé de cet ordre , les matières des successions légitimes doivent précéder. Et avant que de traiter, par exemple, de la liberté que peut avoir un testateur de disposer de ses biens, par un testament, au préjudice de ses enfans, il faut avoir su que les enfans doivent naturellement succéder à leur père.
La seconde considération qui a fait juger qu'on devait commencer par les successions légitimes, est que les matières de ces successions sont beaucoup plus courtes et plus faciles que les matières des testamens qui renferment un vaste détail plein de diverses sortes de difHcultés ; et qu'il est de la méthode, dans les arts ■ et dansles sciences, decommencei', autant qu'il se peut, par le plus facile, qui conduit à l'intelligence du plus difficile. Ainsi, on a eu sujet de croire qu il serait d'une part plus naturel de donner aux successions légitimes le prem.ier rang, que leur donne l'ordre delà société des hommes, qui règle l'usage des successions, et de l'autre plus méthodique, pour expliquer ces deux matières qu'on doit distinguer; d'y obsener l'ordre des sciences, qui fait précéder ce
'i) L. I, ff. si tab. test. nul. ext. ''2) V. \\ préfafc ci-devant, 11'' 8.
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qui est de plus simple, de plus facile et plus uaturel à ce qui IVst moins. Et quoiqu'il soit vrai que, (juand il s'agit déjuger en particulier qui doit succéder, il faut commencer par savoir s'il y a uu testament qui puisse avoir son effet , parce que , s'il y en a , l'héritier testamentaire exclut le parent (ij ; il ne s'ensuit pas de cette considération particulière, qui ne regarde que la question de savoir qui succédera , qu'en général le droit de succéder par un testament soit par une matière dont les règles doivent précéder celles des successions ab intestat. Car l'ordre des questions qui se rencontreront dans une cause, et l'ordre des règles pour les juger, n'ont rien de commun.
Il n'est pas nécessaire de remarquer ici l'ordre particulier du détail des matières qui composent ce second livre des successions légitimes ou ab intestat , puisqu'il s'entend assez par les titres de ces matières. F.t on ne s'arrêtera pas non plus à expliquer les principes de l'équité naturelle qui fait passer les successions aux héritiers du sang. Le lecteur peut voir sur ce sujet ce qui en a été dit en un autre lieu (2).
Il y a trois oi'dres de personnes qui succèdent ab intestat : celui des enfans et autres descendans; celui des pères et mères et autres ascendans; et celui des frères et sœurs et autres collatéraux. Et ces trois ordres feront la matière des trois premiers titres de ce livre.
On peut ajouter, comme un quatrième ordre d'héritiers ab intestat, celui qui au défaut des parens appelle le mari à la succession de sa femme, et la femme à la succession de sou mari {V). Mais comme cette espèce de succession, étant réduite à une règle unique, ne mérite pas qu'on la distingue sous un titi'c séparé, on l'ajoutera sous une section à la fin du titre troisième.
TITPvE PREMIER.
Comment succèdent les enfans et les descendans.
SECTION" PREIMIÈRE.
Qui sont les enfans et les descendans.
I . On appelle proprement enfans , ceux qui sont au premier degré, c'est-à-dire le fils ou la fille qui sont nés immédiatement de la personne u qui ils doivent succéder. Et on appelle aussi enfans en un second sens tous les descendans dont il est parlé dans l'article suivant. Et quand on veut distinguer ceux-ci des enfans du premier degré , on leur donne le nom de petits-enfans (4). (C. civ. 3i2 , s. 739, s. io5i.}
(i) L. 8. C. comm. do success. (2) V. la préface ci-devant, n° 4. (3) V. la préface ci-devant, n° 1 1. f4) L. 220, ff. de verb. signif. V. § ult. inst. qui test, tut dar. poss.
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2. Les descendans sont ceux qui naissent du fils ou de la fille, soit qu'ils soient au second degré du petit-Hls, petite-fille, ou au troi^ème, ou autre plus éloigné. Car, en quelque degré que ce soit jusqu'à l'infini , on les appelle descendans, ou petits-enfans ; et on leur donne aussi le nom général d'enfans de tous ceux de qui ils sont descendus (i\ (C. civ. 73i , s. io5i , 740, s.)
3. On comprend sous le nom d'enfans et de descendans les fils et les filles, petit-fils et petites-filles sans distinction de sexe ni de degré: et soit qu'ils descendent de fils ou de filles , et qu'ils soient sous la puissance paternelle, ou qu'ils n'y soient pas (2). (C. civ. 739, io5i , 740.)
4. On n'entend par le nom d'enfans que ceux qui sont légitimes , et on ne donne ce nom aux bâtards qu'en y ajoutant quelque expression comme celle d'enfans naturels, ou îftitre qui distingue leur condition de celle des enfans légitimes. Et quand il s'agit de successions ab intestat , comme ils n'y ont aucune part, ils n'y sont pas compris sous le nom d'enfans (3!. (C. civ. 3i2 , 723.)
5. Il faut metti'e au rang des enfans qui ne sont pas légitimes, ceirs qui naissent si peu de temps après le mariage de leur mère, que le mari puisse justement prétendre n'en être pas le père (4) (C. civ. 3i2 ), et ceux aussi qui naissent si long-temps après la mort du mari, qu'on doive juger qu'ils n'ont été conçus qu'après cette mort (5). (C. civ. 3i5.)
Le mari, avant le code civil , comme depuis, pouvait niéconuaitre l'enfant dont accouchait sa femme séparée clelui de corps et de biens pour mauvais traiteuiens, et demeurant à dix lieues de lui, lorsque d'ailleurs le jugement de séparation avait été précédé de reproches de sa part, de mauvaise conduite de sa feuime, (jue la naissance de l'enfant lui avait été cachée , qu'il avait été inscrit sur les registres publics comme né de père et mère inconnus, qu'il avait passé, en conséquence , les premières années de sa vie sans état , et qu'enfin la femme, en se déclarant ,par acte postérieur, mère de l'enfant , en avait attribué la paternité à un autre, qui l'aurait lui-même reconnu (6).
L'enfant qui est inscrit sur les registres de létat civil comme né d'une femme engagée dans les liens du mariage, et d'un individu qui n'est point son mari, ne peut pas être admis à prouver l'identité de cette femme avec l'épouse d'un homme dont il veut se j)réleudre enfant légitime, par la force de la maxime pater est quem justce niiptiœ dentonstrantÇy).
Si la distance est telle, qu'on puisse la franchir pendant le temps présumé de la conception, il faut qu'à la preuve de l'éloignement se joigne aussi celle de la non interruption (S). — Mais, dans la même cause, la présomption légale de paternité peut être déclarée sans fon-
(i) L. 104, ff. de vcrb. signif. (2) L. 56, § i, ff. de verb. signif. 1. 220, de verb. signif. (3) V. l'art. 8 de la sect. 2 des héritiers en général. (4) L. 3, § ult. ff. de suis et legit. liercd. L. 12, ff. de statu boni. (5) L. 3,§ ff. })cnult. de suis et legitim. liered. V. Nov. 39. C. 2. (fi) Rejet, 9 novembre 1809. (7) Cas». 22 janvier 181 1. (8) Paris, 9 août 181 3.
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ilemeiit, si, dans celte circonstance, 1.t mi-rc n'a présenté Tenfani à l'ctat civil (|ue lono;-tcnips après la naissance, n'apporîant pas preuve suffisante, pour établir que la naissance avait eu lieu à une époque telle que la conception eût |)u coïncider avec le teinjîs où le rapprochement avait été possible (i\
On n'a pas mis dans cet article le temps précis marqué ])ar les textes qu'on y a cités; car le moins de temps pom- une naissance avancée, et le plus long temps pour une naissance retardée, pourraient se rencontrer dans des circonstances, qui feraient douter de la certitude de la règle du temps nécessaire pour une naissance légitime. Et il ne paraît pas même de principes naturels (jui puissent démontrer qu'il faut qu'un enfant ait été conçu cent quatrevingt-deux jours avant sa naissance pour être à un juste terme, et qu'un enfant né un peu moins de temps après le mariage ne fût pas légitime. Et il n'en paraît pas non plus qui démontrent cpi'une naissance ne peut être retardée au-delà du dixième mois. Car, pour la naissance avancée , quand on aurait des expériences d'enfans certainement conçus à lui certain jour, nés ensuite au cent quatre-vingt-deuxième joiu-, et qui eussent vécu long-temps, et d'autres expériences d'enfans d'un ou de deux jours moins qui n'eussent pu vivi'e , on ne pourrait pas en conclure que le termtî de cent quatre-vingt-deux jours fût si ]irécisément nécessaire, qu'il fût absolument impossible ([u'un enfant vécût, s'il lui manquait un jour de ce terme. Et s'il arrivait même qu'un enfant qui sei'ait certainement conçu environ cinq mois seulement avant sa naissance, ne laissât pas de vivre plusieurs années, ce que des personnes très-dignes de foi disent avoir vu, on ne regarderait pas cet événement comme un effet impossible à la nature , mais comme nature!, quoique singulier. Et pour la naissance dans l'onzième mois après la mort du mari , on sait qu'il y a des exemples anciens et nouveaux d'onfans jugés légitimes , quoique nés bien plus long-temps de dix mois après la mort de leur père. De sorte qu'il ne semble pas qu'on puisse régler les justes termes de la durée d'une grossesse, pour faire juger qu'un enfant soit illégitime s'il est né quelques jours plus tôt ou plus tard ; et qu'on doive faire dépendre une question de cette importance d'une règle qui entreprenne de fixer le temps des opérations de la nature, et surtout de celles que les combinaisons de différentes causes diversifient , et oi!i il ne paraît pas possible de marquer les bornes précises de ce que la natiire peut ou ne peut pas. Mais il semble que, dans les cas j)articuliers où il est question de savoir si un enfant est légitime, ou s'il ne l'est pas, le doute venant de ce que sa naissance est, ou trop avancée, ou trop retardée , on doit joindre aux règles communes qui résultent des textes cités sur cet article, pour ce qui regarde le temps de la grossesse, la considération
(i) Paris, 2 janvier iSiî.
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des circonstances particulières , pour décider sagement une question d'une aussi grande conséquence , et où il s'agit tout ensemble de l'honneur d'une mère, de l'état d'un enfant, et du l'epos des familles intéressées à l'un et à l'autre (i).
6. Ceux qui ne sont pas encore nés quand leurs pères meurent, qu'on appelle posthumes, et ceux qu'on tire du ventre de leurs mères mortes avant l'accouchement, sont du nombre des enfans qui succèdent. Et quoiqu'ils ne soient pas encore au monde quand les successions qui doivent leur appartenir se trouvent échues par le décès de leur père ou de leur mère , ou d'autres de leurs proches, elles leur sont acquises sous la condition qu'ils naitront vivans; et on les considère comme déjà héritiers avant leur naissance (2). (C civ. 3gi, 725.)
7. Les enfans morts-nés ne sont pas comptés au nombre des enfans qui succèdent. Et quoiqu'ils fussent vivans dans le sein de leurs mères, lorsque les successions qui les regardaient se trouvaient ouvertes, ils n'y ont point de part; car ils sont considérés de même que s'ils n'avaient jamais été au monde(3). fC. civ. 725.)
8. On doit encore moins mettre au nombre des enfans ces masses de chair, ou monstres, qui naissent sans la forme humaine (4).
9. Celui qui naît d'une fenmie mariée est présumé enfant du mari; et il est tenu pour légitime, s'il n'est prouvé qu'il ne le soit point (5). (C. civ. 3i2, 3i5, s.)
SECTION II
Ordre de la succession des enfans cl des descendans.
Il n'est pas nécessaire de rapporter ici les diverses dispositions du droit romain sur la succession des enfans, au nombre desquels on comprenait ceux à qui on donnait ce nom par l'adoption , et les différences qu'on y avait faites entre les enfans émancipés, et ceux qui étaient demeurés sous la puissance du père; entre la parenté par hommes qu'on appelait agnation , et la parenté par femmes qu'on appelait cognation. Ces différences, pour ce qui i-egardait les successions, avaient donné sujet à diverses règles; de sorte que, par l'ancien droit, les enfans émancipés étaient exclus par leurs frères qui étaient demeurés dans la famille sous la puissance paternelle, ceux des filles étaient exclus de la sTiccession de
(i) V. l'art. 5 de la scct. 2 des héritiers en général, et la remarque qu'on y a faite. (2) L. t, ff. de ventre in poss. mitt. Quoique ces posthumes ne soient pas encore nés quand la succession leur est échue, elle leur est acquise, et on la leur conserve jusqu'à leur naissance. V. l'art. 7 de la sect. suiv., et l'art. 14 de la scct. I des curateurs. (3) V. l'art. 4 de la sect. 2 des héritiers eu général, et les art. 4 et 5 de la sect. i des personnes. (4) V. l'art. 4 de la sect. 2 des Iiéritiers en généra!, e( l'art. r.'i de l;i sect i des personnes. (.5) L. 5, ff. de in jus voc .
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leur ouHil maternel , par les (ils et ]>ar leurs cnfans , et même par les collatôr.nix qui avaient ee dioit d'agnalion. Sur ces différences, la suite di> temps a|)poita divers tempéramens (i); et Justinien abolit enlin ces distinctions, et appela indistinctement aux successions les enfans émancipés et non émancipes, sans différence de sexe ni de parente j)ai- agnation ou cognation (2).
I. Si la personne cjui meurt, soit homme ou femme, laisse des enfans, ils lui succéderont par portions égales, sans distinction do sexe, et sans différence entre ceux qui seraient émancipés et ceux qui seraient restés sous la puissance paternelle ; et s'il n'y a qu'un seul enfant (ils ou fille, il aura le tout (3). (C. civ. 723 , s. 724, 731, 739, io5i , 740.)
•2. Si, outre les enfans du premier degré, il y avait des enfans d'autres Hls ou d'autres filles décédés, ces enfans du second degré, ou leurs descendans, soit mâles ou filles, en quelque degré que ce fût, seraient appelés à la succession avec les enfans du premier degré pour y prendre la part qu'aurait eue la personne de qui ils descendent, si elle était vivante; car ils la représentent, c'est-à-dire prennent sa place, et entrent en son droit. Ce qui l'ait que la succession se partage entre les enfans du premier degré, et les descendans d'autres enfans décédés, non par têtes et en portions égales , selon le nombre des personnes qui succèdent, mais par souches; les descendans de chaque fils ou fille n'ayant tous entre eux que la portion que prendraient leur père ou leur mère s'ils étaient vivans (4). (C. civ. 740.)
On peut remarquer sur le droit rie représentation qu'ont les descendans, que comme il est de l'équité naturelle , il est eu usage dans les coutumes comme dans les provinces qui se régissent j^ar le droit écrit. Cependant 11 y a quelques étranges coutumes où les descendans n'ont pas le droit de représentation; de sorte que les enfans excluent de la succession de leur père les enfans de leurs frères, ses petits- enfans.
3. Si tous les enfans du premier degré e'tant décédés , il ne restaitque des petits-enfans de fils ou de filles, ces petits-enfans succéderaient par représentation de leur père ou mère. Et quoiqu'ils fussent tous en pareil degré, tous les enfans de chaque fils ou de chaque fille, en quelque nombre qu'ils fussent, n'auraient pour eux tous que la portion qu'aurait eue leur père ou leur mère (5). (C. civ. 739, 740, 742.)
Lorsque des neveux sont appelés à la succession de leur oncle, con-
(i) V. 1. I, § 2 et 4, ff. de suis et Icgit. 1. 9. C. eod. 1. 12, eod. 1. r3. C. de leg. Jiered. Tit. iiist. de bercd. qure ab iut. § 14, et seq. et tit. de sénat. Tertyl. et de scuat. Orpiilt. fa) Nav. n8, caj). i,cap. 4.(3)L. i, § 5, ff. si tab. test. nul. ext. imdè lib. Nov. ii8, caj). i. (/|) Nov. 118, caji. i. Ce droit de représentation a lieu eu ligne directe des descendans jnsiju'à l'inlini. Mais il u'a pas lieu dans la ligne des asceudans. V. l'art. 5 et l'art. G de la sect. i du tit. suiv. Et pour la représentation entre collatéraux. V. les art. 3, 4> G, 7 et S de la sect. 2 du tit. 3. (.')) L. 2 . C. de suis et Icgit. Nov. 118, cap. i.
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cuiiemmeiit avec un enfant naturel , ils ne peuvent invoquer le bénéfice de la représentation , et prendre la moitié que leur père aurait recueillie s'il eût vécu; dans ce cas , l'enlant naturel a droit aux trois quarts de la succession. — Y avant dans le code civil ua ordre pour les successions irrégulières, il ne peut être question , tlans l'espèce où il ne s'agit de succession irrcgulière , des principes généraux de représentation (i).
4. S'il y a des cnfans on des descendans de divers mariages , soit du père ou de la nièie, tous ceux d'un même père, ou tous ceux d'une même mère, leur succèdent par portions égales, sans distinction du j^remier ou second mariage (2 . '^C. civ. 73i,s. y/jS.)
5. Dans le cas de l'art, précédent, les enlans de divers mariages de leur père venant ù lui succéder, ceux du premier lit prennent sur ses biens, avant le partage, ce qui doit leur revenir des droits de leur mère; et ceux du second ou autre mariage, s'il y en a, prennent aussi sur ces mêmes biens ce qui peut leur revenir des droits de la leur. Et si c'est la succession d'inie mère qui eût des enfans de divers lits, ceux de chaque lit retirent, avant le partage, ce qui peut leur revenir sur ces biens des droits de leur père (3). (C. civ. 733, s. 746. )
La loi du 9 décembre 1790, qui a rétabli les descendans des religionnaires fugitifs dans leurs droits civils, n'a point d'effet rétroactif. — Les descendans d'un religionnaire fugitif, nés en pays étranger et rentrés en France , ne sont point habiles , par l'effet de leur réintégration dans leurs droits civils, à recueillir une succession échue et partagée entre les héritiers régnicoles, antérieurement à la publication de la loi qui les leur a rendus (4}. — Le droit ancien avant été changé, celui de prendre à titre successif, en vertu d'un privilège d'aînesse, le préciput et les portions avantageuses, n'existait plus depuis les lois abolitives, et depuis la promulgation du code civil (5).
6. Si dans le cas de la succession d'un père qui laisse un ou plusieurs enfans, sa veuve se trouvait enceinte, on compterait au nombre des enfans celui qui pourra naître. Et si les autres voulaient faire le partage des biens, il faudrait faire la portion de l'enfant à naître , et lui nommer un curateur qui défendît ses droits , ou surseoir le partage jusqu'à sa naissance , soit à cause de l'incertitude s'il naîtra vivant, ou parce qu'il pourrait arriver qu'il naquît plus d'un enfant de cette grossesse (6). (C. civ. 393. )
Le cas dont il est parlé dans ce texte, de la naissance de trois enfans d'une grossesse, est si extraordinairement rare, qu'il y aurait de la bizarrerie de laisser trois portions pour les enfans qui pourraient naître de toute grossesse d'une femme veuse. Et quoi-
(i) Rejet, 6 avril i8ij. (2)Tj. 4, ff. ad .sénat. TeityU. et Orpliit. Nov. 22, caj). 29. (3) V. I. 4. C. de secuud. uupt. Nov. 22, caj). 29. Dict . cap. 29. V. le tit. 4 du troisième livre (4) Cas.^. i'] juiu i8i!>. (5) Cas». 2() août 1818. (6) L. 3 et 4) ^1 si pars licred pet. vid. L. 28, iu lin. de judic. 1. M], ff. de solut.
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(ju'il arrive quelquefois qu'il y ail deux eufans , on ne ferait pa^ même pour cela deux portions, si on faisait un partage jiendant la grossesse; car il faudrait trop souvent refaire ces partages. Et l'inconvénient est bien moindre de refaire nn partage lorsqu'il naît deux enfans d'une grossesse, que de le refaire toutes les fois qu'il n'en naîtrait (pi'un. Mais le parti des enfans qui ont à j)artager est bien plus coniniodc ctplus naturel d'attendre l'accouthement, pour savoir s'il y aura nn ensuit qui vive , s'il y en aura deux, ou seulement nn. Et s'il n'y avait que des filles vivantes dans un cas où il y eût un préciput poiu' l'aîné mâle, il faudrait encore attendre par cette i-aison de savoir s'il naîtrait un mâle ou ime fille. C'est par ces considérations qu'on n'a pas suivi la règle expliquée dans ce texte, et qu'on l'a rendue conforme, et à l'équité, et à notre usage. (C. civ. 896.)
7. Dans le cas d'une veuve enceinte, si les droits de l'enfant qui pourra naître obligent à prendre pour lui quelque sûreté, soit pour un partage, s'il est nécessaii-e qu'il en soit fait, ou pour d'autres causes, comme pour exercer les droits et régir les biens qui les regai'deraieiit, on nomme un curateur pour ces fonctions, comme il a été dit en son lieu (i). ( C. civ. Sg^, 811 , s.)
8. Si dans le cas de l'article précédent, la veuve demandait une provision sur les biens de la succession pour sa subsistance et son entretien pendant sa grossesse, à cause de l'enfant, on la lui accorderait selon la qualité des personnes et les biens du défunt, quoicfu'elle en eût à elle. Car cette provision regardant un enfant à naître qui doit avoir sa part à l'hérédité, il est également, et de l'intérêt du public et de l'humanité, et de la religion, qu'on en ait encore plus de soin que de ceux qui sont déjà nés. Et cette provision se prendrait sur les deniers de la succession s'il y en avait, ou sur les autres effets qui pourraient en produire plus commodément et plus promptement (2). Que si la veuve qui aurait eu cette provision se trouvait avoir supposé de mauvaise foi qu'elle était enceinte, elle serait obligée de rendre aux héritiers ce qu'elle aurait reçu à ce titre (3).
9. Si, dans ce même cas, il y avait d'autres enfans d'un premier lit, ou des héritiers du sang au défaut d'enfans qui prétendissent que celui dont la veuve se trouvait enceinte, ou qui serait déjà né, ne fût pas légitime, de sorte qu'il fallût juger l'état de cet enfant né ou ànaître (4) (C. civ. 3i5); pendant que cette question serait indécise, sa mère ou son curateur pourrait demander une provision sur les biens de la succession pour ses alimens. Et si le procès durait un long temps, les provisions seraient
(i)L. r, §ï7,ff. de veut, in poss. mitt. etciir. ej.V. l'art. 14 de la sect. I des curateurs . (a) L. r, § 19 et 20, ff. de vent, in poss. mitt. et curât, ejus. L. 5, eod. L. i, § i5, cod. (3) L. i, § ult. ff. de vent, in poss. mitt. (4) L. i,ff. de Carbon, edicto-
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■iU:4nic'ntécs selon la dcpeiise, y comprenant niêirie celle des études et antres nécessaires, selon la qualité des personnes, et la valeur des biens. Car, dans une telle contestation, on doit présumer, pendant qu'elle est encore indécise, et en laveur de la mère, qu'elle n'a pas été inlidèle à son niari , et en faveur de l'enfant, qu'il est légitime; et la conséquence serait bien pins grande de l'avoir privé de sa nourriture et de son éducation, s'il se trouvait légitime, que d'avoir diminué la succession de ce qui aurait été employé à un tel usage, quand il serait jugé dans la suite qu'il ne le fût point (i\ Ainsi, cette provision n'est pas refusée, quoique l'état de cet enfant se trouve douteux, comme elle devrait l'être s'il était évident qu'il n'eût aucun droit 'i"'. (C. civ. 3i7. )
On a retranché le reste de cette loi qui veut que le jugement de l'état de cet enfant soit différé jusqu'à ce qu'il ait l'âge de puberté, si ce nest comme il tst dit dans la loi 3, § 5 au même titre, qu'il fût de son intérêt de ne pas difféicr ce jugement, comme s'il y avait ciu danger que les preuves qui pourraient lui servir vinssent i>. périr. Mais si les autres enfans, ou les héritiers qui contesteraient l'état de cet enfant, ne consentaient pas à un tel délai, et à le laisser cependant en possession, notre usage n'approuverait ])as ce retardement ; et il serait juste jiar l'intérêt commun, ei decet enfant, et de ses parties, de faire jugei' la question de sou état avec son tuteur ou son curateur. Que si la cause était jugée contre lui , le jugement qui aurait été rendu ne serait que comme provisionnel , et n'empêcherait pas que dans la suite il ne revînt contre: de même que tout mineur qui n'aurait pas été assez défendu.
Un mari peut valablement désavouer l'enfant dont si femme est enceinte , et s'il meurt avant la naissance de l'enfant , l'action en désaveu passe à ses héritiers. — Ceux-ci peuvent intenter l'action en désaveu de leur chef, sans être obligés d'attendre que l'enfant contre lequel ils réclament se soit mis eu possession de l'hérédité, ou les ait troublés dans la possession daus laquelle ils se trouveraient déjà. — L'appréciation des preuves apportées a Tappui du désaveu est laissée à la prudence des juges. Quelle que soit leur décision à cet égard, elle échajipe à la , censure de la cour de cassation ;'3).
La présomption légale, établie par l'art. 31" en faveur de la légitimité, est également applicable au cas où il s'agit de successibilité ; l'enfant venu au monde au bout de neuf mois et neuf jours après la mort de la sœur utérine, est présumé avoir été conçu au mouient de l'ouverture de la succession de cette dernière, et se trouve , en conséquence habile à lui succéder (4^ — La présomption établie par les art. 3i4 et 3i3 , qui fixent le terme le plus court ou le plus long de la gestation, ne peut s'étendre à l'enfant naturel (5).
Pour mettre les héritiers en demeure de former la demande en désaveu , aux termes de l'art. 3i~ du code , il n'est pas nécessaire que l'enfant intente contre eux une action directe; il suffit d'une demande indirecte ou de tout autre acte judiciaire ou exti'ajudiciaire, tendant a faire connaître aux héritiers du mari les prétentions de l'enfant à la
(i)L. 5, ^^ 3, fï. de Carbon . cd . L «3, ,^ .î, cod . (-4; L. î, ^^ /,, cod. (i)Cass. - la fructidor an i3. (4) Rpjct, 8 février 1821 . (5) Dijon, 29 août 181S
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ligltiinité. — Le désaveu fait par acte extrajiidiciaire doit, sous peine d'être réputé non-avenu, être suivi, dans le délai d un mois, d'une demande en justice (i).
10. Si le défunt a laissé des enfans, ou seulement des petitsenfans, et que son père, ou sa mère, ou autfes ascendans, lui aient survécu, .ses enfans ou petits-enfans de l'un et de l'autre sexe, en quelque degré qu'ils soi.-nt, exclueront son père et sa mère, et ils en exclueront aussi tous autres ascendans, à plus forte raison tous collatéraux. Car c'est l'ordre naturel que les biens passent des pères aux enfans(2).(C. civ. 731 , 740, s. 745.)
11. Comme le fils ne succède au père que quand il survit, et qu'il peut arriver qu'ils meurent ensemble, de sorte qu'on ignore lequel est mort le premier, il faut en ce cas régler à qui passeront les biens de l'un et de l'autre. Ainsi, par exemple, s'il arrivait ([u'iui père et son fils vinssent à périr ensemble dans une bataille, ou dans un naufrage, sans qu'il fût possible de savoir lecjuel aurait survécu et succédé , ou le fils au père , ou le père au fils , pour faire passer les biens du premier mort aux héritiei-s de l'autre ; on présumerait que le fils aurait survécu et succédé au père. Et il en serait de luéme si c'était la mère et le fils. Car comme c'est l'ordre naturel, on suppose que l'événement y a été conforme, et cette présomption peut encore avoir ce fondement, qu'il est naturel qu'à cause de la différence de l'âge, le fils plus robuste ait résisté plus long-temps à la mort (3). (C. civ. 721 , s. )
12. Quoique dans le cas de l'article précédent il sôit présumé que le père est mort le premier, .si pour un autre cas on supposait que ce fût un enfant à la mamelle mort avec sa mère, soit dans un naufrage, ou un incendie, ou autre accident, on présumerait qu'à cause de la faiblesse de l'enfant la mère aurait survécu. Et on présumerait de même de tout enfant qui n'aurait pas encore l'âge de puberté, soit que le cas fût arrivé au fils et à la mère, ou au fils et au père (4 > ( C. civ. 720,5., i35o, i352.)
Lorsque des ascendans et autres personnes qui se succèdent de droit, auront été condamnés au dernier supplice, et que, rais à mort dans une exécution, il devient impossible de constater leur prédécès, le plus jeune sera présumé avoir survécu (5). ,
Il faut remarquer sur l'article précédent et sur celui-ci, que ces règles paraissant fondées sur les présomptions de ce qui arrive naturellement, il semble qu'elles devraient être fixes et toujours les mêmes en toutes sortes de cas indistinctement. C'est-àdire que quelque conséquence qui diït en suivre ou pour ou con-
(i) Cass. Il mai 1817. (2) L. ri . C. de suis et legit. lib. jS'or. 118, cap. i. (3)L. 9, § I, ff. de rébus dub. L. 22, eod. Dict. 1. 9, §4- V. l'art, suivant, et les remarques qu'on v a faites. V. aussi l'art. i5 de la sect. 4 des preuves et présomptions, et la remarque qu'on y a faite. (4) L- a6, ff . de pact. dotal. L. 23, ff. de reb. dub. L. 9, § 4, iu fiu. eod. (5) Loi du 20 prairial an 4.
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tre les personne* intéressées au prédeces du père ou du fils, et indépendamment de la considération que pourrait mériter l'intérêt de l'une des parties au-dessus de celui de l'autre, il faudrait toujours en juger de même. Cependant on voit, eu quelques lois , que dans ces sortes de cas où l'on ignore lequel des deux est mort le premier, les présomptions sont différentes, selon la considération des personnes intéressées. Ainsi, par exemple, dans le cas du premier des textes cités sur l'article précédent , où il s'agissait de savoir si les parens du père devaient recueillir la succession (ce qui aurait été juste s'il eût survécu) ou si la mère devait avoir les biens du père , comme ayant passé à son fils, s'il n'était mort qu'après le pèi-e ; l'empereur Adrien décida, en faveur de la mère, que le fils avait survécu. Ainsi, au contraire, dans un cas pareil, où un affranchi était mort avec son fils dans le même accident, de sorte qu'on ignorait si l'un d'eux et lequel avait siu'vécu, une autre loi présume en faveur du patron, c'està-dire du maître qui avait donné la liberté à cet affranchi, que le fils n'avait pas survécu à son père, afiM que la succession du père passât au patron 'i ,; car il devait succéder à son affranchi qui mourait sans enfans : et cette loi le préfère à celui qui devait être l'héritier du fils, s'il n'était prouvé que le père fût mort le T^vexaier. Si cum fiUo suo lihertus siinul perierit , intestati, patrono légitima defertur hereditas ; si non prabatur supervixisse patri filius. Ce sont les termes de cette loi qui explique ensuite le motif de cette décision , fondée sur la considération de la personne du pati'on, hoc enirn reicrentid patronatûs siiggcrente dicimiis.
On voit encore que dans un pareil événement un père et un fils étant morts ensemble dans un naufrage ou autre accident, ime autre loi presimne, par ime autre ^"^.^e, que le fils n'a pas survécu au père. C'est dans le cas où un testateur aurait chargé son héritier de remettre son hérédité ou une partie, ou quelque chose en particulier à une autre personne après la mort de cet héritier, s'il mourait sans enfans. Il est dit, dans cette loi, que si celm qui était charge de ce fidéicommis, n'avant qu'un fils, ce fils et son père mouraient ensemble par quelque accident, sans qu'on piit savoir lequel aurait survécu, il serait présumé que le fils n'aurait pas survécu, et qu'ainsi le cas du fidéicommis serait arrive , celui qui en était chargé étant mort sans enfans. Ce qui ferait passer ces biens au fidéicommissaire, c'est-à-dire à la personne qui était appelée au fidéicommis; au lieu que s'il était présumé que le fils eût survécu , il aurait fait cesser le cas du fidéicommis; et ayant succédé à son père, il aurait fait passer ces biens à son héritier. Si quis autem susceperit quidemfilium , verurn vivus\amiserit, vidcbitur sine liberis decessisse. Sed si naufra-
(i) L. 9, § 2, ff. de rcb. dub.
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gio, vcl ruina, velagressu, vel quo alio modo siinul cuni patrc perierit (filins), an conditio dejecerit,videainus ; et ma gis non defecisse arbitrer, quia non est veriim , filiutn ejtis si/pervixisse. ^ut igitiir fiUus superi'ixit patri^ et exlin.xit conditioneni fideicommissi : aut non supervix'it , et extilit conditio : quùmautem quis antè , et quis posteà decesserit , non apparet , extitis se conditionein fideicommissi magis dicendnm est. L. 17, § "1 -, ff' ad sénat. Trebell.
Il semble qu'on puisse conclure de cette décision, que puisqu'elle présume, contre l'ordre naturel et contre la règle expliquée dans l'article onzième , que le fils n'a pas survécu au père , elle n'est fondée que siu' la faveur du {idéiconnnis, pour le faire subsister contre l'héritier du fils. Et comme c'était assez au fidéicommissaire que le (ils n'eût pas survécu, soit qu'il fût mort avant son père, ou seulement dans le même instant, la loi suppose simplement que le iils n'a pas survécu, et qu'ainsi la condition du fideicommis est arrivée, qui accomj)lit l'intention du testateur, de ne préférer au lidéicommissairc que les enfans do son héritier, en cas qu'il en eût qui lui succédassent.
On voit dans ces diverses questions qui naissent de l'événement où le père et le fils meurent ensemble, que les lois décident différemment l'ordre de leur mort , selon les différences des personnes intéressées : jugeant en faveur de la mère que le père est mort le premier; décidant au contraire en faveur du patron que le fils n'a pas survécu; et en faveur du lidéicommis, que la condition en est arrivée de la mort du père , sans laisser d'eufans vivans après lui. Et dans ce dernier cas, ce n'est pas la faveur de la personne du fidéicommissaire qui attire la décision, mais simplement la qualité d'une cause d'un fideicommis singulièrement favorable dans le droit romain. Mais si dans ce même cas de ce fideicommis, c'était la veuve du père et mère du fils décédés ensemble, qui prétendit que, suivant la règle de l'article onzième et l'ordre naturel, sou fils eût survécu, et qu'ainsi le cas du fideicommis ne fût pas arrivé, puisque le père étant mort le premier, il ne serait pas mort sans enfans , présumerait-on contre la mère en faveur du fidéicommissaire, que le fils n'aurait pas survécu au père; et ne serait-il pas juste au contraire de présumer en faveur de la mère que le fils aurait survécu, puisque cette mère aurait d'une part la présomption naturelle que le fils doit survivre au père, et de l'autre la faveur de sa qualité de mère, qui , selon l'esprit des lois qu'on vient de rapporter, semble devoir décider pour elle? La conséquence paraît assez bien fondée; et pour en mieux juger on peut remarquer qu'il résulte des lois qu'on a rapportées, et des autres qu'on a sur cette matière, ti'ois différentes manières de décision dans les cas de cette nature. La première, qui sup|)ose que selon l'ordre naturel le fils a survécu au père; la seconde, (pii fait une exception de cette première dans
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le cas (l'un enfant impiil)ère; et la troisième, qui suppose que le père et le (ils sont morts dans le même instant. Et il est bien certain qu'il faut de nécessité qu'il arrive lui de ces cas : c'est-à-dire ou que le père meurt le premier, ou qu'il meurt le dernier, ou (jue l'un et l'autre meurent au même moment. On peut dire de la troisième de ces ti-ois manières de présomptions, qu'il faudrait l'abolir, si c'était la règle qu'on dût toujours présumer que le tils adulte siu'vit au père, et que le père survit au fils impubère. Car, par cette règle, on ne devrait jamais présumer que les deux fussent morts dans le même instant : et toutes les questions seraient décidées par l'âge du fils. Puisqu'il est donc certain que les lois présument quelquefois que le fils même adulte n'a pas survécu, il s'ensuit que ces lois supposent qu'il peut arriver naturellement ou que le fils meurt le premier, ou que l'un et l'autre meurent dans le même instant; et c'est aussi une vérité que la raison fait assez sentir : car il peut arriver en plusieurs manières ([ue la mère périsse sous les ruines d'un bâtiment, plutôt que l'enfant qu'elle allaiterait. Il peut arriver que le fils soit tué avant son père dans une bataille; et dans ces mêmes occasions et en toutes autres, il peut arriver que les deux meurent dans le même instant, ou que même cekii des deux qui, à cause de son âge ou de quelque infirmité, devrait mourir le premier, meurt le dernier. C'est sur cette diversité naturelle d'événemens que peuvent être fondées les différentes manières dont les lois décident les questions de cette nature; présumant quelquefois que la mort des deux est arrivée dans le même instant, comme il se peut faire, et d'autres fois que l'un des deux est mort le premier; non par les présomptions de l'égalité ou des différences de l'âge, ou d'autres causes, mais en présumant qu'il est arrivé ce qui peut être plus avantageux à la partie de qui la cause est plus favorable. Car au lieu que, si on savait la vérité de l'événement, quel qu'il fût, il faudrait qu'il fit la décision, l'incertitude de ce qui est arrivé, lorsqu'on ne peut en avoir de preuves , fait que la loi détermine par autorité, qu'il est arrivé ce que la pente naturelle semble demander , comme il parait dans les exemples qu'on vient d'expliquer. Et cette manière de décider peut avoir son fondement sur \\n principe d'équité assez naturel; puisque étant impossible d'une part de savoir le vrai , et nécessaire de l'autre de prendre un parti qu'on ne peut prendre qu'en supposant un des cas qui ont pu arriver; il n'y a que la loi qui puisse substituer son autorité à la décision qui ferait la vérité , si elle était connue. C'est ainsi qu'il semble qu'on doive concilier ces décisions si différentes : d'où il paraît suivre ({ue, dans les questions de cette nature, il faut joindre à la connaissance du fait, telle que les circonstances peuvent la donner, la considération des personnes intéressées.
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pour décider par toutes ces vues suivant les principes qui résultent de ces réilexions sur toutes ces lois.
SI, pour l'usage de ces principes, on suppose qu'un père et sou (ils unique âgé de treize ans, étant morts ensemble, la veuve, mère de ce tils, demande les biens du père avec ceux du fils, prétendant que le fils a survécu au père, et par conséquent lui a succédé, et que des ]iarens collatéraux du père demandent sa succession , encore de jilus , ce qui pouvait revenir au père des biens de son fils, et fondent leur prétention sur ce que le fils n'ayant pas encore l'âge de puberté, on doit présumer que le père lui a survécu; comment faudra-t-il décider cette question? Jugera-t-on qu'à cause de l'âge le fils est mort le premier, et qu'ainsi la mère n'aura aucune part aux biens de son tils ? Ou présumera-t-on par la faveur de la mère, que le fils doit avoir survécu au père? Et quand ce serait un enfant en plus bas âge, privera-t-on la mère de ce qu'elle devrait avoir, s'il était certain que son fils eût survécu, puisqu'il peut même être arrivé que le ])ère soit mort avant le fils par d'autres circonstances que celle de l'âge, qui ne fait pas une preuve certaine que le fils soit mort le premier? Ou prendra-t-on le parti de supposer que l'un et l'autre sont morts dans le même instant, pour donner à la mère le bien de son fils à qui le père n'a pas survécu , et aux collatéraux les biens du père, à qui le fils n'ayant pas survécu non plus, n'a pas succédé? La première de ces trois manières déjuger cette fjuestion ])araîtrait trop dure. Et puisqu'il se peut faire que le fils ait survécu, il semble qu'on ne doit pas décider le doute par la supposition contraire, qui ôte à la mère toute part aux biens de son fils venus de son père : ce qui conduit à décider suivant la seconde; puisque la troisième aurait encore la dureté de cet inconvénient, que la mère serait privée de ce que les coutumes mêmes qui affectent les biens à ceux de l'estoc , lui donnent sur les biens que le fils a eus de son père.
Si on suppose , pour un autre cas , qu'un père qui aurait plusieurs fils, meurt avec l'un d'eux sans qu'on puisse savoir lequel est mort le premier; que ce fils qui avait quelques biens en propre eût fait un testament, par lequel il eût institué un de ses amis son héritier universel , et que ses frères venant à partager entre eux les biens de leur père, cet héritier de leur frère prétendît que le fils aurait survécu au père, et qu'ainsi il devrait avoir non-seulement les biens de ce fils, mais aussi la part qui lui revenait des biens de son père; décidera-t-on pour cet héritier par la présomption que le fils est mort le dernier, ou pour les frères, parla jjrésomption qu'ils sont morts dans le même instant, et qu'ainsi l'héritier du frère n'a rien aux biens du père, mais qu'il doit seulement prendre les biens que leur frère pou-
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vait avoir ailleurs? Cet héritier sera fonde sur la présomption que le fils a survécu et succédé au père; et les frères auront pour eux non-seulement la considération si favorable de l'équité naturelle, qui les appelle aux biens de leur père, et qui en exclut cet étranger; mais encore cette raison, que n'v avant aucune preuve qui fasse connaître lequel des deux est mort le premier, ni aucune raison de piésuraci- en faveur de l'étranger, contre l'intérêt des frères; on doit présumer que l'un et l'autre sont morts dans le même instant, avec autant ou plus de raison que dans le cas du fidéi-commis dont on a parlé. Ainsi, suivant les principes qu'on vient de remarquer, ce serait bien assez à cet héritier qu'il eût les biens propres du fils, sans aucune part à ceux que le fds aurait eus de son père, s'il était certain, comme il ne l'est pas, qu'il lui eût survécu.
On pourrait encore donner d'autres exemples de pareils cas , mais ce peu suffit pour une matière d'un usage aussi rare ; et c'est assez d'avoir remarqué ces divers principes, qui semblent suffire pour tous les differens cas de cette nature (i).
Il paraît par ces te.xtes, dont on ne rapporte pas ici les termes, que la présomption ordinaire est que les deux sont morls dans le même instant, puisqu'on ne peut dire d'aucun qu'il ait survécu. De sorte que ce n'est que par des circonstances ou des considérations particulières qu'on présume autrement (2;.
i3. Les enfans et autres descendans sont considérés comme en quelque façon maîtres des biens de leurs père ou mère, aïeids ou aïeules, ou autres ascendans, même avant leur mort. Et quand elle arrive, ce n'est pas tant une succession acquise aux enfans, qu'une continuation d'un droit qu'ils avaient déjà ; avec cette différence entre ce droit et l'hérédité, qu'au lieu que pendant la vie de l'ascendant à qui ils succèdent, ils avaient comme en part ses biens avec lui, et que sa possession les leur conservait, ils ont seuls le droit entier aux biens après cette mort. Ainsi, quoiqu'elle puisse leur être inconnue, et que même ils ignorent leur droit, comme si c'étaient des enfans en bas âge, les biens leur sont pleinement acquis 3). (C. civ. 724.' Ce qui a cet effet, que si le fils qui a survécu à son père, et qui n'a pas renoncé à la succession, venait à mourir avant qu'il l'eût recueillie , ou même avant qu'il sût qu'elle fVit ouverte, il transmettrait, c'est-à-dire ferait passer son droit à ses héritiers: et c'est ce qu'on appelle droit de transmission , dont il sera traité en son lieu ^4)- ( C. civ. 7^1, 73 1 , s.)
(1) V.l. 32, § I, ff . de religios. et sumpt. fnn. 1. 9, § i, ff . dereb. dub . dict. 1. § ult. 1. 16, eod. dict. 1. 16, § i, 1. 17 et 18, cod. dict. 1. i8, § i. (2) V. l'art. i5 de la sect. 4 de? preuves et présomptions, l'art. 7 de la sect. 2 de la substitution piipillaire, et l'art. 18 de la sect. 1 des substitutions directes et des fidéi-commissaires. (3) L. 14, ff- tîe suis et legit. Iiered. L. 11, ff. de lib. et post. § 3, inst. de liercJ. quœ ab lut. ''4) V- la sect. 10 des testamens.
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Et statiin morte parentis quasi coniintiattir doininiiim. Dict. §. Encoie que ce mort snus hères ne convienne pas à tous les enfans dans le droit romain, et que les enfans éiuancij)és perdissent cette qualité, ces textes ne laissent pas deconvenir à notre usage , qui ne fait pas cette distinction eutre les enfans pour ce qui regarde les successions ; et dans le droit romain même , Justinien l'avait abolie. V. Nov. ii8, cap. 2.
14. Quoique les enfans et autres dcscendans qui survivent à leurs pères et mères, et autres ascendans , soient saisis des biens, ainsi qu'il est dit dans l'article précèdent, ils ne laissent pas d'avoir la liberté de délibérer s'ils accepteront l'hérédité, ou s'ils s'en abstiendront. (C. civ. 78/, , 79^, 795.) Et si pendant le temps qui leur est donné pour délibérer, ils demandent quelque provision pour leur subsistance, on la leur accorde, comme il a été dit en un autre lieu ; i;.
i5. Il faut remarquer sur les successions des ascendans échues aux enfans et autres ascendans, qu'ils n'y ont pas toujours un plein droit; car, si le fils qui est sous la puissance de son père succède à sa mère, ou autre ascendant maternel, son père aura l'usufruit des biens de cette succession, ainsi qu'il sera explique dans le titre suivant. (C. civ. 384.)
Attendu que les lois qui règlent la puissance paternelle ont effet dès l'instant de lenr promulgation, soit relativement à l'état personnel de l'enfant, soit relativement aux droits réels du père, la loi du 28 aoiit 1792 , qui a aboli la puissance paternelle sur les enfans majeurs , a ravi aux pères le droit que les lois antérieures leur avaient conféré sur l'usufruit des biens de leurs enfans (2). V. pour connaître les cas où les pères et mères perdent les avantages qui leur sont accordés par les art. 376 et 384 du C. civ. , et les art. 334 et 335 du code pénal.
Depuis la loi du 17 ventôse au 2, qui a fait cesser l'usufruit du père par la mort du fils qui était en sa puissance , le père qui , depuis ce décès a joui des biens, ne doit pas être réputé possesseur de bonne foi , et ne peut être affranchi de la restitution des fruits (3). — De même, la loi du 28 août 1792 , en faisant cesser la puissance paternelle sur les enfans majeurs de 21 ans, a fait cesser en même temps l'usufruit paternel sur les biens de ces eufans , à compter de sa publication (4).
L'art. 384 du code civil, qui accorde aux père et mère l'usufruit des biens de leurs enfans jusqu'à l'âge de 18 ans, s'applique aux biens dont ces enfans jouissaient, en vertu d'une coutume locale, avant la promulgation de cet article du code; quand lepère ne réclame pas l'usufruit des biens de son fils, les créanciers de ce père peuvent exercer ses droits (5).
16. Il faut aussi remarquer sur le même sujet de la succession des enfans et autres descendans, et même en général sur toutes les snccBiiiiions ab intestat de descendans, ascendans et collatéraux, qu'il peut y avoir dans l'hérédité de certains droits qui passent
(1) V. l'art. (> «le la scct. i des bériticrs bénéficiaires. (2) Cass. 26 jtiillff 1810. (3) Cass. 18 novembre i8o<). (4) Cass i3 mars 18(6. (5) Cass . rimai 18 19.
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aux héritiers ah intestat, encore qu'ils soient privés de la succession par un testament, ou que même ils viennent à v renoncer. Ainsi, le droit de patronage attaché à une famille passe à ceux à qui le titre le donne, quoiqu'ils ne soient point héritiers (i). Ainsi, le droit de sépulture dans les tombeaux de la famille, passe également à ceux qui en sont, soit qu'ils soient héritiers ou non (2).
Quoique le droit de patronage dont il est parlé dans cet article, soit d'une autre nature que celui dont il est parlé dans cette loi, on peut lui appliquer, puisque ces deux droits ont le même nom, et que l'un comme l'antre passent aux proches, quoiqu'ils ne soient pas héritiers. Ce patronage dont il est parlé dans l'article, est le droit que l'Église a accordé aux fondateurs de quelques bénéfices, -et à leurs descendans , de présenter au collateur des personnes capables. Ce qui fait une matière qui n'est pas du dessein de ce livre.
SECTION III
Des lignes et degrés de proximité.
Quoique la matière de ce titre soit bornée à ce qui regarde les enfans et autres descendans, et qu'il semble par cette raison qu'on ne dût parler ici que des lignes et degrés des ascendans, la connexité des lignes et degrés d'ascendans, descendans et collatéraux, ne permet pas de diviser cette matière; mais comme on doit expliquer ici les lignes et degrés des descendans, il faut aussi y joindre les autres.
Comme les lignes et les degrés de proximité ou de parenté se distinguent plus facilement dans une figure, on en donne une qui sera placée à la fin de cette section. Mais il est nécessaire d'expliquer auparavant ce qite c'est que les degrés de proximité et les lignes que ces degrés composent ; car c'est par ces lignes et^ ces degrés qu'on voit quelle est la proximité entre deux personnes, et c'est ce qui fera la matière de cette section.
La connaissance des degrés de proximité n'est pas seideraent nécessaire dans la matière des successions, mais elle l'est aussi en d'autres matières : comme dans les tutelles pour pouvoir y appeler ceux qui sont païens des mineurs, et en excuser ceux qui ne le sont point; dans les récusatioKS des juges-parens, dans les enquêtes ou informations, pour recevoir ou rejeter les témoignages de ceux qui se trouvent parens des parties (3); dans les mariages qui sont illicites entre parens et alliés en certains degrés (4). (C. civ. 162, 161 , i63.)
Les défenses des mariages dans les degrés de proximité et d'affinité que le droit l'omain avait établies, ont été beaucoup plus
(i) L. 9, ff. de jur. patron. 1. 47, § 4, ff. de bon libert. (2) V. 1. (j, ff. de religios. et scmpt. (3) L. 10, ff. dcgradib. et affiaib. (4)L. 17. C. de uuptiis.
étendues par le droit canonique que nous observons ;^ i ) ; mais cette matière n'est pas de ce lieu , où il suffit de marquer l'ordre des degrés de parenté pour ce qui ref;;arde les successions. Et pour les degrés d'affinité ou alliance, comme elle n'a aucun rapport aux successions, les allies n'y ayant pas droit, on n'en parlera point 2). Ces degrés d'affinité se distinguent assez par ceux de proximité; car, pour connaître le degré d'affinité entre le mari et les enfans de sa femme, et enrre la femme et les pareus de son mari, il n'vaqu'à mettre les maris au même degré où sont leurs femmes, et les femmes au même degré où sont leurs maris.
Comme tous les articles de cette section se rajiportent à la figure des parentés qui est à la fin, et que sans la vue de cette figure il serait difficile à ceux qui commencent de bien entendre tout ce détail; on les avertit d'avoir toujours la figure présente à la lecture de chaque article, et de lire avant que d'y regarder l'avis qu'on a mis à la fin de cette section pour faire entendre l'usage de cette figure.
I. Comme la proximité entre deux personnes vient ou de ce qu'elles descendent l'une de l'autre, ce qui fait la liaison des ascendans et des descendans, ou de ce que les deux descendent d'une même personne, ce qui fait celle des collatéraux, on juge de la proximité entre deux personnes par le nombre des générations qui font l'une et l'autre de ces liaisons. Et on appelle ces générations des degrés par où l'on va d'une personne à l'autre, pour faire le calcul de leur parenté (3) (C. civ. 746, s. 75o, s.), de la manière qu'il sera expliqué dans les articles qui suivent.
Dans les dénominations de frères et .«œurs, sont nécessairement compris les germains, les consanguin.s et les utérins. Les frères et sœurs consanguins ou utérins et leurs descendans excluent, comme les germains, hors de leur ligne tous autres collatéraux, et tous les ascendans autres que les pères et mères. — L'enfant d'une sœur consanguine prend part dans sa ligne, et exclut encore tous les parens de l'autre ligne (4). Quand le défunt dont les père et mère sont prédécédés laisse des frères et sœurs d'un seul coté, qui ne sont pas dans le cas de lareprésentation, la succession est déférée aux frères et sœurs pour la totalité (5).
1. On appelle lignes la suite des degrés ou générations qui se trouvent d'une personne à l'autre. Et comme il y a trois ordres de proximité, celui des ascendans, celui des descendans, et celui des collatéraux, il y a aussi trois ordres de lignes [6). (C. civ. 733, s. 735, 736. )
3. Dans l'ordre des ascendans de celui de qui il s'agit, on place au-dessus de lui son père, son aïeul, son bisaïeul et ses autres ancêtres, chacun eu son rang selon leurs degrés, dont le premier
(i) V. 35, q. 4. (2) L. -; . C. comm. de sncress. (3) L. 10, § 10, ff. de gradibns et affin . '4; Rejet, 17 décembre 1809. (5) Bruxelles, 28 tlierniidor au 12. (<î) L. I, ff. do gradib. et affin.
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est celui qui monte du fils au père; le second , du père à l'aïeul; le troisième, de l'aïeul au bisaïeul , et les autres ensuite, suivant ce même ordre. Ainsi , le père est au fils dans le premier degré, et l'aïeul au petit-fils est dans le second, et ainsi des autres. Ce sont ces degrés dont la situation de l'un au-dessus de l'autre fait la ligne des ascendans, qui, jointe avec celle des descendans, dont il sera parlé dans l'article qui suit , ne fait avec elle qu'une seule ligne (i). (C. civ. 736 , 787, 738, 740,5.)
4. Dans l'ordre des descendans de celui dont il s'agit, on place au-dessous de lui son fils, son petit-fils et les autres descendans chacun en son rang selon leurs degrés, dont le premier est celui qni descend du père an fils; le second, du fils au petit-fils; le troisième, du petit-fils à son fils, et les autres ensuite suivant ce même ordre. Ainsi, le fils est au père dans le premier degré, et le petit-fils est à i'aïeal dans le second, et ainsi des autres (21. ( C. civ. 737.1 Ce sont ces degrés dont la situation de l'un au-dessous de l'autre fait la ligne des descendans, qui, comme il a été dit dans l'article précédent, ne fait avec celles des ascendans qu'une seule ligne. (C. civ. 75o , s. 746 , s.)
5. Dans l'ordre des collatéraux, il y a cette différence qui les distingue des ordres des ascendans et des descendans, qu'au lieu qu'il n'y a qu'une seule ligne d'ascendans et de descendans , il y a autant de lignes de collatéraux qu'il y a de places d'asccndans et de descendans, v comprenant la place de celui de qui il s'agit. Car à côté de lui sont ses frères; à côté de son père, ses oncles ; à côté de son fils , ses neveux , et ainsi des autres en diverses lignes en montant et en descendant, comme il sera expliqué dans l'art. 10 et autres suivans, et que la figure le fait assez voir. Ce sont ces lignes que l'on appelle collatérales, parce qu'elles sont à côté de la ligne directe des ascendans et des descendans. Ce qui fait que, pour compter les degrés de parenté entre deux collatéraux, il faut trouver dans la ligne directe le premier des ascendans qui leur est commun, c'est-à-dire le premier de qui l'un et l'autre sont descendus, et compter les degrés qui montent de l'un d'eux à cet ascendant, et ceux qui de cet ascendant descendent à l'autre. Ainsi , entre deux frères il y a deux degrés : le premier qui monte de l'un des frères à leur père , et le second qui descend du père à l'auti'e frère. Ainsi , d'iui cousin-germain à l'autre il y a quatre degrés, deux qui montent de l'un d'eux à son père et à son aïeul , et deux qui descendent de ce même aïeul à l'autre cousin. Et c'est ainsi qu'on comptait la proximité entre ces personnes dans le droit romain, plaçant les frères au second degré , et les cousins-germains au quatrième (3). ( C. civ. 738.) Mais
(1) L. I, § 3, ff. dcgrad. etaffinib. Dict. 1. ^4- Dict. 1. § 5. (2) L. i, § 3, ff. clegradibus et affiu. Dict. 1. § 4. Dict. 1. § 5. (3) L. i, § 4, ff de gra- (lihus et affin.
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par le droit canonique, que nous observons comme il a été dit dans le préambule de cette section, ces mémos degrés se considèrent par une autre vue, et on en fait un autre calcul qui place les frères au premier degré, et les cousins-germains au second : car on les conii)are entre eux, selon leur situation , sous l'ascendant commun. Ainsi, les deux frères sont au premier degré sous leur père , et les deux cousins-germains sont au second degré sons leur aïeul. On verra dans l'article dixième , et les autres suivans, ce qui regarde les autres collatéraux. Mais cette différence entre le droit canonique et le droit romain est bornée aux collatéraux : car pour les asccndans et les descendans, les degrés sont les mêmes dans l'un et dans l'autre. ( C. civ. 7^3, 742, 737.)
Comme [lar la manière de compter les degrés selon le droit romain , les frères sont au second, et qu'ils sont les premiers et plus proches dans l'ordre des collatéraux , on dit (jne dans cet ordre il n'y a pas de premier degré. Superior quidem , et injcrior cognndo à primo gradti incipit : ex transs'crso sive à latere , miUus est primas gradus , et ideb incipit à secundo. Dict. 1. § I (i).
6. Quoiqu'on ne compte qu'une ligne d'ascendans, et une de descendans, qui ne font ensemble qu'une seule ligne qui monte des enfans aux pères, et descend des pères aux enfans, et qu'on appelle directe, chacun de ces deux ordres d'ascendans et descendans a, par d'autres vues, diverses lignes qu'il faut distinguer pour divers usages. Car au lieu que , par exemple, on n'a besoin de considérer qu'une seule ligne d'ascendans et de descendans paternels, quand il s'agit de compter les degrés de père eu fils entre un ascendant et un descendant, si on veut distinguer les ascendans paternels et les maternels d'une même personne, et ses descendans de fils et de filles, il se fait plusieurs lignes, comme on l'expliquera dans les trois articles suivans. (C. civ. 746, 74 1-)
7. Si on veut monter d'une personne à tous ceux qui sont dans l'ordre de ses ascendans, il y en a une première ligne qui monte de cette personne à son père, à son aïeul paternel, à son bisaïeul paternel, et aux autres de père en père; et il y a une ligne qui monte de cette même personne, à sa mère, à son aïeule maternelle, et aux autres de mère en mère. Mais ces lignes ne parcourant pas tous les ascendans, il y en a plusieurs autres qu'il faut concevoir pour aller à tous, ainsi qu'on l'expliquera dans l'article qui suit. (C. civ. 746,5. 760, s» 740, s.)
8. Pour concevoir l'ordre de ces autres lignes d'ascendans , outre les deux dont il a été parlé dans l'article précédent, il faut considérer que le nombre des ascendans va toujours en doublant à chaque degré. Ainsi, chacun n'a dans le premier degrc que son père et sa mère, et dans le second il a son aïeul maternel et son aïeule paternelle, et aussi son aïeul paternel et son aïeule mater-
(1) Dict. 1 . I, § 6, 1. lo, § i5, cod.
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nclle. De sorte qu'au lieu de deux personnes dans le premier , il y en a quatre dans le second, et dans le troisième il y en a huit, qui sont le père et la mère de l'aïeul paternel , le père et la mère de l'aïeule paternelle, et le père et la mère de l'aïeul maternel, et le père et la mère de l'aïeule maternelle. Et suivant cet ordre , en montant toujours aux ascendans de chaque personne, on ira par diverses lignes qui fourchent à chaque génération. Et par ce progrès on trouvera 16 personnes dans le quatrième degré, 82 dans le cinquième, 64 dans le sixième, 128 dans le septième 1} (C. civ. 733 , s. 746 , s.), et ainsi dans la suite. Ce qui ferait plus de trente millions de personnes dans la vingt-cinquième gen(?ration en remontant. De sorte qu'en continuant on trouverait en bien moins de générations qu'il n'y en a jusqu'au premier homme, beaucoup plus d'ascendans de chaque personne qu'il y a eu d'hommes depuis ce premier. Mais comme plusieurs des ascendans d'ime personne sont descendus des mêmes aïeuls, les lignes qui étaient fourchees se rejoignent au premier ascendant commun, d'où descendaient les autres. Ainsi, cette multiplication, souvent interrompue par ces ascendans communs , cesse et se réduit, de sorte qu'on arrive enfin au seul ascendant commun de qui tous les hommes sont descendus. C. civ. 740, s.)
9. Pour les descendans il y a cette différence entre leurs lignes et celles des ascendans , que celles-ci sont les mêmes pour tous ; car tout homme a le même ordre d'ascendans que chacun des autres , quoique le nombre des ascendans de tous devienne inégal , selon qu'ils ont plus ou moins d'ascendaus communs au sens expliqué dans l'article précédent. Mais il n'en est pas de même pour les lignes des descendans; car ces lignes fourchent différemment selon le nombre des enfans et des descendans; et elles finissent ou durent plus ou moins, selon que les générations cessent ou se continuent. De sorte que de plusieurs familles, tous les descendans viennent à finir, et que de plusieurs autres il en restera à la fin du monde. Ainsi, les lignes des descendans de chaque famille se diversifient. Mais si on n'a besoin que de voir les degrés et générations entre un seul ascendant et un seul descendant de père en fils, on n'a besoin de figurer qu'une seule ligne , quelque nombre de degrés qu'il y ait entre deux. ( C. civ. "737, 733, s. 740, s.;
10. Comme il v a plusieurs lignes d'ascendans et de descendans au sens explique dans les articles précédens, quoiqu'on n'eu compte qu'une quand il s'agit des degrés d'un ascendant à un descendant, ou d'un descendant à un ascendant, on peut aussi distinguer plusieurs lignes de collatéraux, selon les divers degrés qu'ils occupent , ainsi qu'on l'expliquera dans les articles qui suivent.
T L. 10, § 18, ff. Je gradib et afûn. L. 3, § ult. eod.
Pour bien entendre cet article et les sulvans , il faut avoir la figure (levant les yeux.
11. Pour rendre plus facile la connaissance de ces diverses lignes de collatéraux, et en éviter la confusion, on petit distinguer ces lignes en trois ordres. Le premier n'en contient qu'une, qui est celle où sont les frères, les cousins- germains, les cousins seconds et les autres cousins qui se trouvent à côté de la personne dont il s'agit, et de telle sorte qu'ils soient tous avec cette personne en égale distance des ascendans qui leur sont communs. Le second ordre contient plusieurs lignes qui sont au-dessus de celle des frères; et dans la première de ces lignes sont les oncles, dans la seconde les grands-oncles, et ainsi des autres en montant de ligne en ligne. Et en chacune à côté des oncles et des grandsoflcles, et des autres au-dessus, sont les cousins moins éloignés que cette personne de l'ascendant qui leur est commun. Et le troisième ordre de ces lignes en contient aussi plusieurs qui sont audessous de celle des frères; et dans la première de ces lignes sont les neveux, dans la seconde, les petits-neveux, et ainsi des autres en descendant de ligne en ligne. Et en chacune à côté des neveux et petits-neveux, et des autres au-dessous, sont les cousins plus éloignés que cette même personne de l'ascendant qui leur est commun. Ainsi, tous les collatéraux sont compris dans les diverses lignes de ces trois ordres, sous les noms de frères, oncles, neveux et cousins de l'un et de l'autre sexe (i). (C. civ. 742.)
12. Cette distinction de trois oi-dres de lignes des collatéraux n'a pas cet effet, que tous ceux d'une ligne soient ou plus proches ou plus éloignés de la peisonne dont on veut voir les parentés, que tous ceux d'un autre; mais hors les frères, il y en a dans chaque ligne qui sont plus proches de cette personne que quelques-ims de toutes les autres lignes; et il y en a aussi dans chaque ligne qui en sont plus éloignés que quelques-uns de tout autre ligne. Ainsi , l'oncle qui est dans la première ligne du second ordre, et le neveu qui est dans la première ligne du troisième ordre, sont plus proches que le cousin- germain, qui est dans la ligne du premier ordre. Et il est facile de voir, par la figure, les différentes proximités de tous les degrés dans toutes les lignes de ces divers ordres. (C. civ. 75o, s.)
i3. De CCS trois ordres, le premier qui commence par les frères, n'a, comme il a été dit, (pi'une seule ligne, qui traverse et coupe celle des ascendans et des descendans dans le point où est placée la ))ersonne de qui on cherche les parentés. Mais des deux autres ordres, l'im a autant de lignes qu'il y a d'ascendans , et l'autre autant qu'il v a de descendans. Et de toutes ces lignes qui sont parallèles à celles des frères, celles du second ordre sont au-dessus,
(i) V. la figure et lei art. 8, 9 et 10 de la sect. i du tit. 3.
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et chacune traverse la place d'un des ascendans : et les lignes du troisième ordre sont au-dessous, et chacune traverse la place d'un des descendans. Ainsi, on peut reiuarquer cette différence entre ces trois ordres, que dans le piemier qui n'a qu'une seule ligne, tous ceux qui s'y trouvent, et la personne dont il s'aj^it, sont en même distance des ascendans qu'ils ont communs ensemble. Que dans le second, composé des lignes qui traversent les places des ascendans, tous ceux qui s'y trouvent sont plus proches que celui dont il s'agit, des ascendans qu'ils ont communs avec lui. Et que, dans le troisième, composé des lignes qui traversent les places des descendans, tous ceux qui s'y trouvent sont plus éloignés que cette même personne, des ascendans qui leur sont communs. (C. civ. 747, 736.)
14. Suivant ces ordres de collatéraux, pour compter les degrés de parenté entre deux personnes, comme on les comptait dans le droit romain , il n'y a qu'à suivre les générations de l'un à l'autre , comme il a été dit dans l'art. 5, en montant de l'une des deux à leur ascendant commun, et descendant à l'autre. Ainsi, d'une personne à son frère, il y a deux degrés, comme il a été expliqué dans ce même article. Ainsi, d'une personne à son oncle, il y a trois degrés, deux qui montent de cette personne à son aïeul, qui est leur premier ascendant commun, et un troisième de cet ascendant à l'oncle. Et par ce calcul les frères sont entre eux, comme il a été dit, au second degré, et l'oncle et le neveu sont au troisième (i). Mais, parle droit canonique, les deux frères sont au premier degré, et l'oncle et le neveu sont au second. Car, entre collatéraux, c'est la règle que ceux qui sont éga lement distans de leur ascendant commun, sont entre eux au degré de la distance de chacun d'eux à cet ascendant; et que ceux qui sont en distances inégales de leur ascendant commun, sont entre eux au degré où se trouve au-dessous de cet ascendant, celui qui en est le plus éloigné. Ce qui rend facile le calcul do tous les degrés de collatéraux. (C. civ. 738.)
(i) L. 1, § 5, ff . de gradJb. et affin.
Avis pour l'usage de la figure.
Comme on peut avoir besoin de compter les degrés de proximité, ou suivant la manière du droit romain , ou suivant celle du droit canonique, la figure ci-dessus sert pour l'une et l'autre. Car, en chaque place, le nombre des degrés est différemment marqué pour les deux; le chiffre d'en haut marquant les degrés suivant le droit canonique , et celui d'en bas suivant le droit romain.
Pour les lignes, elles sont marquées par les places qui les composent. Et il est facile de les distinguer toutes par la simple vue de la figure, où elles sont telles qu'on vient de les expliquer.
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TITRE II
Cdinment succèdent les pères et mères , et les asccndaiis.
La succession des parens aux enfans n'esl pas de l'ordre naturel, ainsi que l'est celle des enfans aux parens. Mais quand il arrive que les parens survivent à leurs enfans qui meurent sans enfans, il est juste qu'ils ne souffrent pas la double perte et de leurs enfans et des biens qu'ils peuvent laisser; et cette sorte de succession des ascendans, qui en un sens n'est pas naturelle, est en \\i\ autre du droit naturel, qui les y appelle comme les plus proches, et de l'équité qui leur donne ce soulagement. (C. civ. 746, s.) C'est peut-être par une suite de ce que la succession des ascendans n'est pas de l'ordre naturel, qu'elle a été si différemment réglée par diverses lois dans le droit romain, et à l'égard des pères et à l'égard des mères. Pour les pères, comme ils avaient la propi'iété de tout ce que leurs enfans non émancipés pouvaient acquérir, à la réserve des pécules, dont il sera parlé dans le préambule de la sect. 2 de ce titre, les biens de ces enfans à qui les pères survivaient ne passaient à aucun héritier, mais ils demeuraient aux pères qui avaient aussi ces pécules, si leurs enfans ne laissaient point d'enfans, et mouraient sans en disposer. Et pour les enfans qui étaient émancipés et qui avaient acquis quelques biens, les pères ne leur succédaient par l'ancien droit qu'en cas que, lorsqu'ds les émancipaient, ils eussent pris une sûreté pour s'assurer du droit de leur succéder, en observant une formalité qui avait cet effet, et sans quoi ils ne leur succédaient point (1).
Pour leurs mères, elles n'avaient au commencement aucune part à la succession de leurs enfans émancipés ou non; et les enfans aussi ne succédaient point à leurs mères. Dans la suite les mères succédèrent, mais différemment, selon les divers temps et les changeraens bizarres que firent plusieurs lois, par les distinctions des cas où les mères concouraient avec le père seul, ou avec le père et les frères de leurs enfans décédés, ou avec le père et les frères et sœurs, ou avec les frères et sœurs sans le père, ou avec les frères sans sœurs, ou avec les sœurs sans frères. Ce qui faisait plu.sieurs différentes combinaisons, et autant de règles qui diversifiaient les manières dont les pères et les mères (2) succédaient à leurs enfans. Mais , sans entrer dans tout ce détail , qui ne serait d'aucun usage, on se restreindra aux dernières lois qui
(i) V. § ult. inst. de legit. agn. success. (2) L. 10. ff. de suis et legit. 1. 2,§9,ff. ad sénat. Tertyll. et Orpliit. dict. 1. § i8,Tit. inst. de sénat, Tertyll et Tit. de sénat. Oipbit. 1. 2. C ad sénat. Tert. 1 4, cod. 1. 7, eod. dict. 1. § I, 1. 9. C de leg. liered. 1 i/,, cod. 1. i5, eod. Nov. 22, cap. 47, §2. Nov. 118, cap. 2, Nov. 84, cap. i.
ont li\é tous ces changomens, et (jui sont en usage dans les provinces où l'on a pour coutume le droit écrit.
On peut remnrcjuer ici l'inconvénient de la succession des asceudans, de faire passer les biens d'une famille à une autre, lorsqu'une mère, par exemple, succédant à son fils qui avait déjà recueilli la succession de son père, transmet ses biens paternels, ou à des enfans d'un second lit, ou à d'autres personnes. Et il en est de même du père et des autres ascendans qui succèdent à leurs enfans. (C. civ. 74G , s.)
C'est à cet inconvénient qu'il a été pourvu par cette règle de nos coutumes que les propres ne remontent point. Ce qui a été expliqué en un autre endroit (i); et, parce que cette règle ne s'étendait pas aux provinces qui ont pour coutume le droit écrit, il y fut pourvu par cette ordonnance qu'on appelle l'édit des mères (2), qui ordonne que les mères ne succèdent qu'aux meubles et conquèts, provenus d'ailleurs que du côté et ligne paternelle, et qu'elles jouissent de l'usufiuit de la moitié des propres. Mais cet édit est restreint aux mères, et ne change rien à l'égard des pères et autres ascendans.
SECTION PREMIÈRE
Qui sont ceux qu'on appelle ascendans , et comment ils succèdent.
1. On use souvent des noms de parens et ascendans pour signifier indistinctement toutes les personnes de qui chacun tire sa naissance. En ce sens le père et la mère sont du nombre des ascendans, et ils sont placés dans la même ligne (3). ( C. civ. 7/I6.) Mais parce qu'ils sont au premier degré, on les distingue des autres ascendans; et ce dernier nom est plus propre aux aïeuls et autres qui sont au-dessus.
Quoique le mot de parens dans notre langue comprenne souvent les collatéraux, on en use aussi pour les ascendans, comme quand on parle des devoirs des enfans envers leurs parens.
2. Au-dessus du père et de la mère, on appelle proprement aïeuls ceux qui sont au degré suivant. Ainsi, le nom d'aïeul con- ■\ ient au grand-père paternel et au grand-père maternel. Et on appelle aussi en général du nom d'aïeuls le bisaïeul et les autres qui sont au-dessus, et on leur donne encore le nom d'ancêtres. Mais ce dernier nom ne se dit jamais au singulier d'un seul ascendant (4).
3. Le rang des aïeuls compi-end les deux sexes. Et pour ce qui regarde les successions, ceux de l'un et de l'autre sexe sont appe-
(i) V. 1.1 préface ni-devant, nVi, et la remarque sur l'art. 6 de cette section. (2) Du roi Charles IX en 1567. (3) L. 4> § 2, ff. de in jus. voc. (4) L. 10, § 7, lY. de gradibus et affin.
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lus indistinctement à celles qui peuvent les regarder (i) (C. civ. 7 '46.^, ainsi qu'il sera expliqué dans les articles qui suivent.
4. Le père et la mère succèdent également à leuis fils ou filles qui meurent sans enfans. Et si l'un et l'autre survivent, ils partagent la succession ; ou celui des deux qui se trouve seul la recueille entière (2) ( C. civ. 747 > s.), à la réserve des biens dont il sera parlé dans la section suivante (3). Mais , si le fils ou la fille, à qui son père ou sa mère, ou tous les deux doivent succéder, avait des frères germains ou des sœurs germaines, ces frèi-es et sœurs auraient leur part à la succession, ainsi qu'il sera expliqué dans l'article septième. (C. civ. 75i, -48.)
5. Si plusieurs ascendans se trouvent survivre à leur descendant commun, ceux qui seront en degré plus proche excluront les plus éloignés (4). Ainsi, le père seul ou la mère seule, ou les deux ensemble, excluent les aïeuls et aïeules; et les aïeuls excluent les bisaïeuls; car il n'y a point de représentation entre ascendans comme entre descendans (5). (C. civ. 747-)
La règle expliquée dans cet article est opposée à l'esprit de nos contnmes , qui par la règle pater/ia paternis , materna matcrnis , dont on a parlé en d'autres endroits, préfère les ascendans plus éloignés aux plus proches pour les Liens venus de leur estoc. Ce qui semble plus équitable et plus naturel ; et il paraît même de la dureté dans la règle contraire.
6. Quoiqu'il n'y ait pas de droit de représentation entre les ascendans pour faire concotirir les plus éloignés avec les plus proches, il y a entre eux une auti'e espèce de représentation qui a un autre effet. C'est quand il s'en trouve plusieurs qui co!.>courent en même degré, les uns paternels, les antres maternels; car, si ce cas arrivait , la succession du descendant se diviserait en deux portions, dont l'une serait laissée aux ascendans paternels, et l'autre aux maternels, encore que le nombre fût moindre d'ini côté que de l'autre ; les paternels étant considérés comme prenant la place du père, et les maternels comme prenant celle de la mère (6). (C. civ. 753, 733.)
Il ne faut pas étendre celé règle hors les provinces qui se régissent parle droit écrit. Car , dans les coutumes, les biens paternels étant affectés aux parens paternels, et les biens maternels aux parens maternels, les ascendans d'un côté excluent ceux de l'autre des biens de leur estoc, et ils y succèdent nonobstant cette autre règle des coutumes, que les propres ue remontent point , c'est-à-dire ne passent pas aux ascendans. Car le motif et l'usage de cette règle est seulement d'empêcher que les ascendans d'un estoc ne succèdent aux autres biens venus de l'autre estoc, afin que ces biens ne soient pas transmis d'un estoc à l'autre.
(i) Nov. n8, cap. 2, iu fin. (2) Nov. 118, caj». 2. V. à l'égard de la mère ce qui a été remarqué dans le préambule de ce tit. i^3) V. les art. i5, 16 et 17 de la sect. suivante. (4) Kov. 1 18, cap. 2, (5) V. les art. 2 et 3 de la sect. 2 du tit. précédent. (6) Nov. n8,ca]). 2.
7. Le père et. la mère, et tous les autres ascendans, excluent tous les collatéraux de la succession de leurs enfans et autres descendans, à la réserve des frères germains et des sœurs germaines qui concourent par tètes avec le père et la mère, ou autres descendans, dans la succession de leur frère ou sœur. De sorte que si, par exemple, le père et la mère, ou l'un d'eux, ou à leur défaut d'autres ascendans survivent à im de leurs fils, la succession sera partagée entre eux et leurs autres enfans, frères germains ou sœurs germaines du défunt, par portions égales et par tète, selon le nombre tjue composeront le père, la mère, ou à leur défaut d'autres ascendans avec ses enfans (i\ ( C. civ. 715, 7^8, 761 , s.)
Il faut remarquer, sur cette règle du concours des frères germains et des sœurs germaines avec le père ou la mère et les autres ascendans, que plusieurs interprètes ont cru que ce concours n'avait lieu qu'à l'égard du père et de la mère, et que les autres ascendans devaient être exclus par les frères. Et leur sentiment est fondé sur ces mots du texte , si aiitcm pater ont mater fucrint , qu'ils ont cru signifier qu'il n'v a que le père et la mère qui puissent concourir avec les frères, et qu'ainsi les autres ascendans ne concourent pas. Mais, outre que toute la suite de ce texte apjielle avec les frères les ascendans indistinctement qui seront en degré plus proche, et que la condition des ascendans les plus éloignés est encore plus favorable que celle des frères, il n'y a qu'à remarquer que ce qui a engagé ces interprètes dans ce sentiment, a été la faute du traducteur de cette novelle, qui au lieu de ces mots de l'original grec, %\ xal •iraTTip vî (j-rlr/ip slV.cjav qui signifient , et si pater aut mater fuerint , c'est-à-clire quand ce serait même le père ou la mère, a mis, si autem pater aut mater fuerint, c'est-à-dire pourvu que ce soit le père ou la mère, ayant pris par une équivoque le mot %\ y.%\ et si , pour autem si. De sorte qu'au lieu qu'il y a dans l'original, que les frères concourent même avec le père et la mère qui sont les plus proches des ascendans, ils ont cru qu'il n'y avait que le père et la mère qui dussent concourir avec les frères, comme si c'était une grâce au père et à la mère de n'être pas exclus par les frères. (C. civ. 748.)
8. Si, avec le frère germain ou la sœur germaine qui succéderaient à leur frère ou à leur sœur avec le })ère ou la mère ou autre ascendant, ainsi qu'il a été dit dans l'article piécédent, il y avait des enfans d'un autre frère germain qui fût décédé, ces enfans de ce frère succéderaient aussi avec leurs ascendans et avec les frères et sœurs du défunt, et auraient entre eux la part qu'aurait eue leur père, frère du défunt, s'il avait vécu (2). (C. civ. 7/18 , 743 , io5x , s. 740.)
Quoiqu'il ne soit parlé dans ce texte que des enfans d'un frère
(f) Nov. 118, cap. 9.. (2) Nov.. 127, cap. i.
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ot non de ceux d'une sœur, il ne paraît pas de raison de les distinguer. Et il semble que comme la règle expliquée dans l'article précédent appelle aussi bien les soeurs que les frères avec les asrendans, celle de cet article ne doit pas exclure les enfans des sœurs, puisqu'ils représentent aussi bien leurs mères que les enfans des frères représentent leurs pères. (C. civ. 748.)
Mais il résulte de la règle de cet article une autre difficulté, qui vient de ce que cette novelle 127 ne parle que du cas où les enfans d'un frère concourent avec leur oncle, frère du défunt, et avec un ascendant, et qu'elle ne fait aucune mention du cas où il n'y aurait aucun frère du défunt, mais seulement quelque ascendant et des enfans d'un frère décédé. Ainsi , on pourrait douter si, dans ce dernier cas , ces enfans du frère décédé succéderaient avec un ascendant, ou si l'ascendant les exclurait de même qu'il les aurait exclus avant cette novelle 127, qui a établi ce nouveau droit en leur faveur contre la disposition de la nov. 118, chap. 2, qui n'appelait que les frères seuls avec les ascendans. Mais comme cette nov. 127, qui appelle les enfans des frères à la succession de leur oncle avec ses autres frères et avec les ascendans , n'a exprimé que le cas où il y a des frères du défunt , et non le cas où il n'y aurait point de frères, les plus habiles interprètes ont cru que cette loi a laissé le cas dont elle ne parle point, à la disposition de la novelle 118, qui, ne les appelant pas, les laissait exclus. Il n'aurait pas été difficile à Justinien de s'expliquer, de sorte que cette difficulté ne fût pas restée. Mais peut-être que cette loi, comme plusieurs autres, a été faite pour quelque cas particulier, plutôt que dans la vue de faire un règlement qui pourvût à tous les cas qu'on aurait pu y comprendre, et qu'ainsi on se borna à celui qui donnait l'occasion à la loi. A quoi il faut ajouter que, s'il fallait examiner la question de savoir si, quand il n'y a point de frères du défunt, mais seulement des neveux avec un ascendant, les neveux doivent concourir avec l'ascendant; on pourrait à la vérité dire en faveur des neveux que le hasard qui fait qu'il n'y ait point de frères du défunt, ne devrait pas rendre leur condition moins favorable, ni les priver du droit de représentation qui leur est accordé quand il y a des frèi-es. Mais, en raisonnant sur ce qu'il y a de réglé par ces novelles 118 et 127, on dirait contre eux, que, d'une part, il est des règles de l'interprétation des lois , que les lois nouvelles qui dérogent aux anciennes , doivent se borner à ce qu'elles règlent (i); et que de l'autre les neveux n'ont le droit de représentation que dans le cas où ces deux lois le leur ont donné; et que par l'ancien dioit, lorsqu'il n'y avait que des neveux du défunt à lui succéder, ils partageaient la succession par tète, selon leur nombre, sans aucune représentation (6). (C. civ. 742.)
(i)V, les art. 16 et 18 de la sect. 2 des règles du droit. (2) V. la dcruière remarque sur l'art. 8 de la sect. 2 du tit. 3 de ce livre.
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9. Comnu' les eiifans et autres clesccndans succèdent ;i leurs pères et mères et autres asccndans, de sorte que les biens leur sont acquis avant qu'ils fassent aucun acte d'hèrilier, ou que même ils sachent la mort de l'ascendant à qui ils succèdent ( C. civ. 724? 7^1 , 7^3, 723.), les pères et mèi'es et autres ascendans ont le même droit. Et si, avant survécu à leurs descendans à qui ils succèdent, ils venaient à mourir avant que d'avoir recueilli la succession, ils la transmettraient à leurs héritiers (i). (C. civ. 75i.)
Pour succéder et être apte à faire les fruits siens, il ne suffit pas d'être héritier, il faut encore nécessairement justiGer de son existence a l'instant de l'ouverture de la succession. Avant le code civil, l'héritier qui, en raison de ce que l'existence de son cohéritier n'était pas reconnue, était entré de bonne foi en possession de la succession tout entière, n'était point tenu de restituer les fruits qu'il avait reçus avant la demande en pétition d'hérédité formée par son cohéritier. Le code n'est pas, sur ce point, introductif d'un droit nouveau (2). — Dans la question d'état , le décès de l'enfant n'arrête pas l'action ouverte pour laire prononcer sur sa légitimité. Les successions qu'il peut laisser à son décès, ou recueillir de sou vivant , obligent à faire statuer sur la légitimité ou illégitimité (3).
10. Comme on ne met pas au nombre des enfans qui succèdent à leurs pères et mères et autres ascendaus, ceux de qui la naissance n'est pas légitime (C. civ. 757.), on ne met pas aussi au nombre des personnes qui peuvent succéder à leurs descendans, les pères et mères ou autres ascendans de ces sortes d'enfans (4)- ( C. civ. 765, 761 , 758.)
Pour déterminer le droit d'un enfant naturel, légalement reconnu, sur les biens de ses père et mère, il ne faut pas faire abstraction de la ])ortion disponible; le droit de cet enfant sur les biens de ses père et mère qui, à leur décès, n'avaient laissé que des ascendans ou des frères et sœurs , et n'avaient pas fait de dispositions, est de la moitié de tous ces biens , et non pas seulement de la moitié de la moitié, c'est-à-dire du quart du total (5). — En effet, pour exécuter les dispositions de l'art. 757 du code, dans Vi//térec de l'enfant naturel, il faut l'admettre momentanément au nombre des eu/ans légitimes, et le faire concourir figiiratii'erne/it avec eux, de manière que, s'il n'existe qu'un enfant légitime, il doit être procédé comme s'il v en avait deux, et s'il y en a deux comme s'il y en avait trois , etc. — Les père et mère d'un enfant naturel rie peuvent disposer de tous leurs biens, par acte entre vifs à cause de moit, au préjudice de cet enfant , à qui la loi accorde une réserve proportionnelle dans leur succession (6). — Mais il n'a aucun droit à prétendre sur la quotité disponible dont il a été disposé (7).
Les droits des enfaus naturels sont toujours d'une quote-part de ce
(i) V. l'art. l'i de la sect. 2 du tit. précédeut, et la rem.irque qu'on y a faite, et la sect. lo des testaïueus. («; Cass. 3 avril 1821. (3) Besançou, 29 prairial an i3. (4) V. l'art. 8 dr la sect. 2 des Iicriticrs en gciu-ral (.^) Rejet, 28 janvier r8o8. (6) Cass. 26 juin 1809. (7) Paris, 24 niai 1806.
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que CCS en fans auraient eu s'ils eussent été légitimes. On doit la prendre }>ar voie de retranchement ou de réduction sur les dons et legs qui v poitent atteinte, comme on agirait à l'égard d'un enfant légitime qui ne trouverait pas dans les biens disponibles de quoi le remplir de la réserve légale. De même, l'enfant naturel peut contester les donaîio)}s entre vifs, faites par ses père et mère décédés eu état d'imbécillité ou de démence (i). — Mais un don mutuel, entre époux , fait par leur contrat de mariage, sous l'empire des anciennes coutumes, et à l'époque où l'un d'eux avait déjà un enfant naturel reconnu, doit avoir sa pleine et entière exécution au préjudice des droits accordés par le code civil à l'enfant naturel , siu' les biens de ses père et mère décédés depuis la publication de ce code (2).
Dès que des parens de l'eofant naturel l'ont admis comme légitime au partage de la succession d'une sœur, ils ne peuvent plus ensuite l'exclure , comme enfant naturel, du partage de la succession de sa mère (3), et si l'enfant naturel est mineur, le partage doit être fait dans les formes voulues pour les partages où des mineurs sont intéressés (4). C'est devant le juge du lieu où la succession du père s'est ouverte , que l'enfant naturel reconnu doit demander les droits réels que la loi lui accorde sur les biens de son père (5).— Et si , dès lors, il n'apparaît aucun héritier capable de succéder, les eufans naturels, légalement reconnus , doivent obtenir l'envoi en possession définitive des biens , et ne peuvent être restreints à une possession provisoire, sous le prétexte de l'incertitude où l'on se trouve si les héritiers se présenteront (6).
Lorsque, sans faire aucune réserve , le gouvernement a accordé à des enfans naturels, héritiers d'un condamné révolutionnairement, la mainlevée pure et simple du séquestre apposé sur les biens de ce condamné , quoiqu'il eût le droit de retenir une portion de ces biens, comme représentant un émigré , cohéritier du défunt avec ses enfans . depuis la loi du 5 décembre 1814 , qui confirme tous les actes, et imprime le sceau de l'irrévocabilité à tous les droits acquis antérieurement à la charte constitutionnelle, ainsi que la loi du 14 floréal an 11 avait maintenu, par son art. 3 , tons les jugemens rendus en faveur des enfans naturels, (depuis la loi du 1 2 brumaire an 2), réclamer , de ces enfans naturels, les biens qu'ils ont reçus au-delà de leur portion héréditaire (7).
SECTION II
Des droits que quelques ascendans peuvent avoir à l'exclusion des autres sur les biens des enfans.
Tout ce qui a été dit de la succession des ascendans dans la section précédente, regarde l'ordre que mettent enti'e eux les lois qui les appellent aux successions de leurs descendans, et comment ils y viennent selon leurs rangs. Et en celle-ci on expliquera quelques droits propres que peuvent avoir des ascendans à l'exclusion des autres sur les biens de leurs descendans.
(i) Rouen, 17 mars i8i3. (2) Cass. 9 juillet 1812. (3) Rejet, 28 juillet i8t8. (4) Paris, 22 mai i8i3. (5)Ca.ss. 25 août i8r3. (6) Paris, 20 gcrmiual an i3. (7) Cass. 25 février 18 rg.
Pour mieux entendre cette matière des droits des parens sur les biens des enfans , et les lois qui s'y rapportent, il faut remar querque, par l'ancien droit romain, les iils de famille, c'est-àdire les enfans non émancipés qui étaient encore sous la puissance de leur père, ne pouvaient avoir aucun bien en propre. Et tout ce qui ])OUvait leur échoir, ou par succession, ou par quelque libéralité , ou qui pouvait leur être acquis par quelque autre voie, et même par leur industrie, était propre au père (i), à la seule réserve de ce que le fils qui était encore sous la puissance de son père pouvait acquérir, ou par le service dans les armes, ou par sa capacité dans le barreau [i). Car ce que le fils de famille avait acquis par l'iuie ou l'autre de ces deux voies, lui était entièrement propre, sans que le père y eût aucun droit ni aucun usufruit; à quoi on ajouta ce qui serait acquis au fils de famille par l'exercice de quelque dignité ou charge publique, ou de quelque emploi dont il y eût un salaire public (3. C'était cette sorte de biens qu'on appelait pécule , et qu'on distinguait par les mots de peculiuin castrense pour ce qui était acquis par les armes , et de pcculliim quasi castrense pour ce qui était acquis par ces autres voies. Il V avait aussi uneautre sorte de pécule de ce que le père laissait de son bien au fils de famille , soit en argent ou autres choses pour l'administrer séparément, ou le faire valoir. Mais le profit de ce pécule était au père, comme venant de son propre bien (4).
Pour les enfans émancipés, tout ce qu'ils pouvaient acquérir leur était propre; et c'était un des effets de l'émancipation , qu'on appelait par cette raison la grâce de pouvoir acquérir des biens. Beiieficium honorum quœrendoi-um (5). (G. civ\384.)
Dans la suite, les empereurs laissèrent aux enfans qui étaient encore sous la puissance de leurs pères la propriété de leurs biens maternels , et de ce qui leur était acquis par leur mariage , ou par quelque libéralité, et l'usufruit de ces biens demeurai taux pères (6). Enfin Justinien ordonna que tous les biens qui pourraient être acquis aux enfans, même non émancipés , leur appartiendraient en propre, de quelque manière que ces biens leur fussent acquis, soit par leur industrie ou par succession , ou par quelque libéralité, ou autrement, mais sous deux réserves : l'une de ce qui serait provenu d'un profit qu'aurait pu faire le fils de famille d'un bien de son père, dont il eût l'administration ou le ménagement, la propriété de ce profit demeurant au père comme auparavant, selon l'ancien droit ; et l'autre de l'usufruit que Justinien donna au père, de tout ce qui serait acquis aux enfans non émancipés ; excepté de ces sortes de pécules, dont la propriété et la jouissance
(') § '' Inst- per quas pers. cuiq. acquir. (2) Dict. § i, 1. i, § i5, ff . de collai 1. I, ,^ ff . ad sénat. Treh. 1. 3, § 5, ff . de bon. poss. (3) L. ult. C. de inoff . test (4"j Totolit. ff. de pecul . (.5) L. 1, ff. Si à parent, quis mannm. sit. (rt) L. 1. C. de bou. mat. 1. i. C. de bon. quae lib. 1. 5, eod.
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t-tait aux cnfaiis par l'ancien droit , ce qu'il laissa de même (i).
(les différentes dispositions du droit romain, à l'égard des droits des pères sur les biens de leurs enfans, étaient communes à l'aïeul paternel qui avait retenu ses petits-enfans sous sa puissance, et il avait les mêmes droits sur leurs biens. Mais ou n'a parle ici que du père seul, et non de l'aïeul, par une raison qui sera expliquée dans la lemarque sur le premier article de cette section.
Comme la matière de cette section renferme la distinction des enfans émancipés et de ceux qui ne le sont point, il faut remarquer sur l'émancipation ce qui en a été dit dans les art. 5 et 6 de la sect. 2 des personnes , et y ajouter qu'on voit dans les coutumes la distinction des enfans émancipés, et de ceux qui ne le sont point; mais avec des différences remarquables qui distinguent ces coutumes entre elles, et qui les distinguent aussi des provinces qui se régissent par le droit écrit. Ces différences consistent non-seulement en ce qui regarde les droits des parens sur les biens des enfans non émancipés; mais aussi dans les manières dont les enfans sont tenus pour émancipés. Ainsi, pour les droits des parens sur les biens des enfans non émancipés, il y a des coutumes qui donnent l'usufruit non-seulement au père, mais à la mère et au survivant d'eux sur les biens de leurs enfans jusques à leur majorité. Il y en a qui tiennent encore de l'ancien droit romain, en ce que dans ces coutumes les donations faites à des enfans non émancipés sont acquises au père, nonobstant le changement que Justinien avait fait de cet ancien droit, comme on l'a remarqué. Quelques autres donnent en propre au père tous les meubles que le fils peut acquérir avant l'âge de vingt-cinq ans ; et d'autres ont sur cette matière d'autres différentes dispositions. Et il est dit même en quelques-unes que la puissance paternelle n'y a point de lieu. (C. civ. 384-)
Pour ce qui regarde la manière dont les enfans sont tenus pour émancipés, la plus universelle est celle (|ui se fait presque partout par le maiiage, parce qu'il rend le mari le chef de sa femme et de sa famille. L'émancipation se fait aussi par un acte exprès dans les formes 2 ; il y a des coutumes où le fils de famille est émancipé par l'âge de vingt ans; en d'autres, à vingt-cinq ans, ou s'il a une charge publique (3;, ou s'il fait une négociation à part au vu et au su de ses père et mère. Il y en a où le (ils est tenu pour émancipé par l'habitation sepaiee de celle de son père; ce qui peut être tiré de la novelle 2 5 de l'empereur Léon. En quelques-unes, le mariage n'émancipe pas les enfans nobles , si l'émancipation n'y est exprimée, et n'émancipe les roturiers qu'après qu'étant mariés ils ont demeuré an et jour hors de la maison et compagnie de leur père; et il y a aussi des provinces qui se regis-
(i) L. 6. C. de bon. quse Ub. (2) V. 1. ult. C. de eœancip. lib. (3) V. § '1, Inst. quib. mod. just. pat. pot. solv. 1. ult. C. de consisl.
sent par le droit écrit, où le mariage n'émancipe point. ( C. civ. 476 , s.)
On a fait ici ces remarques des différentes dispositions du droit romain et de nos coutumes, non-seulement à cause du rapport qu'elles ont à la matière de cette seclion, mais pour faire voir par cette diversité de dispositions . sans y en comprendre d'autres du droit romain même, qu'il aurait été inutile d'expliquer ici que, comme il a été remarqué en d'autres endroits, les matières qui peuvent être réglées par des lois arbitraires, sont sujettes à cette multiplicité des règles, non-seulement selon les lieux, mais dans les mêmes lieux selon le temps et les différentes vues de ceux qui ont le droit de faire les règles (i).
Il ne reste que d'avertir le lecteur que parmi les diverses règles de la matière de cette section, on s'v est restreint à celles qui sont tout ensemble du droit romain, et d'un usage plus universel; ce qui renferme tout ce qu'il y a de principes et de règles essentielles sur cette matière.
1. De tous les biens que les enfans peuvent acquérir par leur travail ou leur industrie, ou qui |?euvent leur échoir à quelque autre titre (|ue ce puisse être , soit qu'ils soient émancipés ou non, adultes ou impubères, de l'un ou de l'autre sexe, le père n'a rien en la propriété, et elle est entièrement acquise aux enfans (2), à la réserve de ce qui pourrait être provenu du profit des biens du père, qu'un fils non émancipé aurait pu avoir entre ses mains; car la propriété de ce profit appartiendrait au père (3); mais il a sur les biens acquis à son fils un droit d'usufruit ( C. civ. 38/|.) qu'on expliquera dans les articles qui suivent.
On n'a parlé clans cet article que du père, et non de l'aïeul, pour ce qui regarde l'usufruit; et on n'a aussi compris que le père dans les articles qui suivent : car au lieu que par le droit romain le fils marié demeuiait en la puissance de son père, et qu'ainsi les petits-enfans de même que leurs pères demeuraient aussi sous la puissance de leur aïeul, qui avait par cette raison l'usufruit de leurs biens; par notre usage le fils de famille qui se marie étant émancipé par le mariage, à la réserve de quelques lieux , comme il a été remarqué dans le préambule de cette section , le père n'a ni propriété ni usufruit de tout ce que le fils marié peut acquérir. Et l'usufruit de ce qui peut être acquis aux enfans de ce fils marié lui appartient, et non à leur aïeul. Que s'il arrivait que l'aïeul ou le père n'eussent pas assez de biens propres, ni aucun usufruit sur les biens de leurs enfans ou pelits-enfans, ils auraient toujours le droit de prendre leurs alimens sur les biens de leurs enfans , comme il sera dit dans l'art. 10. (C.civ. 2o5 , 206, s.)
2. Le père a l'usufiuit pendant sa vie des biens qui peuvent être acquis à ses enfans non émancipés (C. civ. 38/|.), à la réserve des biens qui en sont exceptes par les règles qui suivent.
(i) V. le cliap. 1 1 du traité des lois. (2) L. 6. C. de bonis quœ lib. (3) § i, mst . pcr quas pcrs. cuiq- acquir.
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3. Le père n'a pas trusufiuit sur ce que son lils non éniancipLpeut avoir de ces sortes de pécules qui s'acquièrent ou parles armes, on dans l'exercice di\ barreau, ou dans les fonctions de quelque dignité, de quelque chai'ge ou emploi public (ij (C. civ. 387.;
Si un fils de famille faisait un commerce séparé de celui de son père, qui y consentît , ne serait-il pas juste qu'il en eût le profit en propre , ainsi qu'il est réglé par quelques coutumes, comme on l'a remarqué dans le préambule? V. Nov. Léon. aS.
4. Il faut aussi excepter des biens du fils non émancipé sujets à l'usufruit du père, ce que le fils peut avoir reçu d'un don du prince. Car un bienfait de cette nature suppose un mérite autant ou plus distingué que le simple service dans les armes; et les grâces du prince ne souffrent pas qu'on en fasse aucune diminution à ceux qu'il en honore (2). ( C. civ. 387.)
5. Les biens donnés au fils non émancipé, soit par quelquesuns de ses ascendans, ou par d'autres personnes, avec cette condition que le père n'y aura aucun droit d'usufruit, sont encore exceptés de la règle qui donne l'usufruit au père; et cette condition aura son effet (3). (C. civ. 387.1
6. Dans le cas où le père survivant à un de ses enfans, qui avait des frères germains, lui succède avec les frères, ainsi qu'il a été dit dans l'art. 7 de la sect. i , comme il a la propriété d'une portion des biens de son enfant décédé, il n'aura aucun usufruit sur les portions acquises à ses autres enfans, frères du défunt (4). (C. civ. 749, 752.)
7. Le père, qui a l'usufruit sur les biens de ses enfans, est tenu de prendre le soin de tout ce qui peut regarder ces biens, conserver les droits, recouvrer les dettes, poursuivre et défendre les causes , faire les dépenses nécessaires , et en général agir en tout selon ce que demande une juste administration {^\. f C. civ. 385.)
8. Si le père ayant profité de cet usufruit en a fait des acquisitions, ou autrement augmenté ses biens, il pourra disposer à sa volonté de ce qui en sera provenu, et ce qui s'en trouvera rester dans sa succession sera commun à tous ses enfans, sans que celui de qui les biens avaient produit cette jouissance en ait plus que les autres; car c'était un droit acquis au père, et qui lui était propre comme ses autres biens (6).
9. Que si au contraire le père qui avait l'usufruit des biens d'un de ses enfans, l'en laisse jouir, les autres enfans ne pourront, après la mort du père, faire aucune demande pour cet usufruit, ni pour ce qui pourrait en être provenu. Car il a été libre au
(x) L. 6. C. debou. quo; lib. V. 1. ull. C. île iiioff. test, et 1. un. C. de castr. oinu. palat. pecul. (2) L. 7. C. de bon. qiise lib. (^) Nov. 117, c. i. (4) Nov. 118, cap. 1. (5) l^. 1. C. de bon. mat. V. dans le titre de l'usufruit les règles qui peuvent convenir à l'usufruit des pères. (6) L. 6, § 2. C. do bon. qu» liber.
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j)èro de s'en abstenir, et d'en laisser jouir son fils à (jiii étaient les biens (i).
10. Soit (jiie le père ait qnelqne nsiifniit sur les biens de ses enfans qui ne suffise pas pour son entretien, on qu'il n'en ait aucun, il doit avoir sur les biens de ses enfans non émancipés, ou émancipés, ce qui peut être nécessaire pour ses alimens, pour son entretien, pour ses nécessités dans les maladies et les autres semblables besoins, selon sa qualité et la valeur des biens; et la mère, et tous les ascendans paternels et maternels , qui se trouvent en pareil besoin , ont le même droit (2). ( C. civ. 206, 208, s. 2o5.'!
Il faut remarquei- sur cet arlicle que les pères et mères des enfans illégitimes ont le même droit. Et quoique le texte cité sur ce sujet ne parle que de la mère , il est de la même équité à l'égard du i)ère quand il est connu. Et ce devoir est aussi réciproque des parens envers les enfans de cette qualité. (C. civ. 76a , s.)
1 1. Comme les enfans sont obligés à la nourriture et entretien de leurs parens, les parens de leur part sont tenus du même devoir envers leurs enfans, non-seulement à cause de l'usufruit qu'ils peuvent avoir de leurs biens, mais par le droit du sang, et selon que les biens des parens peuvent y suffire, si ce n'est que les enfans s'en rendent indignes. Et en général , c'est un devoir réciproque, entre les ascendans et les dcscendans, que ceux d'entre eux qui en ont le moyen fournissent les alimens à ceux qui en mancptent (3). (C. civ. 2o3 , 2o5 , s. 207 , 208.)
L'obligation des pères et mères de fournir des alimens à leurs enfans , s'étend jusqu'aux petits-enfans (4). — M<lis les père et mère sont dispensés de fournir des alimens, si l'enfant a embrassé un état qui suffit à sa subsistance, comme l'état militaire (;■>). De même que si aucune force majeure, telle qu'une infirmité, ne l'empêche de se livrer au travail pour subsister (6). — De même , un père doit des alimens à son enfant, quoiqu'il se soit marié à la suite de sommations respectueuses.^ — Mais s'il survient de la fortune a son enfant , les alimens cessent d'être dus (7).
L'obligation imposée au père de fournir des alimens à son fils, cesse quand celui-ci a des revenus assez considérables pour suffire à son existence. Conséquemment, quand un père rend compte de l'administration des biens de son fils, il peut demander l'imputation de ce qu'il a fourni pour sa nourriture et pour son entrelien , à compter du jour où l'obligation de lui fournir des alimens a cessé (8). — Sous l'empire du code civil, des alimens sont dus à l'enfant naturel , par s'iite de l'obligation naturelle résultante du fait delà paternité (9). — Les alimens sont également dus à l'enfant naturel, bien qu'il n'ait son titre
(i) L. 6, § 2. C. de bon. quœ lib. (2) L. i. C. de alend. lib. ac parent. L. 2, eod. L. 5, § 2, 3 et 4i ff- de agnos. et a!, lib. Dict. 1. § 19. L. 5. C. de patr. pot. (3) L. 5, § 3, ff. de agu. et al. lib. L. ult. C. de alend. lib. ae parent. L. ult. § 5. C. de bon. qu.e lib. L. 5, § 12, ff. de agnosc. et alend. lib. Nov. 117, cap. 7, in fin. (.4) t;ass. 28 octobre 1807. (.^) Nîmes, 20 août 1807. (6) Trêves, t3a(>ût 1810. (7) Rejet, 7 décembre iSuS. (8) Rejet, i3 août i8i3. (9) Rejet, 27 août i8ri.
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de ûliatiuii que dans ua jugement passe eu force de chose jugée, sons la loi du 12 brumaire au 2 (i;.
La j)reuve qu'un liouinie s'est chargé de nourrir et d'entretenir un enfant, dont on lui impute la paternité, peut icsulter d'offres réelles qu'il aurait faites à cet égard, surtout s'il existe dans la cause des présomptions graves à l'appui des offres (a).
Le mandataire qui a fourni des alimens aux enfans mineurs de son mandant , peut, après la mort de celui-ci, exiger d'eux le remboursement de ses avances, bien qu'ils ne soient pas héritiers purs et simples de leur père ; l'art. 2o3 du code civil , qui donne ans enfans une action pour contraindje leurs pères et mères à les nourrir et entretenir, ne les affranchissant pas de l'obligation de satisfaire par eux-mêmes, quand ils ont les movens, au paiement des avances que des étranger» peuvent avoir faites pour leur nourriture et entretien, faute jiar les pères et mères d'y avoir subvenu (3).
Le père n'est point tenu à fournir des alimens à l'enfant qui abandonne , contre sou gré, la maison paternelle ; l'olfre faite par l'enfant de jjrouver lesmau\ais traitemens qu'il a éprouvés, et qui le mettent dans l'impossibilité d'y rester, doit êire considérée comme irrévérentiellc, et ne peut-être admise. — Cependaul si l'enfant était dans l'ircpossibilité physique de pourvoir à sa subsistance, il aurait droit à des alimens, quand même il aurait quitté la maison paternelle contre le gré de son père(4\
Le ministre de la guerre peut ordonner une retenue du tiers au plus . sur la pension ou solde de retraite , de tout militaire qui ne remplirait pas , à l'égard de sa femme ou de ses enfans, les obligations qui lui sont imposées par les chapitres 5 et 6 du tit. 5 du livre i^"" du code livil, sauf le recours du mari au conseil d état , commission du contentieux , dans le ca* où il se croirait lésé par la décisit)n du ministre (5).
Les décisions des tribunaux, sur le mode de j)iesfaiion ou sur la quotité des alimens, dans les cas prévus ]>ar le code, ne sont pas susceptibles de recours eu cassation '6;.
La bonne foi de l'un des époux a de tout temps constitué la légitimité des enfans jfsus dans le mariage putatif, sur quelque motif qu'ait été fondée la nullité du mariage, et l'art. 202 n'a fait que rappeler les principes de la matière. — La légitimité est indivisible, et la légitimité est la source de la successibilité , hors les cas exceptés par les lois contraires (7'.
12. Il ne faut pas comprendre dans les nécessités des parens qni peuvent se prendre sur les biens de leurs enfans, leurs dettes passives; car le devoir des enfans envers leurs parens est borné à ce qui peut regarder leuis personnes. Et il en est de même des dettes des eu fans à l'égard des parens. Mais si un père ou autre ascendant était pi-isonnier pour dettes, et que son fils pût l'en tirer, s'obligeant de le représenter, ou de payer, s'il en avait le moyen, l'ingratitude du (ils qui niiinquerait à ce devoir pourrait
^1; Rejet, 16 uovcrnbre 1808. (2^ Rejet, 10 mars 1808. (i; Rejet, 18 août 18 13. (4) Nîmes, 12 fructidor an i3. (5) Avis du conseil d'état, i r jauv. 1808. (6} Rejet, 14 germin.il au i3. '7" Cass. 22 janvier 1816.
mériter l'exhérodation selon les circonstances (i). (C. civ. i558,
L'autorisation de la justice , voulu par cet act du code civil , pour les actes d'alii'uationpar la femme, n'est exigée que comme supplément de l'autoi isation maritale. Si le mari autorise la femme, elle vend valablement sans l'autorisation delà justice (2).
i3. Car ce devoir de la nourriture et entretien des cnfans regarde le père principalement, et la mère n'en est tenne qu'en cas qnc les biens dn père n'y suffisent pas. Ainsi, la mère qui, au défaut on refus du père, on en son absence, aurait été obligée de fournir à cette dépense de son propre bien , pourrait le recouvrer sur celui du père, si ce n'est qu'il parut qu'elle n'eût donné que des choses qu'elle aurait pu donner par l'affection maternelle, quand même le père aurait fourni du sien à cet entretien (3). (C. civ. 208, s.)
La demande en alimens entre parens, dans les cas prévus par le code , ne peut être formée que du vivant de celui à qui les alimens pouvaient être dus, et [lar lui-même. La veuve et les enfans de celui qui a souscrit une obligation pour de prétendus alimens à lui fournis par nu tiers étranger à sa famille, ne sont point , après le décès de leur époux et père, passibles de cette obligatiou '4)-
Les alimens sont insaisissables , lors même que le contrat et le jugement n'en font point une condition ^5). — Ce sont des cbai-ges annuelles dont ''obligation peut cesser d'un moment à l'autre, et ue naît d'ailleurs qu'à mesure des besoins. Aussi cehii à qui est dû des alimens ne peut jamais, fùt-il ascendant du débiteur, exiger qu'il lui soit donné un capital en représentation et extinction des alimens (6). *
Un tiers qui a fourni des alimens à la décharge de celui qui les devait, ne peut les répéter de la succession de ce dernier, quand , de son vivant, la partie inténessée à obtenir ces alimens n'en n avait jamais formé la demande (7).
14. Les enfans des filles ue peuvent prendre leurs alimens sur les biens de leur aïeul maternel, sinon en casque leur père ou aïeul paternel n'y pussent fournir ; car les enfans de la fille mariée sont sous la puissance de leur père, et hors de la famille de l'aïeul maternel (8). (C. civ. 34g, 3o3.)
i5. Toutes les règles précédentes regardent les droits des parens sur les biens de leurs enfans, pendant qiic les enfans vivent. Et pour les biens qu'ils laissent par leur mort, s'ils meurent sans enfans, leurs ascendans plus proches qui leur survivent y succèdent, ainsi qu'on l'a explique dans la section précédente, à la réserve de ce qui en est excepté par les règles qui suivent.
Si dans l'hérédité d'une personne qui meurt sans enfans
(i) L. 5, § i(), ff • de aguos. et al . lib. L. l. C. ne fil. pro patr. vol. pat. pro fil. V. sur ce qui est dit de l'exliérédation, l'art. 3 de la secT. 2 du tcstaineut inofficieux. (2) Rejet, 8 novembre 1814. (3) L. 5, § 14, ff- deagn. et al. lib. :'4) Cass. la mai iSii. (5) Aix, 27 mars iSofi. (6) MoutpcUier, i'"'' décembre "1806. (7) Cass. 17 mars 1819. (8) L. 8, ff. deagn. étal. lib.
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fl à qtii son père et sa mère on autres ascendans se trouvent survivre, il V avait des biens qui eussent été donnés à cette personne par un des ascendans qui lui siuvivent, celui qui avait donné ces biens jjourra les reprendre par ce droit qu'on a]>|)elle de retour ou de reversion, et il en exclura tous autres ascendans, même les plus proches qui l'excluraient du reste des biens. C. civ.
17. Il faut encore remarquer, par une exception de la règle qui appelle concurremment les ascendans en même degi'é,que si un lils non émancipé, à qui son père aurait donne le ménagement de quelque bien, y avait fait quelque profit, son père et sa mère venant à lui sur^"ivre, ce qui serait provenu de ce bien du ])ère lui demeurerait, comme lui étant déjà acquis asant la mort de son fils, ainsi qu'il a été dit dans l'article premier, et la mère n'aurait part qu'aux autres biens que ce fils aurait eus d'ailleurs. Et il en serait de même dans les cas où les frères germains succéderaient aussi, soit avec le père seul, ou avec le père et la mère (i).rC. civ. 749.
18. Il faut enfin remarquer, pour une dernière cause qui apporte du changement aux droits des pères et mères et autres ascendans sur les biens de leurs enfans, le cas ou le père, la mère , ou autre ascendant qui a des enfans, vient à se remarier; ce qui fait une matière qu'il faut distinguer , et qui sera traitée en son lieu.
SECTION m.
Du (boit de retour ou de réversion.
On a déjà parlé du droit de retour dans l'article 16 de la section précédente, où il a été nécessaire d'en faire mention, comme d'un des droits des ascendans sur les biens des descendans; mais on n'y en a parlé qu'en gênerai et seulement pour l'ordre. Et i;omme cette matière a quelques règles qui y sont propi'cs, elles seront expliquées dans cette section.
Le droit de retour qui remet aux ascendans les choses qu'ils avaient données à leurs descendans qui meurent avant eux sans laisser d'enfans , est si naturel , qu'il a été également reçu et dans l'ancien droit romain, et dans le nouveau; et il est aussi de notre usage autant dans les coutumes que dans les provinces qui se régissent par le droit écrit. On voit, dans les lois, deux motifs d'équité qui rendent ce retour juste et favorable. L'un est de donner aux ascendans ce soulagement, de ne pas souffrir en même temps la double perte et de leurs enfans, et des biens dont ils s'étaient dépouillés pour eux 12). Et l'autre, qui est une suite de
(1) § i,iust. pci fjiiasju'rs. riiiij arquir. (2) Ij. 6, ff . île jure dot. 1. 4 C solat. matr.
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ce premier, de ne pas détourner les ascendans de laire des libéralités ù leurs desccndans, comme il pourrait arriver, s'ils avaient à craindre cette double perte (i . Mais quoique ces motifs du droit de retour regardent également le père et la mère, et tous ascendans paternels et maternels, le retour était borné dans le droit romain au père et aux ascendans paternels qui avaient sous leur puissance les enfans à qui ils avaient donné; et la mère et les ascendans maternels n'avaient pas ce droit s'ils ne l'avaient stipulé. Et quelques interprètes ont même cru que Justinien avait entièrement aboli ce droit, et que le père et l'aïeul paternel en étaient exclus par la novelle ii8, en ce que par cette loi il appelle également les ascendans aux successions des descendans selon l'ordre de leur proximité, sans leur réserver ce droit de retour; d'où ils ont conclu que si, par exemple, un aïeul paternel avait fait un don à son petit-fils qui vînt à mourir, sa mère et cet aïeul lui survivant, il serait exclus par la mère de ce qu'il avait donné à son petit-fils. (C. civ. 932, 931.)
Cette interprétation si peu conforme à l'esprit de cette loi, n'a pas été reçue dans notre usage, et on pet\t même dire que les termes de cette novelle de Justinien ne sauraient avoir cet effet. Car ce droit de retour si expressément établi par diverses lois, et si plein d'équité, qu'il est comme du droit naturel, n'a pu être aboli par une loi qui n'en parle point. Et on aurait raison de s'écrier contre la dureté d'une loi qui ordonnerait que, dans le cas qu'on vient d'expliquer, la mère exclurait l'aïeul du droit de retour. Ainsi, Justiuien n'ayant pas expressément aboli ce droit par cette novelle, il doit subsister suivant cette règle de l'interprétation des lois qui veut que l'on concilie les lois anciennes avec les nouvelles, les interprétant les unes par les autres, et leur donnant à toutes le juste effet que demande leur intention, en tout ce (|u'elles n'ont pas de contraire entre elles, et en ce que les dernières n'ont pas abrogé ('2I Mais si cette règle comprend même les lois arbitraires, elle doit à plus forte raison s'entendre des lois dont l'équité naturelle est le fondement, et surtout de celles tjui, comme cette loi du droit de retour aux ascendans, ont pour principes des vérités qu'on ne saurait contester sans une espèce d'inbumanité. (C. civ. gSa.)
Si on examine donc cette novelle 118, selon cette règle, on n'y verra rien qui oblige à penser que Justinien ait voulu abolir le droit de retour. Et on peut même ajouter que l'elfet naturel du droit de retour est de faire que les biens qui y sont sujets, ne soient pas considére's comme des biens de la succession de celui ù qui ils avaient été donnés, mais qu'ils en soient exceptés et séparés, pour être remis à l'ascendant qui a ce droit. Car les libé-
(i) L. 2. C. de bon. qii;c lib. V. Nov, Leon ti5. (9.) V. l'art. tS dr la scct ■>. des règles du droit
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ralités des ascendans envers les descendans renferment cette condition tacite et sous-entendue, que s'il arrive que le donateur survive au donataire qui meurt sans enfans, il reprendra un bien dont il ne se dépouillait que ])our le faire passer à ses descendans. Ainsi, ce bien, à l'égard de l'ascendant qui l'avait donné, peut être considère comme n'étant pas de l'hérédité du donataire, ni par conséquent sujet à la disposition des lois qui règlent les successions. (C. civ. 747-1
I. On appelle droit de l'etour, ou de réversion, le droit que peut avoir un donateur survivant à son donataire, de reprendre les choses données, ainsi qu'il sera expliqué par les règles qui suivent (i). (C. civ. 747-)
1. Il faut distinguer deux sortes de dioits de retour. Celui que la loi donne aux pères et aux ascendans, encore qu'il n'y en ait point de convention , et celui qui peut avoir été stipulé par une convention expresse , soit par un ascendant ou autre donateur, même un étranger (aj ( C. civ. 747.1, c'est-à-dire de qui le donataire ne soit point parent. (C. civ. gSi.)
Quoique le retour dont il est parlé dans ces derniers textes, eût plus d'étendue que celui dont on traite ici, et qu'il eût cet effet que la dot était rendue au donateur, non-seulement au cas de la mort de la fille dotée, mais de sou vivant nième, en cas de divorce; ou ajoute ces deux textes pour y faire remarquer deux choses : l'une, que l'étrauger qui avait doté la fille n'avait pas ce droit , s'il ne l'avait stipulé; et l'autre, qu'on mettait au nombre des étrangers la mère même et les ascendans maternels , parce qu'ils n'avaient pas la iille sous leur puissance. V. sur celte remarque celle de l'art. 4- (C. civ. gja.)
3. Le retour conventionnel a son effet tel qu'il est réglé par la convention, soit entre ascendans et descendans, ou autres personnes. (C. civ. gSi , 747-)
La convention du retour n'avaut rien d'illicite, elle a son effet selon les règles de.s ccjnvenlions.
Le bien donné à- la condition de retour, revenant au donateur parle décèsdu donataire, il ne s'opère pas une mutation qui donne ouverture au droit proportionnel de l'enregistrement, encore que ce soit un retour légal , si la loi qui régissait la donation à l'époque où elle fut faite, considérait le droit de retour comme l'effet d'une condition tacitement inhérente à la donation (3). — L'effet du retour légal , par suite d'une donation du père à son fils, doit être réglé, non par la loi existante à l'époque du décès du donataire sans enfans, mais par la loi existante a l'époque de la donation (4).
4. Si un père, une mère, ou autre ascendant ayant doté une fille, ou fait quelque libéralité à un de ses enfans ou descendans en faveur de son maiiage, survit au donaiaire qui meurt sans en-
fi)L. iih. C. comra. utr. jud. (aiL. ult C. CDiiim . iitr. jiid. L. nu. § !J. C. de rci ux. act. Dict. § in fiu V. tit. Ulp. 6, <;$ .i. V. Leoa. i5 (3) Cass. 4 février 1814. (',) Rejet, S février 1814.
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fans.il reprendra les choses données; cl quoique le retour n'en eût pas été stipulé, il en exclura tout autre héritier, et même l'ascendant plus proche qui pourrait l'exclure de l'hérédité de ce donataire (i). ( C. civ. 747.)
Lorsque la mort civile du donataire est suivie de confiscation , bien qu'il ait des enfans,il y a lieu au droit de retour eii faveur du dona îeur ou de ses héiitiers (2). — Jlais le retour légal établi au profit de l'ascendant ne peut s'exercer qu'autant que le descendant donateur ne dispose aucunement des biens dojmés , et qu'ils se retrouvent dans sa succession ; si le donataire en a disposé , surtout v ayant été autorisé par le donateur , les biens ne se retrouvant plus dans la succession, Il n'y a plus lieu au droit de retour (3).
L'ascendant qui a donné une somme à son enfant ou descendant, peut, en cas de prédécès de celui-ci, exercer le droit de retour ,étaljli par l'art. 747 > sur les effets de commerce et les créances qui se trouvent dans la succession du donataire (4). — Le retour légal établi en faveur de l'ascendant donateur, par l'art. 747 du code civil, ne s'étend point à la succession des enfans du donataire, si ces enfans décèdent sasis postérité (5).
Une donation contractuelle, faite en avancement d'hoirie, peut être considérée comme donation faite avec stipulation de retour. Du moins l'arrêt qui le décide ainsi, ne fait qu'apprécier les clauses et les circonstances d'un acte; il ne peut , sous ce rapport , offrir aucun moyen de cassation. V.la loi du 17 nivôse an a , art. 64 et 74 (^)- ' ■
Le retour légal, établi par l'art. 747 > '^u profit de l'ascendant donateur , a lien, bien que le descendant donataire ait disposé par tesfameut des biens donnés ; dans ce cas, les biens sont dans la succession du donataire, nonobstant la disposition testamentaire (7).
Quoique les textes cités sur cet article, et ceux qui ont été cités sur les articles i et 2, ne s'étendent pas à la mèi-c et aux autres ascendans maternels, on n'a pas laissé de comprendre indistinctement dans l'article tous les descendans; car c'est notre usage qu'ils ont tous ce droit de retour, et la même équité rend le retour aussi juste à leur égard qu'à l'égard du père. Il y a même des coutumes qui étendent le droit de réversion, non-seulement à la mère et aux ascendans maternels, mais encore aux collatéraux, quoiqu'il n'y en ait point de convention; et on le donne aussi aux collatéraux en quelques lieux qui se régissent par le droit écrit; mais ailleurs ils ne l'ont point, s'il n'est stipulé. (C. civ. 931.)
Il faut remarquer, sur cet article, qu'encore que ces dispositions du droit romain ne regardent que les dots et les donations en faveur de mariage, com.me le retour n'est pas moins juste dans les autres sortes de donations, la plupart des coutumes l'y ont
(j) L. 6, ff. de jure dot. L. 4. C. sol. matrim. 1. 17, in fiu. ff. de Sénat. Maced. L. 2. C. de bon . quse lib. V. les art. ifi, 17 et 18 de la seet . 2 dn til. de» dots. (2)Cass. i3 messidor au i3. (3) Reji't, 1 7 déccuibre t8i2. (4) Ca.ss 17 juin 1817. (5) Rejet, 18 août 1818 et 'io novembre 1819. ('») Rejet, 10 août léïo. (7) Agcu, i3 mars 1817.
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étendu par des dispositions expresses. Et c'est notre usage commun, et dans les coutumes qui n'en disposent pas expressément, et aussi dans les provinces qui se régissent par le droit écrit, que le retour aux ascendans a lieu en toutes sortes de donations , encore qu'il n'v en ait point de stipulation. (C. civ. 932, 747.)
Il faut encore remarquer, sur ces mêmes dispositions du droit romain, qu'elles ne distinguent point le cas où le descendant donataire par son contrat de mariage mourrait sans enfans, et le cas où il laisserait des enfans. Ce qui avait fait naître une question que l'usage a décidée entre deux partis, dont l'un prétendait qu'encore que le descendant donataire eiit laissé des enfans, le retour avait lieu; l'autre soutenant que le retour n'avait lieu qu'en cas qu'il n'v eût point d'enfans (i). C'est ce second sentiment qui a passé en règle; et il est si juste et si naturel, qu'on peut dire que ce n'est pas seulement la pluralité, mais que c'est aussi la raison qui a fait cette règle; puisque les donations en faveur de mariage et les dots des filles ont la même fin que le mariage, et regîU'dent, non-seulement les donataires, mais leurs descendans. D'où il s'ensuit que , lorsqu'il y a des enfans qui survivent à leurs pères ou mères, à qui le don avait été fait en faveur du mariage, le motif de la donation subsiste en leurs personnes; et ils font cesser celui de retour, qui est d'empêcher que le donateur ne tombe en même temps dans la double perte de son bien et de son enfant, comme il a été remarqué dans le préambule de cette section. Car si le donataire laisse des enfans, l'ascendant donateur qui lui survit, regarde en ces enfans la personne de qui ils tiennent la place, et il voit passer les biens qu'il avait donnés à l'usage qui l'avait obligé à s'en dépouiller.
Comme la considération des enfans du donataire fait cesser le retour quand ils lui survivent, c'est une question qu'on a faite de savoir si en ce cas ce droit a cessé; de sorte que , si ces enfans venaient à mourir avant l'ascendant donateur, il fût privé du droit de retour. Mais parce que ces enfans sont considérés eux-mêmes comme donataires de leur aïeul, ainsi qu'on vient de le remarquer, il semble qu'on peut dire que la donation étant continuée en leurs personnes, le droit de retour n'était que suspendu en leur faveur, et {[u'il commence d'avoir son effet quand la donation cesse d'avoir le sien par leur mort. Car, alors, ce donateur, qui survit et au donataire et à ses enfans , se trouve dans le même état que s'il survivait au donataire qui fût mort sans enfans; puisque survivant à toute cette branche de ses descendans pour qui la donation avait été faite, il survit en effet à ses donataires, et se trouve dans le motif des lois qui donnent le droit de retour.
Quoique la donation ne fût pas en faveur de mariage , il semble
(t) On peut remarquer sur ces opinions que l'une et l'autre avaient quelquifuuilcincDt dans le droit romain. V. 1. 12, ff. de pact. dotal. Ulp. T. 6. ^^ 4
qu'il y aurait la même équité que les en fans du donataire fissent cesser le retour, et qu'au contraire il eût lieu si le donateur survivait, et au donataire, et à ses enfans. Car toute donation d'un ascendant à un descendant regarde l'établissement de la personne et de la famille du donataire; et les motifs des iè|j;les du retour, qu'on vient d'cxplicjuer, semblent communes à toute sorte de donations en faveurs d'enfans.
5. Dans le cas de l'article précédent, les gains que la femme du donataire pourrait faire sur la donation faite au mari par son père ou autre ascendant en faveur de leur mariage, et ceux que le mari pourrait faire de même sur la dot de la femme, avuaient leur effet; et le retour serait diminué par ces sortes de gains , soit qu'ils fussent réglés par le contrat même, ou par la coutume, ou quelque autre loi. Car cette donation et cette dot étant en faveur du mariage, doivent en suivre les conditions, qui sont telles que ce qui est donné à la femme est affecté aux droits du mari ; et que ce qui est donné au mari est affecté à ceux de la femme, si ce n'est qu'on en soit convenu autrement (i). (C. civ. gSa, 747-)
Quand il n'y aurait pas de convention qui réglât ces gains , comme il y en avait dans le cas de ce texte s'ils sont réglés par la coutume, il est de la même justice qu'ils diminuent le retour. Car celui qui a donné a connu cette suite de sa donation, et l'affectation des biens qu'il donnait à ces sortes de gains. Ce qui regarde autant les gains que la femme peut prendre sur les choses données au mari, que ceux que le mari peut avoir à prendre sur la dot. Et comme le texte cité sur cet article regarde la dot entière, suivant la stipulation qui avait été faite, on peut, à plus forte raison, l'appliquer aux gains qui n'en consomment qu'une partie.
Si outre les gains que la femme pourrait avoir à prendre sur les choses données à son mari, elle avait à recouvrer sa dot, et que les autres biens n'y pussent suffire, le retour, dont le cas serait arrivé, le mari étant mort sans enfans, cmpécherait-il que la femme ne reprît sa dot sur les choses données au mari ? Comme cette restitution de la dot est une suite du contrat de mariage, les choses données doivent être comprises dans les biens du mari qui réj)ondent de la dot : et c'est une charge que les donateurs ne pouvaient ignorer, puisque Ja dot n'avait été promise que sur l'assurance que tous les biens acquis au mari v seraient sujets; ce qui comprenait singulièrement les choses données pour le mariage, à moins qu'une clause expresse n'y eût dérogé (2).(C. civ. gSfj, gSa.) Mais si le donataire avait contracté des dettes passives, les créanciers empêcheraient-ils l'effet du retour? ou le donateur ])ourrait-il leur dire que les biens qu'il avait donnés lui sont affectés pour le cas de ce retour, et c|ue le donataire n'a pu les hy
(t) L. 11, If. de pact. dot. {•>.) V. l'art. 5 de la scit. i des .substitutious
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pothequer à son préjudice, de même que l'héritier chargé d'une
substitution ne peut engager les biens qui y sont sujets? Et dirait-on aussi que ce donataire ne pourrait aliéner les biens sujets au retour, ni en disposer par un testament?
Pour ce qui regarde l'aliénation et l'hypothèque des biens donnés , il farit considérer quels sont les motifs des donations que font les ascendans à leurs descendans, et juger, par ces motifs , de l'usage que peut faire le donatahe des choses données, et quel y est son droit et celui qui peut rester au donateur. L'intention des ascendans, qui font des donations à leurs descendans , est toujours sans doute que les biens donnés servent à rétablissement du donataire, et à tous les usages qui en seront les suites; ce qui renferme tout usage qu'un père de famille peut faire des biens pour sa personne et pour sa famille. Ainsi, ce donataire a sur ces biens droit d'en user selon que ses affaires le demanderont, ce qui suppose la liberté de l'usage que peut avoir tout propriétaire des biens qui sont à lui; et le donateur a de sa part son droit de retour de ces biens si le cas amve. C. civ. 963.
Si on met en balance ce droit du donateur et celui du donataire, pour donnera l'un et à l'autre leur juste effet, on voit que le donataire étant le maître des choses données, et données pour son étabhssement, c'estunesuited'une telle donation, qu'il puisse en user selon que ses affaires l'y obligeront, et que le demandera cet établissement et toutes les suites. Ce qui renferme la nécessité de l'usage de l'hypothèque et de l'aliénation : car si , par exemple , ce donataire est une personne qui doive acheter une charge, il deviendra juste et nécessaire que les créanciers qui lui prêteront sur l'hypothèque des biens donnés , ou à qui il les vendra, pour employer les deniers au prix de la charge , n'aient rien à craindre du droit de retour, puisque leur sûreté sur la charge pouiTait manquer par une suppression ou par une diminution du prix. D'où il s'ensuit que pour tout autre affaire un donataire peut affecter les biens donnés comme tous les autres , et que ce qu'il peut pour une affaire il le peut pour toutes , puisque le droit de retour ne met pas le donataire en tutelle, et ne l'oblige pas au discernement de l'utilité de l'emploi qu'il pourra faire des biens dont la donation l'a rendu le maître, et que les créanciers de ce donataire ne sont pas tenus, de leur part, à d'autres précautions que celles qu'on prend avec tous débiteurs qui ne possèdent que les biens libres dont ils peuvent disposer comme en étant absolument maîtres, puisque le retour ne doit pas être compare à une substitution qui ne laisse aucune liberté de disposer au préjudice du substitué; autrement, il faudrait qu'un contrat de mariage où un père dote sa fille, fut rendu public comme une substitution, pour lui conserver son droit de retour. Et il est si juste et si naturel que le retour cesse à l'égard des créanciers du donataire ,
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que quelques coutumes qui veulent que les choses données par leur ascendant leur retournent sans charge de dettes du donataire, ajoutent que les biens donnés sont néanmoins sujets , suhsidiairement , aux dettes du donataire , si ses autres biens n'y sufiisent pas. (C. cis. gSs.)
On peut dire, enfin, que la nature et le caractère propre du droit de retour est de distinguer dans la masse des biens de l'hérédité du donataire, les choses données et sujettes à ce droit, pour les tirer de cette masse, et les remettre au donateur, non comme s'il en était demeuré proprie'taire , mais comme succédant pour ce qui en reste. Ainsi, c'est par une espèce de succession que le donateur reprend les choses données ; et on voit aussi que quelques coutumes, au lieu de donner aux pères, mères et autres ascendans le retour des choses données à leurs enfans et descendans, ordonnent simplement qu'ils leiu' succéderont aux choses par eux données. Il s'ensuit de cette nature du retour, soit qu'on veuille la considérer comme une succession aux choses données, ou comme un droit indépendant de la qualité d'héritier, et acquis à l'ascendant donateur par la donation même, que l'effet de ce droit est borné, selon la nature d'une telle donation, à distinguer dans l'hérédité les choses données, pour les ôter à l'héritier autre que celui qui a le droit de retour ; mais que le l'ctour ne doit pas avoir l'effet rétroactif d'une affectation, qui empêche l'hypothèque et les aliénations, et qui tourne, non-seulement au préjudice du donataire, mais au préjudice même des tierces personnes qui ont dû compter au nombre de ses biens les choses données , de même que ce qu'il pouvait avoir à tout autre titre. Et quoiqu'on pût dire contre les créanciers antérieiu's aux donations, qu'ils n'avaient pas compté sur les biens donnés à leur débiteur après leurs créances, leur condition ne doit pas être distinguée de celle des créanciers postérieurs à la donation. Car, outre que la condition des derniers créanciers ne doit pas être meilleure que celle des premieis, les biens à venir leur étaient engagés , et la destination des choses données à l'usage des affaires du donataire, renfermait bien plus l'acquittement de ce qu'il devait, que la facilité d'emprunter et de faire de nouvelles dettes.
Quoique le donataire puisse disposer des biens donnés au préjiulice du retour par des aliénations, et les engager à des hypothèques , il ne s'ensuit pas que s'il tombe dans un crime , il engage ces mêmes biens à une confiscation. Car cette espèce d'engagement n'est pas de la nature de ceux qui empêchent l'effet du retour, puisque, au contraire, la mort civile du donataire condamne doit avoir le même effet pour faire l'ouvei'ture de ce droit, que pourrait avoir sa mort naturelle. Que si le condamné avait des enfans, on pourrait dire, pour la confiscation, que le cas du retour ne serait ])as arrive, et qu'ainsi la confiscation devrait avoir
COMMENT SUCCÈDENT, LTC. TIT. II, h>ECT. III. 4^1
lieu , puisque les enfans empêchant r<'ffet du retour, les choses clomitH'S demeureraient acquises au duuataire condamné, et seraient par conséquent comprises dans la confiscation. Mais comme les enfans font cesser le droit de retour, quand ils survivent après la mort naturelle du donataire leur père, et que les biens leur sont acquis par cette mort, ne pourrait-on pas donner le même effet à la mort civile, et faire passer ces biens aux enfans de ce donataire, non comme une succession qui leur acquérait le droit de leur père , cai- le condamné n'a point d'héritiers, mais comme un effet de la donation et de l'intention du donateur, qui, à cause de l'incapacité survenue au donataire, ferait passer h ses enfans les choses données? car elles n'étaient pas seulement données à ce donataire, mais l'intention du donateur était que les enfans les eussent, après leur père, ])ar préférence à lui. Ou l'on pourrait, par une autre vue, considérer le donataire comme mort sans enfans, puisqu'il mourrait sans héritiers, et remettre les choses données au donateur, le chargeant de les conserver aux enfans de son enfant, à qui il avait fait la donation. Ce qu'on a cru devoir proposer, parce qu'il a été ainsi jugé dans un parlement, et que ce tempérament semble également et de l'équité et de l'esprit des règles.
Pour les dispositions que le donataire pourrait faire par un testament, on voit que quelques coutumes ont borne le droit de retour au cas qu'il n'v ait point d'enfans, ni de disposition du donataire, ce qui laisse la liberté de disposer au préjudice du retour et par des aliénations et par des dispositions à cause de mort. Et cette règle semble tirée de la novelle ^5 de Léon, où il blâme, comme un abus qui s'était glissé contre l'ancienne jurisprudence , l'usage de ne pouvoir disposer par un testament au préjudice du retour ; et il rétablit cette liberté, réservant seulement au donateur sa légitime, ou la falcidie. Mais on voit au contraire, en quelques provinces qui se régissent par le droit écrit , une jurisprudence tout opposée, qui favorise tellement le droit de retour, que, non-seulement le donataire ne peut disposer des choses données par un testament, mais qu'il ne peut même les aliéner ni les engager. (C. civ. 931 , gSa, g54, 963.;
De ces deux extrémités, l'une qui permet indistinctement au donataire l'aliénation, l'hypothèque et les dispositions par un testament, et l'autic qui lui ê)te toute liberté de toute disposition, il est arrivé que dans quelques lieux où la jurisprudence de cette matière n'a pas ces règles précises , on a vu naître plusieurs pi'ocès sur la validité des dispositions faites par les donataires , au préjudice du retour que la loi donne aux ascendans donateurs; ce qui a fait souhaiter quil v fût pourvu. Et s'il est cependant permis de faire une simple réflexion sur des règles opposées , il semble cpi'à l'égard de l'aliénation et de l'hvpothèque, les raisons qu'on a remarquées rendent favorables la règle ou l'usage qui les
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permet; cl que pour les dispositions testamentaires, comme elles ne sont pas de la même nécessité pour l'usage du donataire que l'est la liberté d'engager et d'alieuer, et qu'elles ne sont pas non plus de l'intention du donateur, mais qu'au contraire on ne doit point présumer qu'il ait entendu qu'un légataire lui fût préféré ; il ne paraîtrait pas injuste que le retour ôtât la liberté de disposer par un testament. Et si, \n\v exemple, un aïeul paternel avait donué^^ii son petit-fils une terre située dans un pays de droit écrit, et que ce petit-lils en eût fait un legs à sa mère qui lui survivrait avec cet aïeul; ou s'il avait légué cette teri-e à un de ses amis, il semblerait être de l'humanité et de l'équité que cet aïeul eût cet effet (lu droit de retour, qu'il fût préféré et à cette mère et à cet étranger; et qu'on pourrait d'assez bon sens, et sans blesser les principes ni l'esprit des lois, juger que ce legs aurait pour principe, ou l'ingratitude de ce donataire, s'il avait cru que le donateur dût lui survivre, ou la pensée qu'il aurait eue que son aïeul mourrait avant lui. Et l'une ou l'autre de ces considérations, jointe à la faveur du droit de retour, pourrait justement faire céder ce legs à ce droit , et y mettre en usage la règle des provinces qui défendent les dispositions testamentaires au préjudice du retour. Et comme il ne serait ni juste ni possible de faire dépendre de la validité des dispositions des donataires au préjudice du retour, de la qualité et des circonstances de ces dispositions, pour eu confirmer quelques-unes qui pourraient être favorables, et en annuler d'autres, jiarce qu'elles auraient quelque dureté, et que la règle doit être simple et imiforme; il semblerait juste, s'il fallait choisir entre ces deux règles opposées, d'annuler plutôt toutes les dispositions des donataires au préjudice du retour, que de les confirmer toutes indistinctement; et cette règle, aussi bien que celle qui permet l'aliénation et l'hypothèque , seraient sans aucun inconvénient. Car ceux qui craindraient l'effet et les suites de l'une ou de l'autre, pourraient régler les conditions des donations et du retour comme ils l'entendraient, et borner ou étendre, par leurs conventions, la liberté d'aliéner, d'engager et de disposer par un testament ; car des conventions de cette nature seraient très-permises fi ;.
Tout ce qu'on a dit jusqu'ici regarde le dioit de retour réglé par la loi, encore qu'il n'y en ait pas de convention. Mais si le retour est stipule par une convention expresse, soit par un ascendant ou toute autre personne, parent ou étranger au donataire, le retour alors aura l'effet que devra y donner la convention. Et si elle n'exprime rien pour la liberté de disposer, on estime communément que, comme la stipulation lixpresse semble avoir plus de force que ce qui est simplement donne par la \<>\
(i) V. l'art. 27 de la sert. 2 des règles de droit.
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le retour conventionnel empêche toute disposition : ce qui est encore j)lus juste pour les donateurs autres que des ascendans. Car comme ils n'ont pas la même affection pour l'établissement des donataires et pour leurs familles que les ascendans, il est naturel de présumer que la convention du retour ôte au donataire la liberté de toutes dispositions à leur préjudice. (C. civ. gSi.)
On s'est peut-être trop étendu sur une matière qui n'a que bien peu de règles dans le droit romain, et peut-être aussi en dit-on trop peu sur une matière d'un usage fréquent et assez fécond en diflicultés. Maison a cru, sans entrer dans un détail inutile des diverses sortes de difticultés , qu'il était nécessaire de remarquer les principales, et qu'il suffisait, pour toutes celles qui peuvent naître, d'établir les principes d'où il semble que doivent dépendre les décisions.
6. Si une fille dotée par son aïeul paternel, lui avant survécu, meurt sans enfans, son père vivant, il reprend la dot comme s'il l'avait lui-même donnée, encore qu'il ne fût pas héritier de sou père aïeul de cette fille, et il en exclut la mèi'e et leurs enfans communs qui pourraient succéder avec lui. Car comme c'est le devoir du père de doter sa fille, c'était pour le père que l'aïeul avait doté sa petite-HlIe, et cette dot lui revient par un double droit, et comme représentant l'aïeul, et comme reprenant un don que son père avait fait pour lui. Ce qui fait que ce droit est indépendant en sa personne de la qualité d'héritier de son père aïeul de la fille, et qu'il lui était comme acquis dès le moment du don pour avoir son effet, le cas arrivant [i]. (C. civ. 747 , 843.)
Quoique cette loi citée sur cet article paraisse contraire à la loi 79 , //'. de jure dot. , on a cru que l'équité qui en a été le motif, devait faire la règle, sans qu'il soit nécessaire d'examiner comment ces deux lois peuvent se concilier.
L'obligation imposée à la fille de rapporter sa dot à la niasse de la succession, n'établit point une institution contractuelle à son profit. — Le rappel des petits-enfans à la succession de leur aïeul, ne contient point une institution contractuelle au jrofit de leur mère. — La dispense du rapport et la nécessité du rapport supposent un droit de successibilité ; mais ce droit ne présuppose pas une institution contractuelle (a). — Quand le trousseau fait partie de la dot, et que la dot tout entière a été stipulée sujette au droit de retour au profit des donateurs, ce trousseau est sujet à rapport, et ne peut pas être confondu avec les présens d'usage et autres objets énoncés en l'art. 85a ^3).
Quand il n'existe pas de clause expresse qu'un legs est fait avec dispense de rapport, le legs peut néanmoins en être affranchi, lorsqu'il résulte de l'ensemble des dispositions du testament, que telle a été l'intention du testateur , le législateur n'ayant point exigé l'emploi d'expressions spéciales pour établir cette dispense (4> — Il ne peut v avoir
(i) L. 6, ff . de coll. (2) Cass. i3 janvier 181.». (3) Cass. 11 juillet 1814 . (4) Cass. 20 février 1817.
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lieu au rapport entre des étrangers institués héritiers pnr le même trstamcnt ; mais il peut l'ordonner , et s'il l'ordoiuie , c'est l'institution , et il f.iut alors ou l'exécuter ou y renoncer (i).
Le successible institué légataire , sans dispense de rapport, qui a fait des actes emportant adition d'hérédité, ne conserve point , jusqu'au partage consommé, la faculté de renoncer à la succession pour s'en tenir à son legs, le successible qui est en même temps légataire du défunt , mais non à titre de préciput , ne pouvant cumuler les qualités d'héritier et de légataire, et étant devenu, par ses actes , héritier , tant à l'égard des créanciers do la succession , qu'à l'égard de ses cohéritiers , d'après le princijie que la qualité d'héritier est indivisible de sa nature, et d'après la maxime semel hères seinper hères (2}.
L'héritier qui renonce n'a aucun droit à la réserve, il ne peut retenir que la portion disponible apiid nos abei tegitimam nisi qui hères est (3). Cependant l'enfant donataire d'un objet excédant la quotité disponible , peut , outre la quotité disponible, retenir cet excédant jusqu'à concurrence de sa part dans la réserve légale, quoiqu'il renonce à la qualité d'héritier (4).
TITRE in.
Comment succèdent les frères , les sœurs elles autres collatéraux.
On a vil dans le préambule de ce second livre qu'il y a trois ordres de ])eisonnes que les lois appellent aux successions. Le premier, des enfans et autres descendans ; le second, des pères et mères et anlres ascendans;.etle troisième, des collatéraux, qu'on appelle ainsi , parce qu'ils descendent chacun par sa ligne de j)ère en fils d'un ascendant qui leur est commun; ce qui fait qu'ils sont l'un à côté de l'autre au-dessous de la personne de qui ils descendent.
SECTION PREMIÈRE
Qui sont les collatéraux.
1. On appelle collatéraux tous ceux qui n'étant uiascendaus, ni descendans les uns des autres, descendent ou d'un même père ou d'une même mère, ou d'un autre ascendant qui leur est commun. Ainsi, les frères et les sœurs sont entre eux collatéraux; ainsi, l'oncle et le neveu sont collatéraux l'un à l'autre; et les cousins de même (5). (C. civ. 752, '/l\i.)
1. Entre les collatéraux, les plus proches sont les frères et les sœurs (6) ( C. civ. 75i ), qui sont de trois sortes : ceux qui sont nés d'un même père et d'une même mère (7) (C. civ. 752), que nous appelons germains; ceux qui sont nés d'im même père,
(i) Rejet, Il mars 1808. {%) Cass. 22 janvier 1817. (3) Rejet, 18 fév. 1818. (/i) Toulouse, 17 août 1821 et Paris, 3i juillet 1821. (5) L. i, ff. tic grad. et afCn. L. 9, § I . C. fie natur. lil) {('>) L. i, ff. de grad. et aftin. (7) Nov. i r8, oap. i.
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mais de, différentes mères, que nous apjjelons consanguins, et ceux qui ont une même mère, mais de différens pères, qu'on appelle utérins ^i) ( C. civ. 702, 742).
3. Les plus proches après les frères et les sœurs, sont les oncles et les tantes, c'est-à-diie les frères et sœurs du père ou de lanière; et les neveux et les nièces, c'est-à-dire les enfaus des frères ou des sœurs (2). ( C. civ. 753, 74^-)
4. Comme il faut distinguer entre les frères et les sœurs, les germains, les consanguins et les utérins, on peut distinguer aussi entre les oncles et les tantes, ceux qui sont frères germains du père ou de la mère, et ceux qui leur sont, ou seulement consanguins, ou seulement utérins. Et on peut distinguer de même entre les neveux et les nièces ceux qui sont enfans des frères germains ou sœurs germaines, et ceux qui sont enfans des frères ou sœurs seulement consanguins ou seulement utérins. (C. civ. 745, 738, 752.)
On remarque ici ces diverses sortes d'oncles et de tantes, et de neveux et nièces, pour distinguer ces Jifférenies sortes de parentés. Car, encore que cas différences ne soient pas considérées dans le droit romain , qui borne aux frères et aux sœurs la distinction de germains, consanguius et utérins , et appelle tous les autres collatéraux selon leurs degrés, sans distinction de ceux qui sont liés par le père seul ou la mère seule, ou par tous les deux, comme il sera dit dans l'art. 9 de la section suivante , il est nécessaire de connaître ces diverses sortes de parentés; et elles ont leur usage dans les coutumes qui affectent les propres aux plus proches du côté et ligne d'où ils sont venus , comme il a été déjà remarqué. (C. civ. 741. s.)
5. Le grand-oncle et le frère de l'aïeul ou de l'aïeule, soit paternels ou maternels, et les frères des asceudans plus éloignés bisaïeuls, trisaïeuls et autres, sont aussi compris dans notre langue sous le nom de grands-oncles, qu'on peut distinguer par degrés de premier ou second grand-oncle. ¥a il en est de même des grandes-tantes, soit que ces grands-oncles et ces grandes-tantes soient gerinains, consanguins ou utérins de l'ascendant de qui ils sont les frères ou les sœurs(3). { C. civ. 733 , s. 738. )
6. Le petit-neveu est le fils du neveu, petit-fils du frère ou de la sœur, soit qu'il descende de germains ou de consanguins ou utérins. Et on appelle aussi petits-neveux tous les descendans des neveux, qu'on peut distinguer par degrés de premier ou second petit-neveu. Et ce qu'on vient de dire des petits-neveux doit s'entendre de même des petites-nièces (4). ( C. civ. 740, 738, 742.'!
7. Tous les autres collatéraux sont compris dans cette langue sous le nom de cousins, dont les plus proches sont les enfans des frères et des sœurs, que nous appelons cousins-germains, soit
(i)Dict. cap.3.(2)L. i,§ 5, ff. degr. etaffin. (3) L. r, § 6, ff. de grad. et affin. vid. 1. 10, _^ i5 et seq. eod. (4) L. i, § 6, ff- de grad. et affiii. V. i. 10, § i5 et seq.
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qu'ils soient enfans des frères germains, ou des frères seulement consanguins, ou seulement utérins. Et il en est de même des enfans (les sœurs, ou gcrmaiuLS, ou consanguines, ou utérines, ei des enfans de frères et seeurs. Car, de quelque manière que soient liés les frères et sœurs , on donne le nom de cousins-germains indistinctement aux enfans de l'un à l'ogard des enfans de l'autre. Et pour les autres contins plus éloignés, il faut en faire les distinctions selon leurs rangs, dans les ordres de collatéraux qui seront expliqués par les articles qui suivent (i). (C. civ. 733, s. 74^*-)
8. Il faut distinguer entre les collatéraux d'une jiersoune trois différens ordres. Le premier est de ceux qui se trouvent à côté de cette personne dans la même ligne , de sorte qu'ils soient tous eu même distance qu'elle du premier ascendant qui leur est commun. Ainsi, les frères et les soeurs sont en même distance de leur père. Ainsi, les cousins-germains siHit en même distance de leur aïeul, et les cousins seconds sont en même distance de leur bisaïeul. (' C. civ. 734, 74^, 739, s.)
g. Le second ordre des collatéraux d'une personne, est de ceux qui sont moins éloignés qu'elle du premier ascendant qui leur est commun. Ainsi , l'oncle est moins éloigné de son père que ne l'est son neveu, qui en est le petit-iils. Ainsi, le cousin-germain du père d'une personne, qu'on appelle oncle à la mode de Bretagne, étant petit-fils du bisaïeul de cette personne, il est moins éloigné qu'elle de ce bisaïeul. Ainsi, les cousins-germains de tous les autres ascendans d'une pei-sonne, sont moins éloi- Cnés qu'elle des premiers ascendans qui leur sont communs.
10. Le troisième ordre des collatéraux d'une personne, est de ceux qui sont plus éloignés qu'elle du premier ascendant qui leur est commun. Ainsi, le neveu est plus éloigné de son aïeul que ne l'est son oncle , qui en est le tils. Ainsi, le fils du cousin-germain d'une personne , qu'on appelle neveu à la mode de Bretagne , est plus éloigné de son bisaïeul, qui est leur premier ascendant commun. Aiusi , tous les descendans des cousins-germains et des autres qui sont dans le premier ordre, sont plus éloignés que cette même personne de l'ascendant d'où ils desceodeat tous. (C. civ. 738.)
SECTION II
Ordre de la succession des collatéraux.
Il faut remarquer, sur cette section , que tout ce qu'on y dira de la proximité entre collatéraux, qui s'excluent les uns les autres, selon qu'ils sont plus proches, ne doit s'entendre que pour les provinces qui se régissent par le droit écrit. Car, dans les coutumes, il y a deux règles contraires : l'une commune à toutes les
(i) L. 10, S i5, il. de gr. et affin
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coutumes, qui appelle à la succession des propres , non les collatéraux plus proches indistinctement, mais ceux qui sont plus proches du côté d'où les propres sont venus. Ainsi, le cousingermain paternel du défunt lui succédera pour les propres paternels, encore que le défunt ait laissé un frère utérin plus proche que ce cousin-germain. L'autre règle propre à quelques coutumes, est celle qui reçoit la représentation en ligne collatérale jusqu'à l'infini; ce qui fait que des collatéraux plus éloignés ne sont pas exclus par d'autres plus proches. ( C. civ. 740 , s.)
1. La succession d'une personne qui meurt sans enfansou autres descendans, et sans père ou mère, ou autres ascendans, passe aux collatéraux. Et s'il y avait des frères ou sœurs , ils seront appelés les premiers (ij (C. civ. 750, 741 1, et excluront tous autres. Mais les frères et sœurs succèdent différemment, selon les distinctions qui seront expliquées dans les articles qui suivent.
2. Si la personne de qui la succession doit passer à ses frères seuls, quand il n'y a aucun descendant ni ascendant, a laissé des frères germains et encore d'autres frères , ou consanguins, ou utérins, ou de ces deux sortes, les frères germains qui concourraient avec les ascendans s'il y en avait, succéderont seuls, et excluront les autres (2) et leurs descendans (3). (C. civ. 752.) Et cette règle et celles qui suivent doivent s'entendre autant des sœurs que des frères, soit qu'il n'y ait que des sœurs, ou qu'avec les sœurs il y ait des frères, leur condition devant être égale. Mais, pour la clarté et la brièveté, on ne nonuiiera plus que les frères seuls. (C. civ. 73 1, s. 741.)
V. sur ce qui est dit dans cet article, que les frères concourent avec le père et la mère et autres ascendans dans la succession de leur frère, l'art, y de la sect. i du tit. 3. (C. civ. 751 , 749-)
3. Si avec les frères germains il y a des enfans d'un autre frère germain décédé avant son frère de la succession de qui il s'agirait, ces enfans représenteront leur père, etconcoiuront avec leurs oncles, frères du défunt, et auront entre eux la part qu'aurait leur père s'il était vivant (4). (C. civ. 742. )
Il faut remarquer dans cet article le premier cas de la représenlaiiou entre collatéraux. V. sur celte représentation les art. 4» f'i 7 -t 8; et pour la représentation en ligne directe, v. les art. 2 et 3 de la sect 2 du tit. 1.
On peut remarquer sur le sujet du droit de représentation enire collatéraux , que ce dioit a ses bornes, ainsi qu'il est expliqué dans cet article et daus les art. 4 , (i, 7 et 8, et qu'il 0 aussi ses mêmes horues en plusieurs coutumes; mais qu'en quelques-unes la représentation a lieu en ligne collatérale jusqu'à iiulîiîi , comme il a été remarqué dans le
([)Nov. iiS. i-.ip J (2') Nov iiS.r.p 3. (l}Diit >"i>v nS . a;- :i (i^ Nov '18, cap 3
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préambule de celte section ; vi qu'en d'autres coulunies il n y a point de représentation en collatérale, s'il n'en est convenu , et qu'il y a même des coutumes qui ont aboli la représentation en ligne directe des desccndaus, comme il a été remarqué sur l'art, -i de la sect. 2 du tit. i.
4. S'il ne restait pas des frères germains du défunt , mais seulement des enfans d'un frèie germain décède' avant lui , et qu'il v eiit des frères, ou consanguins, ou utérins, ou tout ensemble de ces deux sortes , les enfans du frère germain , neveux du déiimt, seraient j^référés à leurs oncles, ses frères consanguins et utérins, et les excluraient de la succession, de même qu'aurait fait leur père s'il était vivant; et quoiqu'ils soient en un degré plus éloigné, représentant leur père, ils prennent sa place (i). ( C. civ. 7A0, 741, 742, 752.)
3. Lorsqu'il n'y a ni frères germains, ni de leurs enfans, et qu'il y a des frères consanguins ou des frères utérins, ou tout ensemble de ces deux sortes , ils partagent entre eux , indistinctement , la succession par tètes en portions égales (2). (C civ. 733, 752.
On peut remarquer sur cet article, que quelques interprètes ont cru que, dans le cas où les frères consanguins, nés d'un même père et d'une autre mère , concourent avec les frères utérins, ceuxci«doivent avoir les biens maternels de lem* frère, et ceux-là ses biens paternels , et qu'ils ne partagent que les autres biens venus d'ailleurs. Ce sentiment est fondé sur ce que Justinien avait fait une loi avant cette novelle 118, par laquelle il avait ordonné que, dans la succession d'ime personne qui, mourant sans enfans, Itiisserait son père et ries frères, le père n'aurait rien en propre , mais seulement l'usufruit, et que les frères auraient la propriété; et que s'il y avait des biens maternels, les frères de la même mère que le défunt seraient préférés, pour ces biens, aux autres (3). C'est cette loi qui parait être l'origine de la règle de nos coutumes, qui fait passer les biens aux familles d'où ils sont venus, et qui affectent les biens paternels aux parens du côté paternel , et les biens maternels à ceux du côté maternel, paterna paternis , materna materais , qu'on a étendue à tous degrés des collatéraux.
Mais les autres interprètes ont cru que Justinien a aboli cette distinction des biens paternels et maternels par la novelle 118, et qu'il a abrogé cette loi qui l'avait établie, n'ayant fait aucime mention de la distinction des biens dans cette novelle 118, non plus que dans sa novelle 84, où réglant tme succession entre des frères germains , des frères consanguins et des frères utérins d'une même jjersoime, il préfère les frères germains , et ne fait aucune distinction de ces deux sortes de biens , quoique l'occasion le demandât. Et il aurait pu s'en expliquer, soit qu'il voidût abolir cette distinction , ou que, sans l'abolir, son intention fût de laisser aux frères consanguins les biens i)alerne]s, et aux utérins les biens
(i) Nov. 118, cap. 3. (2^ Nov. n8, rap. 3. (3) L. i3, § a. C. de Icgit. lier.
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iiiatt-riiels, et de ne leur préférer les frères germains que pour les autres espèces de biens. Un mot ajouté à ces deux novellcs , ou au nioinsàlanovelle 1 1 8, aurait fait cesser cette difiicuité; maisconame cette novelle exclut indistinctement les frères qui ne sont joints que d'un côté de la succession de leurs frères, quand il v a des frères germains, il semble qu'elle les exclut également de toute nature de biens. Et c'est vraisemblablement ainsi qu'on a entendu celte novelle dans une des provinces qui se régissent par le droit écrit; puisqu'on y a dérogé par une règle contraire, qui veut que les frères, ou seulement de père, ou seulement de mère, succèdent avec les frères germains aux biens de leur estoc.
6. Comme les enfans des frères germains concourent avec leurs oncles qui étaient aussi frères germains du défunt, les enfans des frères consanguins, et ceux des frères utérins, concourent aussi avec leurs oncles de même qualité, quand ces oncles succèdent à leiu" frère, oncle de ces enfans; et représentant chacun leur père, ils prennent entre eux la portion qu'il aurait eue s'il avait vécu (i). ( C. civ. 760, s. 742.)
7. Le droit de représentation qui met les enfans en la place de leurs pères decédés , pour succéder comme eux s'ils étaient vivans, est borné aux enfans des frères, et ne s'étend pas aux enfans des autres collatéraux, qui tous viennent par têtes selon leur nombre et leur degré de j)roximité, les plus proches excluant les plus éloignés. Ainsi, lorsqu'il n'y a aucun frère du défunt, mais seulement de ses oncles et des enfans d'un autre oncle décédé, ces enfans de cet oncle sont exclus par les oncles vivans (2}. (C. civ. 75o, s. 742.1
8. Si celui qui décède n'avant, ni descendans,ni ascendans , ni frères ni sœurs , avait un oncle et un neveu, le neveu lui succéderait, et exclurait l'oncle. Car, encore qu'ils soient en pareil degré, le neveu a le droit de représentation de son père frère du défunt qui serait préféré à l'oncle (3) (C. civ. 741 ) , et l'oncle de sa part n'a aucun droit de représentation , suivant la règle expliquée dans l'article précédent.
Quelques interprètes ont cru que la règle expliquée dans cet article ne doit s'entendre que des cas où il y a des frères du défunt qui excluent l'oncle ; mais que lorsqu'il n'v a que des oncles et des neveux , sans frères du défunt, ils doive^it concourir; et il y a des coutumes qui le règlent ainsi. Mais il semble que plusieurs considérations déterminent à préférer les neveux du défunt à ses oncles, dans le cas même où il n'y a point de frères. Car, outre la raison remarquée dans l'article, qu'il n'y a que les enfans des frères qui aient le droit de représentation, comme il a été dit dans l'article précédent, et que les oncles ne représentent pas leur
(r) Nov. 118, cap. 3. (a) Nov. 118, rap. 3. (3) >"or. 118, cap. 3.
pôle- aicttl dti défunt; si on exiiiniuc les termes du texte eité sur cet article, ils ont si naturellement ce sens de préférer toujours les neveux du délimt à ses oncles , qu'il uv semble pas qu'on puisse y en donner d'antre. Car il y est dit premièrement, que les neveux sont considérés comme étant au degré de leurs pères par le droit de représentation. Ainsi , la loi leur donne un zang qui précède celui des oncles du défunt. Et en second lieu, il est dit expressément, que les neveux du défunt sont préférés à ces oncles; ce qui ne serait pas vrai si les oncles pouvaient concourir avecles neveux , et s'ils n'étaient exclus que par les frères.
Pourrait-on ajouter à ces raisons , qu'il est naturel que les successions descendent plutôt qu'elles ne remontent ? et qu'ainsi les neveux étant dans un rang des descendans, doivent être préférés aux oncles qui sont dans un rang d'ascendans. Mais cet argument prouverait trop, si on l'étendait aux collatéraux, plus éloignés que les oncles et les neveux ; car, comme il sera expliqué dans l'article suivant, la novelle ii8 appelle indistinctement tous les collatéraux,;! la réserve des frères et des enfans des frères, selon leur degré, les plus proches excluant les plus éloigné.s, et ceux qui sont en même degré concourant ensemble, sans distinction des lignes qui sont au-dessous de celles des frères , et de celles qui sont au-dessus , et sans aucune représentation.
Mais si on suppose que les neveux , enfans des frères du défunt, sont enfans d'un frère seulement consanguin, ou seulement utérin, doivent-ils être préférés à l'oncle du défunt? il semble que les méines raisons qui donnent la préférence aux enfans des frères germains, la donnent aussi aux enfans des frères consanguins, et à ceux des frères utérins. Car, outre que le double lien n'est considéré qu'entre les frères, et qu'en tous autres collatéraux la proximité seide distingue leui's rangs, suivant cette règle de l'article qui suit, les enfans des frères consanguins ou utérins, représentant leurs pères, qui excluraient les oncles du défunt, ils ont le même droit. (C. civ. 740.)
On ne doit pas se dispenser d'ajouter ici une remarque d'un autre cas, qui arrive assez souvent, et où quelques interprètes ont fait naître une question. C'est le cas où la succession serait à partager entre les enfans des frères du défunt, sans qu'il restât aucun de ses frères, ces enfans se trouvant en nombre inégal , trois , par exemple, d'un frère et quatre d'un autre. Savoir si ces enfans des frères doivent succéder par têtes ou par représentations, ceux de chaque frère prenant lu portion qu'aurait eue leur père. Cette question était décidée avant la novelle 118 de Justinien, par la loi % , § 2 ,//". de suis et legit. hered. , qui réglait que les enfans des frères succéderaient par têtes suivant leur nombre, Hœc heredltas proxiino agnnto , id est ei quem nerno antecedit^ defertur ; et si pluies sinl ejusdem gradus , omnibus in capita sili-
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cet. Ut putà , duos Jratres habui, vel duos patruos ; unus ejcJiis unuin filium, alius duos reliquît ; heredltas rnea in très partes di~ videtur. Il est vrai que cette novelle ii8 a donné aux enfans des frères le droit de représentation ; ce qui a fait que quelques-uns ont cru que , dans oe cas , les enfans des frères décèdes doivent avoir ce droit ; mais l'usage de la représentation, que cette novelle donne aux enfans des frères, n'est que de les faire concourir avec leurs oncles, frères du défunt, pour prendre la part qu'aurait le père s'il était vivant. Et le motif de^pette loi n'est pas de distinguer la condition des enfans des frères entre eux , quand il n'y a point de frères du défunt, et de faire que des iieveux de divers frères partagent inégalement, selon que les enfans d'un des frères seraient en plus grand nombre que ceux d'un autre ; ainsi ce motif de la représentation cesse entre eux quand ils succèdent seuls et sans frères du défunt. Et ils ne viennent alors que selon leur proximité , qui, étant égale, les fait succéder par tètes. Et c'est ainsi qu'il est réglé par les lois des Wisigots , la plupart tirées du droit romain. Qui moritur, sifratres aut sorores rehquerit , et filios fratrnm et sororum relique rit : si ex uno fratre sit unus filius ^ et ex alla fratre vel sorore forsitun plures , omnem hereditatem defuncti capiant : œqualiter per capita dividant porliones. (Lih. 4- Legis Wisigotorum , tit. a , cap. 8.)
9. Après les frères et les enfans des frères , tous les autres collatéraux viennent selon leurs degrés de proximité, sans aucune distinction , les plus proches excluant toujours les plus éloignés. Et s'il s'en trouve plusieurs en même degré, ils succèdent également par têtes et selon leur nombre (i). ( C. civ. 734 , 735, 753.)
SECTION III
De la succession du mari à la femme, et de la femme au mari.
Il n'est pas nécessaire de redire ici ce qui a été dit sur cette es pèce de succession , dans la préface ci-devant n" 11, et dans le préambule de ce second livre , où le lecteur verra ce qui a obligé à mettre ici cette règle.
I. Le mari succède à la femme, et la femme à son mari, si le prédécédé meurt sans enfans , sans parens et sans testament, et le survivant exclura le fisc (2). (C. civ. 767, s.)
TITRE IV
Du rapport de biens.
Lorsqu'il y a des enfans ou autres descendans qui succèdent à leur père ou à leur mère, ou autres ascendans, soit par testa-
(1) Nov. 118, cap. 3, § I . (a) L. uu. C. unde vir et uxor. 1 un. ff. eod.
ment, on ah intestat^ ils doivent se ra|)j)ortcr eiitri- eux réciproqucnient ce qu'ils avaient reçu des hiens de la peisonue à qui ils sueeèdent, c'est-à-dire le joiudre à la masse des biens de l'hérédité, pour le mettre en comnuui, et le partager entre eux avec les autres biens, selon qu'ils peuvent être obligés à ce lapport par les règles qui seront e\pliqut'es clans le titre. (C. civ. 843 , s.)
Le premier usage qu'on fit dans le droit romain du rapport des biens, et qui en a été l'origine, fut une suite de l'ancien droit, qui excluait lesenfans émancipés de la succession de leurs pères, quand il y aurait des enfans non émancipés. Car comme dans la suite on fit part de la succession aux émancipés, on les obligea à rapporter au partage de la succession commune entre eux et leurs frères qui étaient demeurés sous la puissance du père, ce que ces enfans émancipés pouvaient avoir acquis depuis leur émancipation; parce que, comme il a été remarqué en d'autres endroits, ce que le fils émancipé pouvait acquérir après l'émancipation, lui demeurait propre, au lieu que tout ce que le fils non émancipé pouvait acquérir de sa part était propre au père , ii la réserve des pécules, dont il a été parlé en son lieu < i). Ainsi, deux considérations favorisaient ce droit de rapport. I/ime , de ce que le fils émancipé succédant à son père, proiitant des acquisitions de son frère non émancipé; et l'autre de ce qu'encore qu'il n'y eût aucune acquisition du fils non émancipé, c'était par grâce que l'émancipé partageait avec lui la succession, et qu'ainsi il était juste <pi'elle fût augmentée de ce qu'il n'avait acquis que par le bienfait de l'émancipation.
Dans la suite tous les enfans émancipés ou non émancipés indistinctement, avant eu en propre tout ce (jui pouvait leur être acquis, comme il a été remarcpié dans Je préambule de la sect. 2 du titre 1 de ce livre, cette première sorte de rapport cessa (2); et l'usage du rapport fut réduit aux biens acquis aux enfans émancipés ou non émancipés par la libéralité de l'ascendant, à qui ils devaient succéder avec les autres enfans, qui n'avaient pas reçu de ce même ascendant de pareilles libéralités, i C. civ. 843 , s.)
C'est de cette espèce de rapport qu'on doit traiter dans ce titre. Et comme cette matière renferme ce qui regai'de la nature du rapport, les personnes qui v sont obligées, et envers qui, et les biens qui y sont sujets , ces trois parties feront la matière de ti'ois sections.
SECTION PRE3IIÈRE.
Dr la iiatitrc du rapport des biens.
I. Le l'apport des biens est l'engagement des enfans et autres
(i) V. l'art. .5 de la sect. 2 des personoes*, le corameucement du préambule de la sect. 2 du tit. 2 de ce second liv., et l'art. 3 de ia sect. i de ce tit. (2) V . 1. »lt. C- de collât
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«lescontlaiKS à remcttic dans la masse de riicrédik'; de leur |)èic» mère ou autre ascendant à qui ils veulent succéder, les choses à eux données par cet ascendant, pour être partagées entre eux et leurs cohéritiers, de même que les autres biens de l'hérédité. Et ce rapport est d'une équité tout évidente (i) (C. civ. 843), qui a son fondement sur l'égalité naturelle entre les enfans dans la succession de leurs ascendans: et sur ce qu'on présume d'un tel don, qu'il n'avait été fait que pour avancer au donataire une partie de ce qu'il pouvait espérer de l'hérédité.
2. Il s'ensuit de la règle exj)ltquée dans l'article précédent, que le rapport ne devant s'entendre que d'un bien qui était déjà acquis à l'héritier obligé au rapport, on ne doit pas comprendre dans cette matière de l'apport de biens, ce qu'un héritier pourlait avoir de l'hérédité à quelque autre; comme s'il était dépositaire d'une chose que le défunt eût mise en ses mains, ou débiteur d'une somme qu'il lui eût prêtée, ou qu'il eiit en sa puissance des biens de l'hérédité par quelque autre cause; car cet héritier serait tenu à la restitution de ces sortes de choses par d'autres titres que celui du rapport. Et il ne faut pas mettre non plus au rang des rapports dont on traite ici, ce tpi'un testateur qui donnerait par son testament à un de ses enfans une terre ou une charge, l'obligerait de rapporter aux autres, comme une somme, en diminution de cet avantage. (C. civ. 85 1 , 853.)
Comme le rapport ne s'entend que des choses qui avaient été données aux enfans par les ascendans à qui ils succèdent, ce nest qu'improprement qu'on peut donner le nom de rapport aux restitutions dont il est parlé dans cet article.
Le prix d'un bail, conseuti par un père à l'un de ses enfans, ne doit pas être rapporté à la masse de la succession , lors même que le bail peut être considéré comme une libéralité déguisée , si d'ailleurs il est reconnu qu'il n'a point été fait en fraude des droits légitimaires (a).
3. L'engagement de l'héritier d'un ascendant obligé au rapport envers les autres héritiers du même ascendant, étant fondé sur les motifs e.\pliqués dans le premier article , qui conviennent également aux enfans de l'un et de l'autre sexe, aux enfans émancipés et à ceux qui ne le sont point , aux enfans et pctits-enfans en tous degrés; cet engagement est commun indistinctement à toutes ces sortes d'enfanset de desceudans, pour toutes les choses qui peuvent être sujettes au rapport, suivant les règles qui seront expliquées dans la section troisième (3). ( C. civ.^43, s.)
4. Le rapport des biens entre cohéritiers se fait en deux cas, et différemment. L'un est le cas où l'ascendant, à qui ses enfans ou autres ascendans doivent succéder, n'aurait rien ordonné sur le rapport des biens qu'il aurait donnés à un de ses enfans; ce qui n'empêcherait pas que ce donataire ne. fût obligé au rapport
(l)L. I, ft de coll. bon. (2) Nimes, lii mars 1819. (3) L. 17. C. décollât.
par le simple effet des règles précédentes et de celles qui seront expliquées dans la section troisième, et ce rapport est fondé sur l'équité, et sur la loi qui l'a établi. L'autre est le cas d'un rapport ordonné par quelque disposition du donateur, comme |)ar la donation même, ou par un testament qui en aurait réglé les conditions. (C. civ. 844.)
5. Si la personne à qui deux ou plusieurs héritiers doivent succéder, a fait quelque disposition pour régler les i^apports qu'ils feront entre eux, cette disposition servira de loi, suivant les règles qui seront expliquées en leur lieu (i). Et s'il n'y a rien de réglé par le défunt pour les rapports entre ses héritiers, on aura pour règles celles qui sont expliquées dans ce titre. (C. civ. 844»)
6. L'héritier qui doit rapporter à ses cohéritiers ce qui lui avait été donné, doit aussi en rapporter les fruits ou autres revenus selon la natui'e des biens, comme les intérêts, si ce sont des deniers, à compter ces revenus depuis l'ouverture de la succession (2). ( C. civ. 856, 928.)
Quoique ce texte ne parle que de la dot, la raison est la même pour tous rapports. Et quoiqu'il soit dit que les intérêts sont dus par celui qui est en demeure de rapporter , et qu'où pourrait douter s'ils sont dus avant la demande, il est juste qu ils courent depuis le moment de l'ouverture de la succession à laquelle il faut rapporter ; et comme les autres biens de la succession , et les revenus qu'ils peuvent produire se comptent dans le partage dès ce même temps, les biens sujets au rapport sont de la même nature, et font partie de l'bércdité , ainsi les fruits et les intérêts en sont dus comme des autres biens. Cela est ainsi réglé par quelques coutumes, et suit de la règle expliquée dans l'article sixième de la section seconde des partages. Et on peut même dire que tout héritier qui a des biens sujets au rapport, est de mauvaise foi s'il ne les rapporte, ou ne déclare ce qu'il a de cette nature.
7. Si pour la conservation de la chose sujette à rapport, ou pour d'autres causes nécessaires , l'héritier qui doit la rapporter avait fait quelques dépenses, il en recouvrera la valeur, ou la retiendra (C. civ. 867, 861 ), comme s'il avait fait quelques réparations nécessaires dans une maison, ou s'il avait soutenu un procès pour le recouvrement d'une dette ou pour quelque droit; car ces sortes de dépenses diminuant les biens, le rajjport en est diminué d'autant (3).
8. L'héritier tenu d'un rapport peut y satisfaire en deux manières : l'une , en rapportant effectivement la chose sujette à rapport, et la faisant comprendre dans la masse des biens pour être partagée avec tout le reste; et l'autre, en retenant ce qu'il devait rapporter, et prenant d'autant moins du reste des biens. Ce sont ces deux manières de rapport qu'on exprime par ces mots , rapporter ou moins prendre (4). (C. civ. 858, 868.]
(1) V. l'art. 7 de la sect. i du tit. i du liv. 3. (2) L. 5, § i, ff. de dot. collât (3) L. I, S 5, ff . de dot. collât. V. l'art. 12 et les suiv. de la sect. 3 des dots (4) L. I, § 12, ff . de collât, bon. L. 5. C. cod. Nov. 97, cap. 6.
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Les libéralités faites par ses père et mère à un enfant décédé depuis, qui n'excède pas la légitime à laquelle cet enfant aurait eu droit s'il avait survécu, doivent, comme toutes les autres donations, être rapportées fictivement à la masse, pour déterminer , à l'égard des enfans survivans , la portion dont les père et mère ont pu disposer (l).
9. Le rapport se fait de sorte que ce qui est rapporté étant joint à la masse, le tout se partage en autant de portions qu'il y a d'héritiers, y comprenant, et ceux qui rapportent, et ceux à qui le rapport est fait (2).
SECTION IL
Des personnes qui sont obligées au rapport, et à qui on doit rapporter.
i. Il n'y a que les enfans ou autres descendans héritiers de leiu'S pères ou mères, ou d'autres ascendans, qui soient obligés entre eux au rapport dont il est traité dans ce titre, parce que les motifs des lois qui ordonnent ce rapport ne conviennent qu'à eux. (C. civ. b43 , 847. )
Des trois ordres d'héritiers , descendans, ascendants et collatéraux , il n'y a que le premier où se trouvent les motifs du droit de rapport expliqués dans la section précédente. Et même le cas du rapport n'arrive point entre ascendans. Caries descendans ne leur font pas de donations. Et pour les successions collatérales, comme les motifs du rapport n'y conviennent pas, il ne s'y en fait point, à moins qu'il ne fût ordonné par celui de la succession de qui il s'agirait.
s. Si les enfans ou autres descendans qui avaient des biens sujets à rapport, s'abstiennent de l'hérédité, le rapport cessera. Et comme ils ne prennent point de part aux autres biens de l'hérédité, ils n'en feront point aux autres enfans ou descendans des biens qui leur étaient déjà acquis avant qu'elle fût ouverte (3). (C. civ. 845. ) Mais si ce qui resterait dans l'hérédité ne suffisait pas pour la légitime des autres enfans, en comprenant dans les biens du défunt ceux qu'aurait dû rapporter celui qui s'abstiendrait de l'hérédité, s'il se fût rendu héritier, il serait tenu d'en faire part aux autres jusqu'à la concurrence de ce qui manquerait pour leur légitime '4}- (C. civ. 844 > 91 3.1
Cette liberté de ne pas rapporter en renonçant à l'hérédité, est de l'usage commun en France , à la réserve de quelques coutumes où les enfans donataires dans les familles des roturiers, sont tenus derapporter ce qui leuia été donné par le père ou parla mère, ou autres ascendans, encore qu'ils renoncent à la succession du donateur. (C. civ. 843.)
Un enfant donataire qui a renoncé à la succession de sa mère, poui s'en tenir au don qu'elle lui avait fait de la presque totalité de ses biens,
(i) Cass. 19 mai 1819. (2)L. i, in fin. ff. de coll. bon. (3) L. aS. C. fam . erciscund. L. ult. ff. de dot. coll. (4) L. un C. de iuoff. dot L 5. C. de inoff. donat.
ne peut retenir sur ces biens que la quotité disponible : quant ■'!ii surplus, il est, à raison de la ronouciation , partagé entre ses frèies et sœurs seulement. La renoncialion fait qu'il est censé n'avoir jamais été béritier, et la part qu'il aurait eue, en cette qualité, accroît pour le tout à ses colicritiers(i).
3. Comme le rapport n'a lieu qu'entre cnfans cohéritiers, il n'est dû qu'à ceux qui ont ces deux qualités. Ainsi, les enfans qui n'ont pas de part à l'hérédité, soit qu ils v renoncent, ou qu'ils en soient exclus par une exhérédation, n'ont point aussi de part au rapport. [C. civ. 918, 9i5.)
SECTION III
De ce f/ui est sujet au rapport , et de ce qui n'y est pas sujet.
1. Il faut distinguer deux sortes de biens cjue peuvent avoir les ent'ans, ou autres descendans, qui ont à partager entre eux la succession de leur père ou de leur mère, ou autre ascendant. L'une, des biens qui leur sont venus du père, ou de la mère, ou autre ascendant, par quelque titre, que les règles qui suivent rendent sujet au rapport. Et l'auti'e des biens qu'ils peuvent avoir eus d'ailleurs <à quelque titre que ce puisse être, soit par des libéralités d'autres personnes que de leurs ascendans, ou par leur industrie, ou par d'autres voies. ( C. civ. 921 , 857.)
2. Tout ce c|ue les enfans peuvent avoir acquis d'ailleurs que des biens de leurs ascendans, soit qu'ils l'aient acquis par succession testamentaire, ou ab intestat, ou par donation, ou autre bienfait d'autres personnes, ou par leur industrie, leur demeure propre, et n'est point sujet au rapport (2). ( C. civ. 919, 847.^
3. Les pécules dont il a été parlé dans l'art. 3 de la sect. 2 du titre 2, sont un bien propre du fils de famille, qui, n'étant point venu du père, ou autre ascendant, n'est point aussi sujet au rapport. Et puisqu'il est telleiîieut acquis au fils de famille, cjue son père n'v a pas même un simple usufruit , il ne serait pas juste que ses cohériliers Y eussent quelque part [1>); mais ce qu'un fils de famille pourrait avoir profité d'un bien que le père lui aurait laissé pour en avoir l'administration, serait propre au père et
csujet au rapport (4). (C. civ. 853, 854 , 919)
4. Si un père avait été chargé par un testament, ou autre disposition de quelque personne , de donner à son fils une somme de deniers, ou autre chose, ce que ce fils aurait à ce titre ne serait pas sujet au rapport à la succession de son père; car ce ne serait pas de sa libéralité qu'il tiendrait ce bien. (5). ( C. civ. 847 , 919-;
(i)'Cass. i8 février i8t8. (2) V. l'art. 1 de la sect. 2, comment succèdeut les pères. (3) L. i, § i5, ff. de collât, bon. 1. ult. C. eod. (4) L. 12. C. de collât. V. les art. 1 et 17 de la sect. 2 du tit. 2. (5) L. 1, § 19, ff. de collât.
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Quoiqu'un don ou un legs n'aient pas été faits expressément hors part ou avec dispense de rapport , on peut leur donner l'effet d'un préciput, elles déclaier tels, s'il apparaît suffisamment que telle a été l'intention du donateur ou du testateur (i).
L'inutilité de la dispense du rapport est incontestable pour la disposition universelle, quand elle est faite à un enfant, à la c^harge de donner une somme en argerM , ou de certains fonds, auv autres enfans, pour tenir lieu de leur réserve. C'est ce qui se pratiquait fréouemment sous l'cmpiie de l'.incienne législation, et cela peut airiver encore. Il est aisé alors de sentir que, dans ce cas , le disposant a voulu que le donataire ou le légataire eût tous les biens, moins les objets destinés aux enfans ; on pourrait même diie qu'il y a, [lar équipolJence, mention de la dispense du rapport ou du préciput (2).
5. Les enfans ou autres descendans, venant à la succession de leur père ou mère, ou autre ascendant, ne rajjportent pas ce qui peut avoir été employé pour les entretenir dans les études, ou pour d'autres dépenses que leur éducation pouvait demander. Car ces sortes de dépenses sont du devoir des parens envers les enfans, et coinme une dette qu'ils doivent acquitter (3). (C. civ. 85i, 852, 829.)
6. Les choses données à des enfans ou autres descendans, pour leur demeurer en préciput ou avantage sur les autres enfans leurs cohéritiers, ne se rapportent point , si la volonté du donateur paraît bien expresse , que ce qu'il donnait fût un préciput , ou ne fut pas sujet au rapport (4). (C. civ. 843.) Mais si comptant les choses données en préciput avec les biens qui restent dans l'hérédité, les autres enfans se trouvaient n'avoir pas leur légitime sur ce total, le donataire serait tenu de raj)porter aux autres jusqu'à la concurrence de leur légitime, quand même il voudrait se tenir au don et renoncer à l'hérédité (5). (C. civ. 845, 866, 829, 843, 85i.)
S'il y avait une donation ou autre disposition contenant un don en préciput, cette simple expression de préciput ferait cesser le rajiport , sans qu'il en fût fait mention ; car autrement ce ne serait pas un préciput.
Le cohéritier qui est en même temps légataire , ne peut être dispensé de faire , a la niasse de la succession , le rapport des sommes qu'il avait au défunt, à la chaige d'imputer ces sommes sur le n-.ontant de son legs. — Il doit les intérêts de ces sommes , non-seulement à compter du jour de la signification de l'arrêt qui le condamne au rapport, mais à partir du jour de l'ouvei ture fie la succession (6).
Les objets soumis à rapport dans une sui cession doivent être appréciés selon le prix qu'ils avaient à l'époque du don ; s'il est survenu des é\énemens qui en aient diminué le prix, la perte ne doit tomber que sur le donataire (7). ^- De même le rapport d'un office doit être fait d'après sa valeur au moment de la donation (fi).
(i) Rejet, 2/i août 1812. (2) Turin, 7 jirairial an i.'i. (3) L. 5o, ff. fain. ercisc. (4) Nov. 18, cap. 6. (5) Nov. 92, cap. 1 . V. les art. 4 et 5 de la scct. 3 de la légitime. (6) Cass. 2 févr. 1819. (7) Cass. 5 juillet 1814. (8) Cass. 21 novembre 3 8i5.
Dans le cas où le père aurait un intérél personnel à faire remplacer son fils, qui lui est utile jiour son état ou son commerce, il existe dèslors, entre la somme payée par le père et les services que lui rend son fils, une compensation qui ôte toute idée d'avantage. Hors ct^s circonstances et d'autres semblables , la qualité de mineur n'est point un obstacle au rapport , puisque le conscrit est réputé majeur pour le service militaire et pour Faction de se faire remplacer, de manière que la dépense du père, pour dégager son fils de la conscription ou du recrutement, est un don du père au fîls, ou le paiement d'une dette du fils par son père (i).
7. Tout ce qu'un père ou une mère, ou autres ascendans, soit paternels ou maternels, de l'un et de l'autre sexe, donnent à leurs enfans ou autres descendans, à l'occasion de leur mariage, soit à un fils, par donation qu'on appelle en faveur de mariage, ou à une fille pour sa dot, ou autrement, selon les divers usages des dons de cette nature, est sujet au rapport. Ainsi, les enfans, fils ou filles , venant à la succession de l'ascendant de qui ils auraient reçu de pareilles libéralités, doivent les rapporter (2). (C. civ. 85i,852, 849,866.)
Faut-il comprendre dans les libéralités en faveur de mariage sujettes au rapport, ce qu'un père, une mère, ou autre ascetid.int, peut donner en présenta son fils ou à sa belle-fille, ou à son gendre, comme ilest dit dans cette loi, les frais de la noce, le trousseau , les habits nuptiaux ou autres présens selon les usages .'' H y a des coutumes qui ordonnent le rapport de ces sortes de présens, et d'autres qui en déchargent. Ainsi, on doit en juger selon les usages s'il y en a , ou selon les circonstance de la qualité des personnes, de la nature des présens et de leur valeur.
8. Si une fille ayant été dotée par son père ou sa mère ou autre ascendant, venait à lui succéder, et que son mari qui aurait reçu et consomme la dot, se ti-ouvât insolvable, elle ne laisserait pas d'être obligée à la rapporter aux autres héritiers, si dans les circonstances cette perte pouvait lui être imputée; comme si elle avait manqué de se pourvoir par une séparation de biens , ou de prendre d'autres précautions pour la sûreté de sa dot. (3). (C. civ. 1573.) Mais si rien ne pouvait lui être imputé, comme si c'était une mineure, et que cette perte fût arrivée par la faute de la personne qui aurait constitué la dot, son père, par exemple, ou son aïeul paternel, qui, au défaut du père mort, absent, interdit ou en démence, ayant dû doter sa petite-fille, eût payé la dot au mari dont l'insolvabilité fût apparente, ou diîtctre à -craindre, elle pourrait être déchargée de ce rapport selon les circonstances, en rapportant seulement l'action de la restitution de dot contre le mari ou ses cohéritiers (4). ( C. civ. i573.) Biais si c'était un aïeul maternel ou autre ascendant, qui sans être obligé de doter la fille, lui eût donné une somme eu dot par une pure libé-
(i) Caen, 5 janvier 1811. (2) L. 17. C. de tollat. (3) Nov. 97, cap. 6. (/|) Dict. cap. 6, § I.
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I alité, la fille étant ou majeure , ou sous la conduite de son père, de sa mère ou d'un tuteur; la perte de cette dot, quoique pavée par le donateur au mari insolvable, n'empêcherait pas que cette lille voulant lui succéder, ne lut obligée à la rapporter à ses cohéritiers. Car cette perte serait un cas fortuit qui ne pourrait être imputé, ni à la personne de ce donateur, ni à ses héritiers. (C. civ. i3o2, 855.^
9. Outre les donations eu faveur de mariage, et les dots des tilles, toutes autres donations faites par un père ou une mère, ou autre ascendant, à un fils ou à une fille, ou autre descendant marié, ou non, doivent éti"e rapportées à l'hérédité, soit testamentaire ou ah intestat; si ce n'est que le donataire ait ete déchargé du rapport par le donateur, ainsi qu'il a été dit dans l'art. 6; et quoique le rap|>ort ne soit pas ordonné par le testament, lorsqu'il V en a, le donataire ne laisse pas d'v être obligé i'i, (C. civ. 843, 846, 866.)
Comme cette loi parle des donations indistinctement, et ne décharge du ra^iport que celui qui renonce a l'hérédité , il s'ensuit qu'au contraire celui qui ne renonce pas doit rapporter toute sorte de donations.
10. Tout ce que les enfans ou les autres descendans peuvent avoir reçu de leur pèi-e ou mère, ou autres ascendans, qui pût leur être imputé sur leur légitime, est sujet au rapport. Ainsi, les deniers employés pour acheter une charge à im des enfans, et les autres semblables libéralités, doivent se rapporter; car autrement ces bienfaits seraient des avantages qui blesseraient l'égalité entre les enfans u\ (C. civ. 85i.^
11. Coomie le rapport que se doivent reciprocpiement les enfans et les autres descendans qui succèdent à leur père ou mère, ou autres ascendans, est également dû, soit que l'ascendant à qui ils succèdent l'ait ordonné par quelque disposition, ou qu'il n'eu ait rien dit, il est indifférent pour le rapport, qu'il v ait un testament de celui qui avait donné, ou qu'il n'y en ait point; et indifférent aussi, quand il y a un testament, que le rapport y soit ordonné, ou qu'il n'y en soit fait aucune mention; car il n'v a qu'une volonté expresse du donateur qui puisse décharger le donataire de rapporter le don (3 . C. civ 846 , 843.) Et si un testateur a manqué d'ordonner par son testament le rapport des donations qu'il pouvait avoir faites auparavant, la loi y supplée, et présume qu'il avait oublié les dons sujets au rapport 4'.
12. Si un seul aïeul paternel avait doté sa petite-fille, le père vivant, et qu'après la mort de cet aïeul le père qui lui aurait survécu, laissât avec cette fille d'autres enfans ou petits-enfaus qui lui succédassent, elle serait obligée de rapporter à la succession du père la dot que l'aïeul lui avait donnée ; car comme c'était
(1) Nov. 18, cap. 6. L. i3. C. décollât. L. penult. C. fam ercisc. (2)L. 20. C décollât. (3) Nov. 18, cap. 6. .(4) Nov 18, cap. fi.
le devoir du père de doter sa iillc, c'«';tait pour lui que l'aïeul avait coustitué la dot. Ainsi , il on était de même que si c'eut été le père qui l'eût donnée de son propre bien; ce qui icnd cette dot sujette au rapport aux antres en fans héritiers du père (i).
Quoique cette loi ne parle que du droit de retour de cette dot en faveur du père, on a cru devoir en tirer la règle expliquée dans cet article pour le rapport, et deux considérations y ont obligé. L'une, que cette loi se trouvant placée dans le titre du rapport, on peut en conclure qu'elle y a été mise par cette vue que le rapport est dii dans le cas; et l'autre, que la même équité qui lait considérer la dot constituée par l'aïeul comme si le père l'avait donnée , afin de donner au père le droit de retour de cette dot comme d'un bien qui serait venu de lui, fait aussi que cette même dot doit être regardée comme si c'était le père qui eut doté sa fille, et que s'il lui avait survécu, le retour de cette dot aui'ait augmenté sa succession. Et d'ailleurs , comme cette fille trouve dans la succession de son père celle de l'aïeul , il est encore juste par cette raison que cette dot v soit rapportée. Ainsi, comme on a mis la règle tirée de cette loi par le droit de retour parmi les autres règles de celte matière (2 , la même raison a obligé d'en faire ici une pareille règle pour le droit de rapport.
Il semble suivre de la règle expliquée dans cet article, que si un aïeul avait fait quelque don à ses petits-enfans, leur père vivant, qui vînt à lui succéder, il devrait l'apporter ces dons. Et cela est ainsi réglé par quelques coutumes, qui ont réglé de même que le petit-fils succédant à son aïeul par représentation de son père décédé, doit rapporter ce que cet aïeul avait donné à son père. Ce qui est fondé sur ce que ce iils venant à la succession de son aïeul au lieu de son père, il est juste qu'il rapporte ce que son père aurait dû rapporter, s'il eût succédé; et en général il est de l'équité de tous les cas, que l'égalité qui est le fondement du droit de rapport, soit conservée entre tous les descendans qui ont à partager les successions de leurs ascendans. (C. civ. 843.)
i3. Si les choses données étaient péries sans la faute du donataire, soit après l'ouverture de la succession ou auparavant, il ne serait pas tenu d'en rapporter l'estimation. Car ce qui périt sans qu'on puisse en imputer la perle au fait de quelque personne, périt pour son maître, et poiu' tous ceux qui pourraient y avoir quelque droit (3). Et pour les jouissances que le donataire pouvait avoir faites, celles qui avaient précédé l'ouverture de la succession étaient à lui seul , et n'étaient j)as un bien de l'hérédité. Mais si la chose n'était perie qu'après cette ouverture, les jouissances qui l'auraient suivie seraient un bien de l'hérédité sujet au rapport. Et en général les enfans cohéritiers de leurs ascendans
(i) L. 6, ff. de collât. (2) V. l'art. 6 de la sect. 1 du fit. ■>. de ce second liv. (3) L. 2, § 2, ff . de collât.
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doivent se rapporter réciproquement tout ce que la raison et l'équité peuvent demander, pour rendre égale autant qu'il se peut leiu- condition (i).
iff. Il ne faut comprendre au nombre des choses pérics dont il est parlé dans l'article précédent, que celles qui périssent par des cas fortuits, comme une maison par un incendie, un héritage entraîné par im torrent ou un débordement, des meubles enlevés par un vol. (C. civ. 855, i3o2.)Mais on né doit pas mettre en ce rang les choses qui périssent par leur natiu'e, comme des bestiaux, et qui se consument par l'usage, comme des deniers, des grains, des liqueurs. Car, encore que ces sortes de choses ne soient plus en nalure, quand le cas du rapport en est arrivé, le donataire ne laisse pas d'être obligé d'en rapporter U valeur parce que la délivrance qui lui en avait été faite, lui en avait donné l'usage qui pouvait s'en faire.
On ne doit pas s'étendre i<'i aux diverses questions qui peuvent naître dans cette matière du rapport; car outre que ces questions n'étant pas dans les lois , ne sont pas du dessein de ce livre, c'est assez qu'on y établisse les principes d'où dépendent les décisions de celles qui n'ont pas leurs règles propres dans les coutumes. Et au lieu que la diversité de questions ne ferait que confondre et embarrasser, la simple vue des principes bien entendus donne les lumières nécessaires pour toutes sortes de difficultés.
LIVRE III
Des successions testainentaires.
Les réflexions générales qu'on pourrait faire ici sur la matière des successions testamentaires, avant que d'en expliquer le détail, ayant été nécessaires, et mieux jilacées en un autre lieu, on n'en doit rien répéter ici : il suffit d'avertir le lecteur qu'il peut voir sur ce sujet ce qui en a été dit dans la préface ci-devant (2).
On ne doit pas répéter non plus ce qui a été dit dans le préaml)ule Au second livre, pour rendre raison de ce qu'on a cru devoir traiter les matières des successions ab intestai avant celles des successions testamentaires, quoique celles-ci soient expliquées avant les autres dans le droit romain.
TITRE PREMIER
Des testamens.
On ne donne proprement le nom de testament, dans le droit romain et dans les provinces qui se régissent pai- le droit écrit,
(1) Dict. § 2. V. l'art. 6 delà sect. i. (2) V. cette préface, n" 5 et suiv.
II. 3i
/, Sa lES LOIS CIVILES, LIV. III.
qu'aux dispositions qui contiennent une institution d'héritier; et on appelle codicilles, ou donations à cause de mort, toutes les autres dispositions où il n'y a point d'héritier nommé.
Selon cette distinction des testamens et des codicilles ou donations H cause de mort, il ne devrait point y avoir de testamens dans les provinces qui se régissent par les coutumes, mais seulement des codicilles ondes donations à cause de mort, puisque dans les coutumes il ne peut y avoir d'autres héritiers que ceux du sang, et cj^i'on n'y donne que le nom de légataires universels aux personnes qui succèdent à tous les biens dont il est permis de disposer. Mais on ne laisse pas d'y donner le nom de testamens aux dispositions à cause de mort, qui ne contiendraient que des legs particuliers. Et on peut, à plus forte raison, nommer testamens les dispositions qui nomment des le'gataires universels , jniisqu'ils sont tenus des charges à proportion de la part qu'ils ont dans les biens; de même que s'ils étaient héritiers; et qu'ils peuvent même avoir tous les biens dans les coutumes où le testateur peut disposer de tout ses acquêts et de tous ses meubles, si c'était un testateur de qui tous les biens fussent seulement de ces deux natures , et sans aucuns propres.
On fait ici cette remarque pour avertir qu'on usera, dans la suite, du mot de testament en l'un et l'autre de ces deux sens, qui comprennent toutes dispositions à cause de mort; mais on le fera de telle sorte qu'il sera facile de distinguer en chaque endroit s'il faudra l'entendre, ou seulement des dispositions qui contiennent une institution d'héritier, ou seulement des autres.
On n'a pas mis dans ce titre cette règle du droit romain, que le pouvoir de faire un testament est du droit public (i\ Car, outre que dans toutes les coutumes il est au contraire d'un droit universel, et comme public, qu'on ne puisse faire de testamens, c'est-à-dire d'institution d'héritier, nous ne donnons proprement ce caractère de droit public qu'à ce qui regarde les matières où le public est intéressé, comme les matières fiscales , les crimes et autres (2). Et quoiqu'il soit vrai que le pouvoir de faire un testament étiint établi et réglé par les lois qui font une des principales parties de l'ordre universel de la société des hommes , on puisse dire en ce sens que le pouvoir de tester est du droit public, la nature des testamens n'est pas, par-là, distinguée de celles de plusieurs autres matières autant ou plus nécessaires dans cet ordre de la société que les testamens : comme sont diverses sortes de conventions, les tutelles et autres , dont l'usage est établi et réglé par les lois. Ainsi, les testamens ne sont pas plus du droit jjublic que les tutelles et d'autres matières, si ce n'est que quelqu'un pensât qu'on pût dire que les testamens étaient en un autre sens
(i) L. 3, {(■ qui test. fac. poss. (-2) V. le cliap. 14 du traité des lois, n" 27.
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dti droit public dans le droit romain, parce qu'au commencement on pouvait faire les testamens dans les assemblées publiques (i\ Mais il ne semble pas que ce soit par cete raison qu'il est dit dans le droit romain que les testamens sont du droit public, puisqu'il y avait d'autres manières de faire son testament on particuliei-, lors même que celle-là était en usage.
SECTION PREMIÈRE
De la nature des testamens , et de leurs espèces.
On doit avertir le lecteur qu'il ne trouvera rien dans cette section de cette espèce de testamens qu'on appelle olographes , c'està-dire entièrement écrits et signés de la main du testateur, sans aucuns témoins. Car, encore qu'ils eussent été approuvés par une novelle de Théodose et Valentinien [p.] , qu'ils soient en usage en quelques coutumes , et que le témoignage de la volonté d'un testateur'puisse être autant ou plus authentique par son écrit, que par sa déclaration devant des témoins , comme les testamens olographes sans témoins ne sont pas d'un usage universel, et qu'ils ne sont reçus dans le droit romain qu'avec le témoignage de sept témoins, le testateur y étant seulement dispensé de signer le testament écrit de sa main (3) , on a cru ne devoir pas mettre ici une règle de l'usage de ces testamens sans témoins contre la disposition expresse du droit romain suivie en plusieurs lieux.
On ne parlera pas non plus dans cette section des testamens des pauvres gens de la campagne qu'on appelle Testamenta ruslicorum , où les lois dispensent de l'exactitude des formalités , comme on le voit en la loi dernière C. de testam. Car, comme le privilège que donne cette loi pour ces sortes de testamens , n'est que de dispenser du nombre de sept témoins dans les lieux où il ne pourrait s'en trouver autant qui sussent signer, et à rendre suffisant le nombre de cinq, ce privilège semble inutile dans notre usage, où il faut un notaire avec des témoins, et où il n'importe qu'ils sachent signer; car on en trouve assez de ceux-là où il y a des notaires. ( C. civ. 967, s. 969, 970, 971 , s.)
Il y a encore une autre espèce de testamens qu'on a cru devoir retrancher de cette section , qui est celle des testamens qu'on appelle entre enfans, c'est-à-dire des dispositions qu'un père peut faire entre ses enfans , soit en forme de testament ou en forme de partage. On distingue cette sorte de testamens de toutes les autres, par cette raison, que ces sortes de dispositions étaient si favorables dans le droit lomain , que , de quelque manière qu'un père
(i ) § I . Inst . de test . ord . (2) Nov. 2, § i , de testam . (3) L . aS, § i . C . de testam.
f^8'^ Lïs LOIS civiles, liv. ïii.
se fût explique de son intention pour la disposition de ses biens entre enfans, soit par un testament commencé et non achevé, sivc cœptum neque iniplctuin tcstamenlum , ou par luie lettre, sive pcr epistolam , ou par quelque autre écrit que ce fût, sive quocumquc alio modo scripturœ quibuscuuKpie veibis vel incliciis imenlantur reliclœ ; cette volonté, tout informe qu'elle était, devait être exécutée il). Ce qui paraît être de ce même esprit du droit romain , qui donnait aux pères une autorité si absolue sur leurs enfans, qu'au commencement ils pouvaient les déshériter sans aucune cause , comme il a été remarqué en un autre lieu (2); car cette licence dans les dispositions des pères entre leurs enfans, ne semble pas fondée sur la faveur de l'intérêt des enfans, puisqu'au contraire l'intérêt commun des enfans est que leurs pères conservent l'égalité naturelle entre eux. Ainsi, la considération des enfans n'est pas un motif qui rende favorables les dispositions des pères, lorsqu'ils font des avantages à quelques-uns de leurs enfans au-dessus des autres. Et si cette faveur des enfans devait être considérée dans les difficultés de la validilé des dispositions des pères entre leurs enfans, elle porterait plutôt à les annuler si elles manquaient de formes, qu'à suppléer aux formes pour les faire valoir, quand elles blesseraient l'égalité qui doit conserver l'union des frères.
Cette licence si vague des dispositions informes à l'égard des enfans, fut bornée par Justinien , qui, par sa novelle 18, chap. 7, ordonna qu'elles seraient signées, ou par le père, ou par les enfans. Et par sa novelle 107 il ajouta que le père souscrirait la date, qu'il écrirait de sa propre main les noms de ses enfans, et qu'il écrirait aussi de sa main tout du long, et non en chiffres ni en abrégé , les portions qu'il réglerait pour chacun. Mais, quoiqu'il semble que toutes ces précautions devraient suffire pour la validité de ces testamens , même sans témoins, plusieurs interprètes ont cru qu'aucune de ces lois ne dispense de la nécessité des témoins. Et celui de ces interprètes qu'on peut dire le plus habile, étant consulté sur une question de la validité d'un testament d'un pèie entre ses enfans , a été d'avis que le nombre de témoins v est nécessaire, et que tout testament d'un père enti-e ses enfans est nul sans cette formalité, et il répond à toutes les lois qu'on vient de remarquer, qu'aucune ne dispense.
C'est par toutes ces considérations qu'on a cru, qu'encore que l'usage de ces testamens ou partages entre enfans soit reçu dans quelques provinces, et qu'on les y confirme, quoiqu'ils mancjuent de formalité, comme ce n'est pas \\\\ usage universel , on ne devait pas donner indistinctement pour règle, que des dispositions informes d'un père entre ses enfans doivent subsister; car ce se-
(i) V. 1. 16, 21, etl. ult. C. fam. ercisc. 1. 21, § i . C. de testam. (2) V. la préface ci-devant, n° 7.
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rait une jurisprudence trop vague et trop incertaine, puisqu'elle laisserait la liberté aux pères de se dispenser de toutes sortes de formalités dans leurs testamens, et qu'il n'y en aurait point de si informe qu'on no fit valoir, si on donnait aux termes de ces lois l'étendue indéfinie qu'ils semblent avoir, et qui paraît convenir peu au caractère de la netteté et de la clarté nécessaire pour rendre les règles précises comme elles doivent l'être. Ainsi, il serait à souhaiter qu'il y eût sur ce sujet quelques règles fixes, soit pour assujettir ces testamens aux formes des autres , ou pour régler celles dont on ne pourrait s'y dispenser, ainsi qu'il a été fait en quelques coutumes qui ont réglé les formes des partages que font les pères entre leurs enfans. Quelques-unes ne reçoivent ces partages que lorsque les enfans y ont consenti; et d'autres ordonnent qu'on v observe la présence d'un notaire et de deux témoins de même qu'en tous autres testamens, ayant jugé nécessaire qu'une disposition aussi sérieuse et aussi importante qu'un testament entre des enfans, soit faite avec autant d'application et d'exactitude qu'un testament qui appelle des héritiers étrangers, et surtout lorsqu'un père veut faire quelques inégahtés entre ses enfans; et qu'il y a moins d'inconvéniens de favoriser l'égalité entre les enfans, et d'exiger dans les dispositions des pères des formalités qui sont faciles, que d'approuver indistinctement des dispositions informes et mal concertées, et (pii donnent sujet aux enfans de se diviser. C. civ. gi'i , s. 920, s.;
I. Le testament est une institution d'héritier faite dans les formes prescrites par les lois, soit qu'avec cette institution il y ait d'autres dispositions, ou qu'elle soit seule (i;. ( C. civ. 967, s.)
Il résulie du premier de ces deux textes que l'essentiel d'un testament est l'institution d'héritier, puisque ces paroles : Je neiij- qu'un tel soit mon héritier , font un testament.
Les interprètes sont divisés sur la question de savoir si la définition du testament qu'on voit dans ce second texte, est dans l'exactitude et dans la justesse que doit avoir une définition, et plusieurs, même des plus habiles, prennent le parti de la défendre contre ceux qui disent qu'elle n'est pas exacte. Sur quoi on peut dire que , si les auteurs des lois n'ont pas toujours, dans leurs définitions et dans les autres expressions, la justesse et l'exactitude des logiciens et des géomètres, il est juste qu'on y supplée pour donner aux lois le sens naturel qu'on voit bien que demande leur intention. Mais comme on tâche dan^ ce livre de rendre tout intelligible a tous les lecteurs, et d'observer partout, autant qu'on le peut, cette exactitude, on a cru que pour donner l'idée précise d'un testament, et qui le disdiigue des autres dispositions à cause de mort , on devait former la définition du testament de la manière dont elle est conçue dans cet article; car au lieu que les autres dispositions ne sont que d'une partie des biens, il est essentiel à un testament qu'on y nomme un héritier qui est le successeur universel. V . Fart. I de la sect. i des Héritiers en général.
(1) L. i, § 3. ff. de bered. inst. L. 1, ff. qui test. fac. poss.
Il faut remarquer sur celte définition qu'elle ne convient pas aux dispositions de ses biens qu'on peut faire dans les coutumes ; car , comme il a été remarqué dans le préambule de ce titre, on ne peut avoir d'autres héritiers dans les coutumes que ceux du sang.
2. Il résulte de cette délinition du testament qu'il lenfermc deux caractèies essentiels qu'il faut distiiiijuer: l'un qu'il contient la disposition de tous les biens, et l'autre que c'est une disposition à cause de mort, qu'on peut révoquer. On expliquera dans les deux articles qui suivent les effets de ces deux caractères, et comment ils sont compris dans la définition expliquée par le premier article. (C. civ. 1002.]
3. Comme il est essentiel à un testament qu'il contienne l'institution d'un héritier, et que l'héritier est le successeur universel de tous les biens dont il n'y a pas de dispositions particulières, tout testament renferme la disposition de tous les biens, soit que le tout soit laissé à des héritiers , ou que d'autres y doivent avoir part. Ce qui ne change rien à la nature du testament ; et toutes les différentes dispositions qu'il peut contenir, ne font qu'un seul acte qui contient le témoignage de ce que le testateur a voulu ordonner de tous les biens qui pourraient rester dans la succession fi). (C. civ. 1002.)
4. Le testament est une disposition à cause de mort, c'est-àdire faite dans la vue qu'a de sa mort celui qui dispose des biens par un testament, et dans le dessein que sa disposition n'aura son effet que quand il mourra C. civ. 893) ; car l'héritier n'a son droit que par cette mort. D'où il s'ensuit que le testament n'ayant aucun effet jusqu'à la mort du testateur, il est toujours dans la liberté de le révoquer, ou y changer en en faisant un autre, ou de l'anéantir sans en faire d'autre en le supprimant. Ainsi, quand il se trouve plusieurs testamens d'une même personne , c'est toujours le dernier seid qui doit subsister, à la réserve de ce que ce dernier testament confirmerait des dispositions des autres prccédens (2). (C. civ. io36.)
V. sur la nature des dispositions à cause de mort, ce qui en a été dit dans le préambule du titre des donations entre-vifs.
5. Quoique le testateur ne nomme pas d'autre héritier que celui qui devait lui succéder ab intestat, s'il accepte l'hérédité , il sera héritier testamentaire, et en cette qualité tenu d'acquitter les legs et toutes les charges du testament; car il n'a qu'à ce titre une hérédité que le testateur aurait pu laisser à d'autres s'il l'avait voulu. (C. civ. 610, 1009, 1017,778, 1012.)
6. Les dispositions à cause de mort, qui ne contiennent pas d'institution d'héritier, ne sont pas proprement des testamens,
(1) V. l'art. I de la sect. i des héritiers en général. (2) L. i, ff . qui test, fac. poss. L. 2, ff. de injust. rupt. ir. fact. test. L. 4, ff ■ de adim. vel fransf. Icg.
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niais des codicilles, ou des donations à cause de mort (i). ( C. civ. ()'io,g6'].)
7. Il s'ensuit delà liberté que donnent les lois de disposer de ses biens par un testament, que toutes les volontés d'un testateux", soit en ce qui reij;arde l'institution d'un héritier, ou les autres dispositions particulières qu'il peut avoir faites, tiennent lieu de lois, et à l'héritier s'il accepte l'hérédité, et aux légataires s'ils reçoivent les legs (2) (C. civ. 778, 1012, ioi3); ce qui doit s'entendre sous cette réserve, que le testateur n'ait rien ordonné de contraire aux lois et aux bonnes mœurs (3). (C. civ. 900. ) Car, de la part du testateur, ses dispositions ont l'autorité de la loi qui les a permises; et de la part de ceux qui reçoivent quelque bienfait par un testament, l'acceptation qu'ils en font les engage aux charges qu'il peut contenir; de même que s'ils avaient traité avec le testateur, lui leur laissant ses biens sous les conditions et les charges qu'il a expliquées , et eux acceptant les biens avec ces charges; et de même aussi que s'ils avaient traité avec les personnes envers qui le testament peut les engager (4)- (C. civ. 778, s. 1006, 724.)
Cette liberté indéfinie des testa leurs a naturellement ses bornes n ce qui n'est point contraire aux lois, comme il est dit clans l'article; et un testateur ne peut rien ordonner qui fût contre la disposition et l'esprit de quelque loi. Ainsi il ne peut pas défendre à ses héritiers de partager ses biens; ainsi il ne peut pas ordonner qu'une substitution qu'il aurait faite par son testament ne soit pas publiée et insinuée ; ainsi il ne pourra pas priver ses enfans de leur légitime. (C. civ. 896,913 , 920.)
8. Comme les dispositions d'un testament ont leur effet par la volonté du testateur qui tient lieu de loi, ce n'est que de cette volonté qu'elles ont leur force. Et si un testateur, au lieu de choisir et nommer lui-même son héritier, avait dit dans son testament qu'il voulait avoir pour héritier celui qu'une personne qu'il nommerait voudrait choisir et appeler à sa succession, cette institution serait vicieuse , et n'aurait point d'effet; car elle manquerait du caractère essentiel à un testament de contenir la volonté propre du testateur, et non celle d'un autre. Et il serait même contre l'équité que le choix d'un héritier dépendît d'autre que de celui qui doit disposer de ses biens; puisque d'une part le testateur pourrait être trompé par cette jiersonne , qui, après sa mort, pourrait abuser en plusieurs manières d'une telle disposition, et que d'ailleurs l'héritier qui serait choisi tiendrait moins ce bienfait de la volonté vague du testateur, que du choix de ce-
(i) § 2, inst. decodicill. (2) L. 120, ff. deverb. sigaif. inst. de leg. falcid. nov. 22, cap. 2. (3) L. 55, ff. de légat, i. L. i3, C. de testam. L. i5, ff. de condit. inst. (4) § 5, in fin. inst. de oblig. quse quasi ex contr. nasc. L. 3. § 3, in fin. quibus ex caus. in poss . eat;ir. V. pour l'engagement de lliéritier, l'art. 8 de la scct. r des héritiers eu géuéral.
lui qui aurait droit de nommer l'héritier (i). (C. civ. 1040, 900. ) Quoiqu'on ait tâché dans toute la suite de ce livre de s'y restreindre aux rt-gles et aux remarqua ((u'on juge nécessaires, et de s'abstenir de tout ce qui n'irait (ju'à une simple curiosité, .on ne peut s'empêcher de remarquer ici qu'on voit dans les lois d'Espagne une règle directenicut contraire à celle qui est expliquée dans cet article; car il v est permis à chacun de nommer une personne à qui il donne le pouvoir de faire son testament, et de disposer de ses biens après sa mort, et lui choisir tels héritiers qu'il avisera. Et ce qui est ordonné ])ar ce commissaire pour faire un testament, qu'ils appellent Cnmetido à fazer testnmento , est observé de même que si le défunt l'avait ordonné, à la réserve seulement qu'il ne peut s'instituer soi-même héritier, ni déshériter les enfans ou autres descendans de celui de qui il fait le testament, ni leur substituer par aucune sorte de sul)stitution , ni leur nommer un tuteur s'il n'en a un pouvoir exprès, f^. la loi 3i de Thoro, et les aditionx aux lois d'Alphonse IX, sixième partie, titre des Testamens.
9. Il s'ensuit des règles expliquées dans les articles précédens, qu'il n'y a que deux sortes de questions qui puissent naître des dispositions d'un testament lorsqu'il est dans les formes et doit subsister : l'une de celles où il s'agit de savoir si la disposition du testateur n'a rien de contraire aux lois (C. civ. 6, 686, 900, ii3S, X172, 1387}; et l'autre de celles où il s'agit de savoir quelle a été son intention ; car c'est cette intention qui doit servir de règle, si elle n'est pas contraire à la loi (2).
10. Comme l'héritier qui est nommé par un testament doit être le successeur universel de tous les biens et de toutes les charges, un testateur ne peut instituer un héritier en termes qui bornent l'institution, ou à ne commencer d'avoir son effet que dans un certain tenaps après la mort du testateur, ou à cesser de l'avoir après un terme qu'il aurait prescrit. De sorte qiu', dans le premier cas, la succession fût sans aucun héritier pendant tout ce temps, et que dans le second il n'y eût plus d'héritier après ce terme expiré; car il est essentiel à la cpialité d'héritier qu'il prenne la place du défunt après .sa mort, et que l'hérédité ne demeure pas vacante et sans maître, qui puisse en exercer les droits et acquitter les charges. Mais, quoique cette disposition n'eût aucun effet, le testament qui la contiendrait ne serait pas nul par ce seul défaut, et l'héritier serait réputé tel dès le temps de la mort du testateur, et pour tout l'avenir, de même que si l'institution n'avait pas été bornée de cette manière (3j. ( C. civ. 1040.)
(i) L. 32, ff. de hcred. instit. V. l'art. 25 <îe la sect. 5 de ce titre, et la remarque qu'on y a faite. (2) L. 3^, ff. de cond. et dem. V. sur le.s difficultés de l'iuterprctation de^ te.stamcns la sect. 6 et les autres suisautes. (3) L. 34, ff- d»liered. iust.
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Il n'en esl pas de même des legs et des fidéicommis qui peuvent commencer d'èlre dus , ou cessera certain jour. Car il n'y en a aucun inconvénient, le droit à la chose léguée demeurant à l'héritier, tandis que le légataire ne l'a pas encore , et lui revenant quand le légataire cesse de l'avoir.
Cette régie n'est pas contraire à celle qui permet de charger un héritier de remettre l'hérédité après un certain temps à une autre personne qui succède en sa place, par un fidéicommis dont il sera parlé en son lieu; car l'hérédiié ne demeure pas vacante; et d'ailleurs cet héritier qui rend l'hérédité, ne laisse pas de demeurer héritier, et tenu des cliai-ges dont ce successeur doit le garantir, y. l'art. 8 de la sect. I des Subitiiitdons. (C. civ. 896.)
11. Quoique la nature du testament et sa validité consiste en ce qu'il contient la volonté du testateiu-, et que ce soit par cette volonté qu'il doit avoir son effet, il ne l'a,que lorsque l'héritier acceptant cette qualité, s'engage parla à toutes les dispositions du testateur et à toutes les charges de l'hérédité (i\ (C. civ.
12. Il V a des testamens de diverses sortes, et quf sont distingués, non par l'essentiel de leur nature, qui est l'institufion d'héritier commune à tous, mais par les différentes formalités que les lois ont établies pour l'usage des personnes qui veulent disposer de leurs biens, selon que ces formalités peuvent convenir, ou à la qualité de la personne, ou aux circonstances de l'état oîi elle se trouve, comme on le verra parles articles qui suivent.
i3. Pour ce qui regarde les personnes des testateurs, on peut faire une première distinction des testamens, que peuvent faire ceux que quelques infirmités rendent incapables de certaines manières dont les autres personnes peuvent tester. Ainsi, les aveugles, les sourds, les muets, ne sauraient faire leurs testamens que dans les formes qui peiivent leur convenir, comme on l'expliquera dans la sect. suivante (2). (C. civ. g'iG.)
1 !\. Par cette même vue de la différence des testateius, on doit distinguer aussi les testamens que font les officiers de gueire et les soldats qui sontactuellement dans les fonctions militaires, occupés de sorte qu'ils ne pourraient observer les formalités que les lois prescrivent pour les testamens; car elles dispensent ceux qui sont dans cet état des formalités qui leiu- sont impossibles, et facilitent leurs dispositions , ainsi qu'il sera expliqué dans la sect. troisième. (C. civ. 981 , s. i
i5. Cette même considération des conjectures, où les testateurs ne peuvent observer les formalités nécessaires pour un testament, a fait que les lois dispensent aussi ceux qui se trouvent obligés à faire leur testament dans un temps de peste, d'y observer en rigueur toutes les formalités qu'elles ont prescrites. On ex-
(i) L. 55, § 2, ad sénat. Trebcli . (2) V. les arl . 7, 8. 9. 10 et 1 1 de la scet. ?iuiv., et les ieiu;ir((ues qu'où yfl faites.
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pliquera dans la section troisième le tempérament qu'elles permettent quand ce cas arrive. (C. civ. gSS.)
i6. Comme un testateur peut souhaiter raisonnjtblement que ses dispositions demeurent secrètes jusqu'après sa mort, il peut faire un testament clos et secret, de la manière qu'on expliquera dans la section troisième. (C. civ. 976.)
17. De quelque manière que soit fait un testament, le testateur peut, si bon lui semble, ou n'en faire qu'un original , ou en faire deux ou plusieurs, pour conserver plus sûrement ses dispositions, les déposant en divers endroits, ou pour en avoil'un original en sa puissance, et en déposer un autre en d'autres mains (i).
18. Comme un testament est un titre commun, et aux héritiers, et aux légataires, et aux substitués, ou autres personnes intéressées à quelques dispositions du testateur, chacun de ceux qui peuvent y avoir intérêt a droit d'avoir ce titre en sa puissance. Mais comme tous ne peuvent en avoir l'original, chaque intéressé peut en retirer des grosses ou expéditions , c'est-à- dire des copies en bonne forme signées par l'officier public qui est dépositaire de la minute; et ces copies, dans cette forme, tiennent lieu de l'original (2). (C. civ. 976.)
SECTION II
Qui peut faim un testament , et qui on peut faire héritier ou légataire.
Il y a deux choses à considérer dans un testament pour en reconnaître la validité et l'effet qu'il peut avoir : l'une est de savoir si celui qui a fait un testament en avait le pouvoir, et si les personnes en faveur de qui le testateur a disposé sont capables de recevoir ce qui leur est donné, et ce sera la matière de cette section; l'autre de savoir si le testament est fait dans les formes, ce qui sera expliqué dans la section suivante (3). (C. civ. 902, aS. )
Il faut remarquer, sur la matière de cette section , qu'outre les causes d'incapacité de recevoir un bienfait par un testament, qui y sont expliquées, nous avons en France deux règles qui rendent nulles les dispositions de quelques personnes en faveur d'autres à qui il leur est défendu de donner. L'une est de l'ordonnance de François I*^"", de iSSg, art. i3i , et de Henri II, de i54g, art. r>. , qui annulle toutes donations entre-vifs ou testamentaires que pourraient faire des mineurs à leurs tuteurs, curateurs, gardiens, baillistes et autres administrateurs pendant leur administration, ou à des personnes interposées. (C. civ. 9o3.) Et l'autre est de
(i) L. 24, li- qui test, fac . poss. V. l'art. 9 de la sect. 7. (2) L. 2, iî. test, qucai aper. iiis])ic. et descr. (3) !.. /(, fi', qui test. fac. po.'S.
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quelques coutumes qui défendent les dispositions de la femme en faveur de son mari, et du mari en fiiveur de sa femme; ce que quelques-unes bornent aux dispositions de la femme en faveur du mari, ne défendant pas celles du mari en faveur de la femme. (C. civ. goS, 907,909.)
On peut aussi remarquer sur la capacité de tester, qu'il y a des coutumes où la femme mariée ne peut tester qu'avec la permission de son mari , si ce pouvoir ne lui est donné par leur contrat de maiiage. (C. civ. goS.)
II faut remarquer sur ce sujet de l'incapacité détester, qu'on n'a pas mis dans cette section une règle du droit romain , que quelque lecteur pourrait y trouver à dire; ce qui fait qu'on a cru devoir en rendre raison. C'est cette règle qui veut que les personnes qui doutent de leur état ne pussent tester (i); dont on exceptait les soldats (2), qui le pouvaient nonobstant ce doute. Ainsi, celni qui doutait s'il était iils de famille ou émancipé, ne pouvait faire de testament (3), parce que le fils de famille ne pouvait tester. (C. civ. 488.)
On a cru ne devoir pas mettre ici cette règle ; car il semble qu'il ne puisse arriver aucun cas où l'on doive la mettre en usage, et que quand il y a un testament il est naturel de supposer que celui qui l'a fait n'a pas douté qu'il ne put le faire; et on ne ferait pas naître la question de savoir s'il était dans ce doute ou non. Mais quand on supposerait môme qu'im testateur avait quelque sujet de douter de son état, et qu'il en doutait en effet, cette raison seule devrait-elle l'empêcher de faire un testament? Ainsi, par exemple, si on supjiose un jeune homme âgé de quatorze ans accomplis qui se trouverait hors de son pavs, et ne sachant pas le jour précis de sa naissance, tomberait malade, et ferait un testament dans l'incertitude s'il aurait l'âge pour tester, mais dans la pensée qu'il vaudrait mieux fiiire un testament qui put valoir, s'il se trouvait qu'il eût l'âge nécessaire que de manquer d'en faire un , parce que celui qu'il ferait demeurerait nul s'il n'avait pas l'âge; dirait-on d'une telle disposition qu'elle dût être annulée, parce que le testateur ne savait pas un fait dont la connaissance ne l'aurait rendu ni plus âgé, ni plus expérimenté? Mais s'aviserait-on même de demander si ce jeune homme savait son âge? et quand on s'aviserait de faire naître ce doute, ce qui paraîti-ait étrangement bizarre, ne suffirait-il pas que ce testateur eût dans la vérité l'âge et le pouvoir de faire un testament pour le faire valoir dans ces circonstances? A quoi on peut ajouter que, comme cette règle n'avait pas de lieu pour les soldats, on pourrait en conclure que ceux mêmes qui l'avaient faite avaient bien jugé qu'elle n'était pas de droit naturel; car il n'aurait pas été juste d'en dispenser les
(1) L. i5, ff. de test, milit. (2) L. 11, § i, ff- de test, milit. (î) L. 9, ff. de jiir. codicil. et deiii.
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solilats. Mais il est du droit naturel que la vérité ait son effet, et que celui qui a un droit acquis n'en soit pas privé, sous prétexte qu'il doute si son droit est sur. Cet effet de la vérité a été trouvé si juste par les auteurs mêmes des subtilités du droit romain , (pi'on voit dans une loi, que celui qui étant père de famille, et par cette qualité capahh; de recueillir une hérédité qui lui était échue, pouvait la recueillir, quoiqu'il fût non dans le doute s'il était père de famille, mais même dans la fausse croyance qu'il ne l'était pas, et qu'il n'était que fils de famille (i). Ainsi, on reconnaissait que la vérité devait suppléer non-seulement au doute, mais même à une erreur de cette nature.
1. Pour connaître quelles sont les personnes qui ont le pouvoir de tester ou de recevoir quelque libéralité par un testament, il faut savoir qui sont ceux que les lois en rendent incapables; car quiconque ne se trouvera dans aucune incapacité pouna tous les deux {'z). (C. civ. aS , 901 , <)o'i, goS.)
2. Les causes qui rendent les personnes incapables de tester, se tirent de quelques-unes de ces qualités qu'on a expliquées dans le titre des personnes, comme des qualités d'impubère, étranger, condamné à mort, et autres. Ainsi, on ])eut mettre pour la première cause d'incapacité de faire un testament, le défaut de cet âge qu'on appelle la puberté, qui est de quatorze ans accomplis pour les garçons, et de douze de même accomplis pour les filles; car ceux r|ui n'ont pas cet âge accompli ne peuvent tester (3). (C. civ. 388, /|88, 477.) Et quaud même celui qui aurait fait son testament avant la puberté ne mourrait que long-temps après, de sorte qu'on pût dire qu'étant adulte et capable de tester, il l'eût approuvé, ne le changeant pas, ce testament nul dans son origine, ne serait pas validé par cette circonstance (4)- (C civ. 903 , 48/,, 407.)
Il semble qu'on eût autrefois douté dans le droit romain si les eunuques pouvaient tester, pnrce qu'ils ne pouvaient atteindre une vraie puberté, et on ne le leur avait permis qu'à l'âge de iS ans. Spndones eo tempore testamenttiin faccre possunt , quo pleriqiie piibesciint , id esC, aitiio deciino-oclavo. Paulus lib. 3 sent. , tit. 4) § 2. Mais l'empereur Coustantin leur permit de tester de même que tous les autres. Etiniichis liceat faccre Cestamentum , conipouere postrcmas exemplo omnluin voluntates , conscribere codicil/os, sah'â testante ntiirutn observantiâ. L. 5 , C. qui test. fac. poss.
On a mis dans l'article qu'il faut avoir cet âge accompli, annuin coinpletam , comme il est dit dans le second de ces textes. Mais ce qui s'y trouve ajouté dans la suite, fait une difficulté qu'on ne doit pas dissimuler. Car encore que le sens naturel
(i)V. 1. 21, ff. de cond. et dcm . (2) L. 3, ff. qui test. fac. poss. (3) § i, iust. quib. nou estperm. fac. test. L. 5, ff. qui test. fac. poss. vid. 1. t, ff. qui test. fac. poss. vid. 1. i, ff. demauumiss. (4) L. 19, ff. qui test. fac. poss.
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tle ces mots quatorze ans accomplis , semble demander que le dernier moment de la quatorzième année soit expiré, puisque ce n'est qu'à ce moment qu'elle est accomplie, ce qui est dit dans la suite de cette loi v paraît contraire; et ces paroles, uiriim exccssisse deheat , an sajjlcit complessc , et le reste qui smt, martjuant que le testament est bon s'il est fait le jour de la naissance, ou même la veille, signifie assez que l'année est tenue pour accomplie avant que le dernier moment en soit expiré, de quelque manière qu'on entende la veille de sa naissance. Car on peut l'entendre en deux manières : l'ime, en prenant la veille du jour de la naissance selon le calcul des jours de l'année; de sorte que, dans le cas d'une personne née le premier janvier, qui est le cas de cette loi, la veille du jour de cette naissance fût le dernier décembre ; l'autre, en prenant, pour la veille du jour de sa naissance, les vingt-quatre heures qui précèdent le moment de cette naissance.
Il semble que c'est à la première de ces deux manières que cette loi détermine la veille du jour de la naissance, puisqu'elle suppose un testament fait le jour de cette veille dès le matin, sans distinguer à quelle heure le testateur serait né. De sorte que, comme dans l'usage de Rome le jour commence à minuit ^i), il semble que, selon cette règle, il pourrait arriver qu'un testament serait bon, quoiqu'il précédât de plus de vingt-quatre heures le moment de la naissance du testateur. Car si on suppose, suivant cette loi, que le jour de la naissance soit le premier janvier, et que la veille de ce jour commence à minuit du jour précédent, c'est-à-dire à la minuit entre le 3o et le 3i décembre, et que ce testateur, né le premier janvier après midi , fasse son testament le matin du 3i décembre, il semblerait, par les termes de cette loi, que ce testament devrait être bon , quoiqu'il pi'écédàt de plus d'un jour entier le moment de la naissance de ce testateur, puisqu'il serait vrai qu'il aurait été fait le jour précédent celui de sa naissance; ce qui semblerait n'être ni bien régulier, ni de notre usage, comme il sera dit dans la suite.
On peut remarquer sur cette manière de tenir l'année pour accomplie au commencement du dernier jour, qu'il n'en était pas de même en toutes sortes de cas; car non-seulement les prescriptions demandent l'entier accomplissement de l'année, comme il a été dit en son lieu, mais pour l'âge même qui excuse d'une tutelle, il faut que le dernier moment de la dernière année soit expiré (2). Sur quoi on peut dire qu'il y aurait bien autant ou plus de raison d'accorder la décharge d'une tutelle au dernier jour de la soixante-dixième année, que la permission de tester au dernier jour de la quatorzième. Et pour ce qui regarde l'accomplis-
(t) V. 1. 8. ff . deferiis. (2) L. 2, ff . de cxcus. l. un. C. qui aetat.
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semont de l'âge pour tester, il semble que le sens de ce mot d'une année accomplie s'entend dans notre usage d'ime année expirée, surtout dans les coutumes; car celles qui marquent l'âge pour tester demandent les années accomplies, encore que celles qui en parlent ne permettent presque toutes de tester (ju'j» vingt ans aux garçons et à dix-huit aux filles, j)our les biens autres que les propres; et à l'égard des propres, elles demandent vingtcinq ans. De sorte que l'esprit de ces coutumes n'est pas de favoriser la dispense du temps; et aussi elles ne marquent pas , comme fait celte loi, que l'année soit tenue pour accomplie au commencement du dernier jour, encore moins la veille. Ainsi, on s'est restreint dans l'article à marquer qu'il faut que l'âge soit accompli, c'est-à-dire qu'on ait l'âge que la loi demande; car cette expression pourrait s'accommoder aux usages mêmes qui demanderaient seulement que le dernier jour fût commencé, à la prendre au sens de ces termes du second des textes cités sur cet article; Utrùin cxcessisse debeat , an sufficit complesse. La difficulté qui a obligé à faire cette remarque, pourrait être mise au nombre de celles qui peuvent demander quelque règlement.
3. Les fils de famille, c'est-à-dire ceux qui sont sous la puissance de leurs pères, n'ayant pas été émancipés , ne peuvent faire de testament (x), si ce n'est de ces sortes de pécules qu'ils peuvent avoir en propre, et dont il a été pai'lé en son lieu (2). (C. civ. 488.
Quoiqu'il semble que cette règle qui rend les fils de famille incapables de tester, fût dans le droit romain une suite de ce que le fils de famille ne pouvait rien acquérir qui ne fût en même temps à son père , à la réserve de ces pécules dont il est parlé dans l'art. 3 ; il paraît, par le second texte cité sur cet article, que Jnstinien qui donna aux fils de famille la propriété des biens qui pourraient leur être acquis, n'en laissant aux pères que l'usufruit, ne leur permit pas néanmoins de pouvoir tester d'autres biens que de ces pécules. Ce qui fait voir qu'il jugea que la liberté de disposer de ces pécules n'était pas tant un effet du droit de jDropriété, que du mérite du fils de famille qui, s'étant rendu digne de les acquérir, avait aussi le privilège d'en disposer; et que, pour les autres biens, il ne pouvait devenir capable d'en disposer que parTémancipation.
4. Ceux qui sont dans la démence ne peuvent faire de testament, si ce n'est qu'ils aient des intervalles de raison qui puissent suffire pour une telle disposition, et que le testament soit commencé et accompli de toutes ses formes dans un intervalle oii l'usage de la raison ait été parfaitement libre (3). ( C. civ. 901 , 489.)
(i) L. T), ff. qui test. fac. poss. L. penult. C qui test. fac. poss. (2) L. ult. C. eod. V. sur ces pécules et sur l'éinancipatiou ce qui en a été dit dans le préambule de la sect. 2, comment succèdent les pères, et dans l'art. 3 de celle mêmespct. V. Ulpian. tit. 20, § lo. (3) L. 2, ff. qui test. fac. poss. L. f). C qui test. fac. poss. § i,inst. quib. non est perm. fac. test.
Les parties peuvent articuler, et les tribunaux peuvent admetre à |)rouver tous les faits qui sont de nature à établir que l'auteur d'une donation entre-vifs ou testamentaire, n'était pas sain d'esprit à l'époque de la confection de ces actes, sans distinguer si ces faits ont ou n'ont pas constitué un état permanent de démence. — La jneuve de la démence du testateur décédé sans avoir été interdit , sans mérae que son interdiction ait été révoquée pendant sa vie, est recevable, lors même que la démence ne résulte pas du testament, et i'art. 5o4 du code civil n'est point applicable aux donations entre-vifs ni aux testamens , lesquels sont spécialement régis par l'art, goi (i).
Quoiqu à un homme dans un état habituel d'imbécillité il n'ait été donné qu'un conseil juiliciaire , s'il est articulé que, soit avant la dation du conseil judiciaire, soit après, il se trouvait dans cet état, et qu'il n'était pas sain d'esprit lors de la donation ou du testament ; la preuve de ces faits doit être admise sur la demande en nullité de la donation ou du testament; et , ce n'est pas le cas d'appliquer l'autorité de la chose jugée, qui n'avait donné que le conseil judiciaire (2).
Quand un notaire déclare, dans un testament, que l'acte a été signé par le testateur, et qu'ensuite il ajoute que, sur l'interpellation qui lui en a été faite après une nouvelle lecture de l'acte, ce testateur a dit qu'il ne pouvait signer, sa main étant trop tremblante et sa vue trop faible, le testament n'est point nul, comme renfermant deux déclarations contraires. On peut , sans recourir à l'inscription de faux, être admis à prouver qu'un testateur n'était pas sain d'esprit, lors même que le contraire serait attesté ])ar le notaire qui a reçu le testament (3).
Un testament par acte public, portant mention que le testateur a dicté lui-même ses dispositions , en a entendu la lecture et y a persisté , ne peut être attaqué sous le jirétexte qu'au monient où il a été passé, le testateur était dans un état de délire et de transport (4). — De même, l'arrêt qui déclare non pertinens et non admissibles des faits articulés pour prouver la démence du testateur, ne peut donner ouverture à cassation ; peu impoi te que l'arrêt suppose d'ailleurs , en droit , que la preuve de la démence devrait résulter des dispositions du testament. V.Pr. 253(5).
5. Les infirmités de la vieillesse, et les maladies qui laissent la liberté de l'esprit , n'empêchent pas que ceux qui sont dans cet état ne puissent tester (6). (C. civ. 902.)
Il y a des coutumes oii les dispositions à cause de mort sont nulles , si ceux qui les ont faites n'ont vécu trois mois après ces dispositions. K. la préface ci-devant , n. 7.
6. Les prodigues qui sont interdits, étant incapables de disposer de leurs biens pendant leur vie , sont incapables aussi d'en disposer à cause de mort; car la même cause qui mérite la peine de l'interdiction, mérite aussi celle de l'incapacité de disposer par un testament. Et soit que l'on considère le mauvais usage que pourrait faire le prodigue interdit de la liberté des dispositions à cause de mort, ou la conséquence de le punir de sa mauvaise conduite
(i) Cass. 22 novembre i8ro. (2) Cass. 19 décembre r3i4. (J) Cass. iSjuin 1816. (4) Rejet, 17 juillet 1817. (5) Rejet, 8 juillet 1823. (6) L. 3. C. qui test, fac. poss. L. 2, ff. eod.
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j)ar la privation de sa liberté, quand il pourrait même en faire quelque bon usage, il est de l'intérêt des familles et du public qu'une personne d'aussi mauvaise conduite qu'un prodigue interdit ne puisse tester (i). (C. civ. 5 13 , 11245 s. 502,942.)
Les poursuites doivent être faites à la requête de l'interdit pour prodigalité (comme jour le iniiieur émancipé), avec l'assistance de son conseil, et ne peuvent l'être au nom seul du conseil, et à l'insu de l'interdit (2). — Celui qui était interdit pour prodigalité avant le code civil, n'est pas relevé de son interdiction par la force du code ; un jugement seul pourrait le faire rentrer dans l'exercice de ses droits. Le jugement d'interdiction prodi.it aiijourdhui l'effet de la dation du conseil judiciaire , que l'art. 5i3 du code autorise (3).
On peut distinguer, sur ce sujet du testament d'un prodigue, celui qu'il pourrait faire après son interdiction et celui qu'il aurait pu faire auparavant. Et l'empereur Léon avait encore distingué par sa novelle 89, entre les testamens faits par des prodigues après leur interdiction, ceux qui contiendraient des dispositions raisonnables, et les confirmait. Mais outre que nous n'observons pas ces novelles de Léon , ce discernement ne servirait qu'à faire naître des procès, et il est plus juste d'annuler simjdement tout testament d'un prodigue après son interdiction. Mais pour le testament qui précéderait l'interdiction , il y a plus de difliculté de savoir s'il doit subsister. Et quoique la question soit décidée par les textes cités sur cet article, qui veulent que ce testament ait son effet, il n'est pas défendu de considérer quelques inconvéniens qui peuvent suivre de cette règle ; car comme il est certain que les prodigues ne sont interdits que par une mauvaise conduite , qui sans doute a précédé l'interdiction , et que c'est par lUie mauvaise conduite qu'ils sont incapables de tester ; la même raison qui veut qu'on annuité le testament fait après l'interdiction , semble demander qu'on annuUe aussi celui qui l'a précédée ; car il est naturel de présimier que, comme un prodigue ne s'avise pas de faire un testament .s'il n'v e&t porté par d'autres personnes, il n'aurait fait le sien que par l'impression des complices de ses débauches, et en leur faveur. Et il pourrait arriver aussi qu'un testament dont les dispositions devraient être changées à cause des changemens qui seraient survenus dans la famille du prodigue après son interdiction, ne pourrait néanmoins être réformé, puisqu'élant incapable de tester, il ne pourrait faire de nouvelles dispositions.
7. Celui qui serait tout ensemble sourd et muet, soit de naissance ou autrement, et qui ne saurait écrire ni lire, étant incapable de donner aucune marque do sa volonté ne pourrait tester. Mais si celui qui , n'étant ni sourd ni muet, aurait fait im testa-
(1) L. 18, ff. qui test. fac. po.^s . §2, iust. quibiis non est perin . fac. te.st. (a) Cass. aS mai iSofi. (3; Cass. fijiiiu iSto.
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ment en bonne forme, venait à tomber ensuite dans ces deux iulirniités, quoi<jue cet événement le rendit incapable de confinner sa volonté, ni de la changer quand il le voudrait, le testament qu'il aurait fait dans le temps qu'il pouvait le faire, subsisterait toujoui-s ,1;. (C. eiv. 901 , s.)
Il ])araît, par le- premier de ces deux textes , que par l'ancien droit celui qui était sculeuient sourd sans être muet, el celui qui était seulement muet sans êire sourd, ne pouvaient faire de testament . parce que le sourd ne pouvait entendre les personnes dont la présence était nécessaire à son testament , et que le muet ne pouvait faire entendre aux témoins son intention. Mais ils pouvaient faire un testament s'ils en obtenaient la permiï-sion du prince. P'. I. 7, cod.
En matière de donation entre vifs , la capacité du donataire est jugée par les lois existantes à l'époque de la donation, et en n)atière de legs ou de testament, par les lois existantes à l'époque de l'échéance du legs (2).
8. Celui qui n'étant pas tout ensemble sourd et muet de naissance, le deviendrait par quelque accident, après avoir appris à écrire, pourrait faire son testament; car il pourrait expliquer sa volonté, l'écrivant lui-même, et v observant les formalités qui seront expliquées dans la sect. 3 '3). C. civ. 902.
9. Ceux qui sont seulement sourds, mais non pas muets, comme s'ils n'étaient devenus sourds qu'après avoir acquis l'usage de la parole, peuvent faire im testament; car ils peuvent expliquer leurs intentions, et à plus forte raison s'ils savent écrire 4'. ( C. civ. 902.1
10. Les muets, quoique de naissance, qui ne sont pas sourds , et qui savent écrire, pouvant expliquer leur volonté, ils peuvent tester. Mais s'ils ne savent pas écrire, ne pouvant s'expliquer que trop imparfaitement et par des signes , ils n'ont pas la liberté de faire un testament '5'. (' C. civ. 902.)
11. Les aveugles , soit de naissance ou autrement , peuvent faire leur testament, en y observant les formalités qui seront expliquées dans la section troisième.
12. Les éti-angers qu'on appelle aubains , ne peuvent faire de testament, ni autre disposition à cause de mort (6 \ C. civ. 11 . 726 , 912.)
i3. Les religieux profès sont dans la même incapacité après qu'ils ont fait leurs vœrix ; mais ils peuvent auparavant faire un testament, encore qu'ils aient l'habit de religion pendant qu'ils sont dans le temps de la probation ou noviciat ; et leur testament
(i) L. fi, § I, ff. qui test. fr.c. poss. L. lo. C. qui test. fac. poss. («) Cass. 8 ventôse an i3. (J) L. 6, § t, ff. qui test. fac. poss L. lo. C. qui test. fac. poss. V. les art. 17 et 20 de la scct. 3, et I;i remarque .sur l'art. 17. (4; L. 10. C. qui test. fac. poss. V. les art. 17 et 20 delà sect. 3, et la remarque sur l'art. 17. (5) L. 10. C. qui test. fac. ])oàs. V. les art. 17 et 20 de la sect. 3. (6) V. l'art. 1 1 de la , sect. 2 des persouncs, l'art, çj de la sect. 2 de» héritiers en général.
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aura son effet aussitôt qu'ils auront fait la profession ; car elle est considéi'ée comme une mort civile, qui, les dépouillant de letirs biens, fait le même effet, à l'égard de leur testament, que la mort naturelle i '■.
i4- Les condamnés ù mort ou à d'autres peines qui em])ortent la mort civile et la conliscation des biens, ne peuvent tester; et cet état annulle même le testament qu'ils auraient fait avant la condamnation et avant le crime (2 . 'C. civ. 25.; Mais si celui qui avant apjieié de sa condamnation, et fait ensuite un testament, venait à mourir avant que son appel eût été jui^é, ce testament, ou autre qu'il aurait fait auparavant, aurait son effet; car, en matière de crimes, l'appel éteint la sentence; et comme après la mort de l'accusé il ne peut plus v avoir de condamnation , son état demeure tel qu'il était avant qu'il fût condamné (^}. yC civ. 3i. Mais il faut excepter de cette rè|^le ceux qui seraient condamnés ou accusés pour ces sortes de crimes dont l'accusation se poursuit après la mort; car dans ces cas la validité du testament dépend de l'événement qu'aura l'accusation (4).
i5. L'incapacité des bâtards est bornée à les exclure des successions nb ifitcstal, et n'empêche pas qu'ils ne puissent disposer de leurs biens par un testament 5 . ( C. civ. 333 , 736, s. 908,
16. Il faut remarquer cette différence entre les diverses incapacités qu'on vient d'expliquer, que celle des étrangers et celle des condamnés à mort, n'annullent pas seulement les testamens de ceux qui sont dans l'ime ou l'autre de ces deux sortes d'incapa-cités dans le temps de leur testament, mais que si elles surviennent à celui qui avait fait son testament, n'étant dans aucune incapacité, et qu'il se trouve dans l'une ou dans l'autre au temps de sa mort , le testament sera annulé ; car ceux qui meurent dans cet état ne peuvent point avoir d'héritier. Mais les autres incapacités qui peuvent survenir à un testateur après son testament, et durer jusqu'à sa mort, ne changent rien au testament. Ainsi , la profession en religion après un testament , est comme une espèce de mort civile, mais qui, loin d'annuler le testament comme celle du condamné , a l'effet contraire de le confirmer, et de faire l'ouverture de la succession pour v appeler l'héritier institué. Ainsi, la démence et les autres infirmités qui suiviennent au testateur après son testament , et le rendent incapable d'en faire un nouveau, fixent sa volonté à l'état où elle s'est trouvée au dernier moment de l'usage qu'il a pu en faire 6;.
(i) V. l'art. i3 de la sect. 2 des personnes, l'art, lo de la scct. 2 de» héritiers en général. (2) L. 8, § r, ff . qui test. fac. poss. 1. 1, § 2, ff. de leg. 3, 1. 6, § 8 de inj. nip. (3) L. 9, ff- qui test. fac. poss. 1. i, § 3, ff. de leg. 3. L. rS, § 2, ff. qui test. fac. poss. L. r, § uit. ff. ad sénat. Turpill. (4) L. 20, ff. de accus, et inscrip. V. l'art. 1 1 de la scct. 2 des liéritiers en général, (5) V. l'art. 11 de la sect. 2 des héritiers en général. (6) L. 8, § i, ff. qui test. fac. poss. 1. i, § 2, ff de légat. 3, 1. 6, § 8, ff. de injust. rupt. irr.
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On peut entendre, au sens de la règle expliquée au commencement de cet article, cette autre règle vulgaire, qui veut qu'une dis])osilion qui pouvait subsister dans son origine devienne nulle, si dans la suite les choses se trouvent dans un état où elle ne pourrait commencer d'avoir son effet. Quœ in eatii causain peri'enerunt , à qiin incipere non polcrant , pm non scriptes habenlur. Z. 3, § ult.ff. de his quœ pro non scrip. Quia in eurn casum res pen-enità quo incipere non potest. L. i^ , ff. ad leg. Aquil. Mais cette dernière règle, appliquée indistinctement, tromperait souvent: car souvent il arrive qu'un acte subsiste, quoique celui qui l'avait fait tombe dans un état où il ne pourrait le faire : ainsi un mariage n'est pas annulé par la démence survenue au mari on à la femme, ni un contrat de vente, si le vendeur est interdit ensuite comme prodigue ; et il en est de même des testamcns dans les cas expliques dans la suite de cet article. Et aussi est-il dit, dans une autre règle , qu'il n'est pas nouveau que ce qui a eu sa validité ne cesse pas de l'avoir, quoique le cas arrive où l'on soit en tel état qu'on le ferait inutilement. Non est novum,nt, quœ semel utiliter constituUi sunl, durent, licèt ille casas extiterit, a quo iuitium capere non potuerunt. ( L. 85 , § 2 , ff- de regul. juris.)
17. On a expliqué dans les articles préccdens ce qui regarde la capacité ou incapacité de tester, et il reste de voir quelles sont les personnes qui peuvent être instituées héritières, ou recevoir quelque bienfait par un testament. Ce qui dépend de savoir quels sont ceux qui n'ont pas ce droit; car, hors ceux-là, tous les autres l'ont, et il y a de deux sortes de personnes qui ne l'ont pas, ceux qui en sont incapables et ceux qui en sont indignes.
18. Les incapacités de tester et celles de recevoir par un testament ne sont pas les mêmes ; car il y a des personnes incapables de tester, et qui ne sont pas incapables de recevoir par un testament; et il n'y en a point qui soient capables de tester, et qui ne soient aussi capables de recevoir par un testament ; et il y en a qui sont incapables de l'un et de l'autre , comme on le verra par les articles qui suivent.
Ou peut remarquer sur ce qui est dit clans un article, que tous ceux qui sont incapables de tester sont aussi incapables de recevoir par un testament , qu'encore quelout étranger ne puisse rien recevoir par un testament, il peut arri\er qu'un étranger puisse tester dans le cas remarqué sur l'art. 3 de la sect. 4 des héritiers en général. Mais ce cas n'empêche pas la vérité de la règle en général ; car cet étranger ne peut tester que par une dispense qui su«pend seulement son incapacité, mais qui ne la fait pas cesser. (C. civ. 11 , 912 , 726.)
19. Les impubères , les insensés, ceux qui sont tout ensemble sourds et muets de naissance, les prodigues interdits, et ceux que quelques infirmités rendent incapables de tester, ne sont pas pour cela incapables d'être institués héritiers, ou de recevoir
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qiiehiiic aulre bienfait par un testament; car, quoiqu'ils puissent ètio incapables d'aliéner leurs biens et d'en disposer, rien n'empêche qu'ils ne puissent être ca|iables d'en posséder et d'en acquérir (i). (C. civ. loyS, 5o2, 5i3.)
20. Les étranj^ers, les lelit^ieux jjiofès et les condamnés à mort, sont incapables de recevoir par un testament, pendant qu'ils demeurent dans ces sortes d'incapacités, comme on l'a expliqué en son lieu (a). (C, civ. ii, aS, 7^6, 912.)
21. Quoique les bâtards soient incapables des successions ah intestat, ils jieuvent être institués héritiers, et recevoir tout autre bienfait par xm testament , à la réserve de quelques exceptions qui ont été expliquées en leur lieu. (C. civ. 756, 908.)
22. Les enfans qui ne sont pas encore nés peuvent être institués héritiers par un testament, non-seulement par leurs pères et mères, mais par toute autre personne, et même par des étrangers , et on peut faire en leur laveur des legs et d'autres dispositions. ( C. civ. 725, 1082.)
Après le décès de leurs pères et mères , les enfaus naturels , légalement reconnus, doivent , quoiqu'ils ne soient point béritiers et qu'ils n'aient droit qu'à une portion déterminée, fournir déclaration de la portion que la loi leur accorde, et en payer le droit comme pour mutation par décès en ligne directe (3). — La pension alimentaire accordée par jugement rendu avant la publication du code, à un enfant naturel reconnu, doit lui être continuée sons l'empire dn code (4).
L'enfant naturel reconnu ne peut, après le décès de son père, demander desalimens à son aïeul. — La disposition de l'art. 756 est génciale, et ne fait aucune exception ; elle exclut , par sa généralité indéfinie, uon-seulenient tout droit sur les successions des parens, des }>ère ou mère des enfans naturel?, mais encore tout droit à des alimens (5).
L'état et les droits des enfans naturels dont les pères et mères sont morts depuis la loi du 11 brumaire an 2 , jusqu'à la promulgation du tit 19. , liv. 3 du code civil, doivent être réglés delà manière prescrite par le code; mais, les dispositions entre vifs ou testamentaires antérieures au code , dans lesquelles on aurait fixé ces mêmes droits , doivent être exécutées , sauf la réduction à la quotité disponible, aux termes du code , et sauf au.ssi au supplément, dans le cas oîi la portion léguée ou donnée serait inférieure à la moitié de ce qui devrait revenir suivant le code. Les conventions ou jugemens passés en force de chose jugée, par lesquels l'état et les droits des enfans naturels ont été réglés , doivent être exécutés (6).
Les parens d'un enfant naturel, qui ont volontairement reconnu cet enfant pour légitime, ne sont plus reccvables ensuite à lui contester cette qualité. Vainement on dirait que l'état des citoyens est une matière d'ordre public qui est réglée par la loi seule, et qui ne peut dépendre de conventions ou acquiescemens (7). — L'enfant naturel ne peut , du
(i) V. l'art. 7 de la scct. 2 des liéritiers ea général. (2) V. les art. 9, 10 et 11 de la sect. 2 des liéritiers en général, et les suivans. (3) Décision du ministre des finances, 7 messidor an 12. (4) Cass. 16 novembre 1808. (5) Cass. 7 juillet 1817. {6) Loi, 14 floréal an 11. (7) Rejet, i3 avril 1820.
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vivant de ses père el mère, renoncera ses droits dans leurs successions ; on doit lui appliquer les ait. 791 et ii3o du code civil (i),
La déclaration de paternité faite en termes purement énonclatifs dans un acte qui avait un tout autre objet, ne peut être considérée comme une reconnaissaiice de l'enfant naturel, et l'autoriser a réclamer les droits accordés parles art. 7 56 et 767 du code civil. — Un ei.fant naturel, reconnu par un acte sous seing privé, n'a j-oint une reconnaissance suflîsanfe pour être admis à réclamer des alimens (2).
Les libéralités entre-vifs ou testamentaires, faites à la mère d'un enfant adultérin ])ar le père de celui-ci, sont censées faites à l'enfant luimême, incapable de les recueillir, et la mère doit nécessairement être considérée comme personne interposée (3).
23. Il faut encore tnetti'e an nombre de ceux qui peuvent recevoir quelque bienfait par un testament, les enfans mêmes qui ne sont pas encore conçus et qui viendront à naître; car non-seuleluent ceux de qui ces enfans naîtront peuvent les instituer héritiers ( C civ. 1082), ou les substituer, mais toute autre personne capable de disposer peut instituer héritier un enfant qui naîtra d'un mariage de personnes à qui il voudra faire ce bienfait, quoiqu'il n'ait aucune liaison ni parenté avec ces personnes; et cette institution aura son effet , si au temps de la mort de ce testateur il y a quelque enfant conçu de ce mariage, quoiqu'il ne naisse qu'après cette mort (4^ (C. civ. 727, 902) , et on peut aussi substituer des enfans qui ne naîtront que plusieurs années après la tiiort de celui qui aura fait une telle disposition (^5). [C civ. 8g6.)
Une telle institution serait comme conditionnelle en cas que cet enfant fût conçu au tems de la mort du testateur.
Il est assez ordinaire qu'en faveur des contrats de mariage on fasse de pareilles institutions des enfans qui en pouiront naître, ou qu'on donne des préciputs ou autres avantages aux aînés ou mâles qui en naîtront.
24- Il n'est pas nécessaire pour instituer un héritier qu'il soit nommé par son nom dans le testament; et l'institution ne laissera pas d'avoir son effet, s'il est désigné par sa qualité, ou quelques circonstances qui le distinguent, et le fassent si bien connaître, qu'il ne puisse v avoir de doute que l'institution ne soit en sa faveur. Comme si le testateur avait institué un évèque, un preinier président , un procureur général, un doven d'un chapitre, ou autre que quelque qualité singulière dans un certain lieu, distinguerait bien et marquerait précisément (6).
Ce qui est dit dans ce texte d'une institution qui serait faite en termes injurieux ù l'héritier pour le désigner par cette distinction, n'a pas été mis dans l'article; car outre qti'il n'arrive vraisemblablement jamais, au moins parmi nous, qu'un testateur veuille faire un outrage à son héritier en lui donnant ses biens, il
(i) Bruxelles, 18 février i8i3. (2) Cass. 16 mai 1809. (3) Cass. 9 juillet i8i3. (/,) V. Inst. de bonor. poss. (ri) V. le tlt. 3 du liv. ,'». (6) L. 9, ^^ 8, ff de liercd. iust.
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pourrait arriver qu'un père justcmenl; ii rite contre son fils à cause de ses désordres , et ne voulant pourtant pas, ou ne pouvant pas même le déshériter, mais voulant seulement marquer le juste sujet qu'il aurait eu pendant sa vie d'être mécontent de ce fils, et lui faire sentir son indii^nation pour le ramener à son devoir, déclarât par son testament, qu'encore que son fils se fût rendu indigne de sa succession par sa vie déréglée, il ne laissait pas de le faire son héritier; et cette disposition ne serait pas nulle (i). Que si l'héritier qui ne serait pas fils du testateur, était institué avec quelque expression ou désignation infamante ou injurieuse, on jugerait par les circonstances si une telle disposition pourrait avoir quelque cause qui dût la faire subsister, l'héritier voulant accepter la succession; ou si elle blessei-ait la raison et les bonnes mœurs de telle sorte qu'on dût l'annuler.
aS. On peut aussi instituer héritier une personne inconnue, pourvu que le testateur qui pourrait n'avoir jamais vu cet héritier marque sa personne par des circonstances qui puissent le faire connaître : comme si c'était le fils d'un de ses frères, ou autre pi'oche qu'il n'eût jamais vu à cause d'une longue absence , ou même une personne étrangère distinguée par quelque mar<|ue, comme par quelque bienfait que le testateur en aurait i-eçu et qu'il expliquerait de telle sorte, qu'encore que l'auteur de ce bienfait lui fût inconnu , cette circonstance pût dans la suite le faire connaître [O,].
16. Si l'expression du testateur dans ! institution de son héritier, était, ou si obscure, ou si équivoque, qu'il fût inq)ossible de savoir qui il aurait voulu nommer ])our son héritier, une telle institution ne pouvant avoir son effet, demeurerait nulle. Ainsi, par exemple, si de deux personnes qui auraient un Uiéme nom et qui seraient également amis du testateur, il en avait institué' l'un sans qu'il fût possible de le distinguer de l'autre, cette incertitude exclurait l'un et l'autre de l'hérédité (3); car on ne pourrait dire que les deux fussent héritiers puisqu'il n'en voulait qu'un; et on ne pourrait dire d'aucun des deux que ce fût celui qu'il avait voulu choisir. Ainsi , dans ce cas , s'il était possible qu'il arrivât, il serait plus juste de laisser la succession à l'héritier ab intestat, que de hasarder de la donner à l'un des deux que le testateur n'aurait pas voulu être son héritier; et on devrait imputer cet événement au peu d'exactitude de ce testateur.
•Si le cas de cet article ])ouvait arriver, et que ces deux personnes de même nom convinssent entre elles de partager la succession; l'héritier a/p i>î^<:'j/(7/pourrait-iirempêcher par la nullité que cause l'incertitude, qui rend impossible le discernement de celui des
(i) L. 48, § r, ff. de liered. inst. (2) L. 11. C.de hered. iust. § ult. inst. eod. vld. 1. 4fi, ff. eod. (3) L. 62, § i, ff. de lierpd. inst. V. l'art. aS de la .secr. n des legs.
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deux qui est l'héritier? Ou pourraient-ils dire que l'un d'eux est certainement celui que le testateur appelait à l'hérédité, et qu'ainsi l'un et l'autre s'entre-cédant réciproquement le droit que chacun pourrait y avoir, leur convention aurait l'effet de leur rendre commune la succession, puisque l'un des deux v est appelé et en fait part à l'autre*, et qu'il doit être indifférent à l'héritier légitime privé de la succession par le testament, qu'elle demeure entière à un seul, ou que deux la partagent. Mais, comme la qualité d'héritier testamentaire ne peut s'acquérir que par la volonté du testateui-, la convention de ces deux personnes ne saurait les rendre tous deux héritiers; car outre que celui même que le testateur aurait voulu être son héritier, ne pourrait s'assurer qu'il eût cette qualité, il serait certain de l'autre que, non-seulement il ne pourrait être héritier, mais qu'il ne pourrait non plus être cohéritier; puisque quand même celui de qui il aurait son droit serait reconnu pour le vrai héritier, il ne pouvait faire un cohéritier qui succédât immédiatement au testateur pour une moitié; et son transport ne ferait qu'un acheteur de cette moitié, et non un héritier choisi par le testateur. Ainsi, aucun des deux ne pouvant être, ni sûrement héritier, ni en aucune manière cohéritier, une telle disposition, dont l'exécution se trouve impossible, doit demeurer nulle.
27. On peut mettre au nombre des personnes qui ne peuvent proliter des dispositions d'un testament ceux qui s'en sont rendus indignes. Et comme les causes qui peuvent avoir cet effet ont été expliquées en leur lieu, et qu'il n'y a rien qu'on en doive répéter ici , c'est assez pour l'ordre de la matière de cette section d'en faire la remarque.
SECTION m.
Des formes ou formalités nécessaires dans les testamens.
On appelle formes ou formalités d'un acte les manières réglées parles lois pour faire preuve de sa vérité, et par là établir sa validité. Ainsi, pour faire une vente, un échange, un louage, un prêt, ou autre convention qui ait son effet, il faut en faire un acte, c^est-à dire un écrit qui explique l'intention des parties, et qu'elles le signent; ou si l'un ou l'autre ne sait signer, qu'il soit fait en présence d'un notaire et de deux témoins, ou de deux notaires sans témoins (i). Ainsi, pour avoir un droit d'hypothèque dans notre usage, ime convention sous seing privé ne suffirait pas; mais il faut que l'acte qui doit donner l'hypothèque soit passé, ou en justice, ou pardevant deux notaires, ou un notaire
(1) V. sur la nécessité de faire les actes par écrit la remarque sur l'art. 12 de la scct^. I des convent., et le préanibale de la sect. 2 des preuves.
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et ileiix témoins. Ainsi, pour la validité d'une donation entre-vifs, ce n'est pas assez que le eontrat en soit écrit de nicnie par-devant des notaires, mais il faut de plus qu'il soit insinué (i).
On voit dans toutes ces sortes d'actes que ces i'ormalités ont été inventées pour les rendre valides, c'esL-à-dire pour faire qu'ils aient leur effet par la preuve qu'elles font de leur vérité. Que s'il est nécessaire en toutes sortes d'actes qu'ils aient (pielque ibrme qui en prouve la vérité pour leur donner l'effet qu'ils doivent avoir, il y a autant ou plus de nécessité qu'un acte aussi sérieux et important que l'est un testament, soit accompagné de preuves de la volonté du testateur, quinon-seideinent excluent tout soupçon d'une supposition d'autre volonté que de la sienne, mais qui donnent à ses dispositions le caractèie d'une volonté bien concertée, et dont la fermeté et l'autorité doit établir le repos des familles que ces dispositions peuvent regarder.
C'était par ces considérations que dans le droit romain, où l'on pouvait faire son testament verbalement et sans écrit, il avait été réglé qu'on ne pourrait le faire qu'en présence de sejit témoins adultes, citoyens romains; et ce nombre fut aussi rendu nécessaire pour les testamens écrits. Cet usage, pour lenombre de sept témoins , s'est conservé dans les provinces qui se régissent par le droit écrit; mais dans les autres il ne faut pas plus de témoins pour les testamens que pour les contrats; et deux témoins suffisent avec un notaire, ou deux notaires sans autres témoins ; et il V a même des lieux qui se régissent par le droit écrit, où cette formalité suffit pour les testamens. Mais au lieu de ce grand nombre de témoins, quelques coutumes ont prescrit d'autres formes, comme de faire lire et relire aux testateurs les testamens dictés aux notaires, et v faire mention expresse que cette formalité y a été observée. On peut ajouter, sur ce qui regarde les formalités des testamens, que par les ordonnances d'Orléans, art. 27, et de Blois , art. 63 , on peut faire un testament par-devant un curé ou un vicaire, au lieu de notaire, y observant les formalités ordinaires.
On a cru ne devoir pas mettre parmi les règles de cette section, celle du droit romain qui voulait que les témoins fussent appelés ex])ressément. Cette f(M'malité avait été jugée nécessaire pour des testamens ([ui n'étaient pas écrits (2). Mais par notre usage où il faut que le testament soit écrit, il suffit que les témoins se trouvent à la lecture et signature du testament. Et quoique les notaires fassent d'ordinaire mention dans les testamens que les témoins ont été appelés expressément, il semble que le testament ne devrait pas être nul quand cette formalité y serait omise; car il est toujours certain que les témoins ont été priés de
(1) V. l'art. i5 de la sert, i des douatiou.s. (2) V. les remarques sur l'art, uuique de la sect. /»."
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rendre cet oflice : et cette vérité est assez prouvée par leur présence et leur signature. Et on voit même, dans le droit romain, qu'encore que les témoins n'cussiiit pas été appelés exprés pour le testament, il suffisait de les avertir qu'on v souhaitait leur témoignage. Licèt ad (ilicun rem sint rogati, vel coUecti , si lamen nritè ( tcstiinonhim ' certiorentur ad testainentuin [^se\ (idhibitos, passe eos test'unoniuin suiiin reclè perlùhere. L. ai , § 2, 11. qui test, fac. poss.
Pour la validité du restament, il faut que le testateur le fasse lire en présence du notaire et de sept témoins qui signent avec lui ; et si le testateur ou les témoins ne savent ou ne peuvent signer, qu'il en soit fait mention dans le lestaraent (i). (C. civ. 976, 971, 972, 973, 97A.)
Au lieu de ces cachets des témoins dont il est parlé dans cette loi, et qui ne sont pas de notre usage, à la réserve de quelques lieux, il ne faut que la signature du témoin qui écrive son nom, s'il sait et peut signer, sinon que le notaire en fasse mention, ainsi qu'il a été réglé par l'ordonnance d'Orléans, art. 84, et celle de Blois,art. iG5. V. une autre forme de testament, art. 17.
Il faut entendre la règle expliquée dans cet article selon l'usage des provinces qui se régissent parle droit écrit ; car dans les coutumes il ne faut pas un si grand nombre de témoins, comme il a été expliqué dans le préambule de cette section. Sur quoi il faut remarquer qu'en général pour les formalités des teslamci.s on doit observer celles qui sont en usage dans le lieu où se fait le testament; car les formalités étant différentes en divers lieux , on se tient en chacun aux siennes; et on ne doit pas les laisser pour se servir de celle des autres lieux qui pourraient même y être inconnues, et telles que les notaires ne voudraient ou ne sauraient pas les substituer au lieu de celles qu ;ls auraient accoutumées. Aiiisi , chaque lieu étant en druit de s'en tenir à stm usage appouvé et qui ait passé en loi , il suffit pour la vaiiciité d'un testament d'v observer les formalités accoutumées dans le lieu où il est fait. \ . 1. 9, C. de test.
La mention faite dans un tesiament que les témoins ou le testate'ur n'ont pas signé pnrce qu'ils étaient iUétrés ^ de ce enquis et requis, remplissait le vœu de l'art. 5 de l'ordonnance de 1735. — Cette énonciation prouvait suffisamment la déclaration (2). — I^e testament qui n'a pas été signé pas le testateur, ei qui ne contient passa déclaration qu'il ii'a pu signer, est nul, s'il n'y a pas mention de l'interpellation qui a dû lui en être faite par le notaire. La nullité résultant de ce qu'il n'a pas été interpellé pai' le notaire, de déclarer s'il savait ou s'il ne pouvait signer , n'est [)oint couverte par cela seul qu'elle n'aurait point été proposée eu premièie instance (3). — La raiMition que le testateur a signé peut être suivie de celle, qu'après avoir essayé de le faire , il ne l'a pu, sans qu'il y ait là contradiction et par suite nullité du testament (4). — Cependant la mention que le testateur n'a pu signer ne suffit pas pour la validité du testament ; il doit contenir la mention expresse que le testateur a déclaré ne pouvoir signer (5).
(i) § 3, iust. de test. ord. L. 12. C. de testam. L. 28, § r, cod. (2) Cass. 1 1 pluviôse aa 7. (3) Cass. 3 vcDdémiaire an 10. (4) Cass. i\ juillet 1806. (">) Caen, 1 1 décembre 1822.
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Daus un testament public , la déclaration qu'un testateur ne sait pas signer, est suffisaninient remplacée par celle que le testateur ne sait écrire, lorsque suitout celle déclaration est accompagnée d'une marque que le testateur a faite au has de l'acte, pour tenir lieu fie signature (r).— Mais le vœu de iart. ijjS , portant que quand le testateur n'a pas signé son testament, il doit être f;iit mention de la cniise qui l'a empêché de signer, n'est pas suffisamment rempli par la déclaration que le testateur a essayé de signer , a commencé sa signature ; et qu'il n'a pu la compléter {^), — De même, la mention f.iite jiar le notaiie que le testateur na pu signer, de ce interpellé , n'équi\aut pas à la mention expresse, exigée par 1 art. 977 , que le testateur a déclaré ne pouvoir signer (3). — De même la déclaration d.ins un acte notarié, que la partie a fait sa marque ordinaire, n'équivaut pas à la déclaialion de ne savoir signer ; l'acte vicié de cette irrégularité est nul (4).
La déclaration , dans un acte notarié, qu'une partie ne peut ou ne sait écrire , ne doit pas , à peine de nullité , être précédé de la date de l'acte ^'T . — Dans un testament par acte public, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la mention de la déclaration du testateur de ne savoir signer soit à la fin de l'acte ; elle peut être faite dans un autre endroit du testament, pourvu que ce soit avant la clôture de l'acte (6).
Un notaire peut être déclaré re?|)onsable de la nullité d'un testament dans lequel il a omis la mention de la déclaration faite par le testateur qu'il ne savait ou ne pouvait signer, et ce , aux termes de T^irt. 14 de la loi du a5 ventôse an 11 (7).
Quand un testament fait en présence du nombre requis par la loi de témoins capables et léunissant toutes les qualités nécessaires (V. C. civ. 980' , il existe d'autres témoins manquant de quel jues-unes de ces qualités, le te.stament ne doit pas pour cela être déclaré nul : utile non ■vitiatiir per inutile. — De même , la nullité résultante de ce que des parens d'un légataire sont témoins au testament , ne s'applique pas au cas où les témoins sont uniquement appelés pour certifier l'identité du testament (8).
2. Tous les témoins doivent être présens dans le même lieu et dans le nicme temps où se fait le testament, de sorte qu'ils en entendent tous toute la teneur. Et quoique le testament eût été écrit auparavant et en leur absence, il suffit qu'ils soient tous présens pour en ouir la lecture en présence du testateur, qui leur déclare que ce testament contient sa volonté, dont l'écrit et leur temoigna!j;e uniforme de tous à la fois doit faire la preuve, et qu'en même temps, sans interruption à d'autres actes, les témoins voient signer le testateur, et signent avec lui ig; ; car c'est par les s<:'ings que le testament doit être accompli et avoir sa forme ( 10). (C. civ. 976, 972.
Le mention que la lecture a été faite au testateur et aux témoins , ne remplit pas le vœu de l'art. 972 du code civil , qui exige que la lecture
(i) Cass. Il juillet 1816. (ss) Toïilousc, 5 avril i8i8. ^3) Limoges, 4 décembre 1821. (/,) Colmar, 4 mai 1817. (5) Cass. 18 août 1817. (<i) Paris, 23 novembre i8i3. (7) Rejet, 14 mai 1822. (8) Rejet, 6 avril 1809. (9) L. 21. C. de te^tam. (10) Dict. I. V. pour les scitigs du testateur cl des témoins ce qui en a été dit dans l'art, i.
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soit faite en présence des témoins (i). — Mais il y a menlicm sufiisaute de la lecture au testateur en présence des témoins, dans un testament ainsi conçu : Lecture faite an testateur des dispositions ci-dessus par moi,
notaire , écrites dont acte , fait et lu avant midi , en présence de tels et
tels témoins (2).
II doit être fait mention duns un testament qu'il a été écrit par tel notaire, comme il doit être fait mention qui! a été donné lecture au testateur en présente des témoiiis (i). — La mention que le testament a été lu en piésence des témoins , doit nécessairement se rattacher à la mention delà lecluie faite au testateur lui-même. Elle ne peut> à peine de- nullité, avoir lieu dans une partie de l'acte qui soit sans rapport immédiat avec celle où se trouve l'autre mention (4).
La mention que le notaire a écrit le testament peut être aussi bien faite au commencement qu'à la fin de l'acte. Colle que le testament a été lu en présence du testateur et des témoins, satisfait au voeu de la loi , qui exige qu'il soit lu au testateur en présence des témoins (5).
— La présence des témoins peut être énoncée à la fin nu testament (6).
— De même que la surchaige d'une lettre dans un mol n'opère pas la nullité du testament (7).
Le mot rédigé , emplové dans la mention de l'écriture d'un testament, ne suffit pas pour faire présumer que le notaire a altéré les dispositions du testateur (8). — De même que les mots écrit de moi, mis à la fin d un testament, peuvenT; être considérés comme mention su/f saute que le testament a été écrit par le notaire (9^. — De même le mot rédigé n'exclut pas l'idée que le testament a été écrit tel qu'il avait été dicté (10).
Mais la mention de l'écriture ne peut être suppléée par les mots : fait, lu, passé et rédigé par le notaire (11). — De même si, après la mention de la lecture, on ajoute un legs auquel telle mention ne se rapporte pas , le testament est nul pour le tout (12).
Si le testament a été reçu par deux notaires , il suffit que le rédacteur constate que tous deux étaient présens, pour justifier qu'il le leur a dicté ( 1 3). — De même que cette clause , lu et à lui relu , lequel a
déclaré sa volonté y être à plein, et y a persisté en présence de témoins,
renferme la mention expiesse de la lectuie du testament au testateur, en présence de témoins (14). — De même que la mention de la lecture du testament au testateur et aux témoins , en présence des témoins, quand il est dit : le présent testament a été lu et relu au testateur et aux témoins... ainsi fait , lu et passé par moi, dit notaire, en présence de.. . témoins ( : 5).
E:ioncer dans un testament nuncupatifque le notaire l'a écrit de mot à mot, ce n'est pas faire une mention sulfisante de îa dictée (16). — Mais un testament nuncupatif, fait avant la déclaration du 7 août 1783 , par une j)ersonne décédée depuis, n'est pas nul, bien qu'il ne contienne pas la mention expresse qu'il ait été lu en entier au testateur (17).
La mention delà signature du testateur et des témoins est suffisam-
(i) Cass. 23 septembre 1809. ("x) Rejet, 3o novembre iSi3. (3) A\i,s du couseil d'état, 3i janvier 1806. (4) Cass. 23 mai 1810. (5) Rejet, 3o octolire 1809. (6) Cass. ) 3 juillet i8u8. (7) Cass. 3o août i8n8. ;8) Paris, 8 m.-i 1816. (9) Rejet, 6 avril 1824. (io)Ca.ss. 26 juillet 1S08. (11) Cass. 4 fé^Tier 1 808. (12) Cass. i3 septembre 1809. (i3) Rejet, 19 août 1807. (14) Cass. 23 mai i8r4-(iâ) Colmar, i8i5; — Sirey-^";. t. i3, p. 169. (i6) Dijon, 12 avril 1S20. (r7) Cass. 3 janvier iSro.
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ment exprimée en ces termes : ayant interpellé le: témoins et le tcstatciii d:' signer le testament , ils ont tons déclaré le faire. Les testamens publies sont soumis aux formalités prescrites par la loi du 20 ventôse an 11 , sur le notaire ( art. 14 et fi8 ) ; mais il sufGt que les notaires fassent mention de leur signature, de celles des parties et de celles des témoins. Ils ne sont poin! astreints à telle ou telle forme d'énonciation , ni ayant point de formules ni de termes sacramentels dans lesquels doit être exprimée cette mention des signatures (i'. De même, le testament ])ortant : lecture ayant été faite en présence des témoins... ledit sieur testateur a déclaré..., contient suffisamment la double mention que le testament a été lu au testateur , et que la lecture a été faite simultanément en sa présence et en celle des témoins (2).
Quand un testament offre la '.nention qu'il a été écrit par le notaire qui l'a reçu , on ne peut prouver le contraire que par la voie de l'inscription de faux ; la voie de la vérification ne serait pas suffisante, lors même que les parties y auraient consenti (3).
• La mention expresse qu'un testament a été lu au testateur en présence des témoins , peut résulter de deux phrases distinctes et séparées , dans lesquelles il est dit que le testament a été lu au testateur , et dans l'antre, qu'il a été lu en présence des témoins. — Le testament est valable lors même qu'il existerait entre ces deux phrases une disposition par laquelle le testateur révoque tout testament antérieur (4)- — De même, la mention que le notaire a écrit le testament, faite dans le préambule et antérieurement à toute disposition , constate suffisamment que le notaire a écrit l'acte entier (5).
La lectute d'un tesiament public faite au testateur eu présence des témoins , est sufSsaminent constatée, quand il est dit qu'il a été fait et passé en présence de témoins, et qu'ensuite, dans la mêiue phrase, mais après une autre énonciation , il est ajouté après lecture faite au testateur . se trouvant constaté par sa coniexture qu'il a été dicté , écrit , entendu et approuvé par le testateur , en présence de témoins , et qu'il est fait mention de cette double formalité (6). — Il y a mention suffisante de la lecture du testament au testateur en ])résence des témoins , qviand cette mention résulte du rapprochement de différentes énonciations du testament, bien que ces énoncialions soient, les unes personnelles au notaire rédacteur , et les autres pltcées dans la bouche du testateur (7).
Il est nécessaire, pour la validité d'un testament, que les témoins comprennent la langue dans laquelle il est dicté et écrit ; mais lorsque le notaire, avant de soumettre le testament à la signatuie , en fait l'interprélafion , et que par-là les témoins qui n'entendaient pas la langue française , ont éié mis au fait de la teneur de l'acte , le testament est valable (8). — Cepeud.mt quand un testament est écrit en langue allemande, cette langue sert à interpréter la i-édaction française; mais, pour être \alable, ce testament doit être rédigé dans les deux langues (9).
Un testament dicté en allemand ( ou antre langue étrangère) a pu être écrit en français par le notaire (10). — Un testament peut être écrit
(i)Cass. 16 février 1814. (2) Piejet, 6 avril 1824. (3) Limoges, i3 décembre i8i3. (4) Rejet, 28 novembre l8lfi. (5) Cass. 18 octobre 180g. (6) Rejet, 20 uov. 1817. (7) Rejet, 9 février 1820. (8) Metz, 19 décembre i8i6. (9) Trêves, lo juiu 1807. (10) Cass. 4 mai 1807
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-1 la (roisième personuc par le notaire (i). — Les mots/ait, lu, passé a rédigé , n'équivalent point aux termes cciit pai- le noUiiie{i.).
Dans un testament la niention par laquelle le notaire énonce que le lestapient a été par lui... lu à la testatrice, eu présence, elc... entiè-
lenient, depuis le couimenceinent jusqu'à la clôture contient une
mention suffisante de la leciure de tout le testament, et embrasse même une clause postérieure à cette mention , mais ajoutée immédiatement et dans la même phrase (3^. — Mais la mention que le testament a été lu aux lémoitis ainsi qu'au testateur , ne remplit pas le vœu de l'art. 972 , d'après lequel il faut , à peine de nullité , qu'ils soie fait mtntion que la lecture a été donnée au testateur en prése-nce des témoins '^^).
3. Les témoins doivent avoir l'âge de puberté, et n'avoir aucun des défauts ou autres causes qui rendraient leur témoiirnage nul (5 (C. civ. 980.;, ainsi qu'il sera expliqué par les règles qui suivent.
4. Quoique les femmes puissent porter témoignage quand il s'agit de faits dont les preuves dépendent des déclarations de personnes qui ont pu en avoir quelque connaissance, même dans les crimes, elles ne peuvent étie témoins dans les testamens (6) '^C. civ. 980. ; car il y a cette différence entre les actes volontaires où il faut des témoins, et les autres cas de preuves de fait, qu'en ceux-ci on ne peut choisir les témoins, mais que dans les testamens et autres actes, le choix des témoins est tout volontaire: et qu'ainsi la fonction dun témoignage de cette nature étant plus naturelle aux hommes, on ne doit pas v mêler les femmes.
5. Les insensés, les sourds, les muets et les prodigues qui sont interdits, ne peuvent être témoins dans im testament 7"*. C. civ.
6. Les personnes notées d'infamie ne peuvent être témoins dans un testament, non plus qu'en d'autres actes (8 . Ainsi, tous ceux qui ont été condamnés à quelque peine qui les rende infâmes, soit que la condamnation marque la note d'infamie, ou quecette note en soit une suite, ne peuvent être témoins. Et ceux que leur profession pourrait rendre infâmes, sont dans la même incapacité (ç) . C. civ. 28, 23; p. 28, t\i.
L'interdiction des droitscivils, mentionnéedausl'art. 42 du code pénal, est une peine qui n'a été établie que par celte loi ; elle ne peut donc être prononcée que dans le cas où Its crimes et les délits qui y donneraient lieu , auraient été commis sous son empire ; elle ne peut l'être pour des faits antérieurs à la mise en activité de ce code : autrement il y a violation du principe établi dans son art. 4(10).
Les étrangers qu'on appelle aubains ne peuvent être té
f i) Cass. 18 janvier i8og. (2) Rejet, 4 et 14 février 1808. (3) Metz, 28 janvier i8i3. (4) Cass. 24 juin j8ti. (5} L. 21. C. de testam. § ti. iu-.t. de test. ord. (6) §6, inst. de testam. ord. L. 20, § 6, ff. qui test. fac. poss. (7) § 6, inst. de test. ord. L. 18, ff. qui testam. fac. poss. '8^ § 0, inst. de testam. ord. L. 26, ff. qui test. fac. poss. ^9) V. les art. 3 et à de la sect. 3 des preuves. (10} Cass. 27 août iSi3.
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moins dans un testament (i) (C. civ. 980.); car les lois étendent l'incaparité de tester et de recevoir par un testament à celle d'y être témoin. Et il pourrait se faire que l'of ranger pris pour témoin eût cpielque incapacité tpii fût inconniu-.
Pitr la raison de la règle expliquée dans ce dernier texte , les condamnés à quelque peine qui emporte la mort civile , ne peuvent être témoins; ce qui s'éieiid dans noue usage aux religieuses.
8. La qualité du témoin sur laquelle il faut juger si son témoignage doit être reçu , ne se considère qu'au ten)ps du testament ; car il suffit qu'il ait été capable d'être alors témoin. Et l'incapacilé, ou qui aurait précédé, mais aurait cessé, ou qui ne serait venue cpi'ensuite, n'empêcherait pas que son témoignage ne dût subsister; car ce n'était qu'au temps du testament qu'il exerçait la fonction de témoin (2). (C. civ. 975.)
On ne doit pas réputer légataire , et comme tel , incapable d'être témoin dans le testament, celui qui, lors du décès du testateur, est appelé à profiter d'une charge de l'hérédité exprimée dans le testament : par exemple, tels domestiques, ou tels ouvriers à qui il est accordé par le testament telles sommes, |)Our porter en terre le corps du testateur (3).
î'ien n'empêche les notaires de prendre pour témoins des personnes
de la même famille, et qui demeureraient dans la même maison, <à l'égard desquels il n'y aurait d'ailleurs aucune incapacité (4).
Quand un testament institue deux héritieis successifs, s'il arrive que le testament se trouve frappé de nullité, pour cause de parenté entre les témoins et Tliéritier premier institué , cette nullité est opposable même à l'héritier institué pour le cas de prédéc'ès , bien que le substitué ne soit pas parent des témoins (5).
9. L'héritier nommé par un testament ne peut y être témoin; car c'est sa propre affaire, et il est le principal intéressé à la solidité de ce testament (6). ( C. civ. 975.)
Si c'était un testament clos et secret en la forme qui sera expliquée dans l'art. 17, et que le testateur l'eût fait signer par celui qu'il y nommerait son héritier, le prenant pour un des témoins, afin de mieux cacher cette disposition , ce témoignage serait-il rejeté , et le testament eu serait-il nul,? Ce qui en fait douter, c'est que dans ces sortes de testamens les témoins ne rendent pas témoignage des dispositions du testateur qui leur sont inconnues, mais seulement de la déclaration qu'il Icin- a faite qu'elles sont expliquées dans l'acte clos qu'il leur représente. Ainsi , l'héritier qui ignorerait qu'il fût nommé par ce teslament dont on le ferait témoin, ne rendrait pas témoignage qu'il fût héritier, car il n'en saurait rien , mais seulement de la simple déclaration du testateur, que ses dispositions seraient contenues dans cet acte clos et sc-
(i) L. ai. C. de testain. § 6, inst. de testam. ord. (2) L. 22, § i, ff. qui test. fac. poss. (3) Rejet, 17 jauvicr 1817. (/i) Bruxelles, a3 mars 1806. (5) Metz, 1" février 1821. (6) L. 20, ff. qui test. fac. poss. !. i4, ff. de reb. duh. 1. 22. C. de t«stani. § ti, inslit. de testam. ord.
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oret , ce qu'il pourrait témoigner sans que son intérêt rendît suspecte la foi de son témoignage ; de sorte qu'il semblerait que le motif de la loi qui rejette le témoignage de l'héritier cesserait dans un pareil cas , à moins que des circonstances particulières n'y apportassent quelque changement, et qu'ainsi cette institution pourrait, par ces considérations, avoir son eflét.
On n'a pas mis dans l'article que les légataires peuvent être témoins dans un testament, comme il est dit dans le texte d'où il est tiré; car, outre qu'il semlileqiie cette jurisprudence était dans le droit romain , une suite d'un usage de donner quelque chose aux témoins d'un testament par reconnaissance de cet office, ce qui n'irait qu'à des legs très-modiques (x); la liberté de prendre indistinctement pour témoins des légataires de sommes considérables, paraît contraire à la règle génémle, qu'on ne peut être témoin dans un cas où l'on ait intérêt, comme il a été expliqué en sou Heu (a); et notre usage n'approuverait pas même qu'on eût des témoins pour de l'argent ; car encore que l'intégrité des témoins pour un testament ne soit pas aussi suspect , pour recevoir quelque bienfait , que le serait celle des témoins pour d'auties sortes de témoignages, pour lesquels il était défendu, dans le droit romain aussi bien que parmi nous, de rien prendre et de rien donner (3), il n'est pas de l'honnêteté que l'on achète des témoignages pour un testament. C'est par ces considérations , jointes à la règle qui veut que personne ne puisse être témoin en sa propre affaire, qu'on voit en plusieurs coutiunes qu'elles ont expressément réglé que les légataires ni autres intéressés au testament ne peuvent être témoins. Et quoiqu'il y ait cette différence entre les coutumes et le droit écrit, qu'en la plupart des coutumes il ne faut que deux témoins avec un notaire pour la validité d'un testament, au lieu qu'il en faut sept dans le droit écrit, il est si facile partout d'avoir des témoins , qu'on n'a pas besoin de les attirer par des legs ou d'autres bienfaits. Et il pourrait arriver, plutôt même dans les lieux qui se régissent par le droit écrit que dans les coutumes , qu'un testateur épuisât son hérédité, soit par un testament, ou même par un codicille , en plusieurs legs considérables : ainsi, il semble qu'il serait d'une trop grande conséquence que le témoignage des légataires fût reçu indistinctement. Et comme la validité ou nullité du témoignage des légataires ne doit pas dépendre des circonstances particulières, de sorte qu'il soit à l'arbitrage des juges de le recevoir ou le rejeter, mais qu'il f;iudrait une règle fixe, ou qui reçût, ou qui rejetât indistinctement le témoignage de tous les légataires; il paraîtrait plus juste de le rejeter, puisqu'il ne peut y en avoir d'inconvéniens, et «pi'il pourrait v en avoir eu le recevant ; et que d'ailleurs il est juste que pour dé- •
(i) V. dict. 1. i4, ff. de reb. dub. 1. 22. C. de test, (a) V. l'art. 6 de la scct. 3 des preuves. (3) L. i, §1, ff. de leg. Cornel. de fais, et de seuat. Libon.
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pouillfr les héritiers du sang, un testateur prenne do justes mcsuies.
^ lo. La même raison qui fait rejeter le témoignage de l'héiiticr fait aussi qu'on ne reçoit pas celui de ses enfans, de son père ni de ses frères; car le testanu-nt étant l'affaire de l'héritier, il v faut
- d'autres témoins que des jiersonnes qui lui sont si proches, et qui par eux-mêmes ne peuvent être intéressés à la validité d'une iustitution qui peut , en plusieurs manières, tourner à leur avantage (i). (C. civ. 975.)
Quoique ce texte soit restreint aux enfans non émancipés, qui sont encore sous la puissance d'un même père, d semble que cett<; distinction ne serait pas de notre usage. Et si la règle ne s'étendait jias aux enfans émancipés, aussi bien qu'à ceux qui ne le sont pas, il pomrait plus facilement arriver que, comme par la règle qui sera expliquée dans l'art. 12, on peut prendre plusieurs témoins d'une maison, tous les témoins,' ou la ]>lus grande partie, seraient le père, les enfans, où les frères de l'héritier.
Si les témoins étaient des oncles , cousins-germains, et autres proches de l'héritier, leur témoignage sera-t-il reçu? Il semble que la loi n'ayant parlé que des frères, et même seulement des frères non émancipés , elle n'ait pas n^eté le témoignage des autres proches. Sur quoi on peut remarquer une différence entre l'effet de la preuve par témoins dans une enquête ou dans mie information, et l'effet de la preuve par témoins dans un testament , dans une donation, dans une vente, dans une transaction ou autre contrat. Dans les enquêtes et informations, il n'y a souvent que la seule foi des témoins qui fait la preuve; ainsi on y rejette les témoins parens , comme il a été expliqué dans l'art. 8 de la sect. 3 des preuves. Mais dans les testamens et dans les contrats, la principale preuve consiste dans l'écrit signé par les personnes qui font ces actes, s'ils savent signer, et par le notaire: ainsi la proximité, qui dans les enquêtes et dans les informations fait rejeter les témoins parens, semble n'être pas de la même considération dans les testamens ni dans les contrats. Mais si tous les témoins d'un testament étaient oncles ou cousins-germains de l'héritier d'un testateur qui ne saurait ni lire ni signer, la validité de ce testament serait-elle sans contestation ? Il semble qu'oî^ipar cette loi qui ne rejette que le témoignage des frères, il semble que non, par la règle générale que le témoignage des proches est rejeté , et qu'en ce cas la volonté du testateur n'étant pas prouvée par sa signature , la loi des témoins serait d'une plus grande nécessité. Ainsi, c'est une difficulté digne d'une règle , à moins qu'cm ne pût y étendre celle de l'ordonnance qui rejette le témoignage des parens (2). Mais celte ordonnance ne regarde que les enquêtes, et exclut du témoignage jusqu'aux enfans des cousins issus de germains. (i) ^^ 10. inst. de test. ord. (2) V. l'ord. de 1G67, tit. 22, art. 11. .
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On peut encore leniarquer sut- ce même sujet une autre différence entre les testamens et les contrats, (jni consiste en ce que ilans les contrats les ])arties sont présentes, et que leur consentement réciproque est assez prouvé par leur présence et leur signature, si ce sont des personnes qui sachent signer, ou par celles ties notaires ; et qu'ainsi les témoins sont peu nécessaires, si la vérité du contrat n'est pas révoquée en doute. Mais dans les testamens, les héritiers du sang, qui sont les parties intéressées, n'y sont pas présens, et le testateur dispose seul comme bon lui semble; ce que la loi ne lui permet qu'en observant des formalités plus grandes que celles qui suffisent pour les preuves des conventions, et pour celles mêmes des crimes où deux témoins suflisent. Ainsi , il semble qu'il est de l'esprit des lois que rien ne rende suspecte la foi des témoins dans uu testament , et que le motif de la loi qui exige ce nombre de témoins au-delà du nombre suffisant pour toute autre preuve, semble demander aussi que la foi des témoins ne soit pas suspecte par une trop grande proximité avec l'héritier; sur quoi il serait à souhaiter qu'il v eût quelque règle fixe.
11. Comme le testament est l'affaire du testateur, aussi bien que de l'héritier, le père, les eiifans et les frères du testateur, ne peuvent servir de témoins dans son testament; et on rejette en cette matière le témoignage domestique de ces personnes, qui tous ne composent qu'une seule famille (i). (C. civ. 976.)
Comme toutes les dispositions des testamens sont au préjudice des héritiers légitimes, il n'est guère naturel qu'un testateur prenne pour témoins des personnes qu'il veut priver de sa succession. Mais s'il arrivait qu'un fils se plaignît du testament de son pèie , où ses frères avantagés par ce testament auraient été pris pour témoins, la règle h son égard se trouverait juste. Mais si les héritiers légitimes étaient des frères du testateur qui eussent été témoins dans un testament de leur frère fait après la mort de leur père, il ne semblerait pas qu'ils pussent se plaindre d'un testament qu'ils auraient approuvé de cette manière.
12. Plusieurs personnes d'une même famille peuvent être témoins dans un testament. Ainsi, le père et plusieurs de ses enfans peuvent rendre cet office à un testateur (2 :. Car, s'ils sont tous également capables de cette fonction, leur proximité entre eux n'y fait point d'obstacle. ,C. civ. 980."
i3. Il n'y a point d'heures indues pour faire un testament, et on le peut faire à toutes heures du jour et de la nuit i3X
i4- De toutes les règles qu'on vient d'expliquer, les deux premières regardent les testamens qui se font en la manière ordinaire, où le testateur explique sa volonté en ])résence de tous les témoins. Et toutes le^ autres sont communes à toutes les espèces
(l) § 10, inst. de test, ordin. § 9, iust. de testam. ordin. (2) § 8, inst. de test, ordin. L. 22, ff . qui test. fae. poss. (3) L. 22, § 6, ff . qui test. fac. poss.
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de tcstainens. Et il faut iDaintciiant expliquer les formalités propres à chacune.
Pour reconnaître ici validité des diverses sortes de testamens , il faut examiner cliaque espèce de lestannns sur les formalités qui y sont propies.
i5. Les of(icicrs de guerre et les soldats qui sont actuellement dans l'expédition , hors d'état de pouvoir observer toutes les formalités que les lois ordonnent pour les testamens, sont dispensés de celles que l'état où ils se trouvent ne leur permet pas. Et ils peuvent expliquer leur volonté de la manière que la conjoncture où ils se rencontrent peut leur rendre possible, pourvu que leur intention paraisse par de bonnes preuves. Kt c'est cette espèce de dispositions qu'on appelle testamens militaires , qui subsistent ou non , selon que les circonstances du IcMiips et du lieu donnent ou ne donnent pas l'occasion d'user de ce privilège, et selon que les formalités qu'on v a observées peuvent suffire pour en rétablir la validité, par la preuve qui en résulte de l'intention des personnes à qui ces sortes de testamens peuvent être permis (i).
Les ambaïîsadeurs et les autres ministres étrangers peuvent, dans les pays où ils exercent leur mission, tester dans la forme autorisée par la loi de leur nation. Us ne sont pas soumis à la règle hcus régie acciiin. On doit, à cet égard , considérer comme étant en pays étranger l'ambassadeur qui exerce sa mission dans un état appartenant à son prince, mais distinct et séparé de celui en qualité duquel son prince lui a coudé cette mission, l/ambassadeur ou ministre public qui , pour l'exercice de sa mission, est adjoint à une armée agissante, peut tester militairement , bien qu'il ne soit point au centre des hostilités , et pourvu qu'il réside à portée du théâtre de la guerre (2).
La faveur des testamens militaires est de notre usage, confirmé par les édits de 1576, art. 3i,et de 1577, art. Sa, qui, étant rendus pour la pacification des troubles , confirmèrent les testamens militaires qui auraient été faits de part et d'autre, suivant la disposition du droit. Ce sont les termes, c'est-à-dire de la manière dont il était permis de faire ces testamens dans le droit romain.
On aurait souhaité pouvoir rendre plus précise la règle expliquée dans cet article, et marquer jusqu'où doit aller la dispense des formalités dans les testamens militaires. Mais il n'a pas été possible de fixer une forme réglée qu'on doive y obset ver, et sans laquelle ces sortes de testamens n'aient aucun effet. Car nous n'avons i)oint sur cela de règles qui déterminent quelle doit être la forme des testamens inilitaires. Et les règles du droit romain qui résultent des textes cités sur cet article, et de quelques autres ,
(i) L. I, ff . de testam. inilit. 1. un. ff . de bon. poss. ex test. mil. L. 2/,, ff. de testam. milit. L. 40, eod. L :-j. C. eod. lost. de milit. test. (2) Rejet, 28 ventôse an i3.
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sont si indéfùiics qu'on peut d\i\^ (jue notre usage ne les recevrait pas inclisfincti-iiicnt. Ainsi, par cxt'm[)!e, il semble qu'on ne confirmerait pas un testament qu'un soldat écrirait sur la poussière avec son épée, quoiqu'un tel testament soit approuvé dans la loi. I 5 , C (le h'stam. inilit.
©ans cette incertitude de la jurisprudence sur cette matière, on peut réduire à trois espèces toute sorte de testamens militaires. La première de ceux dont il n'y aurait aucun écrit, et que l'héritier institué ou des légataires prétendraient prouver par des témoins à qui le testateur aurait déclare sa volonté. La seconde, d'un testament écrit et signé de la main du testateur, soit en forme de testament ou de mémoire, contenant ses intentions, ou écrit d'une autre main, et signé de lui. Et la troisième d'un testament en présence de témoins , rédigé par écrit.
Pour la première de ces trois espèces, qui était en lîsage dans le droit romain pour toutes personnes, comme il a été remarqué dans le préambule de celte section , il semble qu'elle ne doit pas être reçue à cause des inconvéniens de la facilité de supposer un testament , et qu'elle serait contraire à notre usage, fondé sur les ordonnances qu'on a remarquées dans ce préambule.
La seconde espèce d'un testament écrit et signé par le testateur, ou écrit d'une autre main et signé de lui, n'a pas les mêmes inconvéniens. Car l'écrit est une espèce de preuve authentique de sa nature, et qui suffirait pour obliger une personne au-d(5là même de ses biens. De sorte que si le testament militaire doit être dispensé des formes, il paraît suivre de ce principe qu'il peut suffire qu'on y observe une formalité qui de sa nature fait une preuve parfaite, que celui qui écrit et signe quelque acte, veut et approuve ce qu'il a signé, et une preuve qui suffit en plusieurs lieux pour les testamens ordinaires.
Pour la troisième manière d'un testament militaire en présence de témoins, rédigé par écrit, il peut s'y trouver deux sortes de difficultés. L'une, de savoir quel doit être le nombre de témoins dans ce testament; et l'autre, de savoir si les témoins y suffiraient sans notaire, curé ou vicaire, ou autre officier.
Pour ce qui regarde le nombre ordinaire des témoins, la loi en dispense, mais ne marque pas combien il en faut. Quamvis ii neque legitiinnm numerum testiurn adhihuerint (i). En faudra-t-il cinq dans les lieux où il en faudrait sept pour un testament non militaire, ou deux suffiraient-ils en tous lieux, comme ils suffisent en plusieurs? La même raison qu'on vient de remarquer sur les testamens écrits semble prouver que ce serait assez de deux, puisque ce nombre suffit réguhèrement pour faire une preuve (2).
Pour l'autre difficulté, s'il faut un notaire ou autre personne
(i) Inst. de milit. test. (2) V. l'arl. ï3 de la <:rrt, 3 des preuves.
publique, il semble que coinnu- dans \i'^ prouves par témoins, soit dans les enquêtes pour des matières civiles, ou tlans les informations pour des crimes, il laul (juc les témoins déposent devant le juge, il faudrait aussi que le témoignnge de ceux qu'on appelle pour un testament, fût en la présence d'un notaire, cun' ou vicaire, ou autre qui en exerçât les fonctions, si ce n'est gue le testament fût signé par le testateur. Car autrement il y aurait la même facilite de trouver deux témoins qui signassent un écrit qu'il serait facile de fabriquer, que d'en trouver qui déposassent d'une volonté non écrite. \^C. civ. 981 , 982, s.)
On ne prétend pas ici donner ces remarques pour des règles, mais seulement comme des réflexions sur les principes d'où il semble que doive dépendre la jurisprudence de cette matière, et poiu' rendre raison de ce qu'on a conçu cet article en termes généraux , sans marquer précisément quelles doivent être les formalités des testamens militaires. Car, d'une part, comme ces testamens sont de notre usage , il a été nécessaire d'en marquer la rèis}e; et de l'autre, on n'a pas dû fixer ces Anmalités, puisqu'il n'y aurait qu'une loi qui pût le faire, ce qui fait souhaiter qu'il y fiit pourvu. . C. civ. 981, s.)
16. Les empèchemens particuliers qui peuvent arrivera des testateurs, et qui leur rendraient impossibles les foimalités des testamens, ne suffisent pas pour en dis[)enser, et faire valoir les testamens où elles manqueraient ; car ce prétexte aurait trop de mauvaises suites. Mais , dans le cas de la misère coninume d'une peste, où la juste crainte du péril fait un obstacle invincible à la formalité de joindre ensemble les témoins et le testateur, les lois en dispensent; et il suffit que sans assembler les témoins on leur fasse entendre séparément les dispositions du testateur, et qu'on les fasse signer de même. Mais pour le nombre des témoins, le temps de la peste n'en dispense point ; i;. C. civ. 998 , gSS.)
Quoique ce texte marque assez précisément que ceux qui font leur testament dans un temps de peste, ne sont dispensés que de la formalité d'assembler les témoins et non de leur nombre, plusieurs interprètes ont pense que cinq témoins pouvaient suffire dans ces sortes de testamens, et qu'on pouvait s'y dispenser aussi de quelques autres formalités; ce qui a fait naître plusieurs pi'ocès. Mais on a cru devoir fixer cette règle au sens de la loi. Car, quand la disposition d'une, loi paraît précise , on n'a pas besoin d'interprétation. Et ce n'est pas interpréter une loi, mais c'est en faire une de dispenser du nombre de témoins dont la loi n'a point dispensé, quoique rien ne fût plus naturel et plus nécessaire que d'y exprimer la licence de tester avec cinq témoins, si on n'eût pas jugé qu'il en fallait sept. L'ouverture de pareilles interpréta-
(i) L. 8. C. de testam.
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lions, selDii Cl* que chacun pourrait croire juste, ôterait toute ibice aux règles et jetterait tout dans l'incertitude. C'est assez de donner à l'équité l'étendue ([ue le sens et l'esprit de la loi peuvent demander, surtout quand il s'ai:;it de lois arbitraires, et de celles qui ont réyle les formalités précises qu'il faut observer dans les iestamens : i\ (lar il y a bien moins d'inconvL-nient de ne pas favoriser les testamens contre les règles qui en prescrivent les forriialités, que de passer par-dessus ces formes , puiscpi'en général les nullités des testamens n'ont pas d'autre inconvénient que de laisser les choses dans l'ordre naturel, qui appelle les héritiers du sang aux successions, et d'obliger les testateurs à bien prendre leurs mesures quand il leur plaît de changer cet ordre.
17. La conséquence pour les testateurs et pour leurs familles, que les dispositions qu'ils peuvent faire par leurs testamens demeurent inconnues à tout autre qu'à eux, jusqu'après leur mort, s'ils le veulent ainsi, a fait inventer une manière de testament (|ui a cet effet, et où les témoins ne laissent pas de rendre un tén)oignage certain de la volonté du testateur, quoique ses dispositions leur soient inconnues. Et c'est cette sorte de testament ([u'on apj)elle clos et secret, dont la forme est telle que le testateur (jui sait lire et écrire, ou seulement lire, écrit lui-même, ou fait écrire par une autre personne et relit ses dispositions, et les trouvant conformes à ses intentions, présente cet écrit clos et cacheté au notaire et à sept témoins assemblés dans le même temps, leur déclarant que c'est son testament, mais sans leur laisser lire l'écrit, ni leur expliquer ses dispositions; et l'ayant signé en leur présence sur le dos ou sur l'enveloppe s'il sait ou peut signer, le fait signer par les témoins ou par le notaire, observant ce qui a été dit dans l'article premier à l'égard du testateur et des témoins qui ne savent ou ne peuvent signer (2". (C. civ. 976.)
On s'est servi dans cet article de ces termes clos et cacheté , qui sont les mêmes du texte; car, encore qu'il semble pnr la suite de ce texte qu'il suffît que le testament soit |)lié ou ciivelopjDé, l'usage est de le cacheter , et il est nécessiiire de le faire ainsi ; lorsque le testament est mis sous l'enveloppe signée par le notaire et les témoins ; car autrement il serait facile de mettre un autre testament sous cette enveloppe.
Le sceau d'un test.imeiit mvstique doit être empreint dun cachet quel qu'il soit , fût-ce d'une pièce de monnaie ou de tout autre objet. — L'acte de souscription d'un testament mvstique doit, àpeine de nullité, constater que le testament a été présente par le testateur, clos et scellé, au not.iire et aux témoins (3). — Mais l'acte de souscription d'un testament mvstique ne doit pas , à peine de nullité , énoncer que le testateur a présenté son testament au notaire et aux témoius. Il suffit qu'il résulte du contenu de cet acte , que le notaire n'a pas apporté avec lui le papier qui contient les dernières volontés dn testateur, et que ce papier était en possession de celui-ci quand le notaire et les témoins sont ar-
(i) V. l'art. 4 de la sect. 2 des règles du droit. (2) L. 21. C. de testam. (3) Rejet, 17 août 1810.
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rivés chez lui (i). — Cependant , dans ce cas , la mentiou de présentation du testament suystique n'est pas suffisamment exprimée, par cela seul que le testateur a dit , devant le notaire it les témoins , que ce qui était contenu en la présente feuille de pa/'ier , servant d'enveloppe , était son testament (2).
La présentation d'un testament mystique an notaire par le testateur, est suffisamment prouvée quand l'acte de souscri|)îion porte que le testateur a déclaré qu'un écrit désigné comme présent renferme ses dernières volontés, et qu'il en requéi'ait le notaire de le prendre en dépôt (3). — Un testament mystii|ue est valable quaiul l'acte de souscription fait mention qu'il a été écrit par le notaire et signé , sans dire précisément qu'il a été signé par le testateur (4). — Le notaire institué légataiie par le testai-nent mystique, peut néanmoins recevoir l'acte de souscription de ce testament ; peu importe aussi que le notaire ait écrit le testament (5).
Un testament mystique, mal clos , n'en est pas pour cela réputé non clos ; il suffît que le testament ait été clos et scellé de manière à en assurer le secret et l'identité. Un testament mystique est suffisamment clos et scellé quand on ne peut ouvrir le testament , ou y arriver par l'ouverture de l'enveloppe qui le renferme, sans laisser de traces d'altération sur le papier qui sert à le clore; et quand, en outre, l'identité de l'empreinte placée sur l'envelopp.e et sur le testament , prouve qu'il n'y a eu ni déplacement ni substitution (6). — Un testament mystique n'est pas nul s'il n'est pas clos et scellé du cachet du testateur , mais seulement de celui du notaire rédacteur. L'acte de Souscription d'un testament mystique ne doit pas, à peine de nullité , faire mention qu'il a été dressé de suite et sans divertir à autres actes (7).
Quoique les dernières pai'oles de ce texte semblent pouvoir cotîiprendre les testateurs qui ne savent pas lire, on a cru par deux considérations ne devoir pas y donner ce sens. La premièi-e, que ces mots, si Utteras testator ignoret, étant suivis de ceux-ci, vel subscrihere nequettt , ih peuvent s'entendre natur<;llement de celui qui ne sait pas écrire quoi([u'il sache lire. Et l'entendant ainsi, ce texte se rapportera à deux cas: l'un où le testateur ne saurait pas écrire quoiqu'il sût lire , et l'autre , où le testateur qui saurait écrire serait empêché de signer par quelque indisposition, ce que inarc[uent ces mots : vel subscribeie neqaeat. Et comme il est dit dans ce texte que le testateur peut faire écrire son testament par une autre pez'sonne , cette clause marque assez qu'il n'est pas nécessaire que le testateur sache écrire pourvu qu'il puisse lire. La seconde considération est qu'il y aurait trop d'inconvéniens de confirmer les testamens secrets des pet■son^les qui ne savent point lire, puisqu'il pourrait arriver que la personne <jui écrirait leur testament abuserait de leur confiance, et écrirait autre chose que leur volonté ; et on pourrait dire qu'un tel testament serait sans aucunes preuves: car le testateur n'aurait pas luimême une parfaite certitude que ce fût sa volonté qu'on aurait
(i) Colmar, 10 juillet 1810. (2) Cass. 28 décembre 1812. (3) Rejet, 22 mai 1817. (4) nijoD, 17 avril iK:f]. {.'7) Nîmes, 21 février iS^r. ((5) Anger?, iQf'-riT j8a4. (7) Rejet, 8 février 1820.
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écrite, cl les témoins n'en auraient aucune connaissance. Ainsi' un tel testament serait contraire à l'esprit des lois ; car elles n'exigent les formalités dans les testamens, que pour donner une assurance parfaite que ce qu'ils contiennent est la volonté de ceux (pii les font. Il est vrai t]u\m testateur qui ne saurait éciire ni lire, ])ourrait choisir, pour écrire son testament, une personne d'une, probité qui ne laissât aucun doute <|ue sa volonté ne fût écrite bien lidèlemont; mais il resterait toujours la conséquence des inconvéniens poiu- ceux qui ne pourraient faire, ou qui n'auraient pas fait un semblable choix ; et en général , un tel testament serait sans aucune preuve, puisqu'il dépendrait de la foi d'un témoin unique, c'est-à-dire de celui qui l'aurait écrit.
Comme il v a des sourds et muets qui savent écrire, rien n'empêche qu'ils ne puissent faire leur testament de la manière expliquée dans cet article.
i8. Comme la preuve d'un testament fait en la forme expliquée dans l'article précédent, se tire de la déchiration que le testateur a faite aux témoins que ses dispositions sont contenues dans l'acte qu'il leur a représenté, il est nécessaire, pour cette preuve, qu'après la mort du testateur, l'acte secret où doit être le testament soit mis entre les mains du juge pour en faire l'ouverture, après que les témoins et le notaire auront été assignés devant lui pour reconnaître leurs seings, et rendre leur témoignage que c'est le même acte que le testatevu' leur a déclaré être son testament; et après cette vérification on en fait l'ouverture (i). (C. civ. 1007.)
Lorsque le dépôt d'un testament et de pièces qui v sout renfermées est ordonné par le président du tribunal , le notaire à qui le dépôt est fait, peut le recevoir sans que le testament et les pièces aient été ()réalablement enregistrés (9.). — Le possesseur d'un testament olographe peut être contraint à l'exhiber sous peine de dommages et intérêts. Le légataire institué par un premier testament peut être déclaré déchu du béiiéfice de cette institution , pour le cas oii il se refnserait de représenter , dans un délai fixé , un second testament dont il est reconnu rétentionnaire. Lcg. 26 , ff. de lege Corneliâ de falsis, et leg. aS, C. de legatis(3).
Les formalités que prescrit l'art. 1007 sont-elles rigoureusement exigées, en ce sens que , faute de les avoir observées , l'héritier ou le légataire ne puisse point réclamer l'exécution du testament olographe ou mystique? La piésentation du testament au président du tribunal, l'ouverture de ce testament par ce magistrat, et le piocès-verbal qu'il doit en dresser , ainsi que de l'élat du testament , sont , sans contredit, des précautions que la loi a ci u nécessaires pour qu'on pût être assuré de plus en plus de la volonté des testateurs; mais la loi n'a point attaché à l'inobservation de ces formalités la peine de nullité , et on ne saurait la prononcer , surtout quand rien n'indique la fraude de la part de l'héritier institué ou légataire (4).
(r)L. 4 et 5, ff. Ic'st.iiu. <|iicniaJ. a]it'r. (9,) Décision du ministre des finances, 2y septembre 1807, et iustriictioa de la rét"ie de l'enregistrement du a4 novembre suivaut. (3) Cass. 29 février 1820. (4) Metz, 10 juillet 18 16.
SaO LES LOIS CIVILr.S, LIV. III.
i(). Si (juclf]iies-uns des tcnioiiis iravau'iil pas sii^né, ou que de ceux (|ui auraient sii^né il v en eût (1(> morts ou d'absens , la vériliration et l'ouverture se feront en la présence de ceux qui s'y trouveront et qiii auront sii^nc, et du notaire, s'il n'est pas mort ou absent. Et si le notaire ou quelques-iuis des témoins ne pon- , vaient comparaître devant le juye, par quelque légitime empêchement, comme d'une maladie, la vérification à leur égard se ferait au lieu où ils seraient, (^ue si tous étaient ou morts ou absens, et qu'on dût faire rouverture sans retardement, le juge pourrait faire appeler quelques personnes de probité qui connussent les seings du notaire et des témoins, et après la vérification, faire l'ouverture; et on pourrait dans la suite confirmer la vérification par la reconnaissance que pourraient faire de leurs seings et le notaire et les témoins qui, au temps de l'ouverture, avaient été absens (i). (C. civ. 1007.)
On n'a pris de cette loi 7 que ce qui peut s'en rapporter à notre usage qui n'est pas de dispenser facilement les témoins de comparaître, et il ne faut entendre le dernier texte que du cas où le témoin ne pourrait comparaître devant le juge.
10. Quoique les aveugles ne puissent écrire, ni lire, ni voir les personnes cpii peuvent être présentes à leur testament, ils ne laissent pas de pouvoir tester, de même que les autres personnes (jui ne savent écrire ni lire ; car ils |)euvent expliquer et faire écrire leurs dispositions , et déclarer, en présence de sept témoins et d'un notaire, que ce qu'ils ont fait écrire, et qui sera lu en présence des témoins et du notaire;, est leur testament, qui aura son effet étant signé des témoins qui sauront signer et du notaire. Et s'il y a des témoins qui ne sachent ou ne puissent signer, le notaire en fera mention, comme il a été dit dans l'article premier (2). (C. civ. 971, 978, 902, 967.)
On voit dans ce texte les deux manières de tester par écrit ou sans écrit. Mais comme par notre usage tout testament doit être écrit , et en jirésence d'un notaire, les aveugles peuvent à plus forte raison tester de la manière expliquée dans cet article.
21. Toutes personnes capables de tester peuvent faii-e leur testament, l'écrivant, ou le faisant écrire par qui ils voudront, et déclarant en présence du notaire et de sept témoins, en qui il n'y ait point d'incapacité de cette fonction, que cet écrit qui sera lu en leur présence et du testateur, est son testament, et le signant, et faisantsigner ainsi qu'il a été dit dans les deux premiers articles. Et c'est cette manière de testament qui est la plus commune, et qui peut convenir, et aux aveugles, et aux sourds, et aux muets, et à ceux qui ne savent ni écrire ni lire. (C. civ. 977 , 971, s.)
22. On peut discerner par les règles expliquées dans cette sec-
(i)L. 6, ff. testam. cjucmad. apcr. L. 7, eod. Dict. 1. 7, iu fin. (2) L. 8. C. «jui test. fac. poss.
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lion, (juclks sont les formalités nécessaires dans les diverses sortes de testamens, et quels sont par conséquent les défauts qui peuvent les rendre nuls. Et il ne reste que de remarquer pour luie dernière règle, sur ce qui regarde ces formalités, que tout testament où il en manque quelqu'une de celles qui sont prescrites par les lois, doit être annulé, puisque auti-ement il serait inutile de les ordonner ^i . C. civ. 970, 971 , looi. Ainsi, un testament serait nul, s'il n'avait que six témoins dans les lieux où il eu faudrait sept, ou s'il n'était pas signé par le testateur, ou par les témoins qui sauraient signer. Et la faveur des personnes appelées, ou à l'hérédité, ou à quelques legs , n'est d'aucune considération pour dispenser des formes : car il faudrait pour cela une dispense expresse des lois ; et elles ont au contraire expressément marqué (pie le prince même ne peut rien recevoir d'un testament qui manque des formes 2). (C. civ. 97?, looi.'
Quelques interprètes ont cru qu'on doit dispenser de la règle expliquée dans cet article les legs pieux, et qu'ils doivent subsister dans un testament même qui n'aurait que deu\ témoins, et qu'un des témoins ne fût qu'une femme. Et ils ont encore étendu la faveur de ces sortes de legs à faire valoir des testamens nuls par d'autres défauts plus essentiels que ceux des formalités. Mais quelle que soit la faveur des legs pieux, les lois ne les avant point exceptés de cette règle , ils y sont compris , de même que d'autres dispositions aussi favorables, comme des legs à des domestiques, à des parens peu accommodés, ou à d'autres pauvres personnes, ou pour des restitutions auxquelles le testateur se croirait obligé. La liberté de faire de pareilles exceptions des règles passe les bornes de l'interprétation ; et il y aurait trop d'inconvéniens à cette licence, qtù n'est bonne qu'à multiplier les procès, dont on a assez d'autres souices. Ainsi , il pai-ait i)lus juste et plus naturel de s'en tenir à la loi ; et de préférer à la liberté d'y donner atteinte la nécessité d'avoir des lègles fixes, en attendant qu'il soit pourvu par une autre loi à la faveur des legs pieux , s'il est nécessaire. Puisque d'ailleurs, si les testateurs craignent que quelques nullités n'anéantissent les dispositions pieuses qu'ils pourraient faire dans leurs testamens , ils ont deux voies pour v pourvoir: l'une, et la plus sûre, d'exécuter eux-mêmes leurs bonnes intentions et de faire leurs libéralités pendant leur vie, plutôt (pie de les remettre à prendre après leur mort sur un bien où ils n'auront rien; et l'autre, de prendre un bon conseil pour leurs testamens. (C. civ. looi.
(i) L. I, ff. de injust. rupt. irr. fact. test. 2, L. 7. C. qui test. fac. posa. L, 3. C. de testam. L. 23, ff . de leg. 3.
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SECTION IV
De la clause codicillaire .
doniniL' les testateurs les plushabiles peuvent douter et justement er;iindre qu'il n'v ait des nullités dans leurs testamens; comme si quelqu'un des témoins se trouvait dans une incapaeité de porter tonioii;nat;e que le testateur aurait ignorée, ou par d'autres causes, plusieurs usent de cette précaution poiu' l'exécution de leurs volontés, d'ajouter à leurs testamens cette clause qu'on appelle codicillaire, par laquelle ils ordonnent : Que si leur disposition ne peut valoir comme un testament , et vaille comme un codicille, ou autrement en la meilleure forme qu elle ])Ourra valoir i\\ Et cette clause exprimée dans un testament a cet effet, qu'au lieu que si elle v manquait , et qu'il s'v trouvât quelque nullité, il ne vaudrait pas même comme un codicille 2 , elledonne au testjmient où elle a été mise la nature et la validité d'un codicille pourvu qu'il V reste ce qui sidfit des formalités pour les codicilles, et que par exemple, s'il v avait quelques témoins dont le témoignage dût être rejeté, il en restât cinq au moins dont le témoignage dût être reçu; parce que, comme il sera dit en son lieu, il faut cinq témoins pour un codicille 3 .
Quoiqu'il ne soit pas dit, dans les lois citées sur cet article, que, pour faire valoir un testament comme codicille, il doive y rester les formalités nécessaires pour un codicille ; on ne peut douter que ces formalités, au défaut de celles d'un testament , n'y soient nécessaires. Parce qu'autrement ce ne serait pas comme un codicille qu'il pourrait valoir; mais on pourrait dire que, quelque défectueux qu'il put être , il devrait subsister, ce qui n'est ni de l'equite, ni de l'esprit des lois, qui ont reçu cette manière de suppléer au défaut des formalités dans un testament ; car ces lois ne sont pas faites pour donner au testateur la liberté de faire valoir leur testament . quoique manquant des formes, en disant seulement qu'ils veulent que tels qu'ils seront ils aient leur effet.
3Iais le principe de ces lois est que , comme il est libre à toute personne qui peut tester de faire ou un testament ou un codicille, il est libre par conséquent de donner à un acte qui ne pourra valoir comme un testament, la validité d'un codicille , s'il j)eut en avoir l'effet. Ce qu'il faut accorder avec cet autre principe général dans la manière des testamens et des codicilles, que dans ces deux sortes de dispositions il faut observer les formalités prescrites par les lois. D'où il s'ensuit qu'aucun acte ne peut valoir comme codicille , s'il n'en a les formes. Ainsi, l'usage de la clause codicillaire supposant, d'une part, la liberté de faire ou «m lesta-
(i) L. 3, ff. de testam. mil. L. 41, § 3, ii . de vidg. et pui-ill. siihsr. 1. 8, Jj 1 . C. de codicill. (a) L. i, ff . de jure codicill. 1. 8, § 1. C. de todicdl. (3) V. l'art 14 de la sect. i des codicilles.
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meut ou un codicille, et de l'autre , la nécessité de faire une disposition qui soit dans les formes ; cette clause renferme deux intentions de celui qui la met dans son testament. L'une )uemière , qui est pure et simple, de fiiire un testament; et l'autre conditionnelle, que si cet acte qu'il fait pour un testament ne peut en avoir l'effet, il soit un codicille. Et c'est par cette seconde volonté q.ue l'acte qui sans cette clause serait un testament nul par le défaut des formalités nécessaires pour un testament , subsistera comme un codicille , pourvu qu'il puisse en avoir la nature , c'està-dire qu'd en ait les formes ; parce que ces formes , jointes à cette seconde volonté, font en effet de cet acte un vrai codicille; au lieu que si im testateur, voulant faire un testament sans cette clause, n'y avait appelé que cinq témoins, ou voulant faire un codicille, n'v en avait appelé que quatre, il n'aurait fait ni un testament ni un codicille. Car, dans le premier cas, ne vfiulant faire qu'un testament, il l'aurait fait nul; et ne voulant pas faire de codicille, on ne pourrait pas dire qu'il eût fait ce qu'il ne voulait pas faire; et dans le second, l'acte qui n'aurait que quatre témoins ne pourrait être, ni un testament, ni un codicille.
C'est sur ces considérations que doit avoir été fondée l'invention des clauses codicillaires. Et si leur usage était aujourd'hui borné à faire valoir comme codicilles les testamens où les clauses se trouvent expresses, cette manière serait bien simple et facile. Biais les diverses dispositions qu'on en voit dans le droit l'omain , et les commentaires des Interprèles , v ont jeté beaucoup de confusion et d'incertitude, et y ont fait naître des difficultés, qui depuis plusieurs siècles donnent sujet à divers procès dans les provinces qui se régissent par le droit écrit. Et comme il est impossible d'entendre seulement ces diflicidtés sans une explication exacte de ce qu'il v a d'essentiel dans la jurisprudence des clauses codicillaires, on tâchera, pour v donner quelque jour, d'expliquer ici l'origine et le progi'ès de l'usage de ces clauses, afin de découvrir dans ces sources les causes des difficultés qui embarrassent cette matière, et les principes qui pourraient les faire cesser.
L'origine des clauses codicillaiies a été une suite naturelle des formalités embarrassantes que le droit romain demandait pour un testament; et ces formalités avaient été l'effet de la liberté qu'on avait à Rome de faire un testament sans aucun écrit i '; car comme il fallait que le souvenir des dispositions du testateur fût conservé sans écrit, et seulement par la foi des témoins qu il avait appelés pour leur en faire le récit, on avait eu raison de ne pas souffrir qu'un acte aussi sérieux fût fait en passant en présence de deux témoins , rencontrés à l'aventure ; et c'était pour cela qu'on avait réglé qu'il v aurait sept témoins eitovens romains
'i) § ult. iustit. de tcstam urJ. I. 2i. § 2. C. de testam.
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exprès, et qui fussent présens à toute la suite de l'acte, et sans interruption. Et on avait encore ajouté à ces formalités , pour rendre le testament plus authenfi(|ue, qu'on ne pourrait instituer ini héritier, ou faire des Ici^s, (ju'en usant de certaines expre?si<»ns, et (|ue ces dispositions en d'auties termes deuieureraieut nulles ( i). Et quoique ces formalités fussent moins nécessaires dans les testaniens écrits, on ne laissa pas de les v observer par ime espèce de tradition ou d'habitude , de même qu'en ceux qui se faisaient seulement de vive voix et sans écrit, qu'on appelait nunciipaùfs ; car on conserva l'usage de ces deux sortes de testamens écrits ou non écrits.
Comme donc ce nombre de témoins et ces autres formalités rendaient difficile la manière de faire un testament, et que ceux qui faisaient les leurs avec le plus d'exactitude pouvaient facilement y être trompés, on s'avisa de suppléer au défaut de formalités, ajoutant au testament une clause eodicillaire. Et ou donna même l'effet de- cette clause à quelques testamens, où l'on jugea que les expressions des testateurs pouvaient y suppléer ; ce qui lit diverses règles: car, d'une part, on voit en (piehjues lois (|ue le testament défectueux ne pourra^valoir comme codicille, que dans le cas où le testateur marque expressément que c'est son intention. Si non valait i testarnentiitn) ^ ea scripliira , cjuciin testamentatn esse voluit , codicillos nonfaciet, nisi hoc expressuin est. L. 4 1 , § "^ } ff- il(^ vulg. et pupill. sub. Nisi id ille complexus sit, ut virn etiain codicilloriun scriptura deheat obtincre. L. 8 , § i. C tfe cod. Et cette expression était si nécessaire, qu'il est dit dans une loi, que le legs même de la liberté à un esclave demeurerait nul, si la nullité du testament n'était réparée par rex|n-ession de la clause eodicillaire. Si jure non subsistit testamentum, in hoc nec liheitates [quiiin non fuisse adjectum , utpro codicillis scriptuin valeret , prnponasj rectê datas constabit. h. i i. C. de tes tain, manuni. Mais, d'autre part, il v a d'autres lois qui donnent l'effet des codicilles à des testamens où il manquait des formalités , sans que la clause eodicillaire y fût exprimée. Ainsi, on voit dans une loi qu'un testateur ayant déclare dans son testament qu'il l'avait écrit, sans le secours d'aucun jurisconsulte qui lui en lit observer les (ormalités, aimant mieux suivre ce que sa raison lui inspirait, que de' s'assujettir à l'exactitude gênante de toutes ces formalités, et jugeant que s'il manquait à quelqu'une , la volonté d'iuie ])ersonne bien sensée devait être tenue pour juste et légitime; il fut décidé que ces expressions auraient le même effet qu'une clause eodicillaire expresse. Lucius Titius hoc meurn testamentum scripsi sine ulLo jurisperito , rationem aninii mei potius secutus , cpiàni niiniain et inisereim dilii^^entiain. Et si ininiis aliquid légitimé, mi nusi'c petite fectro, pro jure lef^itimo habcri débet hominis sani
(i) V. Ulp. tit. 1,1. i5. C. de test. 1. aC, eod.l. 21. C. de Icgat. 1. 2. C. commun de leg.
DF.S TESTAMKXS, TiT. I, SFXT. IV. 525
voluntas ; deïndè havcdiis iïMAlhmt. Qutesituf/t est, intestati ejiis l)onoiiini \)o?,?,i:ss\oue. petitd , an portiofws adsciiptœ ex causa filicicuininissi peti possuiit? Respondi , secundùiii ea (piœ proponcrentur passe L. 88, § iilt.ff. de légat, a. Ainsi , ou voit on d'autres lois (ju'eilc's doancut l'cftet des clauses codicillaires à des expressions qui marquaient le désir du testateur que ses dispositions fussent exécutées : comme, par exemple, s'il était dit, dans un testament , que le testateur voulait qu'il subsistât de quelque manière que ce iVit , qu'il pourrait avoir son efïét. Ex lus verbis , quœ scripturœ pateifamdias addldit. TaÛTr.v tyiv ^\a6r'xviv Poû>.o(z.ai sivai y.upiav jttî Trtcy/]; ïÇouirîa;. Hoc testamentum volo esse ratum, (juàcumque ratione poterit; videri eum voluisse, oinni modo valei-e ea, quœ reliquit, etiainsl intestatus decessisset. L. 29, § i, qui testam. fac. poss. Ou si un testateur avait dit, qu'en cas que ses dispositions ne pussent valoir comme un testament, il priait ceux qui seraient ses héritiers ab intestat à.' axicnlav ses intentions. Ex testamento , quod jure non valet, nec fideiconinnssum quidem, si non ab intestatu qiioque succedentes rogati probentur, peti poiest. L. 29, Cod. de fidelcotnm. On peut encore ajouter siu' ce même sujet, qu'on voit dans une autre loi, que la seule considération de l'alfection singulière du testateur pour un légataire , et de la qualité du legs favorable de sa nature , fait suppléer la clause codicillaire dans un testament nul, pour obliger les enfans du testateur ses héritiers d'acquitter ces legs. In testamento quod perfectum non eral , alumnœ suœ iibertatein et fideiconunissa dedit : quùin ornnia filii ut ab intestato egissent, qiiœsiit imperator, an i^ut) ex causa fideicoinmissi manumissa fuissct ? et interlocutus est, etiamsi nihil ab intestato pater petiisset , pios tamen filios debuisse manumittere eain , quain pater dilexisset; pronuntiovit igitur, rectè eam manumissam , et idebfideicommissa etiam eiprœstanda. L. "^^ , ff. de fideicomtn. libert.
Tous ces exemples et quelques autres qu'on voit en d'autres lois, ont donné occasion aux interprètes de suppléer en plusieurs cas la clause codiciliaire; et quelques-uns même, et du premier rang, ont cru qu'on jjouvait la suppléer dans tous les testamens , comme y étant sous-entendue, parce qu'on la met dans la plupart, et que c'est l'intention de tous les testateurs que leurs volontés aient leur effet autant qu'il sera possible.
Ces premières remarques suliisent pour faire connaître d'où est venu l'usage des clauses codicillaires, quel en a été le premier progrès, et que ee progrès ne s'est pas fait sans plusieurs procès sur les seules questions de savoir si des testamens où se trouvent quelques nullités peuvent siUasister, soit par l'efftt de quelque expression qui tienne lieu d'une clause codiciliaire, ou par quelque considération de la (pialité des legs , ou autres circonstances. Mais, outre ces sortes de difficultés ou de questions, il y en a
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(l'une autre sorte qui regardent l'effet que doivent avoir les elauses codicillaircs lors(|u'il v eu a. Et pour bien entendre la nature de ees (juestions, il faut |iremièrenient reujarquer ce qui a été dit dans le préambule du titre des testamens, sur ladifféreiice que fait le droit romain entre les testamens et les codicilles, qui consiste en ce que par lui testament ou peut instituer un héritier et faire des legs, et que par un codicille on ne peut faire que des legs, et non instituer un héritier (i). Et il faut remanpier aussi dans le droit romain im second usage des codicilles, (jui consiste en ce qu'encore qu'on ne puisse instituer un héritier par un codicille, on peut V disposer indirectement de l'hérédité, en priant ou chargeant l'héritier ab intentât de la rendre à celui qui est nomme par le codicille. Ce qui a cet effet, que les héritiers ah intestat , priés et chargés ])ar un codicille de rendre la succession à un autre liéritier, doivent la lui rendre, à la re-serve d'un quart, que les lois laissent à l'héiitier trop chargé de legs et de fidéicommis {%]. De sorte que, selon cette juris]irudence du droit romain, on peut et on ne pe\it pas faire un héritier {)ar un codicille; ce qui dépend de la manière dont on s'y exprime; car si on usait de ces termes que les lois romaines appellent directs et impératifs, comme quand on dit: Titius^ hères esto , qu'un tel soit mon héiitier, celle sorte d'expression , qui ne convenait qu'aux testamens, ne servirait de rien dans un codicille. Mais si on usait dans un codicille de ces sortes d'expressions que ces mêmes lois appellent inflexes ou indirectes , qui sont en termes de prières ["i), connue si on disait ty'e prie mon héritier de rendre mon hérédité à an tel, ce tour d'expression , qui n'institue pas directement héritier celui à qui on veut laisser l'hérédité, mais qui s'adresse à l'héritier légitime pour le prier de la lui rendre, fait un lidcicommis, c'est-à-dire une disposition que celui qui s'explique ainsi recommande à la foi de son héritier légitime , et qui l'oblige à exécuter cette volonté. : C. civ. 896.)
Par cette ouverture qui donna à ces mots inflexes ou obliques , ou indirects la vertu de faire un héritier dans un codicille, il n'y eut plus d'autre différence entre une institution en termes directs ijarun testament, et cette institution en termes inflexes par un codicille, sinon en ce que l'héritier nommé par le codicille devant recevoir l'hérédité de l'héritier légitime prié de la lui rendre, il n'avait que les trois quarts i4 , et que l'héritier institué directement par un testament, avait le total. Ainsi, il pouvait résulter un doute de tous ces principes, qui était de savoir si la clause co-
(i) V. § 2, iiist. de cDilic-ill. 1. 2. C. eod. (2) L. 2, ^ ult. ff. <ic jur. codicill. § 1 inst. (le codicill. id. vid. 1. ra, § l, ff. de injiist. rui)t. irr. fact. test. I. a. C. de <;odicill. (3) Verba directe, _^ 2, inst. de codicill. verba inflexa. L. lâ. C. de test. verba precaria. L. 4r, ^ 3. ff. de vnl. et piip l. 2. C. comiii. de légat. (4) V. le tjt. .', du 5* livre.
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dicillaire se trouvant dans un tostament nul , qui appelait un autre héritier que celui du sang , elle pouvait avoir l'effet de faire considérer ce testament comme lui codicille qui aurait contenu un Hdeicommis de l'hérédité, c'est-à-dire si cette clause donnait à ce testament le même effet qu'aurait eu un codicille, par lequel la personne qui disposait eût prie son héritier légitime de rendre l'hérédité à l'héritier institué par ce testament nul; ou si cette clause ne devait pas avoir d'autre effet que de faire valoir le testament comme un simple codicille, qui ne contiendrait aucun tidéicommisde l'hérédité, et si elle donueiait seulement à ce tcstauieut sa validité pour les legs et les autres dispositions particulières qu'on peut faire par un codicille, puisqu'il l'égard de l'hérédité il manquait dans ce testament l'expression de la prière à l'héritier <ib intestat de la rendre à celui qui était institué, en ciis que le testament se trouvât nul. Mais on jugea que la clause codicillaire siqipléait à cette expression. Et on voit en plusieurs lois que cette clause ava:t l'effet de faire considérer le testament nul comme -un codicille qui aurait contenu le fidéicommis de l'hérédité, et que l'héritier légitime était obligé de le rendre à celui qui était nommé héritier par le testament nul que la clause codicillaire faisait subsister. Et cet héritier légitime n'avait que son quart de l'hérédité, avec cet antre avantage réglé par l'empereur Théodose, que l'héritier institue par le testament qui contenait la clause codicillaire, était obligé de prendre son parti entre les deux manières dont il pouvait demander l'hérédité : l'une, en fondant sa demande sur la clause codicillaire, et l'autre, en se servant de l'institution portée par le testament; car s'il avait commencé par ce second parti, et que le testament se trouvât nul, il ne pouvait plus venir à l'usage de la clause codicillaire i), si ce n'était que cet héritier institue fiit un descendant ou un ascendant du testateur; la loi donnant aux héritiers de cette qualité le droit devenir à la clause codicillaire, si le testament était annulé, pourvu que cet héritier descendant ou ascendant fût dans le rang réglé par cette loi (i).
Il faut enfin remarquer sur les principes du droit romain , dans cette matière des formalités des testamens qu'on avait rendues si difficiles et embarrassantes, et où l'on avait restreint les expressions des testateurs à de certains termes , comme on a déjà remarqué, que la distinction des \>AYo\e?, directes et des paroles inflexes pour l'institution d'héritier, fut abolie par l'empereur Constantin ( 3 , de même qu'il avait aboli les formules pour les actions 4) , c'est-à-dire de certaines paroles dont ceux qui voulaient faire quelque demande en justice, étaient obligés de se servir, à peine de la perte de ce qu'ils avaient à demander. Et l'em-
(i) L. ult. C. de codic. (2) Dict 1. ult. § 2. C. do codic. (3) L. i5. C. de test- (4) L- I- C. de formul.
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pcrciir Justinicn abolit aussi dans la suite cctlL' niétne distinction de paroles directes on inflexes dans les legs et les Mdéieommis , donnant à ces deux sortes de dispositions la même nature et la même forme (i); d'où il s'ensuit que ces empereurs avaient aboli ce qui faisait auparavant la différence entre un testament et un codicille, pour ce qui legardalt la manière de faire une institution d'héritier dans l'un ou dans l'autre; car ce qui faisait celte différence était l'usaiite de paroles directes pour faire un héritier dans un testament, et l'inutilité de ces mêmes paroles pour faire un héritier dans un codicille. Ainsi, comme l'ancien droit avait permis une institution d'héritier dans un codicille par paroles inflexes , il semble que si apiès ces lois il était arrivé un procès où il eût été question de savoir si une institution d'héritier en paroles directes dans un codicille, aurait pu valoir, celui qui se trouvant institué héritier de cette manière, aurait prétendu que cette institution devait subsister, n'auiait pas trop mal argumenté s'il avait dit qu'à la vérité par l'ancien droit son institution était nulle, parce qu'elle était en termes directs dans un codicille; mais ]>uisque par ce même ancien droit elle eût été bonne en paroles inflexes, elle devait avoir son effet après ces lois, qui avaient aboli les différences de ces expressions directes et inflexes, sans réserver l'usage des paroles inflexes pour les codicilles. Etsi cette cause avait été plaidée en la présence de Constantin, il y a apparence, ou qu'il auraitjugé en faveur de cet héritier, ou que, s'il eût voulu conserver la distinction des testamens et des codicilles pour l'institution d'héritier, il aurait aboli l'institution d'héritier par un codicille, en quelques termes qu'elle fût conçue; ou qu'enfin il aurait fait une restriction à sa loi, et aurait rendu nécessaire l'usage des paroles inflexes pour faire un héritier par un codicille ; ce qui paraît convenir peu à l'esprit de sa loi, puisqu'elle abolissait la différence des deux sortes d'expressions directes et inflexes.
Il est vrai qu'il semble qu'on n'a pas donné ce sens à cette loi de Constantin , puisque les compilateurs du Digeste et du Code n'ont pas laissé d'y recueillir plusieurs lois qui concernent cette ancienne jurisprudence de la nécessité de paroles inflexes pour faire un héritier dans un codicille. Maison sait qu'ilsy en ont mis plusieurs autres qui devaient avoir été retranchées, si on avait pris le som de n'y rien mettre qui eût été changé. Et quelque sens qu'on veuille donner à cette loi, il reste toujours dans la jurisprudence de cette matière, aussi bien qu'eu d'autres, beaucoup de confusion, d'incertitude et d'obscurité.
On aurait soidiaité pouvoir s'abstenir de faire ici toutes ces remarques, et se dispenser d'expliquer ce détail des subtilités du
(l) L. ■>.. C. de comm. de leg.if.
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droit romain, puisqu'il semble qu'elles ne devraient pas convenir à notre usage, qui demande des règles plus simples et plus naturelles. Mais comme ces subtilités sont les sources de la matière des clauses codicillaires qui sont en usage en plusieurs provinces, et qu'elles renferment les principes de la jurisprudence de ces clauses , il a été nécessaire d'expliquer tout ce détail , pour V voir à fond la nature et les difficultés des questions qu'on voit dans cette matière.
Ces questions, comme il a été déjà dit, sont de deux sortes: quelques-unes regardent l'effet que doivent avoir les clauses codicillaires , et les autres regardent la distinction des dispositions qui peuvent ou ne peuvent pas avoir l'eflèt d'une clause codicillaire. Ainsi, pour un premier exemple des difficultés qui regardent l'effet des clauses codicillaires, il y a des interprêtes qui ont fait la question de savoir si un héritier institué par un premier testament en bonne forme , serait obligé de remettre l'hérédité à celui qui serait institué par un second testament nul , où il y aurait une clause codicillaire, de même que l'héritier ab infestai y serait obligé : et en cas qu'il dût la remettre, savoir s'il retiendrait le quart comme l'héritier ab intestat, ou s'il n'aurait rien. Ainsi, pour un second exemple, quelques interprètes ont fait la question de savoir si une clause codicillaire dans un testament inofûcieux aurait l'effet d'obliger le lils exhérédé, qui aurait fait annuier le testament, de rendre l'hérédité à l'héritier institué, à la réserve de sa légitime. Et ils ont été d'avis, dans le premier de ces deux cas, que la clause codicillaire devait faire subsister le testament nul par le défaut de formalités , laissant le quart à l'héritier institué par le premier testament; et que daiîs le second cette clause devait faire subsister le testament même inofïicieux : et qu'encore qu'il fût annulé, la clause codicillaire obligeait le fils injustement déshérité à rendre la succession à l'héritier institué par ce testament. Et ils ont fonde leur décision du premier cas sur la vertu de la clause codicillaire, qu'ils ont jugé pouvoir aussi bien dépouiller l'héritier testamentaire institué par un premier testament en bonne forme, qu'un héritier ab intestat. Et pour la décision du second cas, ils l'ont fondée sur la novelle ii5 de Justinien , ch. 3, parce qu'il y est dit que si, dans un testament nul par l'exhérédation ou la prétérition des enfans,ily avait quelques legs ou quelques fidéicommis, quœdarn legata, veL fideicommissa, ils ne laissent pas de subsister, et qu'il faudrait les acquitter, dari illis , quitus fuerant dcrelicla. D'où ces commentateiu-s concluent qu'un udéicommis général étant plus favorable qu'un iidéicommis particulier, ce mot de fidéicommis dans cette novelle doit comprendre le fidéicommis universel de l'hérédité, comme si ce testateur, exhérédant son fils, l'avait chargé de rendre la succession à l'héritier institué, en cas que le testament
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fût annule; et qu'ainsi si ce lils fait casser le testament, il sera tenu de rendre l'Iiérédité à cet héritier, n'en retenant que sa légitime.
On voit dans ces questions et dans les décisions de ces docteurs l'usage et les suites des subtilités; et que dans la seconde de ces questions, leur interprétation va d'une part à une dureté excessive contre un fils mal exhérédé, et que de l'autre elle est opposée à la lettre même de cette novelie de Justinien qui s'entend naturellement des legs et des fîdéicommis particuliers qui sont de la même nature que les legs, mais non d'un fidéicommis universel de l'hérédité, dont il ne peut avoir entendu parler en ce lieu.
Pour l'autre sorte de difliculfé, où il s'agit de savoir si l'expression du testateur doit avoir l'effet d'une clause codicillaire, ou si elle ne doit pas avoir cet effet, comme on a vu que quelques-unes des lois qui ont été l'emarquées sur ce sujet, ont donné l'effet des clauses codicillaires à des expressions qui marquaient une volonté forte du testateur que son testament fût exécuté, et que quelques aiUres ont même confirmé des legs par la considération des personnes des légataires qui pouvait rendre favorables les dispositions des testateurs; ces exemples ont fait qu'il est resté une liberté indéfinie de donner l'effet des clauses codicillaires à des dispositions qui n'ont rien d'exprès du sens de ces clauses-
Il est facile de comprendre que selon ces principes il doit arriver plusieurs questions sur des dispositions dont on peut prétendre, ou que leurs expressions soient équivalentes à des clauses codicillaires, ou qu'elles doivent être exceptées des règles des formes par des considérations particulières. Et si la sevde {-onjecture d'une volonté forte du testateur peut avoir l'effet d'une clause codicillaire, on n'est guère loin de la suppléer par cette raison en tout testament, comme les plus habiles interprètes ont cru qu'on devait le faire, ainsi qu'il a déjà été remarqué. Car on pèiit dire sûrement que tout testateur veut autant qu'il peut vouloir, que sa volonté soit exécutée. Et d'ailleui-s il n'v aurait aucun inconvénient que les testamens, qui, faute de quelque formalité, se trouveraient nuls, eussent l'effet des codicilles, s'ils en avaient les formes. Et il ne semble pas non plus qu'il y eût d'inconvénient, si les formes des testamens étaient les mêmes en tous lieux, soit de la présence d'im notaire et de deux témoins, ou de deux notaires; ce qui ferait cesser l'usage des clauses codicillaires, comme on le voit par expérience dans les coutumes qui ne demandent pas d'autres formalités. Car comme il n'en faut que ce peu, et qu'elles sont essentielles, rien n'v doit manquer, et s'il n'y avait qu'un témoin seul au lieu de deux qui sont nécessaires, ou un seul notaire au lieu de deux sans aucun témoin, ces nullités ne seraient pas réparées par une clause codicillaire. Ainsi , de tous les procès qui peuvent naître des défauts de for-
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inalités, et de ces subtilités et divers effets des clauses codicillaiies, on n'en voit presque aucun dans les coutumes, par le seul effet de cette simplicité des formalités des dispositions à cause de mort, sans cpril eu arrive aucune sorte d'iuconvéniens.
Quelqu'un pensera que les coutumes ne peruiettant pas l'institution d'héritier, ne reconnaissant pas d'autres héritiers que ceux du sang, on ne doit pas donner le nom de testament, mais seulement celui de codicille aux dispositions à cause de mort qu'on peut faire dans les coutumes ; et qu'ainsi la liberté de disposer de ses biens par un testament v étant moindre que dans les provinces qui se reliassent par le droit écrit, où l'on peut faire des héritiers, il y faut moins de formalités. Mais on peut dire au contraire qu'il y aurait plus de raison de multiplier ces formalités dans les coutumes que dans les lieux qui se régissent par le droit écrit. Car outre qu'en général les dispositions qui font passer les biens à d'autres qu'aux héritiers du sang sont odieuses dans les coutumes, comme on peut^dans quelques-unes disposer de tous les acquêts et de tous les meubles, l'héritier institué, qu'on appelle légataire universel, emporte tous les biens, s'il n'y en a que de ces d'eux sortes. Ainsi, il y aurait autant ou plus de raison d'exiger beaucoup de formalités pour les testamens dans les coutumes, que dans les provinces qui se régissent par le droit écrit. Et on voit'méme que quelques coutumes ont inventé une autre espèce de formalités plus gênante en un sens que ne sont celles du droit romain, mais aussi plus propres pour prévenir des défauts plus essentiels dans les testamens, que n'est celui des formalités. Car pour empêcher les suggestions et les antres méchans effets de la faiblesse des testateurs qui font leur testament dans leur dernière maladie, ces coutumes déclarent nuls les testamens qui n'auront pas précédé la mort du testateur de quelque temps qu'elles ont réglé, comme on l'a remarqué en d'autres endroits (i) : et cette précaution a cet effet, qu'au lieu que ceux qui ne font leur testament que quand ils sont malades et craignent la mort, n'ont pas tous la liberté d'esprit ni la fermeté nécessaire pour faire des dispositions bien concertées, et qu'ils sont expo.sés à des suggestions de personnes qui les obsèdent, et qui souvent empêchent l'entrée de ceux qui pourraient donner des conseils utiles, mais contraires à leurs intérêts; ceux qui font leur testament en pleine santé ne sont exposés à aucun de tous ces incanvéniens : et personne ne peut se plaindre que, s'il veut faire un testament, la loi l'oblige à y apporter, pour sou intérêt propre, des précautions qui sont delà prudence, et cpiisont faciles.
Ce n'est <lonc pas la plus grande ou la moindre liberté de disposer de ses biens par un testament qui distingue l'usage des
V. la prrfacf ri-tîovant. n" -- V l'art. 5 de la sert ?. de ce tit. e( la remarque iju un y a faite.
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coutumes de celui du droit écrit, pour ce qui regarde les formalités des testanicus. Et on sait aussi (ju'en quelques lieux où le droit romain est plus exactement observé, il ne faut que deux témoins poin- un testament, et que par le droit canonique il n'en laul pas un plus !j;rand nomhre (i). Mais comme en tous lieux il est nécessaire que les testamcns, de même que tous autres actes, soient faits dans les formes qui fassent la preuve de leur vérité, et que cette preuve peut se faire en plusieius manières par diverses sortes de formalités, il a été libre à ceux qui ont fait les lois d'en faire le choix. Ainsi, dans le droit romain, on avait eu raison d'exiger ce grand nombre de témoins et les autres formalités dont il a été parlé, pour établir la preuve d'un testament qui pouvait se faire sans aucun écrit , et dont la mémoire ne pouvait par conséquent se conserver que par de pareilles précautions. Ainsi, au contraire, dans toutes les provinces de ce royaume, tout testament devant ètie écrit, ce grand nombre de témoins est moins nécessaire; et on ne voit pas d'inconvéniens dans les lienx où deux témoins suffisent pour les testamens de même que pour tons autres actes. Mais quand il serait nécessaire qu'il v eiit sept témoins dans un testament, on poiu'rait au moins se passer de la distinction de ces différentes manières de faire des héritiers, ou par un testament en paroles dii-ectes , ou par un codicille en termes de fidéicommis. Ainsi, il serait facile de faire cesser toutes ces difficultés par des règles simples, qui substituassent aux subtilités incommodes et inutiles, l'ordre naturel d'une manière uniforme de dispositions : ce qui serait conforme à l'esprit même du droit romain, où il est reconnu que la simplicité est un caractère essentiel aux lois. Que si cette vérité est commune à toutes les lois, elle est surtout propre à celles qid regardent des matières où la multiplication des règles peut multiplier les inconvéniens.
Nobis in legibus magis simplicitas , qiiàm dlfficultas placet. § 7, inst. fideicomm. heredit. Lex duodccirn tahulantin..., simplicitatem legibus nmicam amplexa. § 3, inst. de legit. agn. suce, à quoi on peut ajouter ces autres paroles de .lustinien, dans une auti-e sorte de difficultés qui naissent de la subtilité des lois dans une matière bien moins importante que celle-ci. Tafes itaque anibiguitntcs vcterum , iniô inagis fquod nieliits dicendum estj , ambages nobis decidentihus , in tantd reruni difjicullate simplicior sententia placuit. L. il , % 1, C. de furt. et serv. corr.
On a fait ici toutes ces remarques et toutes ces réflexions sur la clause codicillaire, et sin* ces différentes manières de faire un héritier par un testament ou par un codicille, pour expliquer ce qui fait les difficultés dans cette matière, et pour rendre raison
(i) C. 10, de testani.
DES ThSTAMENS, TIT. I, SECT. V. 53 i
(Je ce (ju'on n'a mis dans cotte section qu'une règle seule de la nature et de l'usage de la clause codioiliaire, quand elle est exjnesse et de ce qu'on s'est abstenu de mettre au nombre des règles ce qu'où voit dans ce détail du droit romain peu naturel et ]^cu conforme à cette simplicité esseutielle aux lois, et très-propre au contraire à multiplier les difficultés.
Que si quelques lecteurs jugent qu'on doit avoir mis ici celles de ces règles du droit romain qui peuvent être en usage en quelques provinces , on croit que c'est assez pour les satisfaire que, dans une matière aussi arbitraire, et où les règles mêmes sont si pleines de difficultés, on ait expliqué ce qu'il y en a dans le droit romain; puisqu'ils ont dans ces remarques ce qu'on aurait pu réduire en règles, et que cette manière de traiter une matière de cette nature, expliquant quels en sont les principes et quelles en sont les difiicultcs, peut convenir à tous les usages , et ri'en blesse aucun, mais marque seulement le besoin qu'on aurait de règles plus simples.
SECTION V
Des diverses causes qui peuceut annuller un testament en tout ou en partie, quoiqu'il soit dans les formes, et des clauses dérogatoires.
Quoique l'usage de clauses dérogatoires soit une matière comprise dans l'oidre de celles de cette section, et qu'il en soit fait mention dans l'intitulé . on a cru ne devoir mettre parmi les règles de cette section aucune règle qui regarde ces clauses, et qu'il suffirait d'v en marquer l'oi-dre, et d'expliquer ici les raisons qui ont obligé à n'en parler que dans ce préambule.
On appelle clauses dérogatoires, des clauses que mettent dans leurs testamens ceux qui craignent que dans la suite ils ne se trouvent obligés à faire d'autres dispositions contre leur gré , par des considérations qui pourraient les y obliger, et qui veident annuler par avance ces dispositions, et faire subsister celles du premier testament. C'est dans cette vue que ces testateurs qui veulent que leur premier testament ne soit pas révoqué par un second , mettent dans le premier une clause par laquelle ils ordonnent que, si dans la suite ils viennent à faire quelque auti'e testament, il n'ait aucun effet, s'il ne contient de certaines paroles qu'ils expriment dans le premier, et qu'ils y mettent pour enseigne que, si elles sont répétées dans le second il subsistera, et qu'il sera nul s'il ne les contient. On appelle ces clauses dérogatoires, paice qu'elles dérogent à la validité du second testament, si elles n'y sont exprimées ; et il n'importe quelles que soient ces paroles, ni qu'elles aient ou n'aient point de sens non plus que le mot Au guet. Ou a cru devoir retrancher des règles de cette section ce qui
regardo ces clauses dérogatoires, parce que, encore qu'elles soient beaucoup en usage, elles sont inconnues dans le droit romain, et (jue ceux qui les ont inventées ne se sont fondés que sur des conséquences tirées de queUpies lois qui n'ont rien d'exprès et de précis pour^ces sortes de clauses ; et qu'au contraire reCfetqu'on y donne est opposé aux principes et aux dispositions du droit lomain, qui ne permettent pas qu'on se prise de la liberté de faire de nouvelles dispositions , et de changer ou révoquer les premières quand on le voudra. (C. civ. io^5, s.]
Les inventeurs des clauses dérogatoires se sont fondés siu- ce qu'il est dit dans une loi(i), que si un testateur avait déclaré dans le commencement de son testament, qu'il ne donne pas à im tel ce qu'il lui donnerait dans la suite du testament : Quod Titio infra legavero , ici neque do neque lego , le legs qui serait fait à cette personne dans la suite de ce testament, demeurerait nul par l'effet de cette première volonté. D'où ces docteurs ont tiré cette conséquence, qu'un testateur peut annuler un second testament par une semblable clause dans un premier. On ajoute sur ce même sujet ce qui est dit dans une autre loi (2) : Que si un testateur avait dit dans son testament, que s'il s'y trouvait deux legs à une même personne, il voulait quil n'en fût dû qu'un seul , et que par ce même testament il eût fait deux legs à un légataire, il n'y en aurait qu'iui qui dût subsister. Et on se sert encore d'une addition de Tribonien à un autre texte (3). C'est dans un cas où le testateur ayant dit au commencement de son testament, que sidans In suite il Jaisait deux legs à une même personne , il n'en serait dû qu'un, avait fait plusieurs legs à un légataire, la loi décide qu'ils seraient tous dûs, parce que ce testateur n'avait pu s'in)poser la nécessité de ne pouvoir changer sa première disposition ; mais par cette addition, il est dit que ce légataire n'aura tous ces legs qu'en cas que le testateur l'ait ainsi ordonne par une seconde disposition expresse qui déroge à la première. D'où ces docteurs ont tiré cette conséquence que, lorsque le testateur annulle sa seconde disposition par une première, comme par une clause dérogatoire, cette seconde disposition demeure nulle, à moins que le testateur n'exprime qu'il veut que, nonobstant la clause dérogatoire, sa seconde volonté soit-exécutée. Mais, comme cette exception ajoutée à cette loi est une addition de Tribonien facile à connaître par le style, on peut dire que cette loi prouve plutôt que la seconde disposition révoque la première , et c'est aussi un principe sûr dans la matière des testamens , comme il sera expliqué dans son lieu (4). Et d'ailleurs, cette addition même de Tribonien n'a pas de rapports à deux testamens, pour avoir l'effet d'annuller le second par une clause déiogatoire dans le premier; mais elle est
(1) L. i->.,% 3, ff. <le Icgat. r. [■>) L. i/,,rf . eod. (3) L. 22, ff. de légat. 3. . (4) V. l'art. I et les autres .snivans de la sect. 5.
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bornée à faire valoir la première disposilion d'un testament qui annulk' d'autres dispositions du mènu' testament ou d'un eodieilk-, (|ui dans le droit romain fait partie du testament et en tire sa force fi). Ainsi, cette loi, de même que les autres qu'on vient de remarquer, est dans le cas d'un seul testament qui contient deux dispositions opposées, et dont l'une doit nécessairement empêcher l'effet de l'autre; ce qui n'a pas un rapport juste et précis aux dispositions de deux testamens faits en divers temps. De sorte qu'aucune de ces lois ne prouve qu'on pût , dans le droit romain , faire une disposition dans un premier testament qui annullàt celle d'un sec(md : et au contraire ces mêmes lois, et toutes les autres qui peuvent se rapporter à cette matière, prouvent deux vérités opposées à l'usage des clauses dérogatoires mises dans nu premier testament poui' annuler ceux que le testateur pourrait faire ensuite. L'une, que c'est toujours la dernière volonté qui annulle les précédentes quand elle v est contraire (2}; et l'autre, qu'on ne peut se priver de la liberté de disposer et de révoquer les premières dispositions 3). C'est suivant ces deux principes qu'il est décidé dans la loi 6 , § 2 , de Jure codiciiL. , que si un testateur ayant déclaré qu'il ne voulait pas qu'on eût égard au codicille qu'il jH)urrait faire, s'il n'était écrit et signé de sa main , venait à faire ensuite un codicille qu'il n'aïu'ait ni écrit ni signé de sa main, ce codicille ne laisserait pas d'être confirmé, parce que, con)me il est dit dans cette loi, les dernières volontés des testateurs dérogent aux premières , quœ postea gei antur prioribus dcrogant (4). Ainsi, on peut dire que l'usage des clauses dérogatoires n'est pas de l'esprit du droit romain et que même il y est contraire. Et c'est ainsi qu'en a jugé celui des interprètes qui a le mieux entendu ce droit.
Pour les raisons autres que l'autorité des lois, on voit d'une part que l'utilité des clauses dérogatoires consiste à donner aux testateurs la facilité de faire un second testament qu'ils voudront ne servir de rien, après qu'ils en auront fait un premier qu'ils voudront être exécuté, afin que ce second puisse avoir l'usage, d'amuser les personnes en faveur de qui il pourra être fait, le testateur pensant en même temps que rien n'est plus éloigné de son intention , que ce second testament déjà annulé par avance dans son esprit. On sait qu'il v a eu des payens qui ne se seraient pas accommodés d'un expédient de cette nature ; mais si cet expédient pouvait avoir quelque bon usage , il n'est pas sans de grands inconvéniens ; car il peut arriver que celui qui veut obliger un testateur à faire un testament en sa faveur, prenne ses mesures avant qu'il y ait aucun autre testament, et en fasse faire un secret et cacheté qui demeure en sa puissance, et oii il ait fait
(0 L. 2, §2, 1. 3, § 2, ff. de jure rodicill (■?^ Birt 1 22. ff de leg . 3. (î) Dict. 1 (4)L. ult. ff. de légat. 2.
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mettre une clause dérogatoire , dont le testateur pourrait n être pas capable de comprendre la conséquence, ou qu'il pourrait oui)lier, et qu'ainsi le second testament qu'il voudrait faire serait inutile. Et il se pourrait faire aussi que les personnes qui engageraient à un second testament précédé d'un premier, où il y aurait ime clause dérogatoire, feraient ajotiter dans le second une clause qui dérogerait à la clause dérogatoire du précédent, faisant déclarer au testateur qu'il en aurait oublié les termes, ou se servant d'autres expressions qui rendraient inutile la précaution de la clause dérogatoire du premier testament. Il pourra même arriver qu'un testateur, qui voudra raisonnablement changer un premier testament, ait oublié qu'il eût mis imc clause déi'ogatoire, comme s'il y avait plusieurs années qu'il avait fait ce testament, ou que même il eût oublié qu'il en eût fait un , et qu'ainsi le second qu'il voudrait faire serait inutile. Il se pourrait faire aussi qu'un testateur eût fait x\n premier testament par quelque passion qui l'eût aliéné de ses proches, et l'eût porté à donner ses biens à quelque étranger qui aurait eu la précaution de faire mettre une clause dérogatoire dans ce testament ; et que ce testateur s'en repentît ensuite, et voulant laisser ses biens à ses proches, frères ou autres, il fit un second testament dans cette pensée ; mais qu'il eût manqué, ou par oubli ou par ignorance, de faire mention de la clause dérogatoire du premier testament , de sorte que l'effet de cette clause serait en ce cas de faire pi'éférer une volonté injuste à ime disposition très-équitable. Ainsi, on peut dire que cette précaution des clauses dérogatoires a beaucoup plus d'inconvéniens que d'utilité, sans compter celui des divers procès que l'invention de ces clauses a ajouté, à tant d'autres qui ne suffisent que trop pour occuper les juges et troubler la paix des familles.
Toutes ces considérations ont fait juger qu'encore qu'il soit vrai que les clauses dérogatoires sont d'un usage »iniv«'rscl , on pouvait, sans blesser l'autorité de cet usage , s'abstenir de mettre ici aucune règle de cette matière. Et quand il n'y aurait aucun inconvénient de l'usage des clauses dérogatoires, cette matière a deux caractères qui l'excluent du dessein de ce livre. L'un , qu'elle n'est pas du droit romain, et que non-seulement elle n'en est pas , mais que même elle y est contraire, et l'autre, qu'elle n'est pas non plus du droit naturel. Et d'ailleurs, les remaïques qu'on vient de faire comprennent ce qu'il y a de principes de cette matière.
I. Outre le défaut de formalités, qui peut annuler un testament, il y a d'autres causes qui peuvent avoir cet effet. Et on peut mettre pour la première, une seconde volonté du testateur qui fasse un autre testament; car, comme tout testament renferme la disposition de la totalité des biens, deux dispositions de la totalité des deux différens testamens ne peuvent subsister ensem-
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Lie; mais le second annulle le premier i i) , ainsi qu'il sera expliqué dans les articles qui suivent. C. civ. looi. io35, s. ^
La révocation d'un premier testament, p(jrtée par uu second, nul seulement par défaut de forme, mais d'ailleuis régulier comme acte notarié, doit avoir son effet. L'héritier peut , sur l'appel Hu jugement qui a annulé un testament fait en sa faveur, opposer aux héritiers légitimes un nouveau testament , et en demander l'exécution , quoiqu'il ne l'ait pas opposé en première instance ; de même que les juges peuvent déclarer la chose révocaloire sans effet , si la révocation leur paraît subordonnée à une condition qui ne s'est pas accomplie (2). — On peut detnander en appel l'annulation d'un testament, quoiqu'on ne l'ait pas demandée en première instance : ce n'est pas là une nouvelle demande (S).
Un premier testament révoqué par un second , peut revivre par la seule déclaration du testateur, dans un troisième testament régulier, qu'il entend lui rendre l'existence , et particulièrement le testateur peut faire revivre des dispositions faites par un premier testament, révoqué parle second, en déclarant, dans un troisième, qu'il entend leur rendre l'existence, sans les rappeler d'ailleurs expressément (4).
Un testaient fait , peut être ré\oqué par une déclaration de changement de volonté , consignée dans un acte sous seing privé, écrit, daté et signé par le testateur, sans autres dispositions. Un pareil acte se trouveievêtu de toutes les formes requises pour les testamens olographes, et il contient ainsi une disposition de dernière volonté au profit des héritiers de droit (5). — De même que les legs particuliers , quoique faits à titre de pension alim.entaire , sont révoqués de plein droit par une donation universelle des biens à venir (6).
2. Quoique le second testament ne fasse aucune mention du premier, il ne laisse pas *de le révoquer par le simple effet de la volonté du testateur, qui , pouvant changer ses dispositions jusqu'à la mort, marque assez par celles qu'il fait dans le second testament, qu'il veut que les premières demeurent sans effet • 71. [C civ. io36, 1037.) Mais si dans le second testament, le testateur fait seulement quelques additions, quelques retranchemens, quelques changemens aux dispositions du premier, soit pour l'institution d'héritier, ou pour des legs, ce qu'il en confirmera aura son effet comme faisant partie du second.
Un legs à titre universel, fait dans un premier testament n'en doit pas moins être exécuté, bieu qu'il y ait un second testament contenant le legs universel eu faveur d'une autre personne (8\ — Mais la clause par laquelle im testateur déclare dans un derniei- testament qu'd veut que celui-ci soit valable , suffit pour révoquer le testament antérieur (9).
Pour être admis à prouver qu'un testament produit , pour avoir effet
(i) § 2, inst. qnib. mod. test, infirm . L. i, ff. de inj . rup. V. l'art. 4 de la sect. I des codicilles. (2) Cass. 23 janvier i8iO. (3)Cass. 9 vendémiaire an 10. (4) Rejet, 4 décembre i8ir. (5) Rejet, 17 mai 1814 . (fi)Cas.s. 16 novembre l8o3. (7) L. 4, ff. de adm. vel tr.insfer. légat. L. i, § i, ff. de bon. i>oss. sec. tab. V. les art. i3 et r4 . (8) Nîmes, 7 février 1809. (9) Nîmes, 3o juillet J819.
538 LKS LOIS CiVlLKS, LIV. III.
dans la c.iuse , a clé révoqué, il iiesufili pas de prouver qu'il a existé uu tfsiaïuent postérieur , et que ce tcstaiiient postérieur a été enlevé par un iidversaire. Tant qu'on ne pose pas en fait que le testament enlevé était révocatoire, le fait allégué n'est jjas pertinent. Les dispositions d'un testament contenant un partage des biens du testateur entre ses enfans , et un rélegs eu laveur de l'un d'eux, ne sont pas tellement corrélatives , que l'imptissibilité d'exécuter le partage rende le legs nul (i). — Le legs n'est pas révoqué par l'aliénation de la chose léguée , faite postérieurement au légataire, ou à son conjoint réputé personne interposée (a . — De même que la vente de la chose léguée faite par le testateur au légataire lui-même n'emporte pas révocation du legs (3).
Pour qu'un testament en révoque un autre, il faut qu'il soit régulier, revêtu de toutes les formes prescriîes par le code, et qu'il puisse luimême recevoir son exécution. Un testament nul ne peut avoir l'effet de révoquer un testament préexistant (4). — La disj)osition universelle renfermée dans un testament est révoquée par une institution contractuelle faite postérieurement au proGt d'autres personnes, lors même que cette institution est nulle (5).
3. Un pieniier testament qui serait en bonne forme ne peut être anéanti par un second , qu'en cas qu'il se trouve aussi tlans les foimes. Car, autrement, cette seconde volonté n'ayant pour preuve qu'un acte nul , serait nulle aussi, et n'aurait pas même l'effet de rcvoqtier les premières dispositions qui se trouveraient encore en nature (6). (C. civ. io35.} Mais si le second testament est dans les formes, il n'importe qu'il demeure sans exécution, soit que l'héritier et les légataires, s'il y en a, viennent à y renoncer, ou qu'ils meurent avant le testateur, ou qu'ils soient devenus incapables, de sorte que ce testament n'ait aucun effet. Car cette seconde volonté, étant dans les formes, ne laisse pas d'annuller la première. Ainsi, le testateur meurt sans testament , le premier étant annullé par le second, et le second manquant d'avoir son effet 7).
Un testament mystique qui a été ouvert avant la mort du testateur» sans sa pai ticipation , ne peut être réputé non avenu comme ayant été révoqué par le testateur lui-même , par cela seul que , sachant bien que son testament avait été ouvert, il n'a cependant déclaré, par aucun acte ultérieur, persister dans ses dispositions testamentaires (8). — De même que la révocation d'un premier testament doit être regardée comme non avenue , si le second testament qui la renferme est nul comme testament, et encore que ce second testament contienne les formalités requises pour la validité d'un acte authentique (9).
Lorsqu'un père a partagé, |)ar testament, ses biens entre ses enfans, les avantages hors part qu'il a faits à quelqu'un d'entre eux, doivent être maintenus, quoique au décès du père le partage testamentaire ne puisse s'exécuter. Le legs hors part que le testateur a fait à deux de ses en-
(i) Orléans, 3 mars i8i5. (2) Cass. 6 juin 1814. (3) Angers, 19 avril 1810. (4) Rejet, i/, novembre i8n. (5) Bourges, 19 décembre 1821. (6} L. 2, If. <1<injust. ruj). irr. fac . test. (7) § 9., inst. qiiib mod. test, iufirm. (8) Cass . > mai 1812 (ij; Rejet, 2p février 1821.
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fans conjointement, doit accroître an survivant, à l'exclusion des enfans des précléccdés , V. C. civ. io44 (i)- — I^t^ mandat de tiétrnire un testament sous seing privé, donné peur im cas prévu par un testateur à son ami, s':l n'est pas clunne par écrit , ne jieut être légalement exécuté, surtout après le décès du testateur (2).
Les révocations c?etestamens jouissent de l'exceptiun accordée par les ' 1*^'' et 1" alinéa de l'art. u3 de la loi du 1 3 bruniaire ati 7 sur le timbre : en conséquence , elles peuTent être faites et expédiées sur la même feuille que les actes (3).
4. Il ne faut pas mettre au nombre des testamens qui ne suffiraient pas pour révoquer un premier testament , ceux où les lois dispensent d'une partie des formalités, comme les testamens militaires et ceux qui sont faits en temps de peste : car si ces testamens, qui manquent de quelques formes, ont celles qui peuvent les rendre valides, ils révoquent les testamens qui avaient précédé (4). (C. civ. 981 , 985.)
Quoique ce texte ne parle que du testament militaire , le testament fait en temps de peste selon la règle expliquée dans l'art. 16 de la sect. 3 , jura le même effet puisqu'il subsistera.
5. Il faut aussi remarquer, sur cette même rètjle , qu'on doit en excepter le cas où le testateur avant nommé , par le premier testament, un autre héritier que celui qui devait lui succéder ab intestat, aurait institué cet héritier légitime par le second : car, en ce cas , ce second testament, quoi(iue nul , révoque le preraiei-, pourvu seulement qu'il ait cinq témoins; et la faveur de l'héritier du sang le fait subsister 1 5;. (C. civ. io35, loSy.'
Les héritiers du sang, qui demandent à piouver contre l'héritier institué l'existence d'un tesfamet révocatoire de celui qui les dépouille, ne peuvent é:ie reçus à la preuve par témoins , s'ils n'articulent des faits tendant à établir que le testament prétendu révocatoije a été t/( ec in après la mort du testateur, et qu'il contenait réellement des dispositions révocatoires (fi}. — Il est essentiel de distinguer le cas où l'on attaque un testament parce qu'on le prétend révoqué , et celui oti onl'attaque parce qu'on ie soutient simulé. Dans le premier cas, il faut suivre les dispositions de l'art. io35 ; dans le second cas , si l'usage que l'on fait de la simulation porte préjudice aux héritiers du sang , ils sont admis à fournir la preuve de la simulation , surtout s'ils ont en leur faveur un commencement de preuve écrite (7).
6. Un testament fait dans toutes les formes est encore annullé par la naissance d'un enfant que le testateur n'aurait pas institué son héritier ^8). (C. civ. qGS.. Car comme l'hérédité est due aux enfans et par les lois et par la nature s'ils n'ont mérité l'exhéré-
(i) Orléans, 3o mars i8i5. (2) Rejet, i^ septembre i8t2. (3) Décret, i3juin 1812. (4) L- 2, ff. de injust. rup. irr. fac. testam. (5) L. a, ff. de injust. rupt. irr. fac. testam. L. 21, § 3. C. de test. V. dans la préface ci-devant, n" 8, etl'art. 3 de la seet. - de ce tit. (GjBordeaus, 'l'i mai i8i3. (7) Cass. i3 août i8lo. (8)L. I, ff. de inj . rupt. irr. fac. test. 1. un. C de ordiu. judic. V. l'art. i5 sur les legs de ce testament.
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dation (ij, l'enfant qui survient au testateur est son héritier; et on présume qu'il n'avait manqué de-révoquer ce testament que parce que la mort l'avait prévenu. (C. civ. yGo, 965.)
7. Si dans le cas de l'article précédent cet enfant né après le testament, venait à mourir avant la inoit du testateur son père, ce testament aurait son effet. Car comme c'est la mort du testateur qui donne l'effet au testament, et qu'au temps de cette mort la cause qui devait annuler celui de ce père ne subsisterait plus , rien n'en empêcherait la validité; et toutes les dispositions qu'il contiendrait seraient exécutées, par cette juste présomption , que le testateur ne les avant pas révoquées après la mort de cet enfant, les aurait confirmées (2). (C. civ. 964.)
8. Le testament de celui (jui , avant des enfans, ou des ascendans s'il n'a point d'enfans, n'en fait aucune mention, est anéanti à l'égard de l'institution d'héritier. Car il a dû les nonniier héritiers, ou s'il voulait les exhéréder, c'est-à-dire les déshériter, en dire les causes ('3) (C. civ. 91 3, 920, s.), ainsi qu'il sera expliqué dans le titre second.
Celle omission du jù-re ou de la mère qui ne font aucune meulion de leurs enfans dans leur testament, s'appelle dans le droit romain prétention , distinguée de rexhérédation ; car en celle-ci les enfans sont nommés déshérités.
9. Si le testateur qui a des enfans en exhérède quelqu'un sans de justes causes, son testament sera annulé pour l'institution d'héritier. Et il en serait de même si le testateur qui n'aurait point d'enfans avait exhéi'édé, sans de justes causes, son père ou sa mère, ou autres ascendans (4) ( C. civ. giB, 921 , s.), comme il sera dit dans le titre 2 de ce livre.
10. Lorsque l'héritier institué par un testament renonce à l'hérédité, l'institution d'héritier demeurant inutile, l'héritier légitime est appelé à la place de celui qui était nommé par le testament i^5 . ^C. civ. 1043,917.)
On n'a pas mis dans l'article que le testament sera nul indistinctement pour toutes les dispositions qu'il peut contenir ; sur quoi il faut voir l'art. ly, et la remarque qu'on y a faite.
11. S'il arrive que celui qui avait fait un testament vienne dans la suite à tomber dans un état qui le rende incapable d'avoir des héritiers, comme s'il vient à perdre le droit de naturalité, ou s'il est condamné ii quelque peine qui emporte la mort civile, ainsi qu'on l'a expliqué en son lieu, et qu'il demeure en cet état
(i) L. 7, ff . de bon. danin. V. la préface ci-devant, n°3. (2) L. n» ff ■ de inj. rup. irr. f. test. (3) L. r, ff. de iojust. rupt. irr. fact. test. nov. ii5, cap. 3 et 4 . V. l'art, suiv.^ et l'art. i<>, et la remarque qu'on y a faite. (4) L. 8, § penult. ff. de inoff. test. 1. 3o, ff. de libert. et pobt. Iiered . inst. V, noy. ii5, cap. 3 et 4. (*>) L. i, ff. de iiij rupt irr. fact. test L. i8i, ff. de rcg. jur.
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jusqu'à sa mort, le testament qu'il pouvait avoir fait auparavant sera annulé. Car comme tout testament ne prend son effet qu'au moment de la mort du testateur, celui qui, au tem|)s de sa mort, ne peut laisser ses biens à des héritiers, ne j)eut par conséquent laisser aucun usage d'un testament dont personne ne peut profiter ^i). ( C. civ. 25.)
Il ne faut entendre cet arlicle que du cas qu'on y a exprime, où le testateur se trouve au temps de sa mort incapable d'avoir des héritiers. Car s'il était seulem.^nt incapable de tester, comme si après son testament il avait fait j)rofession en religion , ou s'il était tombé en démence, ou dans quelque autre infirmité qui l'empèchàt de tester, son testament ne laisserait pas d'avoir son effet, parce qu'il ne serait pas incapable d'avoir pour héiitiers ceux qu'il avait choisis quand il le pouvait.
12. Tons les autres changemens qni arriveraient entre le testament et la mort du testateur, et ceux même qui ponrraient faire présumer quelque changement de sa volonté, ne l'annulleraient [Kis. Et quand.il se serait écoulé un grand nombre d'années dans cet intervalle, et que pendant ce long temps ses biens eussent été beaucoup augmentés ou diminués, que des légataires fussent décédés, que son héritier choisi, parce qu'il avait peu de biens et plusieurs enfans, se trouvât riche et sans enfans, ou qu'il fût arrivé d'antres changemens semblables, son testament ne laisserait pas d'être exécuté, à moins qu'il ne l'eiît révoqué, ou par quelque disposition contrait c qui lût en bonne forme, ou de la manière expliquée dans l'art. 21. Car on devrait présumer qu'il aurait persévéré dans une volonté où il n'aurait fait aucun changement avant pu le faire, et que son intention avait été que ce testament fiit exécuté de la manière dont il pourrait l'être, selon l'état où se trouveraient les choses au temps de sa mort (2). (C. civ. 8g5.)
L'interprétation des dispositions d'un testament appartient essentiellement aux juges du fond : ceux-ci peuvent faire cette interprétation largement, et dans le sens qui acconqilisse l'intention du testateur , de donner une disposition testamentaire, faite pour le cas où une première disposition Jt'ra/f contestée , doit avoir son effet si celle-ci , ayant la même chose d'autrui pour objet, et étant nulle de plein droit, s'est trouvée inefficace, sans avoir été contestée par les héritiers (3). — Le légataire institué par un premier testament , qui refuse de produire un second dont il est reconnu retentionnairc, peut être déchu du bénéfice de !îon legs. V. C. civ. io35 ; Pr. 916 (4).
On n'a pas mis dans cet article ce qui suit dans ce texte , que si le testateur révoque son testament, ou en présence de trois témoins, ou par un acte dans un registre public, cette révocation jointe à la durée de dix ans après le testament, fera qu'il demeurera nul. Sin aatem testatnr tantiunmodo dixerit non voluisse priùs stare testamentum , vel aliis vcrbis ulendn contrariam aperuerit
(i) L. 6, § 5, ff . deinj. rup. irr. f. testam . Dict. 1 . § fi. (î) L. 27 . C. de t«st. (3)Cass. 17 janvier i8ii. (4)Cass. 29 février j8ao.
34'^ ' J'''' LOIS CIVl LES, LIV. lU.
voluntatem , et hoc vclpcr testes idoneos non niiiiiis Iribiis, vel inter actu maniffstin'erit , et decenniiun faerit cinensum, tune irrituni est testanientuin. ihni ex contraria volanlatc cjuàrn ex cursu tcinporali. Et au lien de cette manière de révoquer un testament, on a mis seulement que le testateiu- peut le révoquer, ou par un acte qui soit en bonne forme, ou de la manière expliquée dans l'article vingt-unième, e'.est-à-dire en le déchirant, rayant ou effaçant. Car il semble que ce qui rendait nécessaire dans le droit romain l'usaye de ces autri's manières de révoquer un testament, ou par un acte dans le registie public, ou par une déclaration en présence de témoins, était que les testamens, de même que tous autres actes, pouvaient se faire sans aucun écrit (i), et qu'ainsi comme les testamens subsistaient dans la ménioire des témoins, il fallait un acte contraire pour annuler ceux qui n'étaient pas écrits. Et c'était |)eut-èlre par cette -même raison, de ce que les testamens subsistaient sans écrit, qu'avant Justinien les lois que cet empereur abolit par la loi écrite sur cet article, avaient réglé qu'un testament serait nul après dix ans, du jour de sa date (2). Ce qui pouvait être fondé sur ce que la mémoire d'un testament qui n'était pas écrit ne pouvait se conserver facilement après un si long temps, soit à cause de la mort des témoins ou d'une j)artie, ou de leur oubli. Et on pouvait avoir étendu cette révocation des testamens par les dix ans à ceux qui étaient écrits , de même qu'on y avait étendu les formalités des testamens non écrits, ainsi qu'il a été remarque en d'autres lieux (3). Mais Justinien ne se contenta pas du seul effet du temps de dix ans pour révoquer les testamens même non écrits, et il ordonna indistinctement par cette loi, que, pour lévoquer un testament, il faudrait tout ensemble, et les dix ans, et luie déclaration du testateur en présence de trois témoins, ou vni acte dans le registre public. D'où il s'ensuit que, sans la circonstance de ce temps, un acte devant trois témoins ne suffirait pas, et qu'il en faudrait un autre plus authentique pour révoquer le testament; ainsi, il semble que Justinien ait considéré la révocation d'un testament comme étant de la même nature que le testament, parce qu'elle renferme une disposition de l'hérédité. De sorte qu'on portrrait conjecturer de cette loi que , pour une révocation d'un testament avant les dix ans depuis sa date, il faudrait le même nombre de ténjoins que dans un testament. Et pour ce qui regarde la manière de révoquer un testament par l'effet du temps, comme par celte loi de Justinien , le temps seul ne suffit ]jas jjour l'annuler; il suffit encore moins dans nr)tre usage, où tout testament doit être écrit. Mais, quoique tout testament doive être écrit, il ne faut pas
(i) V. l'art. 11 lie la sert, r tics oon\cnt ., 1.9,!. ro. C rie fide instr. I. sr, ^ 2. C. lie testam . 1. •.((), cod. (2) V. 1 (i. C 'l'iii'odos. detestam. ctcodirill. (3) V. le préambule de la .sert . 3 et de la sect . 4.
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d'acte contraire pour le révoquer, car le testatciu' n'a qu'à déchirer ou effacer son testament. De sorte que l'usage d'une lévocatiou expresse ne peut èlre nécessaire que dans le cas où un testateur ne pourrait avoir en sa puissae.ce l'original de son testament, soit par un<' absence ou par d'autres causes. Et en ce cas la difficulté resterait de savoir s'il faudrait un acte avec le nombre de témoins nécessaire poiu- un testament, comme il semble suivre de cette loi de Justinien, qui ne se contente de trois témoins que dans la circonstance de dix ans écoidés depuis la date du testament. Mais, comme on a vu dans l'art. 5 qu'un testament avec cinq témoins, en faveur de l'héritier légitime, annuUe un testament précédent qui contenait une institution d'un héritier étranger, et que celui (|ui veut révoquer son testament, sans en faire d'autre, ne saurait manquer de voir que, voidant mourir sans testament, il va laisser son hérédité à son héritier ahintestat\ cinq témoins devraient suffire pour faire valoir la révocation de son testament. Et cette révocation devrait avoir le même effet que s'il instituait son héritier légitime par un second testament. Car on peut dire <le celui qui révoque son testament sans en faire d'autre, qu'il institue pour héritier celui (jui doit lui succéder ah intestat, non par une institution expresse en termes, mais tacite dans l'expression et expresse dans l'intention; et même avec cet avantage en faveur de cet héritier légitime, qu'il veut lui laisser l'hérédité entière sans diminution par aucun legs ni autre disposition. Et si cette revocation était faite dans un lieu où il ne faudrait que deux témoins pour un testament, ce nombre suffirait, puisque dans les testamens et autres actes, on doit observer les formalités qui sont en usage dans les lieux où ils se font, comme il a été remarqué sur l'article premier de la section troisième.
Mais s'iln'v avait que deux témoins pour une telle révocation dans un lieu où il en faudrait un plus grand nombre pour un testament, et que le testateur eût persévéré dans cette volonté jusqu'à sa mort, quoiqu'il n'eût pas survécu dix ans, la preuve qui résulterait d'un acte de cette nature , jointe à la faveur de l'héritier légitime, ne poinrait-elle pas suffire pour annuler le testament, de même qu'en toute sorte d'autres actes et pour une donation même entre vifs et universelle, deux témoins suffisent avec un notaire, ou deux notaires sans aucuns témoins? Cette question pourrait être mise au nombre de celles qui demandent des règles. Et il semble que sans la décider on peut croire que, puisque Justinien ne demandait que trois témoins avec les dix ans, et jugeait en ce cas la révocation du testament juste et favorable, quoique sans la forme d'un testament; un acte par-devant deux notaires ou un notaire avec deux témoins, marquant en une forme très-authentique la volonté du testateiu- de révoquer
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son testament, pourrait avoir cet effet; jniisqn'enfin il semble qu'il faut moins de formalités poui' laisser l'hérédité dans l'ordre naturel à l'héritiei' légitime, (jne les lois n'en demandent pour l'en dépouiller; et qu'il ne paraît pas nécessaire que celui qui, après avoir fait un testament, veut mourir sans testament, en fasse lui second dans les mêmes formes.
i3. Parmi les différentes causes qui annuUent les dispositions des testaleuis, et qui ont été expliquées dans les articles précédens, il faut distinguer celles (pii anéantissent entièrement le testament, de sorte cpi 'il n'en subsiste aucune disposition , ni pour l'institution d'héritier, ni ])our les legs; et celles qui annullcnt seulement, ou l'institution d'héritier, on quelque autre disposition, sans toucher au reste; ce qui dépend des règles qui suivent. (C. ci V. 900, 960,965.)
14. Dans le cas d'un second testament, le premier est, ou anéanti en tout, ou seulement en ce cpie le second peut y avoir changé, comme il a été dit dans l'art. 2. Ainsi, l'effet de la volonté du testateur dans le premier testament dépend de celui que devait avoir sa volonté expliquée, dans le second. Et il faut entendre par le second tout testament qui est le dernier, en quelque nombre que soient les prccédens (i). (C. civ. io36. )
i5. Dans le cas de la naissance d'un enfant imprévue par le testateur, et dont il n'était fait aucune mention dans le testament, il est entièrement anéanti, et rien n'en subsiste, quand même le testateur aurait institué par ce testament ses autres enfans-tju'il avait alors (2). ( C. civ. 963. ) Car on peut dire des dispositions de ce testament, que si le testateur avait prévu la naissance de cet enfant , il aurait moins chargé de legs sa succession , ou que peutêtre il n'en ain-ait fait aucun. Et il pourrait aussi arriver que si ce testament devait subsister, cet enfant se trouverait réduit à sa légitime contre l'intention du testateur; ainsi, on doit présumer d'un tel testament, que les dispositions en seraient contraires à celles que la naissance de cet enfant l'aurait obligé de faire s'il l'avait pi'évue. (C. civ. 960, 91 3.)
Ou peut tirer cette conséquence de ce texte, que les legs les plus favorables seraient révoques, puisqu'il aiinulle les legs de la liberté donnée à des esclaves. Mais s'il y avait dans ce testament un legs à des domestiques pour leur tenir lieu de salaiies , ce serait moins un legs qu'une reconnaissance d'une dette qu'il faudrait acquitter ; et il en serait de même si le testateur avait chargé ses héritiers de quelque restitution qu'il fût obligé de faire ; car la cause qui annullerait ce testament, n'annullerait pas la preuve qu'il ferait d'une véiité de cette nature.
16. Si un testateur ayant des enfans, ou s'il est sans enfans, ayant des ascendans, n'en fait aucune mention dans son testa-
(i) L. I, § I, ff . «le bon. poss. .sec. fab (2) L. 47, ff. defideicom. libert. L. 24, § I r, cod.
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ment, ou s'il les déshérite sans de justes causes, le testament ne sera nul qu'à l'égard de riii>tiliition d'autres héritiers, au lieu des enfnns ou des ascendans; et toutes les autres dispositions de ce testament auront leur effet (i). (C. civ. gi3,s. 9^5, 920.)
Ce texte regarde les testanieus des pères et mères et autres ascendans; et la même chose est ordonnée à la fin du cbap. 4 de cette même novellc, à l'égard des testamens des enfans qui oublient ou exhérèdent leurs pères, leurs mères, ou autres ascendans.
Par l'ancien droit les legs et autres dispositions des testamens inof- Ccieux étaient annulés, aussi bien que l'institution d'héritier. V. la remarque sur l'art. 5 de la sect. 4 des testamens inoffîcienx.
17. Dans le cas oii l'héritier institué par un testament serait l'héritier légitime, si, pour éviter d'acquitter les legs, il prétendait renoncer à la succession testamentaire, et s'en tenir à sou droit de succéder ab intestat, il ne laisserait pas d'être tenu d'acquitter les legs et les autres charges réglées par le testament (2], (C. civ. 873, 1017,1009, 1012.)
18. Si l'héritier institué renonçait à l'hérédité pour la faire passer à l'héritier légitime, celui-ci serait tenu des legs et des autres charges du testament, quoiqu'il n'eût rien donné à cet héritier institué pour l'obliger à lui laisser l'hérédité, et que ce fût une pure grâce que cet héritier institué aurait voulu lui faire (3). (C. civ. 610, 870, 1009, 1012 , 1017.)
On n'a pas mis dans cet article qu'il soit nécessaire que le dessein de frustrer les légataires soit bien constant , comme il est dit dans la première partie de ce dernier texte ; car, outre que dans la suite il est dit que cette règle aura lieu principalement s'il y avait du dessein de faire périr les dispositions du testament , ce qui seinble marquer que sans ce dessein , cet héritier légitime ne laisserait pas d'être tenu des legs; une autre considération, qui résulte de ce qui sera remarqué sur l'article suivant, a obligea ne pas ajouter celte restriction à la règle expliquée dans cet article.
19. Si dans ce même cas où l'héritier institué serait autre que l'héritier ab intestat, il renonçait à l'hérédité, non par la considération de l'intérêt de l'héritier légitime, mais parce qu'il ne trouverait pas son compte à l'hérédité; cette institution demeurerait inutile, comme il a été dit dans l'art, to. Ainsi, l'hérédité passant à l'héritier du sang, le testament demeurerait sans efl''et dans sa partie plus essentielle, qui est l'institution d'héritier (4). (C. civ. 1043. j
Unedes principales difficultés sur celte matière est de sa voii qui doit profiter de la caducité de la disposition. On peut donner comme règle
(r) Nov. ii5, ca\i. 3, in fin. (2) L. i, ff. si quis oiniss. cans. test. Dict. I. §1), in fin. 1,3) L. i,§uU. ff. si quis omiss. caus. testam. L.4, eod. V. l'art. i8 de la sect. i des héritiers en général. (4) L. i, in fin. ff. de injust rupt. irr. fac. test. L. 9, ff . de testam tut. L ao, ff. de boa. poss. coutr. tab. L. a, in fin. C. si omiss. sit cauï. test.
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que c'est celui (jui en est grevé. Ainsi, s'il n'y a point de legs universel, il est évident que 1;\ caducité tourne au profit des héritiers ab intestat , le legs él.Tnt inie éin.nnation de la succession , qui n'a plus lieu dès qu'il ne peut | as être exécuté. S'il y a un K'galiuie universel , la caducité lui profite ; il est mis, par la volonté du testateur, à la place de ceux qui devraient avoir ses biens disponibles (f).
On n'a mis- dans cet article que la simple nullité de l'institution d'héritier, et non la nullité absolue du testament et de toutes les autres dispositions qu'il pourrait contenir, quoique ce fût la règle du droit romain expliquée dans les textes cités sur cet article, que toutes ces dispositions demeureraient nulles, si l'héritier institué ne recueillait pas la succession. Cette règle était fondée sur ce que l'institution d'héritier était considérée comme la partie la plus essentielle du testament , et le fondement de toutes les autres dispositions. Ce qui allait jusque là dans l'ancien droit romain , qu'il fallait commencer le testament par l'institution de l'hérilier, et que les letjjs qui auraient précédé cette institution étaient nuls, même ceux de la liberté donnée aux esclaves (2), encore qu'il n'y eût pas d'autre nullité dans le testament. C'était sur ce même principe qu'on faisait aussi dépendre la validité des legs de l'acceplation que faisait l'héritier de l'hérédité; de sorte qu'il ne tenait qu'à l'héritier de faire valoir les legs , acceptant l'hérédité, ou de les annider en y renonçant.
On voit assez sur ces principes du droit romain, que cette règle qui annullc les legs faute d'héritier, ne peut avoir lieu dans nos coutumes, puisqu'elles ne reconnaissent aucun héritier testamentaire, et que les testamens n'y sont, selon l'esprit du droit romain, que des codicilles. Et pour les provinces qui se régissent })ar le droit écrit, le cas est si rare, depuis l'invention du bénéfice d'inventaire, que les legs puissent périr par la renonciation de l'héritier testamentaire à l'hérédité, ([u'il n'est peut-être jamais arrivé; car qui est l'héritier institué par tui testament, (jui, pouvant espérer quelque avantage de la succession, et ayant la liberté de se rendre héritier bénéficiaire, veuille y renoncer ? Que s'il ne l'abandonne^jue parce cpi'ellc est en effet onéreuse, les légataires n'v perdent rien , puisque les legs ne s'acquittent qu'après les dettes. ( C. civ. 873, s. 1024, 1009.)
Il est vrai que dans l'ancien droit romain il pouvait se faire qu'un héritier renonçât à une hérédité qui aurait pu être avantageuse; car, avant l'invention du bénéfice d'inventaire, comme il n'y avait point de milieu entre accepter purement et simplement l'hérédité, ou y renoncer, il pouvait facilement arriver qu'im héritier renonçât à ime succession que des charges apparentes rendaient suspecte, quoiqu'il y eût plus de biens que de charges; et c'était dans ce temps-là que cette jurisprudence s'était établie.
(r) Cass 20 juillet 1809. (2) V. § 34, inst. «le légat.
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Mais, après rinvention du bénéKce d'inventaire , il semble qu'on ne doive pas supposer que ce cas arrive , qu'une succession où il peut rester des biens à l'héritier soit abandonnée. Et enfin, quand il arrivei-ait qu'un héritier testamentaire renonçât à une hérédité dont les biens fussent suffisans et pour les charges et pour le total des legs on une partie, il ne sen)ble pas qu'il fût juste ni de notre usage défaire perdre les legs aux légataires, parce que l'héritier ne voudrait pas de l'hérédité. Car comme cette règle du droit romain qui annulle les legs lorsque l'héritier institué abandonne la succession, n'a eu pour fondement que ces subtilités qu'on vient d'expliquer, elle peut être considérée aussi comme une pure subtilité, et dont on peut dire qu'elle blesse le premier et le plus essentiel des principes du droit romain même, dans la matière des testamens, que la volonté du testateur doit servir de loi, comme il a été remarqué en son lieu (i).
Puisque cette v'olonté n'est pas bornée à l'institution d'héritier, mais qu'elle regarde aussi les legs, et souvent des legs plus favorables que cette institution, et que le testateur veut être acquitté, indépendamment de la volonté de son héritier, et contre son gré même s'il v résistait.
On peut encore dire de plus que c'est blesser l'équité, que de faire dépendre des dispositions justes et raisonnables de la fantaisie bizarre d'un héritier, et de faire perdre à des légataires des récompenses des services, et d'autres bienfaits d'où peut dépendre la subsistance de leur famille, sans aucune autre raison qu'une simple subtilité, dont l'usage n'importe ù personne qu'à l'héritier légitime, qui ne pouvait espérer la succession qu'avec la condition d'acquitter les legs , s'il avait été appelé par le testament , et qui ne l'étant pas, doit se contenter de prendre la place de l'héritier institué avec les charges que le testateur lui avait imposées : de sorte qu'on pourrait en ce cas, à plus forte raison qu'en tout autre, mettre en usage le sentiment des plus habiles interprètes, qui veulent que la clause codicillaire soit suppléée en tout testament, conmie il a été dit dans la sect. 4; ce qui aurait cet effet, que cet héritier légitime serait obligé d'acnjuitter les legs au défaut de l'héritier institué; et qu'encore qu'il fût héritier par un autre titre que le testament, il ne devrait pas profiter de l'hérédité sans en acquitter les charges, suivant ces paroles d'une des lois de cette matière : Quocunique enim modo hereditotem lacrifacturus qtiis sit, legala prœatabil, l. i , § g, injîn.ff. si quis om. claus. test. Car, encore que ces paroles ne regardent j)iis précisément le cas dont il s'agit, leur sens y convient.
Quoique toutes ces considérations semblent suffire pour faire subsister les legs, quand l'héritier testamentaire renonce à l'hé-
(i) V. l'art. 7 de la sect. i Je ce titre, et l'art. 5 de la sect. suit.
redite ; la validité dos legs , dans ce cas , peut encore être fondée sur un autre principe d'équité, et (jui est aussi du droit romain, que dans lis cas où il s'agit de la validité d'un acte, où sont comprises deux choses qui ont entre elles quelque liaison , si l'une des deux ne peut subsister, l'acte ne laisse pas de valoir pour celle qui peut subsister sans l'autre. Ainsi, par exemple, lorsque par un même acte deux personnes se sont rendues cautions d'une autre, si l'une de ces personnes ne pouvait s'ol)liger pour d'autres pei'sonnes , l'acte qui serait nul à l'égard de cette femme ou de ce mineur, subsisterait pour l'autre, qui resterait seul obligé pour la dette (il. Il n'y a que les actes, dont aucune partie ne peut subsister que par la validité du tout enscml)le, qui soient annulés pour le tout par la nullité do quelque partie; comme si de deux arbitres nommés par un compromis, l'un ne pouvait ou ne voulait l'être, la nomination serait inutile à l'égard des deux , car ils ne peuvent juger l'un sans l'autre (2), de sorte que la nomination d'un seul subsisterait inutilement. Mais, dans des cas même où il ne s'agit que d'une seule chose , qui paraît ne recevoir pas de division, les lois y en font pour faire subsister les actes en ce qui se peut. Car c'est l'esprit des lois de donner à toutes sortes d'actes tout l'effet qu'ils peuvent avoir raisonnablement. Ainsi, on voit encore dans le droit romain , que Justinien ayant dispensé d'insinuer les donations qui seraient au-dessous d'une somme qu'il régla, il ordonna que les donations non insinuées qui excéderaient cette somme, et qui, par le défaut d'insinuation, devraient être nulles, subsisteraient pour la somme qui n'était pas sujette à l'insinuation ; de sorte que cette donation se trouvait en partie nulle, et en partie avoir son effet (3). Ainsi, par notre usage une donation de tous biens, présens et à venir, peut être divisée par le donataire, qui peut la restreindre aux biens présens, au temps de la donation, comme il a été remarqué sur l'art. 6 de la sect. x3 des héritiers en général.
C'est de ces principes qu'a été tirée la règle du droit canonique, que ce qui peut valoir ne doit pas être annulé par sa liaison à ce qui est nul. Utile non dchel par inutile vitiari. C. 87 , de reg. jur. in 6. Ce qu'il faut entendre des cas où cette liaison n'est pas telle qu'une des deux choses ne puisse subsister sans l'autre. Ainsi, on peut dire que, suivant ces mêmes principes, il est de l'équité, qu'à plus forte raison un testament qui se trouve sans effet pour l'institution d'héritier, ne laisse pas de subsister pour les autres dispositions, puisqu'elles n'ont point de liaison nécessaire avec cette institution , chacune ayant sa cause dans l'intention du testateur qui les rend indépendantes les unes des autres. Car comme
(i)L. 48, ff. de fidci. 1. 8. C. ad sénat. Vell. (2)L. 7, § r, ff. de recept. qui arbit. (3) L. 34- C. de doua t. I. 36, in fin eoJ. nov. 162, cap. i,§2. V. l'art. i5 de la sect. i des donations.
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il veut L-n général, à Tcgard do toutes ensemble, qu'elles aient leur effet, i! vi-ut aussi en pai ticuliei-, à l'égard de chacune, qu'elle soit cxcculée, quand même les autres ne le pourraient être.
Sur ce même sujet , on peut remarquer une décision de l'empereur Antonin, dans une cause qui fut plaidée devant lui. La question était de savoir si un testateur ayant rayé dans son testament les noms de ses héritiers, les legs dont ses héritiers étaient chargés par ce même testament devaient subsister; l'avocat du fisc qui plaidait contre les légataires, prétendait que ces legs étaient caducs, c'est-à-dire inutiles pour les légataires et acquis au fisc, selon la loi qui était alors en usage (i); et il avait allégué la règle, que, faute d'héritiers, toutes les dispositions du testament demeurent nulles. Non potest ullum testamentum vnlere^ quod heredem non hubet. Mais cet empereur qui , sachant cette régie, avait dit auparavant de lui-même que ces legs ne pouvaient valoir, avant fait retirer les parties et les avocats pour y faire plus de réflexion , les fit rappeler pour leur dire qu'il était de l'équité que ces legs fussent confirmés [al. Que s'il est de l'écjuitéde faire subsister les legs dans un cas où le testateur semblait anéantir son testament en rayant les noms de ses héritiers, il y a bien plus de raison de confiimer des legs d'un testament, où le testateur n'a fait aucun changement, et où rien n'est arrivé que l'injuste bizarrerie de l'héritier testamentaire, qui pouvant, sans se faire tort, se rendre héritier bénéficiaire, prend un parti, dont le seul usage serait de faire perdre les legs, sans qu'il lui en revînt aucun avantage. Il est vrai que dans le cas de cette loi c'était la cause du fisc contre les légataires, et que cet empereur préféra l'intérêt du légataire à celui du fisc; mais il pouvait faire cesser le droit du fisc sans faire subsister les legs , et laisser à l'héritier légitime l'hérédité entière. Ainsi, le principe d'équité qui fonda sa décision, pourrait bien aussi justement décider pour les légataires, dans le cas où leur droit n'est mis en doute que par le fait de l'héritier, et non par aucun changement du testateur; car, dans ce cas la condition des légataires est plus favorable que dans celui où le testateur rayant les noms des héritiers donnait luimême atteinte à son testament.
C'est par toutes ces considérations qu'on a cru que cette règle du droit romain, qui annulait les legs par le défaut d'adition de l'hérédité, ne convient pas à notre usage. Ce qu'on pourrait encore fonder sur une règle du droit romain, qui veut cfae les legs soient acquis aux légataires dès le moment de la mort du testateur, sans attendre que l'héritier accepte l'hérédité, et que s'il vient à mourir avant l'adition d'hérédité, ils transmettent leurs
(») V. 1. I, § I, et setj. C de caduc, toll. (2) L. 3, ff. do Lis quae in test, del. iud vel inscr.
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droits sur leui-s legs à leurs héritiers (i). Ce serait une conséquence assez naturelle de ce principe, que puisque le légataire a son droit acquis avant l'adition d'hérédité, il ne le perdit pas par le défaut de l'adition, surtout dans notre usage, qui préfère toujours l'cquité naturelle aux subtilités. A quoi on peut apj)liquer ces paroles de la même loi où est rapportée cette décision de l'erapereur Antonin qu'on vient d'expliquer: In re dubin benigniurcrn interpretationem scqiii , non minus justius est quàni tutius. C'est-à-dire que dans les doutes, le meilleur et le plus sûr est de suivre ce qu'il y a de plus équitable.
Il faut enfin remarquer sur ce qui regarde la validité des legs dans les cas où l'héritier renonce à l'hérédité , que par la novelle première de Justinien , chapitre premier, si l'héritier ou l'un des héritiers chargé de legs différait de les acquitter pendant une année, il était privé de son droit à Thérédité, qui passait à l'héritier substitué, s'il y en avait, et à son défaut au cohéritier, et au défaut d'héritiers testamentaires aux héritiers légitimes , toujours à la charge d'acquitter let> legs. Et s'il n'y avait ni substitué ni cohéritier testamentaire, ou qu'ils ne voulussent point accepter l'hérédité, et que l'héritier «è intestat la refusât aussi, les biens passaient aux légataiies et lidéicommissaires. Il semble qu'il serait du même esprit qui portait à cette multitude de précautions pour faire acquitter les legs , qu'ils ne fussent pas plus anéantis dans le cas où l'héritier renonce à l'hérédité, que dans le cas de cette novelle où les heritiei'S appelés au défaut de l'héritier qui est en demeure, renoncent aussi, et où la loi met tout en usage pour faire que les legs ne périssent point.
20. Lorsque le testament est annulé par un changement d'état du testateur qui l'ait mis dans l'incapacité d'avoir des héritiers, ainsi qu'il a été dit dans l'art. 1 1 , ce testament ne sera pas seulement nul pour l'institution d'héritier, le testateur ne pouvant en avoir aucun, mais aussi pour toutes les autres dispositions les plus favorables ; car son incai>acité les rend toutes nulles (2). ( C. civ. 25.)
21. Si le testateur déchire l'original de son testament, ou s'il y raie ou barre les seings, ou met autrement ce testament en tel état par des ratures et eifaçures qu'il paraisse que son intention a été de l'anéantir, il demeurera nul, encore qu'il n'y ait pas d'autre testament (3;. ( C. civ. io35, s.)
Lorsqu'un testament a reçu existence matérielle et intègre . il y a nécessiléde lui donner effet , à moins qu'il n'y ait des preuves certaines que le testateur a voulu l'annuler : des présomptions et des conjectures ne suffisent pas pour constater une telle intention. Ainsi , lorsqu'un testament
(i) V. l'art. I de la sect 9 des legs. (2) L. 6, § 5, if. de inj. rup. irr. far test. V. l'art n. (3) L. aa, § 3, ff. quitcstam. fac poss. L 32. C. de testaai.
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il été fait en deux doubles, il ne suffit pas que 1 un de ces doubles ail (■'té biffé, raturé et destiné ;i écrire le projet d'un autre testament, pour qu'il soit permis d'eu conclure que, dans l'iniention du testateur, le double resté intact dût être frappé d'annibilalion , et privé de tout effet (i).
22. Si le testament n'avait été ou déchiré ou raturé que par quelque hasard, quelque imprudence, ou quelque malice, contre l'inteution du testateur, et que la vérité de ce fait parût bien prouvée, il ne laisserait pas d'avoir son effet, si ce qui pourrait en rester expliquait assez les dispositions du testateur i^i). (C. civ. io35.) Mais s'il y avait quelque clause effacée, de sorte qu'on ne j)ùt en lire ce qui serait nécessaire pour la faire entendre, l'impossibilité de savoir au vrai ce qu'il avait écrit ou fait écrire, en empêcherait l'exécution (3 '.
Si les notaires ou les témoins savaient ce que contenait l'endroit effacé contre rintentiou du testateur, et que les circonstances pussent favoriser la preuve que pouriait faire leur déclaration , il semble que dans ce cas leur témnigiK'.ge devrait être reçu. Ce qui serait conforme à ce dernier texte , où il est dit que ce qui est effacé sans dessein du testateur , et qu'on ne peut lire , doit être exécuté. Car ou ne peut l'exécuter si on ne le sait ; et si on ne peut le lire , on ne peut le savoir que par la déclaration du notaire et des témoins qui peuvent le savoir. Et cette preuve n'aurait rien de contraire aux ordonnances et à notre usage.
23. Si après que le testament est entièrement écrit ou signé , et que les témoins se sont retirés, le testateur voulait y faire quelque changement, il ne le pourrait que par une nouvelle disposition faite dans les formes. 3Iais si, sans intention de changer rien d'essentiel, il voulait seulement ajouter quelques mots pour éclaircir une expression obscure ou équivoque, comme si avant légué lin atelage de chevaux, en ayant plus d'un, ou une tapisserie sans marquer laquelle de plusieurs qu'il aurait, ou avant fait un legs à une personne qui ne serait pas assez désignée, il expliquait ou en marge, ou au bas de son testament, quel attelage de chevaux ou quelle tapisserie il aurait voulu donner, ou marquait plus précisément les qualités qui distingueraient ce légataire; des additions de cette nature, ou d'autres semblables, n'annulleraient pas le testament. Car elles ne changeraient rien à la volonté du testateur, et ne contiendraient aucune nouvelle disposition, mais expliqueraient seulement quelque obscurité de celles qu'il avait déjà faites, et qui sans cet éclaircissement auraient fait naître, après sa mort, des difficultés pour juger, par des interprétations et des réflexions sur les circonstances, quelle aurait été son intention (4). ^C. civ. 972, 100 1.)
(i) Cass. 5 mai 1824- (2)L. 3o. C de teslam . L. r, ff . de dis qii« iu festam. del. Dict> 1. § i . (3) Dict. 1. ï, §-i Di.t.,1. i. § 3. (4) L. 2r, § i, ff. qui test . fac . poss .
L'héritier qui a reçu un legs sans voir ni discuter le testament qui le lui attribue, n'est point non-recevable à demander la nullité de ce testament. — Un testament est nul, /orst/u'aprts la mention de la lecture ii se trouve une disposition ajoutée (i).
24- Dans les questions où il s'agit de l'ëgard qu'on doit avoir aux ratures, effarnres, additions ou autres changemens qui peuvent se rencontrer dans un testament, et de juger de l'effet qu'ils doivent avoir, il faut distinguer ce qui peut avoir été f;iit dans le temps même du testament, et approuvé en présence du notaire et des témoins, et ce qui pourrait avoir été fait ensuite, après que le testament aurait été parfait. Dans le premier cas, tout ce qui est approuvé fait partie du testament. Et dans le second, il faut distinguer ce qui serait fait après le testament par le testateur même, soit pour donner quelque éclaircissement, comme dans le cas de l'article précédent, on par mégarde, ou à dessein d'annuler le testament, jxir.des ratures qui dussent avoir cet effet, ou par d'autres vues, et ce qui serait fait par d'autres personnes, ou sans dessein, ou par malice, ou pour faire quelque fausseté. Et c'est par ces diverses vues, et les règles précédentes, qu'on peut juger dans les circonstances quel doit être l'effet de ces changemens (2). (C. civ. 972, 970.)
25. Comme le testament ne doit contenir que la volonté du testateur qui doit être libre, s'il était prouvé qu'un testateur eût été obligé par quelque violence, ou autre voie illicite, à faire un testament, ou d'autres dispositions à cause de mort, non-seulement elles seraient nulles, mais l'auteur de cette entreprise en serait puni comme d'un crime , selon la qualité du fait et les circonstances (3). (C. civ. iiii , II 17; p. 400.)
Il ne faut pas confondre avec les voies illicites dont il est parlé dans cet article, quelques voies dont plusieurs se servent pour attirer les dispositions a'un testament, comme des services, des offices, des caresses, des flatteries, des présens, l'interposition de personnes qui leur ménagent la bonne volonté du testateur , et l'engagent à quelque disposition à leur avantage. Car encore que ces sortes de voies pnissent blesser, ou l'honnêteté, ou la conscience , ou l'une ou l'autre, les lois des hommes n'y ont pas imposé de peines. Et lorsque ces sortes d'impressions ont eu le succès de porter le testateur à faire volontairement les dispositions dont on le priait, elles deviennent sa volonté, et le motif des voies qui les ont attirées ne les rend pas nulles, puisqu'il suffit qu'il ait disposé librement. Ainsi, ce lieu commun de tous ceux qui se plaignent des dispositions d'un testament, disant qu'il a été suggéré, n'est qu'un moyen vague et inutile, s'il n'est fondé
(()Ca5s. 12 novembre iSifi. (a) L. 12. C. de testam. (3) L. i. C. si quis aliq. testajn. proliU) vel c(.)cg. V. l'art. 10 de la scct. 3 des héritiers eu général.
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sur des circonstances de quelque voie illicite, et si le testament n'a été en effet suggéré de telle manière que le testateur n'eût pas expliqué lui-même ses intentions; mais que, par exemple, des personnes abusant de la faiblesse d'un malade à l'extrémité, eussent concerté un testament qu'on lui eût présente, lui demandant, après le lui avoir lu , s'il ne voulait pas en approuver les dispositions, et qu'il eût dit qu'oui; ce qui serait une suggestion véritablement illicite, et qui étant prouvée annuUerait de pareilles dispositions I \
26. Il faut mettre au nombre des dispositions qui doivent être annulées, celles qu'un testateur voulant révoquer en serait empêché par violence ou (juelque autre voie illicite de la part des personnes qui devaient profiter de ces dispositions. Car, à leur égard, s'en rendant indignes, ils les rendraient nulles suivant la règle qui a été expliquée en son lieu. ( P. 400. i
27. Il ne faut pas mettre au nombre des voies illicites qui peuvent annuller un testament, les honnêtetés, les offices, les services qu'un parent peut rendre à son parent, un ami à son ami, une femme à son mari, un mari à sa femme, pour en mériter quelque bienfait , ou pour prévenir des dispositions à son préjudice qm pouri'aient être l'effet de quelques mauvais sentimens , que de faux rapports ou d'autres causes auraient inspirées, et qu'on voudrait faire cesser, en attirant d'autres opposés par ces sortes d'offices (2).
SECTION TI
Des règles de l'interprétation des obscurités , ambiguïtés et autres défauts d'expression dans les testamens.
Après avoir expliqué la nature et les formes des testamens , et les diverses causes qui peuvent les annuller, il faut maintenant expliquer les règles nécessaires pour donner aux testamens qui subsistent leur juste effet, par l'interprétation des clauses qui peuvent donner sujet à quelque difficulté ou à quelque doute, soit pour ce qui peut regarder l'institution d'héritier, ou pour les autres dispositions.
Les difficultés qui peuvent demander quelque interprétation dans les testamens, sont de deux sortes. L'une, de celles qui naissent de quelque obscurité, de quelque ambiguïté , ou de quv^-lque autre défaut d'expressions ; et l'autre, de celles qui peuvent naître d'ailleurs que d'un vice d'expressions, et qui obligent à découvrir l'intention du testateur par d'autres voies que par la connaissance du sens des paroles. Les difficultés de la première sorte
(f) V. l'art. 29 de ceUe sect., et l'art. 8 de la sect. i des tcstameni (2) L nlt. ff si qnis aJiq. test, prob vel. coeg. L. ult. C eod.
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leroiit la matière de cette section, et celles clo la socoiule seront cx])li(juoes dans la section suivante.
On peut rapporter à ces deux sortes de difficultés quelquesunes des rèi;les qui regardent l'inter|)rétation des conventions, et aussi quelques-unes de celles qui regardent rinlerj)rélalion des lois. Et il sera facile de rcconnaitie quelles sont celles de ces règles qu'on peut appliquer ici, par la simple lecture de la section i des conventions, et de la section 2 des règles du droit.
Il faut entendre toutes les règles expliquées dans cette section et dans la suivante, non-seulement des testamens , mais aussi de toutes les autres dispositions à cause de mort, quoiqu'il n'y soit parlé que des testamens.
1. Il faut distinguer trois sortes d'expressions dans les testamens. La première , de celles qui sont parfaitement claires ; la seconde, de celles qui sont si obscures qu'il est impossible d'y donner un sens; et la troisième, de celles où il se ti-ouve quelque obscurité, quelque ambiguïté, ou quelque autre défaut qui peut en rendre le sens incertain. Et chacune de ces sortes d'expressions a ses règles propres qui seront expliquées dans celte section. (C. civ. 970.)
Quoiqu'un acte par lequel on déclare donner soit entièrement écrit, daté et signé de la main du donateur, il ne peut point être réputé testament olographe, s'il n'y est dit qu'on entend disposer à cause de mort (r). — La date qui doit se trouver dans un testament olographe, se compose de renonciation du jour, du mois et de l'an ; s'il s'y trouve une surcharge, et que cette surcharge porte sur une des lettres de la date du jour, il n'en résuite pas que le testament n'est pas daté, quoique la surcharge ne soit point approuvée. Les mots surchargés, dans un testament olographe, n'en opèient la nullité ni totale, ni partielle ; de sorte que les dispositions où se trouvent les mots surchargés n'en doivent pas moins être exécutées , si d'ailleurs elles sont lisibles (2). — Les dispositions ajoutées à ini testament olographe doivent être datées à peine de nullité de ces dispositions (3).
Mal dater et ne pas dater sont deux choses très-différentes aux yeux delà loi , il n'y a pas absolument nullité dans un cas comme dans l'autre. L'erreur de date dans un testament olographe ne le rend point nul, lorsqu'elle peut être rectifiée j>ar les énonciations contenues dans le testament de même manière à ne laisser aucun doute sur la véritable date de ce testament (4)-
2. Les expressions parfaitement claires ne souffrent point d'interprétation pour en faire connaître le sens, puisque leur clarté le rend évident. Et si la disposition du testateur s'y trouve expliquée bien nettement et précisément, il s'en faut tenir au sen^ qui paraît par l'expression (5).
(1) Cass. () tlicTinidor an i3. (2) Rejet, 11 juin 1811. (j) Rejet, 12 mars lïîiu (4) Rejet, 19 février j;!i8. {^>\\- 25, § i, ff «le leg. i. L. 3, in fin. C île U)> praeter. vel exJiered ,
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3. Les expressions qui ne pourraient avoir aucun sens sont rejetées comme si elles n'avaient point été écrites, et n'empêchent pas que toutes les autres n'aient leur effet (i). (C. civ. iiGi.)
4. Les expressions où il se rencontre quelque obscurité, quelque ambiguité, quelque équivoque , ou autre défaut qui peut en rendre le sens incertain, doivent s'interpréter par les règles qui suivent.
5. Comme les lois permettent aux testateurs de disposer de leurs biens par un testament, il s'ensuit que la volonté du testateur y tient lieu de loi ta). Ainsi, la première règle de toute interprétation dans les testamens est qu'il en faut expliquer les difficultés par cette volonté même du testatevu-, autant que toute la teneur du testament , et elle n'aura rien de contraire aux lois et aux bonnes mœurs (3). (C. civ. 1 1 57.) Et c'est à cette première règle que se réduisent toutes les autres qui regardent l'interpi-étation des testamens (4) (C. civ. 1162.), comme il se verra dans toute la suite de cette section et de la suivante.
Il y a cette différence entre les conventions et les testamens , pour ce qui regarde les manières de les interpréter, que dans les conventions il faut différemment considérer , ou la volonté commune de ceux qui traitent ensemble, ou la volonté seule de l'iui des deux, sans égard à celle de l'autre, selon les principes qu'on a expliqués dans la sect. 2 des conventions. Mais , dans les testamens où le testateur explique seul sa volonté , c'est toujours cette volonté seule qui est l'unique règle.
Les ait. ii57 , ii58 et 1161 du code civil contiennent plutôt des conseils donnés aux juges pour l'interprétation des contrats , que des règles impératives. Il n'y a conséquemment pas lieu à cassation d'un jugement qui, ayant négligé de suivre les règles , serait déterminé par les circonstances de l'affaire, et aurait expliqué le contrat d'après d'autres principes que ceux établis par ces articles (.5).
6. S'il se trouve dans un testament quelque ambiguité ou autre défaut d'expression qui pût avoir un sens différent de la volonté du testateur, d'ailleurs bien connue, il faut préférer l'intention du testateur à cet autre sens. Ainsi, par exemple, si celui qui voulait instituer un héritier s'est contenté de le nommer par son surnom, sans y ajouter ou sa qualité ou d'autres circonstances qui le distinguent d'autres personnes qui auraient le même nom, on jugera par les liaisons d'amitié ou de parenté que pouvait avoir le testateur avec l'un des deux ou plusieurs de ce même nom , lequel il aura voulu nommer pour son héritier. Ainsi , pour un autre exemple , si le testateur avait erré dans le nom de son héritier, le nommant Jacques pour Jean, et qu'il v eût une autre personne du nom et surnom dont le testateur se serait servi , mais
(1) L. 2, ff. de bis quae.pro non script, (a) V. les art. i et 7 de la sect i (3) L. I, ff . quilost. fac. pos i . L. £.^, ff. <le cond. iustit. (4) L .■> C. de necess. serv. hcred. instit. (5)Cass. t 3 mars 1818.
il qui les qualités qu'il considéiait pour le (^hoix de son héritier ne convinssent pas, ces mêmes circonstances d'amitié, de parenté, ou les autres qui pourraient distinguer celui qu'il aurait voulu nommer héritier, le ferait j)référer à celui qui ne se trouverait nommé que par une erreur contre l'intention de ce testateur. Et il eu serait de même d'une pareille erreur qui regarderait quelque légataire (i).
7. Si le testateur s'étant assez expliqué, soit de la personne de son héritier, ou d'un légataire, ou de la chose léguée, avait ajouté, pour mieux désigner ou les personnes ou les choses, quelque qualité ou autre marque qui se trouvât fausse, comme si avant nommé l'héritier ou un légataire , il y ajoutait ces mots: qui est le fils d'un tel on d'un tel pays ; ou qu'ayant légué un fonds marqué par son nom, ou par sa situation, ou autrement, il avait ajouté: qu'il m'ait aciieté ce fonds d'une telle personne ; toutes ces additions, quand elles se trouveraient fausses, ne changeraient rien aux dispositions d'ailleurs assez claires ; car si les personnes ou les choses sont assez désignées par une première expression, ce qui est ajouté pour les mieux marquer étant superflu, ne sera qu'une erreur qui ne pourra nuire (2). (C. civ. 1159.)
8. S'il y a dans un testament des expressions qui ne soient pas déterminées à un sens précis , par la signification naturelle des termes, et qu'il y ait quelque obscurité, quelque ambiguïté ou autre défaut qui rende incertain ce que le testateur a voulu exprimer, ces sortes d'expressions seront interprétées par les preuves que pourront donner de sa volonté les différentes circonstances qui pourront v servir, et le discernement de l'effet de ces circonstances par l'usage des règles qui suivent (3). (C. civ. ii5r), s.)
9. Si le testateur s'est exprimé, dans un legs, de sorte que son expression semble convenir à deux choses dont une seule ait été celle qu'il avait en vue, et qu'il n'ait pas assez déterminé laquelle des deux il voulait donner, on jugera de son intention par les circonstances qui pourront y servir. Ainsi, par exemple, si un testateur qui avait deux tableaux, l'un d'un Saint-Jean de Raphaël , l'autre d'une Bataille de Ridiens, n'ayant que ces deux pièces de ces deux peintres, avait légué sa Bataille de Kaphaël ; l'expression du nom du peintre marquerait le Saint-Jean , et celle de l'histoire du tableau marquerait la Bataille. Ainsi, cette expiession aurait quelque rapport à l'un et à l'autre, et il semblerait que le légataire |)Ourrait demander un tableau de Raphaël ; mais parce que l'histoire du tableau de la bataille le désignerait plus
(i)§ 9.9, iiisHt. de Icgat. L. 4- C. de testaïu. L. 17, _^ i, ff. do condit. et di'ui<>n>tr. (a)L.75, § i, ff. de leg. i. L. 7(), «^ 3, ff. dèlcj'. 2. L. 43, «^ "It. ff. di: bcrcd. iustit. §3o, iiist. de légat. L.' 17, ff. deeondit. et dcinoustr. î 10, ff. dcaur. arg. V. l'art. 5 ut l'art. 11 de la sect. 8. (3) L. 24. ff. J« 'il*' dul). L. 3, ff . do rcL. dub.
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scnsiblomont que le nom ilc Raphaël relui de Saint- Jean, et que ces tableaux seraient plus (listiu|^iiés par leurs sujets si différens que par les noms et les mérites différens des peintres, le légataire aurait la bataille, quoiqu'elle fût d'autre main que de Raphaël (i). Si on suppose, pour un autre exemple, qu'un testateur cfui avait un cheval d'EspagiîO noir et un barbe blanc, eût légué son cheval d'Espagne blanc ; le légataire aurait-il le cheval d'Espagne ou le barbe, l'espèce marquerait le cheval d'Espagne, et la couleur le barbe : ce qui pourrait fonder deux interprétations opposées ; car si le testateur ignorait la différence entre un barbe et un cheval d'Espagne, on pourrait présumer que ce serait le barbe qu'il aurait douné, l'ayant distingué par la couleur qui ue pouvait lui être inconnue. Mais si on suppose que le testateur sût parfaitement la différence entre un cheval d'Espagne et un barbe , l'expression du cheval d'Espagne ne fera-t-elle point juger qu'il errait dans l'espèce , et qu'il voulait en effet donner un cheval d'Espagne? et qu'ainsi Terreur n'étant que dans la couleur et non dans l'espèce, ce serait une méprise, ou de celui qui écrivait le testament, ou du testateur même, qui pour avoir ajouté la couleur, aurait rendu incertaine son expression ? Ou dira-t-on que la couleur faisant plus de distinction que l'espèce même, il a légué le barbe? Ou enfin prendra-t-on le parti de décider dans le doute en faveur de l'héritier, et lui donner le choix, par la règle expliquée dans l'art. 6 et autres suivans de la sect. 7, ou eu faveur du légataire , et lui donner le choix par la règle expliquée dans l'art. 10 et autres suivans de la même section? Ce qui dépendrait des circonstances qui pourraient faire présumer en faveur du légataire; car si ces circonstances ne décidaient pour lui , et que la question fût en balance et dans un vrai doute, ce serait l'héritier qui aurait le choix.
10. Si celui qui, voulant léguer une terre ou quelque héritage, erre dans le nom, soit par un oubli, ou parce qu'il avait dessein de changer ce nom, ou par quelque méprise, et donne à ce fonds le nom de quelque autre, mais de sorte que cette erreur paraisse d'ailleurs par les circonstances, et que sa volonté soit assez connue, le legs aura son effet pour l'héritage ou la terre qu'il a voulu donner, quoiqu'il l'ait mal nommée (2).
1 1. S'd arrive que par quelque oubli ou quelque méprise, soit du testateur, s'il écrit lui-même son testament, ou de la personne par qui il le fait écrire, il manque dans quelque expression des mots nécessaires , de sorte qu'elle ne puisse avoir de sens qu'en les ajoutant, et que si on les supplée le sens soit parfait, cette omission sera réparée, en v entendant ces mots qui manquaient. Ainsi, par exemple, si mi testateur avait dit : J'institue un tel; sans
(r) L. penult. ff. dereb. dnb. (2)L. 4, ff. de légat, i.
ajouter le mot d'/ieridcr, on rajouterait. Vinsi , dans un legs où il serait dit seulement a un tel la somme de tant , il serait juste de sous-entendre les motsycJort/ït'c^ lègue. S\x\ûy dans foufessortes d'expressions impai-faites, où l'on peut juger par l'expression nn-nie ou la suite du testament, quels sont les mots omis qui feraient natiu-ellemeut le sens que le testateur avait en pensée, il serait juste de les suppléer (i). (C. civ. ii63.)
12. Si l'expression est défectueuse, non par quelque omission d'un mot qu'il fût nécessaire de suppléer pour faire leseus, comme dans le cas de l'article précédent, mais par quelque incertitude ou obscurité qu'aucune expression du testament ne pût eclaircir, et dont l'cxplicalion dépendît de la connaissance de l'intention du testateur qu'il n'aurait pas assez fait connaître; il faudrait en ce cas recourir aux autres preuves ou présomptions qui pouiTaient découvrir cette intention. Ainsi, par exemple, si un testateur avait légué à quelque personne une pension annuelle, sans expliquer la somme, comme il serait certain d'une part q»ie ce legs devrait subsister, et incertain de l'autre à quelle somme le testateur voulait le fixer, il serait nécessaire de régler cette pension de la manière dont on pourrait juger que ce testatciu" la réglerait lui-même s'il était vivant. Ce qui dépendrait des circonstances de sa qualité , de ses biens , de celle du légataire et de ses besoins; de celle des héritiers, si c'étaient des descendans ou ascendans du testatem*, ou de ses collatéraux, ou des étrangers ; et si c'étaient des enfans , quel en serait le nombre. Que si ce testateur avait accoutumé de donner tous les ans à ce légataire pour son entretien ou ses alimens, on pourrait régler le legs sur le même pied de ce qu'il donnait 2 . ^C. civ. ioi/|. >
Le legs d'une somme d'argent ne peut point être acquittée, malgré le légataire , par la remise d'un contmt de rente produisant nn revenu <^gal à l'intérêt annuel de cette somme, Lien que le légataire soit un hospice, ou une généralité de pauvres, ou un établissement d'utilité publique (3).
L'obligation imposée par un testateur à son héritier de payer à un légataire une rente de 6 pour 100 sur un capital déterminé, n'est point une fixation d'intérêt à un taux prohibé (4)-
1 3. On peut ajouter, pour un autre exemple d'une expression défectueuse qu'il faudrait interpréter par l'intention du testateur, un legs qui serait conçu en ces termes : je donne et lègue h une telle Ui somme de tant, jusqu'à ce qu'elle se marie., sans qu'il fût exprimé que cette somme lui serait payée chaque année jusqu'à son mariage. Ce qui ferait naître la question si ce ne serait qu'un legs de cette somme à une fois payer, ou si ce serait un
(i)L. G7, §9, ff. de légat. 2. L. lo. C. de fideicom. L. t. § pcnnlt. ff. de hered. instit. L. 7. C. de test. (2) L. 1/,, ff. de anu. leg. V. l'art. 12 de la sert 5 des legs. (^) Cass. 8 fructidor an 12. (4) Décret, 17 juillet 1808.
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.fgs annuel jusqu'au mariago. Et c'est ce dernier sens que doivent avoir ces paroles, y«^<7M'/^ ce qu'elle se marie; car elles doivent avoir leur sens et leur effet , et elles ne peuvent en avoir d'autre. \in^i, elles prouvent que le testateur qui a usé de cette expression, a voulu que cette somme fut payée chaque année jusqu'au mariai^e de cette légataire (i), a moins qu'il n'y eût des circonstances particulières et telles qu'on dût y donner une autre interprétation.
lij. Si un testateur qui avait une maison achète un jardin joiuant, et fait ensuite un legs de cette maison, sans mention du jardin , on jugera par les circonstances si le jardin doit être compris dans ce legs, ou s'il ne doit pas y être compris. Car si le testateur avait acheté ce jardin, ou pour le joindre à une autre maison que celle qu'il aurait léguée, ou pour y en bâtir une séparée , ou pour quelque autre usage que d'accommoder la maison léguée , il pourrait n'être pas compris dans le legs. Mais si le testateur n'avait acheté ce jardin que pour la commodité de cette maison, et pour la rendre plus saine et plus agréable, et qu'avant fait une entrée de la maison au jardin, il l'eût considéré comme une de ses dépendances, le légataire aurait le jardin avec la maison (2). C. civ. 1019. ) Car le testateur n'aurait fait des deux qu'un seul héritage, compris sous le nom delà maison léguée. Et c'est aussi l'usage ordinaire qu'on entend par une maison, nonseulement ce qui est destiné pour le logement, mais les cours, les écuries , le jardin et les autres dépendances et commodités qui s'v trouvent joiutes f^)'.
i5. Si un testateur, ignorant le juste usage des mots, avait fait un legs en termes qu'il croirait comprendre de certaines choses qu'il voulait léguer, mais que le sens naturel de ces termes ne comprendrait pas, et que dans toute la suite de son testament rien ne fît paraître cette intention, mais que seulement le légataire prétendît prouver que le testateur entendait ces mots au sens qu'il voudrait donner à son legs , on ne recevrait pas une telle preuve pour donner à l'expression du testament un autre sens que celui des termes entendus au sens qu'ils auraient dans l'usage commun. Ainsi, par exemple, si un testateur, voulant donner tous ses meubles à un légataire, s'était servi du mot d'ustensiles qu'il crovait les comprendre tous, ce legs serait borné aux meubles compris sous ce nom. Car, encore qu'il soit vrai que l'intention doivb être préférée à l'expression, c'est seulement lorsque la suite du testament fait nettement connaître cette intention , mavî non dans le cas où rien ne fait douter du sens de l'expression ; car alors la seule présomption qui peut être reçue est
(t) L. 17, ff . (le ann. leg. (2j L. 91, § 5, ff. de leg. i. V. l'art. 5 et l'art. 3 de la sect. 4 d^s legs. (3) L. 7, § 2, ff . de supellect. leg.
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qne le testateur a dit ce qu'il voulait dire , et qu'il n'a pas voulu dire ce qu'il n'a pas dit (i).
16. Il s'ensuit de la rùgle expliquée dans l'article précédent, que les expressions doivent se prendre au sens que donne aux termes l'usage coniuiun (2). (C. civ. ii5g). Ce qu'il ne faut pas toujours entendre du sens général et indéfini que peuvent avoir tous les mots, mais du sens qui se ra])porte au sujet de l'expression du testateur, et à l'intention (pi'il pouvait avoir. Ainsi, ])ar exeui[)le, le mot de fils indéfiniment et en général se dit d'un Làtard et d'un légitime; mais si un testateur qui aurait des enfans légitimes, ayant aussi quelque enfant bâtard, avait fait (juelqucs dispositions où il eût nommé ses enfans ou ses fils indistinctement , soit pour les instituer héritiers, ou pour quelque legs , ou qu'un testateur qui n'aurait point d'enians eût institué héritiers les enfans d'un autre, ou leur eût donné quelque legs, ces noms de fils ou d'enfans, qui peuvent se dire des enfans bâtards, ne les comprendraient pas (3). Car, outre qu'on ne devrait pas présumer que ce fût l'intention de ce testateur, les mots de fils et d'enfans ne s'appliquent aux bâtards, dans les expressions indéfinies, que lorsqu'ils sont certainement compris dans le sujet de l'expression. Et hors ce cas la signification indéfinie des mots de fils et d'enfans ne leur convient que quand on y ajoute la qualité de bâtards pour les distinguer.
17. Si dans l'expression des choses données, ou à des héritiers, ou à des légataires, il y avait quelque incertitude de ce qui devrait y être compris et de ce qui devrait en être excepté , il faudrait en régler l'étendue, et fixer les bornes selon qu'on pourrait juger de ce que le testateur y comprenait lui-même , si son intention paraissait, ou par quelque destination qu'il en eût faite, ou par quelque autre voie. Ainsi, par exemple, si un marchand qui serait de différens commerces en plusieurs provinces, et qui aurait divers magasins pour les débiter, comme à Rouen , à Bordeaux et en d'autres villes, avait donné par son testament à l'un de ses héritiers ou à un légataire tout le fonds de son commerce de Rouen, et à un autre tout le fonds de son commerce de Bordeaux, et qu'il se trouvâtà Bordeaux, au temps de sa mort, des marchandises achetées pour Rouen, où le débit devait en être fait, ces marchandises seraient à celui qui devrait avoir le fonds du commerce de Rouen. Car, encore que se trouvant à Bordeaux au temps de la mort de ce testateur, elles pussent sembler être du fonds de Bordeaux , la destination qu'en faisait ce testateur pour le fonds du commerce de Rouen, les mettant dans ce fonds, elles appartiendraient à celui qui devrait l'avoir. Ainsi de même , s'il
(i) L. 69, ff . de Icg. 3. L. 4, ff. de leg. i. L. 7, § a, ff. de siipell. Icg. Dict. § in fin. (2) L. 7, § 2, ff. de supell. leg. (3) L. 6, ff . de his qui suî vol. al, jur. snnt. L. 5, ff • de in jus. voe.
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V avait d'autres marchandises achetées à Rouen pour être transportées à Bordeaux, elles apjjartiendraient à celui qui devrait avoir le fonds de Bordeaux. Et si les marchandises n'étant pas encore achetées, l'argent destiné pour les acheter était envové, et se trouvait en nature ou en lettres de change, cet argent, quelque part qu'il fût, étant du fonds du commerce du lieu oîi devait se faire le débit de ces marchandises, serait à l'héritier ou au légataire qui aurait di'i les avoir (i;.
i8. On peut donner, pour un autre exemple de la règle expliquée dans l'article précédent, le cas où un testateur avant légué une maison de campagne, et les meubles, chevaux et bestiaux qu'il avait coutume d"v tenir, il serait arrivé qu'au temps de la mort de ce testateur, les chevaux d'un attelage domestique se fussent rencontrés dans cette maison, soit qu'il y eût été surpris de la mort, ou qu'ils y eussent été envoyés pour les mettre à l'herbe pendant quelque temps, ou par quelque autre cause j car par cette règle, ces chevaux ne seraient pas compris dans ce legs, qui ne devrait s'entendre que des bestiaux et autres choses destinées pour être toujours dans ce lieu. Et par cette même raison ce legs comprendrait des chevaux de charrue destinés au service de cette maison, qui se trouveraient ailleurs au temps de cette mort. Car les différentes destinations du testateur expliqueraient son intention, et feraient connaître ce qui serait de cette maison, ou n'en serait pas ; 2 . Et le hasard qui , dans ce cas comme dans celui de l'article précèdent, fait qu'une chose destinée pour un lieu se trouve en un autre, nen change pas li destination. Ainsi, pour un autre exemple de cette même règle, expliquée dans l'article précèdent, si un testateur ayant acheté par un seul contrat et pour un seul prix deux héritages de divers noms, mais qui se joindraient, et en ayant confondu la jouissance, les donnant à ferme par le même bail, sous im seul de ces deux noms, ou les comprenant de même dans son livre ou dans ses mémoires, fait ensuite un legs où il ne nomme qu'un héritage, par ce même nom sous lequel il avait confondu les deux, déclarant qu'il le lègue tel qu'il l'a acquis, et sans faire de réserve ni de mention d'autre héritage; ce legs dans ces circonstances comprendra les deux, qu'il ne comprendrait pas s'il n"v avait que la seule circonstance de l'acquisition de l'un et de l'autre , par un seul contrat et un seul prix des deux (3_).
On a mis dans l'article , sur le cas de ce dernier texte, que les deu.v héritages fussent joignans ; car s'ils étaient situés en divers endroits , un seul nom ne pourrait convenir à l'un et à l'autre, et leur séparation en
(i; L. 35, in princij). et § 3, in princip . tt in fin. et § penult. et ult. if. do licred. ÎDSt. Dict. 1. 35, ^ 3, ff. de hered . instit. (2)L. 44, ff- de Icgat. 3. L 67, eod. L 8(5, infin. ff. de légal. 3. (3) L. 91, § 3, ff. de légat. 3.
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iVrait deux différens corps d'héritages , qui ne pounaient être compris sous un seul nom propre.
19. Il résulte des rùgles expliquées dans les articles précédens, que dans tous les cas où il s'aL;it de l'interprétation des expressions d'un testateur, c'est par les preuves ou présomptions qui peuvent faire connaître son intention qu'il faut en juLçer; ee qui dépend des différentes circonstances qui peuvent avoir quelque rapport à la difiiculte qui est à régler. Ainsi, on considère les qualités des personnes et celles des choses, si ces (pialités peuvent v servir ; ainsi, on distingue les divers usages des lieux, soit pour le sens des mots, ou pour les autres diflicultés que ces usages peuvent expliquer, et en particulier les usages singuliers des testateurs dans leur économie et dans leurs affaires; et on prend les éclaircissemens que peuvent donner leurs mémoires, leurs papiers journaux, et les autres circonstances semblables (i). (C. civ. 1 167. ) Mais les égards à toutes ces vues n'ont ieui" usage que sous deux autres générales, qui doivent être les premières en toute interprétation. L'une , de ne pas exposer une expression claire à des interprétations contraires au sens naturel (2) ( C. civ. 1161 ), et l'autre, de ne pas préférer aux présomptions raisonnables de l'intention du testateur un sens opposé, sous prétexte de s'attacher servilement au sens littéral d'une expression, que la suite du testament et les circonstances obligeraient d'entendre autrement pour l'accorder avec cette intention (3). (C. civ. II 58.) Ainsi, en général, c'est de la prudence du juge qu'il dépend de connaître si une expression doit être prise précisément au sens de la lettre, ou s'il est nécessaire ou de l'équité de l'interpréter; et il doit discerner l'usage des règles qui doivent en faire l'interprétation (4). (C. civ. iiSg, 1160, ii35.)
Si , outre les voies expliquées dans cet article pour découvrir l'intention du testateur, il se trouvait d'autres testamens, quoique révoqués, on pourrait expliquer parles précédens ce qu'il y aurait d'obscur ou d'incertain dans celui qui subsisterait , si la difficulté se trouvait mieux expliquée dans quelqu'un des autres, pourvu que ce fût sans faire valoir ce qui en aurait été révoqué.
Pour l'usage de la règle expliquée dans cet article, il faut l'entendre au sens qui résulte de toutes celles qu'on a expliquées dans les articles précédeus de cette section , car elle s'y rapporte. V. l'article dernier de la section suivante.
SECTION VII
Des règles (le l'interprétation des autres sortes de difficultés que celles des expressions.
Outre les difficultés qui peuvent naître des défauts des expres-
(i) L. 5o, § ult. ff . de légat, x. L. i8, § 3, iu fin. ff . de instruct. vel in.st. logat . (2) L. a5, § I, ff. de légat. 3. (3) L.69, § i, ff. de Icgat. 3. (4) L. 7. C. de fideicoiu .
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sions dans les tostamens, il y en a d'autres qui ont d'autres causes, et qui ne sauraient être prévenues par les dispositions les mieux expliquées. Quelques-unes naissent du chanj^ement que font des événemens imprévus, et qui obligent à conjeeturer, par les présomptions qu'on peut l'onder sur les intentions connues du testateur, ce qu'il aurait réglé lui-même s'il avait prévu ces événemens. D'autres ont pour cause quelque erreur du testateur dans un fait qui lui était inconnu, et où ces dispositions marquent ce qu'il aurait ordonne' si la vérité qu'il ignorait lui eût été connue. Et d'autres ont d'autres causes toutes différentes.
Quoiqu'il soit difficile, et même impossible, à ceux qui commencent, de comprendre ces diverses sortes de difficultés sans quelques exemples, on ne doit pas en donner ici; car chacune doit être expliquée en son lieu dans la suite de cette section , et on y verra les exemples nécessaires pour les bien entendre. Mais on a été obligé de marquer en général ces espèces de diflicullés, et d'en donner ici cette idée, pour faire comprendre la différence qui les distingue de celles qui ont fait la matière de la section précédente.
Il faut se souvenir ici de la dernière remarque qui a été faite dans le préambule de la section précédente, sur les règles de quelques autres titres qui peuvent avoir ([uelque l'apport à l'interprétation des testamens.
On ne fera ici, ni dans la suite de cette section, aucune division ou distinction des diverses sortes de cas où sont nécessaires les interprétations dont il v sera parlé, pour réduire ces cas à de certaines espèces. Car, outre que la plupart sont telles qu'il n'est ])as possible de les comprendre sous des idées propres par des caractères précis qui les distinguent de tous les autres, et qu'il y en a même quelques-uns dont chacun seul demanderait une espèce propre, cette exactitude, non-seulement serait inutile, mais ne seiait, sous l'apparence de quelque oi-dre qu'une véritable confusion. Et il suffît que tous les cas sont compris sous l'idée générale qu'en donne le titre de cette section, et que sous ce titre le lecteur aura les règles nécessaires pour cette matière, et les exemples qui en font voir l'application , et l'usage qu'on peut en faire pour tous les cas que toutes sortes d'événemens peuvent faire naître.
1. La première règle de l'interprétation des difficultés qui font la matière de cette section , de même que de celles qu'on a expliquées dans la précédente, est la volonté du testateur. Et soit que cette volonté puisse paraître par ses dispositions, ou par des conséquences claires et sûres qu'on puisse en tirer, ou seulement même \)a\ des conjectures, c'est toujours par la connaissance qu'on peut en avoir qu'il faut décider en réglant la difficulté de la manière dont on peut juger (pi'il l'aurait réglée, selon les vues
et les scntiracns où ses dispositions marquent qu'il était (i). (C civ. ï i56, s.)
2. Si la difficulté qui rendra nécessaire l'interprétation du testament dépend uniquement de la considération que le testateiu peut avoir eue pour l'une des personnes intéressées à cette interprétation ])lutôt que pour l'autre, la question sera décidée en faveur de celle de ces personnes qu'on pourra juger qu'il aura pln^ considérée. Ce qui dépendra, ou des preuves particulièi^es que S( s dispositions pourront en donner, ou des règles qui suivent.
3. Entre deux héritiers qu'un testateur aurait appelés a sa suc cession, l'un qui ne serait pas de sa famille , par un premier testament fait dans toutes les formes, et l'autre qui devait lui succéder aZ» i/Uest(it, et qu'il aurait institué par un second testament où il manquerait des formalités; la considération de l'héritier ab intestat rendrait sa cause si favorable au-dessus de l'autre, que, comme H a été expliqué en un autre lieu, la loi lui donnerait en ce cas la succession (2), contre la règle qui préfère un premier testament fait dans toutes les formes à un second où quelqu'une manque. Ce qu'on ne répète ici cjue pour marquer l'esprit de la loi, qui dans les doutes favorise l'héritier du sang. D'où il s'ensuit que dans les cas où il s'agii'ait d'interpréter quelque disposition d'un testateur qui regarderait ime personne de sa famille, et une autre qui lui serait étrangère, si tout le reste se trouvait égal, la liaison de la parenté déciderait, par la présomption que le testateur aurait plus considéré sen parent qu'un autre. (C. civ. 10^7, 1039.)
L'héritier institué par testament fait avant la ]t)i du 17 nivôse an 2, par une personne décédée sous l'empire du code civil, doit seul profiter des legs qui, dans l'intervalle, sont devenus cvlucs (3). — Lu testament légalement fait sous les lois anciennes ne devient pas caduc par un événement survenu sous les lois nouvelles; sa validité se règle par la loi de l'époque de la confection, et parcelle de 1 époque du décès, sans aucun égard à ce qui arrive dans l'intervalle (4).
4. Si celui qui avait déjà fait un testament, et appris ensuite par un faux bruit, que l'héritier qu'il avait institué était décédé dans un pavs étranger, faisait un second testament, où il déclarât que ne pouvant avoir pour héritier celui qu'il avait nommé par son premier testament, il nommait un tel, et qu'après la mort de ce testateur Ihéritier institué par le premier testament vînt à paraître, il serait préféré à celui qui n'avait été institué dans le second que par cette erreur. Car l'expression du motif qui avait oblige le testateur à nommer un autre héritier, ferait juger qu'il ne l'eût pas fait si la vérité lui eût été connue. Ainsi, son expression
(i) L. 5. C. de necess. Lcied. instit. (2) V. l'art. 5 de la sect. 5, où il est expliqué quelles doivent être les formalités de ce secoud testament. (3) Cass. . (4) Cass. a5 juillet i8i5.
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marquant son erreur aurait le même cITi-t que s'il avait lustilué ce second hériliei', sous cette ronclition qu'il ne le serait (ju'en cas que le premier fût mort en effet, et que si ce premier vivait il succéderait et exclurait l'aulre i ).
Si dans ce second testament le testateur n'avait pas expliqué le motif qui robligeaita notiiiner un autre héritier, i'eri'eur seule où il était de la mort de ce premier héritier n'aurait pas été une raison suffisante j)our annuler l'institution du second; car, quand il n'aurait eu aucune jjensée de la mort du premier, il pouvait avoir d'autres motifs de ce cliangen'.ent , soit qu'il eiît cessé d'avoir pour lui la même considération , ou que le second eiît attiré cette seconde disposition , ou pour d'autres causes.
5. Si dans le cas de l'article précédent le second testament con tenait des legs, le premier héritier serait tenu de les acquitter, de même que s'il v était nommé héritier (i\ [C. civ. 1017, 1012.)
Si le cas de l'article précédent était arrive, et qu'il v eût aussi des legs dans le premier testament antres que ceux, du second, ce premier héritier, qui, comme il est dit dans le présent article , serait obligé d'acquitter les legs de ce second testament, ne serait pas tenu de ceux du jn'cmier ; car encore fpie son institution , (pti faisait le plus essentiel de ce testament, diit subsister, et qu'elle fût chargée de ces legs du premier testament, ils seraient annulés par la règle qui veut que le second testament annulle le premier; et cet héritier pourrait même dire que ce n'est pas par la validité de ce preiuier testament que l'intention qu'il contenait doit subsister, mais par l'effet de l'intention du testateur expliquée dans le second , qui marquait qu'il ne nommait un autre héritier que lui qu'à cause que, le croyant mort, il supposait qu'il ne pourrait lui succéder; ce qui renfermait la condition tacite ex])liquce dans l'article précédent, et la volonté du testateur, que si le premier héritier était vivant il lui succédât. Mais que cette condition tacite, et cette volonté du testateur, qui avait l'effet d'annuler l'institution du second testament , et de confirmer celle du premier, ne regardait nullement les legs de ce premier testament que le second ne confirmait point; et qu'ainsi la révocation de ce legs du premier testament, qui avait t-té faite par le second, devait subsister, quoique la révocation de l'mstitution du premier testament ne subsistât point.
On voit par cet événement un effet bizarre qui mérite d'être rearqué : c'est que la condition de ce second héritier, que le testacur avait beaucoup plus considéré que les légataires du même lestament qui l'instituait, est bien moins avantageuse que celle de ces légataires, puisqu'ils doivent avoir tout ce que le testateur voulait leur donner, et que lui qui devait avoir la masse de l'hevédité n'aura rien du tout; de sorte que l'intention de ce testa-
(OL uit i( lie Lered iastit. fi) Uict 1. ult iu fiu. if. de iiercd. insiit
tciirse trouve trompée, eu ce que la condition des légataires sera meilleure que celle de cet héritier.
On peut faire ici une dernière réflexion sur cette différence entre la condition de cet héritier et celle de ces légataires, qu'il est imj)ossible que les lois humaines soient assez exactes pour pouvoir servir à régler tous les cas possibles; de sorte qu'observant toujours ces lois, soit selon la lettre , ou selon l'esprit, il n'en arrive aucun inconvénient, et qu'il soit toujours tellement pourvu à toutes sortes d'événemens , que rien en aucune ne soit contraire à ce que l'équité pourrait demander; mais on voit souvent de ces sortes d'inconvéniens qui ne peuvcjit avoir de remède. Et il n'y en aurait pas d'autre en celui-ci que l'honnêteté du premier héritier, qui, considérant la condition de celui dont il prend la place, et la bonne volonté que son bienfaiteur avait pour cette personne, voulût par cette considération lui faire quelque part des biens qu'il lui ôte. C'est à quoi l'équité et l'humanité sembleraient devoir porter ce premier héritier, surtout s'il avait moins de besoin que le second des biens de l'hérédité. On connaît par l'histoire d'honnêtes païens qui n'auraient pas manqué d'en user ainsi ; et l'esprit de la loi divine, dont ils ignoraient les premiers principes, inspire à plus forte raison ces sentimens à ceux qui en veulent faire leur règle. Et c'est seidement par l'esprit de ces principes qu'il est parfaitement pourvu à tout, et de sorte que, quelque événement qui puisse arriver, il ne saurait en naître de suites qui méritent le nom d'inconvéniens.
6. Si la difficulté qui peut dépendre de la considération des personnes, se rencontre entre l'héz'itier et un légataire, de sorte que toute autre considération se trouve égale, et qu'aucune ne décidant pour l'un ni pour l'autre, le doute se réduise à savoir lequel des deux doit être le plus favorisé, ce sera l'héritier. Car, outre que le testateur l'a sans doute plus considéré que le légataire, il tient lieu de débiteur, et le légataire de créancier, et dans les doutes la condition du débiteur est favorisée (i). Mais si quelques circonstances distinguent en faveur d<i légataire, elles feront cesser la préférence de l'héritier; ce qui ne peut être bien entendu que par des exemples, comme ceux qui suivent.
7. Si un testateur qui avait deux héritages de même nom, de prix différent , en avait légué l'un sans le distinguer de l'autre, nommant seulement cet héritage par le nom qui était commun à l'un et à l'autre, et sans que rien marquât lequel des deux il voulait léguer, l'héritier en ce cas en aurait le choix, et pourrait retenir le plus précieux , et donner le moindre ; car la question serait indépendante de toute autre considération que de celle de savoir qui aurait le choix, ou l'héritier, ou le légataire. Ainsi, dans
(i) V. les art. i3»t i5 de la scct. a des rouventions.
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ce doute précis, qui dépendrait uniquement de savoir lequel des deux le testateur aurait le plus considéré, la règle expliquée dans l'article précédent déciderait pour cet héritier (i). (C. civ.
Le legs d'uiif portion dcienninée , dans luie chose commune et indivise, n'est pas nul comme le legs de la chose d'atitrui , bien que , par l'événement du partage , la portion léguce ne tombe pas dans le lot des héritiers du testateur. En ce cas , le légataire a droit de réclamer la valeur de la chose léguée (2).
8. Si un testateur qui aurait deux ou plusieurs bassins d'argent de differens prix, en avait légué un sans marquer lequel, l'héritier pourrait ne donner que celui de moindre valeur, et il aurait par-là satisfait au legs. Et il en serait de même si un testateur qui aurait deux chevaux du même nom , comme deux coureurs ou d'autres noms propres , avait légué un cheval , le nommant de ce nom (3). (C. civ. 1022, 1246-)
9. S'il arrivait que d'un seul testament il se trouvât deux originaux que le testateur aurait pu faire en même temps: l'un pour le déposer, ou au notaire , ou à quelque autre personne , et l'autre pour le retenir; ou qu'il se trouvât deux grosses d'un même testament, dont la minute serait perdue par un incendie ou autre accident, et que dans l'une des grosses, ou dans l'im des originaux , un même legs à ime même personne fût d'une moindre somme, et d'une plus grande dans l'autre , sans qu'il y eût aucune rature ni soupçon d'altération ou de fausseté, le légataire ne pourrait prétendre qu'une des deux sommes, et seulement la moindre. Car cet événement lendant impossible la connaissance de l'intention du testateiu-, pour décider laquelle de ces deux sommes le légataire pourrait demander, et rien ne déterminant pour lui en donner le choix , l'héritier l'aurait , et ne serait obligé de donner que la moindre somme (4). (C. civ. 1022, 1246.)
10. Il ne faut pas étendre la règle exphquée dans les art. 6 , 7, 8 et 9 hors les cas de ces articles, ou autres cas semblables. Car, si d'autres considérations peuvent obliger à une interprétation favorable pour le légataire, ou à quelque tempérament entre son intérêt et celui de l'héritier, la disposition du testateur pourra être interprétée par ces autres considérations selon les circonstances. Ainsi, par exemple, si un testateur avait légué un cheval indéfiniment et en général, ou une montre, ou une tapisserie ; comme entre ces sortes de choses il y en a de qualités toutes différentes, bonnes et mauvaises, les legs de cette nature étant des bienfaits proportionnés aux qualités du testateur et du légataire ,
(i)L. 39, §6, ff. de légat, i. L S;, § r,cod. L. 32, § i, eod. V la sect. 7 du tit. des legs. (2) Metz, jo mars 18 16. (3) L. 37, ff. de légat, i . L. 32, § I, eod. V. 1. 4, ff. de trit. via. vcl . ol . leg. V. la sect. 7 du tit. d- s leg.s. (i) L. 47, ff. de leg. 2. V. l'art. 17 de la .sert. i.
et aux autres circonstances qui peuvent faire connaître l'intentiou du testateur, ce serait blesser celle qu'il avait pour le légataire, de remettre à rhcriticr le choix de la plus mauvaise d'entre ces choses ; et ce serait blesser son intention pour l'héritier, (pie de donner au légataire le choix de ce qu'il y aurait de plus précieux dans l'espèce de la chose léguée. Ce qui oblige à régler un legs de cette nature par un tempérauient qui fi\e entre ces extrémités également injustes et opposées à riutention du testateur, un milieu qui ne blesse, ni l'intérêt de l'héritier, ni la cf>nsidérationque le testateur avait pour le légataire. Ainsi, un tel legs serait modéré à un choix honnête entre les extrémités de ce qu'il y aurait de meilleur et de plus mauvais, pour donner au légataire, ou une montre, ou un cheval, ou une tapisserie, ou autre chose entre plusieurs de la même espèce, telle que le demanderaient les circonstances de sa qualité , de celle du testateur, des biens de l'hérédité , et les autres qui pourraient être considérées pour régler ce tempérament; soit qu'il y eût plusieurs de ces sortes de choses h choisir dans l'hérédité, ou que ne s'y en trouvant point, l'héritier fût obligé d'en avoir d'ailleurs (i). ( C. civ. 1022, 1246.)
La règle expliquée dans cet article demande des réflexions qu'on ne met pas ici , parce qu'on les réserve à un lieu \Aus propre. ( Y. le préambule de la sect. 7 des legs , et les premiers art. de cette même sect. 7.
Le legs d'une chose appartenant à riiéritier légitime ou à l'héritier testament.iire , est nul comme legs de la chose dautrui. Il ne peut être valable qu'autant qu'il serait fait expressément comme charge de l'hérédité ou du legs [ij. — Le legs que le testateur fait de sa propre chose, dans le cas où serait contesté le legs qu'il fait de la chose d'autiui , doit avoir son effet, bien que la contestation ne piovienne pas du fait de ses héritiers. Il n'est paspénal pour le cas où les héritiers contesteraient ; il est conditionnel pour le cas où le premier legs restera sans effet; dans tous les cas, le sens d'une telle clause est nue question Je volonté, dont la solution ne peut offrir un moyen de cassation (3).
II. Le tempérament qu'on vient d'expliquer dans l'article précédent pour régler ces .sortes de legs indéfinis, par quelque milieu entre les intérêts opposés de l'héritier et du légataire, est si naturel et si raisonnable, qu'il faudrait en user dans le cas même d'un legs qui laisserait à l'hérilier la liberté de donner de ])lusieurs chevaux celui qu'il voudrait, ou celle que bon lui semblerait d'autres choses semblables, qui peuvent être, non-seulement de différens prix , inais de diverses qualités bonnes ou mauvaises ; car cette liberté n'irait pas au potivoir de donner la \n\'e de toutes, mais laisserait seulement à l'héritier le droit de retenir les meilleures, et d'en choisir entre les moyennes une que le légataire ne pût refuser raisonnablement (4). (C, civ. 1022, i24&.)
(t) L. 3^, ff. de légat, i (2" Rejet, 19 mars tSaa. (3) Rejet, 17 janvier 181 1 . (4) L. iio, ff. de l^^t. I.
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la. Si un testateur avait légué une pension annuelle ou des aliuiens à un légataire, pour l'obliger à demeurer en la compagnie d'une autre personne chère à ce testateur, soit que le legs fût conçu eu termes qui imposassent cette condition , ou qu'il lût dit que les alimens ou la pension seraient pavés tant que le légataire demeurerait avec cette personne, et qu'elle vînt à mourir avant le légataire qui serait demeuré avec elle jusqu'à sa urort, la pension ou les alimens seraient continués, à moins que l'expression du testateur ne marquât évidemment son intention que cette mort dût les faire cesser: car, outre la faveur d'un legs de cette nature qui s'entend régulièrement pour toute la vie , on pourrait dire que ce légataire aurait accompli ce que le testateur avait en vue pour motif du legs; et on présumerait justement du legs même d'alimens qui devaient être payés tant que le légataire demeurerait avec cette personne, que l'intention du testateur était seulement d'obliger le légataire à y demeurer pendant qu'il vivrait (i). I C. civ. 610, 1009 5 Ï017, 972, ioi5.)
On ne doit pas, d'après l'âge très-avancé du testateur, joint à l'exfrcme importance du legs universel qu'il a fait , à l'état de domesticité des légataires, et à l'oubli total de sa famille, décider que le testateur n'était pas sain cT esprit , ou ne jouissait pas de la plénitude de sa volonté. Les domestiques ne sont pas des personnes incapables de recevoir des legs, même universels (2).
i3. Si celui qui avait légué un fonds v fait quelque augmentation, soit qu'il y fasse quelque bâtiment , ou qu'il \ ajoute quelque héritage pour l'usage d'une servitiuie, ou pour quelque autre commodité, ces changemens et les autres semblables, qui peuvent augmenter ou la valeur ou l'étendue de la chose léguée, n'auront pas l'effet de révoquer le legs, mais marqueront au contraire que le testateur a voulu l'augmenter. Ainsi, l'expression du testament qui ne comprenait pas cette augmentation faite dans la suite , s'inteiprétera contre l'héritier. Ainsi, au contraire, si le testateur avait diminué la chose léguée , comme s'il avait aliéné mie partie du fonds légué, ou démoli un bâtiment en tout ou en partie, le legs en serait diminué d'autant '3). (C. civ. 1019.^
I!^. Si un testateur avant fait un legs à une femme en cas que le premier enfant qu'elle aurait fût un mâle, il arrivait qu'elle eiit d'une seule couche un lils et une fille, et que par quelque événement on ne put savoir si le fils serait né avant ou après la tille, on présumerait, en faveur de la légataire , que la condition serait arrivée (4 . '^C. civ. 1048, io5o.)
(i) L. 20, ff. deaun. leg. et fideicomm. L. i3, § i, ff. de alim. vel. cib. légat. L. I . C. de légat. V. l'art. 12 de la sect. 5 des legs, (2) Rejet, 18 octobre 1S09. (3)L. 8, ff. dcleg. I. L. ■i^,§ 3et4,eod. L. to, ff. de leg. 2. V. l'art, 14 de la sect 5. V. le» art. -ï, 6, 7 et S de la sect. 4 des legs. (4) L. lo, § i, ff . de reb. dul>-
nr
Quoique ce texte soit dans le cas d'un legs de la liberté donnée à lui esclave, ce qui rendrait cette disposition favorable, il semble (]ue la décision devrait être la même en tout autre legs ([ui dépendrait d'une pareille condition. Car il semble de plus que, dans le cas de ce texte, quand il serait certain que le (ils ne serait né que le dernier, on pourrait présumer que le testateur ne prévoyant pas la naissance de deux enfans d'une seule couche, avait entendu que si du premier accouchement il naissait un mâle, le legs serait dû, et l'interprétation littérale, qui déciderait que le lils n'étant né que le dernier, la condition du legs ne serait pas arrivée, paraîtrait une subtilité opposée au sens que marquerait naturellement l'intention de ce testateur, qui regarderait pour premier enfant, non celui de deux d'iuie couche qui naîtrait le premier, mais un mâle qui naîtrait d'un premier accouchement. Ce serait ainsi qu'il semblerait que dans ce doute, s'il Y en avait, la raison et l'écpiité interpréteraient l'intention de ce testateur. In re dxibid benegniorem interpretationem scqui non minus justius est, quant tiitius ( i ).
i5. Lorsqu'un testateur lègue à un domestique ou autre personne la somme (jui sera nécessaire pour lui faire ajiprendrc un métier, il ne dépend ]>as de l'héritier de borner ce legs au métier que ce légataire pourrait apprendre au meilleur marché; mais on doit le régler au métier qui conviendra le mieux à la qualité, à l'âge, à l'inclination et aux dispositions de ce légataire, si ce n'est que ces circonstances demandassent un métier dont l'apprentissage fût d'une telle dépense, qu'on jugeât par la qualité du testateur et de ses biens, que sou intention bornerait le legs à un apprentissage qui dût moins coûter (2).
ï6. On a vu dans l'art. 9 qu'il peut arriver par quelque hasard qu'il ne soit pas possible de connaître l'intention du testateur; et il arrive aussi |)ar d'autres sortes d'événemens, qu'encore qu'on connaisse parfaitement cette intention, et qu'on découvre clairement tout ce que le testateur avait eu en vue, l'événement qui, au lieu du cas qu'il avait prévu, en fait naître un autre que sa disposition ne comprenait pas, oblige à le régler d'une manière différente de ce qu'il avait ordonné pour le cas qu'il avait prévu; mais on doit y prendre pour règle son intention, de sorte qu'on \ ordonne sur le cas qui est arrivé, ce qu'on poiura juger qu'il aurait lui-même ordonné, eu y rapportant son intention sur le cas expliqué dans son testament. Ainsi, par exemple , si un testateur avait ordoiuié que, si au temps de sa mort il avait un fils, il fût seul héritier; que s'il en avait deux, ils partageassent également sa succession; que si c'était deux filles , elles fussent aussi héritières par i)ortions égales; et que s'il avait un fds et une fille, le
(1) L. 3, îî. <lc l)is qi!» intcstain. dd. (2) L. 12, if. de Icgat. 3.
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fils eût les deux tiers et la lillc un tiers; et qu'il arrive que ce testateur laisse deux fils avec une fille; ce cas imprévu doit être relaie par la proportion que le testateur avait mise entre la condition des fils et cello des filles, dans le cas où il y aurait un fils avec une fille. Et comme son intention était qu'un fils eût le double d'une fille, et que la condition des fils fût égale, on doit présumer que dans le cas de cet événement il aurait donné, selon cette même proportion, deux cinquièmes à chacun des deux fils, et un seul à la fille : et ce serait ainsi qu'il faudrait partager la succession (i). ( C. civ. 1048, 1044? io5i,s.;
Cette manière d'interorétation conviendra à toutes les différentes combinaisons d'autres nombres de fils et de filles qu'un testateur pourrnit laisser apiès sa mort; et elle a son équité sur la proportion qu'il aurait lui-même réglée. Et quoiqu'il ne soit pas sûr de supposer qu'un testateur veuille garder toujours la même proportion dans toutes les combinaisons possibles du nombre des fils et des filles, et qu'il pût augmenter ou diminuer les portions des fils et des filles sur un autre pied selon les difféiences de leur nombre, et changer ces portions, ou ne peut pas entrer dans les conjectures de ces changemens ; car elles n'auraient aucun fondement certain. Ainsi, cette règle sera toujoui sjuste dans les cas semblables.
Les txpre&sions pour j'oittr et disposer de C hérédité par égales portions , insérées dans un testament, n'annoncent point que le testateur ait fait des parts et assigné une quote à chacun des héritiers qu'il instituait; mais, au contraire, qu'en les instituant tous ainsi, il a voulu que sa succession fût partagée également entre ceux qui profiteraient de l'institut ion. Si un des co-lcgataires vient a décéder, même a^•ant le testateiu', il y a lieu à accroi-sement au profit des autres co-légataires (2).
17. Si un testateur qui, n'ayant pas encore d'enfans , laisserait sa femme enceinte, l'instituait héritière avec l'enfant qui viendrait à naître, donnant un tiers à la mère si c'était un fils, et une moitié si c'était une fille, et qu'elle accouchât d'un fils et d'une fille, le fils aurait une moitié, et la fille et la mère partageraient l'autre. Et par-là linteution de ce testateur serait accomplie ; car il voulait que le fils eût le double de ce qu'aurait la mère, et que la mère eût autant que la fille (3\
18. Si un testateiu- qui avait deux fils et une petite-fille d'un autre fils, avant substitué ses fils l'un à l'autre en cas que le premier décédé ne laissât point d'enfans, et substitué la petite-fille à tous les deux en cas que l'un et l'autre mourussent sans enfans, il arrivait que l'un des frères mourût laissant des enfans, et que l'autre ayant survécu à ses neveux mourût sans enfans, la substitution de la petite-fille aurait son effet à l'égard du dernier mort. Car encore qu'elle ne fût appelée à la substitution qu'en cas que les deux frères mourussent sans enfans, et que ce cas ne ftit pas
(i) L. 81, ff. de liered. inst. V. la L. sur les substitutions, t. i, p. /|0. (2) Cass. 19 octobre 1808. (3) V. ce iDéme cas cx|)liqué pour un autre usage daus l'art. 5 de la sect . 2 des règles du droit.
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arrivé, comme dans ces sortes ile dispositions c'est l'intention dit testateur qui doit servir de ri-gle; il faut présumer (jue le testateur qui appelait sa petite-lille à la succession de ses deu\ fils après le dernier mort, si l'un et l'autre mouraient sans enfans, l'aurait à plus forte raison voulu dans le cas arrivé^ s'il avait prévu qu'elle succédât à ce dernier mort; et il serait éi^alement bizarre et injuste qu'elle, qui par la disposition de son aïeul devait avoir les deux portions, si celui de ses oncles qui était mort le dernier sans enfans avait succédé au premier qui n'en eût point eu, fût privée de la portion de ce dernier mort, à qui elle était substituée aussi bien qu'à l'autre (i). (C. civ. 896, 1044.)
On a mis dans le cas de cet article que les enfans du frère premier décédé fussent morts avant leur oncle. Car s'ils reslaieut vivans, on pourrait dire selon le sentiment de plusieurs remarques sur ce texte par le premier des interprètes, qu'il serait bien dur qu'ils fussent exclus de la succession de leur oncle par une cousine qui n'était substituée à ses oncles qu'en cas que l'un ou l'autre mourussent sans enfans. ( V. leg. C. de iiiqjub. et al. subst.)
Lorsqu'un testateur, après avoir institué tel et tel ses liéri tiers par égale j)art, a déclaré que , si l'un d'eux venait à mourir sans postérité , sa portion profiterait au survivant, les tribunaux peuvent juger , par voie d'interprétation et sans violer aucune loi, que le testateur n'a pas entendu substituer ses héritiers l'un à l'autre, mais qu'il a seulement établi ent(e eux un droit d'accroissement (2).
Il y a lieu au droit d'accroissement lorsque le testateur ayant institué conjointeuT nt pour ses héritiers universels, deux personnes qui doivent jouir et disposer des biens \a\ssés , par égales pardons , le prédécès de l'un des héritiers institués rend caduc sou iustitution (3). — Lorsqu'un legs a été fait conjoiiiteincnt à plusieurs personnes, et que l'une d'elles prédécède le testateur, il y a accroissement au profit des autres co-légataires. Mais si ces derniers sont eu même temps héritiers présom|)tifs du testateur, et s'ils font acte d'héritiers avant de demander la délivrance du legs, ils perdent leur droit au legs , étant obligés d'en faire le rapport. V. ion (4).
iç). Si un testateur avait institué héritier im enfant qui viendrait à naître de sa tille enceinte, et qu'avant que ce testateur fit son testament, sa fille fiit déjà accouchée, sans qu'il l'eût appris, ne se rencontrant pas l'un et l'autre dans le même lien, cette institution d'un enfant à naître aurait son elTet pcuircet enfant, quoique déjà né; car c'était le même à (jui ce testateur voulait faire part de son hérédité (5). (C. civ. io44)
La charge de rendre aux enfans issus d'un mariage, s'entend , nonseulement des enfans iiés, mais aussi des enfans à naître, et on entend parpetits-enfaus, petits-fils , aussi bien les filles que les mâles (6).
20. On peut joindre au cas expliqué dans l'article précédent un
(i)L. 37, ^^ r, ff. ad scuat. Trelicll. (2) (>a.-s. lo juillet i8i4- (3) Cass. 1 i mars i3[4. (4)0oliiiar, 'ii janvier i8i8- (.■>) L. -iS, § i, ff. de lib. et post. lierodcQi. iuslit. (fi) Cass. 3i mai 1807.
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autre semblable, en ce qnc les termes do l'expression du testatem- n'y conviennent pas à l'événement, mais que son intention ne laisse pas d'y servir de règle. C'est un cas où un père, qui n'aurait (pie deux eufans en bas ài;e, aurait substitué un de ses parens ou amis à celui de ses deux eufans qui mourrait le dernier avant l'âge de puberté ; ce qui se fait pai- cette espèce de substitution qu'on appelle pupillaire, dont il sera parlé en son lieu. S'il arrivait en ce cas que ces dfux enfans mourussent ensemble, de sorte qu'on ne put savoir s'ils seraient morts l'un et l'antre dans le même instant, ou si l'un des deux aurait survécu, cette substitution semblerait cesser par l'expression qui n'aj)pelait le substitué qu'à succéder à celui qui mourrait le dernier, puisqu'on ne peut dire qu'aucun soit mort premier ou dernier. Mais parce que l'intention du testateur était que le survivant des frères succédât à l'autre, et que le substitué recueillît les deux successions en celle qui serait la dernière ouverte, la substitution au dernier mourant, comprend le cas où les deux mourant ensemble aucun ne survit à l'autre; car aucun ne reste pour exclure le substitué, et à son égard on peut considérer l'un et l'autre, et comme premier mort, et comme dernier, puisqu'aucun n'est mort avant l'antre, ni aucun après (i). ( C. civ. 896, 1048, s.)
La substitution connue dans le droit romain sous le nom de suLstitution ou exhérédiition officieuse , par laquelle un père pouvait réduire son fils à un usufruit, en substituant les enfans de ce fils, n'est pas une substitution /îdéicommissaire dans le sens des lois abolitives des 25 octobre et 14 novembre 1792 (2). — Bien que le testateur n'ait lc"ué à son fils qu'un usufruit, et lui ait substitué ses enfans nés et à naître, les tribunaux ont pu voir dans ce fils un propriétaire grevé, et dans le testament une sul stitution fidéicommissaire plutôt qu'une exhérédaîion officieuse, et leurs jugemens ne sont pas pour cela susceptibles de cassation (3).
21. Si un testateur, qui n'aurait aucun enfant, instituait celui qui naîtrait de son mariage, ou faisait quelque autre disposition en faveur de cet enfant, comme s'il ajoutait à cette institution que s'il avait plusieurs enfans ils seraient ses liéritiers, et que l'aîné aurait un préciput qu'il expliquerait, et qu'il arrivât que la femme de ce testateur étant morte sans lui laisser d'enfans, il eu épousât une autre de qui il en eût, ces dispositions auraient à leur égard l'effet qu'elles auraient pu avoir pour les enfans du premier mariage, s'il y en avait eu. Car l'intention de ce testateur regardait les enfans qn'il pourrait avoir dans la suite (41. (C. civ. 1082, 1048, io5o, s. 843, s.)
On a ajouté au cas expliqué dans ce texte , qui ne regarde qu'une simple institution d'héritier, le cas d'un préciput légué à
(i) L. 34, ff. de vulg. et pup. subst. L. ir, ff. de bon. poss. sec. tabul. L. 9, ff. de reb. dub. (2) Bejet, 11 pluriosc an 11 . (3) Rejet, i3 pluviôse an 11 . (4) E. 4 et 1. 5, ff . de lib. et post. bered. instit.
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l'aîné mâle. Car, s'il n'y avait qu'une simple institution d'un enfant ou de plusieurs eiifans, il serait éi^al , pour les rendre héritiers de leur père, (pi'il n'y eût point de testament, ou qu'il y en eût. Ainsi, ce qu'il peut y avoir de remarquable dans ce texte, consiste à marquer que la disposition du père, dont on pourrait douter qu'étant faite en vue des enfans d'un premier mariage, elle eût son effet à l'égard de ceu.x^ d'un second , devrait être exécutée pour ceux-ci comme elle l'aurait été pour les autres, s'il y en avait eu. Et pour ce qui regarde la liberté d'instituer un posthume, qui semble le principal sujet de ce texte, on n'en a rien mis dans l'article; car on en a i)arlé en son lieu dans l'art. 2 2 de la sect. 2 des testamens, et dans l'art. 1 3 de la sect. 2 des héritiers en général.
22. Lorsqu'un testateur s'est bien expliqué, soit j)Our l'institution d'héritier ou pour quelque legs, et qu'il ajoute quelque motif de sa disposition , elle ne laissera pas d'avoir son effet, cpiand il se trouverait que le fait expliqué par le testateur, comme son motif, ne serait pas vrai. Ainsi, par exemple, si le testateur avait dit, je donne à un tel, parce qu'il m'a rendu im tel service, cjuoicjue ce service n'eût pas été rendu, la volonté du testateur, qui suflii-ait seide, sans qu'il en rendît aucune raison , fera valoir cette disposition; et le motif ajouté marque seulement, ou que le testateur s'est trompé, ou (pi'il a voulu rendre la disposition plus favorable. Mais s'il avait expliqué son motif de sorte qu'il parût que son intention était d'en faire une condition, d'où il lit dépendre l'effet de sa disposition , comme s'il avait dit, je veux qu'il soit pavé à un tel la somme de tant, en cas qu'il se trouve avoir fait une telle affiiire, ou à ctmdition qu'il la fasse; ces dispositions et autres semblables seraient conditionnelles, et dépendraient de l'exécution de ce que le testateur aurait expliqué (i). (C. civ. ïoio , s. 1014, s.)
23. On est quelquefois obligé de ne pas suivre les dispositions d'un testateur, quoiqu'il eût bien expliqué son intention, soit qu'on eût sujet de j)résumer cju'il eût ignoré quelque fait dont la connaissance l'aurait obligé à une autre disposition , ou parce qu'en effet ce qu'il aurait ordonné serait injuste ou déraisonnable. Ainsi, par exemple, si un testateur avait nommé pour la tutelle ou pour l'éducation de ses enfans une personne en qui les parens et le juge reconnussent de tels défauts qu'on ne dût pas confirmer ce choix; ou si un testateur avait ordonné des dépenses excessives pour sa sépulture, ou s'il avait fait quelques tKspositions qui blessassent ou les bonnes mœurs, ou même le bon sens par quelque ineptie, toutes ces sortes de dispositions ne seraient point exécutées; et il serait pourvu ou à la tutelle des en-
(i) L. 17, § 2, ff. <lc condit. et demonst. L. 72, ^ fi, cod. Dict. 1. 17, § 3. V. les art. to et 11 de la sect. 8.
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fans, ou aux frais funéraires, ou autres choses qu'il y aurait à régler, soit par la famille du testateur, ou en justice, selon la qualité du fait et les circonstances (i). (C. civ. 900, 891 , s.)
24. Les règles qui veulent que les testateurs ne puissent empêcher, par leurs testaniens, que leurs dispositions ne soient sujettes aux lois, ni rien ordonner qui y soit contraire (7.) ( C. civ. 967, s. 913, s. 920.), ne doivent s'entendre que des dispositions que cpielque loi rendrait illicites, et qui seraient contraires à l'esprit des lois. Ainsi, par exemple, un testateur ordonnerait inutilement que son testament ne serait pas nul, encore qu'il n'v eût appelé que trois témoins. Ainsi, il imposerait inutilement, ou à sou héritier, ou à un légataire, une condition que les lois ne permettraient pas d'accomplir, comme s'il léguait à un impubère, h condition qu'il fût marié avant la puberté. Ainsi, un testateur ne peut défendreà son héritier de se déclarer héritier bénéficiaire. Car toutes ces dispositions seraient directement contraires, et à la lettre, et à l'esprit des lois, sans autre usage que de satisfaire une fantaisie. Mais si une disposition d'un testateur ne dérogeait à celle de quelque loi que dans un cas où l'esprit de la loi ne fût pas blessé, et par un motif que les lois n'improuveraient point, ces sortes de dispositions n'auraient rien de contraire aux lois et subsisteraient. Ainsi , par exemple, encore que les lois ordonnent que le père ait l'usufruit des biens acquis à son fds non émancipé, elles permettent à vm testateur qui voudrait léguer à un fils de famille, de priver le père du légataire du droit d'usufruit sur la chose léguée (3). Ainsi, encore que les lois veuillent que les mineurs ne puissent s'obliger, ni aliéner leurs biens pendant leur minorité, si un testateur avait légué à im mineur ou une somme d'argent, ou autre chose, à condition qu'il s'obligerait envers un des créanciers de ce testateur, ou qu'il vendrait un de ses propres fonds pour un certain prix à une personne qui serait nommée par le testament; ces conditions auraient leiu' effet, et le légataire mineur qui accepterait le legs serait tenu de les accomplir, sans qu'il pût s'en décharger sous prétexte de sa minorité, qu'en renonçant au legs, si ces conditions le rendaient désavantageux. Ainsi, en général, dans tous les cas où il serait question de savoir si une disposition d'un testament, qui paraîtrait opposée à quelque loi ou y déroger, devrait subsister, on en jugerait par l'esprit de cette règle, en discernant ce qui de soi-même serait illicite ou contraire à la disposition de quelque loi entendue selon son intention, selon son esprit, selon son motif, et ce qui pourrait avoir son effet sans blesser l'esprit de la loi, quoique apparemment contraire à ses termes. (C. civ. 900.;
(i) L. lo, ff. de confirm. tut. L. 7, in fin. ff. de ann. légat, et fid. L. 14, § 6, infin.ff. de relig. L. ii3, § u!t. fi', de légat. 1. (2)L. 55, ff. de légat i. (3) Nov. 117, cap. I.
25. S'il se trouvait doux testamcns différens d'une môme personne, d'une UK'me date, ton?; deux dans les formes, et que dans l'un le testateur eût institue d'autres héritiers que ceux qui seraient institués dans l'autre, ces deux testaniens n'en fei-aient qu'un seul qui subsisterait, et tous ces héritiers partageraient la succession. Car ces testaniens étant faits dans le même temps, aucun des deux ne serait révoqué par l'autre; cl on présumerait, ou que le testateur avait voulu tenir secrètes les dispositions de l'un de ces testaniens, ne laissant paraître que l'autre, ou que quelque autre motif l'avait obligé à les diviser (i). ( C. civ. 970.)
Un testament olographe portant deux dates différentes, l'une au coinmenccinent, l'cTUlre à la fin , ne peut être annulé sous prétexte qu'il n'y n pas certitude de la date, on doit supposer que le testateur a employé plusieurs jours à faire son testament (2). ■ — Mais le testament qui contieiU i>lusieuis dates différentes est nul , quant aux dispositions inter- Tuédlaires qui ne sont point datées (3).
Q.6. Il résidte des règles expliquées dans cette section et la précédente, que les doutes qui peuvent se rencontrer dans les testaniens se décident différemment, selon les diverses causes d'où ils peuvent naître, selon les différentes présomptions qui peuvent faire juger de l'intention du testateiu', soit en découvrant ce qu'il pouvait avoir en vue, ou même y siq^pléant dans le cas où quelques-unes des règles qu'on vient d'expliquer peuvent y obliger, selon que les dispositions des testamcns sont conformes aux lois, ou qu'elles peuvent s'en éloigner; et selon les autres vues que peuvent donner les diverses règles , et que les circonstances peuvent demander. Ainsi, quelquefois on doit suivi'e à la lettre les termes des expressions, et quelquefois on doit les interpréter, ou par des tempéramens d'équité, lorsqu'ils y conviennent et sont nécessaires (/|), ou par la considération de l'une des personnes intéressées, si le cas est tel que cette considération doive y être pesée (5). ( C. civ. 970.) Ainsi, lorsque la difficulté naît de l'expression même du testateur, il faut la résoudre par les règles expli([tiées dans la section précédente. Et si elle vient d'ailleurs que du testament , et que quelque événement ini|)révu y ail donné lieu, il faut y pourvoir de la manière dont l'équité peut faire juger que le testateur l'aurait fait lui-même (6), scion les règles qu'on vient d'expliquer. Et en général il est du devoir du juge et de sa prudence d'user en chaque cas des règles qui peuvent y mieux convenir 17).
Le défaut de mention «lu lieu où un testament olographe est fait, n'emporte pas nullité de ce testament, il suffît qu'il soit écrit en entier,
(i) L. I, § 6, {(■ de bonor. poss. sec. tab. (2) Rejet, 3 juillet 1823. (3) Cass. 12 mars 1806. (4) L- 3, ff. de his quae in testai», dclcnt. L. 10, iulln. (ï. de reb. dub. (5) V. l'art 2 et !cs siiivans. (C) L. i6, ff. de conflit, et demonstr. (7)L. 7. C. de fidcic.
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daté ( du jour, du iDois et de l':m ) et signé de la main du testateur (i). — Si dans un testament olographe, après quelques dispositions écrites , datées et signées par le testateur, il y en a rl'anties non datées, ces dernières dispositions sont censées ajoutées , incontinent après les premièies; elles peuvent se rapporter à la date qui les précède, et jusqu'à la preuve contraire , surtout lorsqu'elles se lient avec celles qui forment le corps du testament (2).
Tout écrit daté et signé de la main d'une personne, et par lequel elle di'clare ce qu'elle veut qui soit Jait après sa mort, est un testament, en quelques termes qu'il soit conçu (3). — Cependant, pour qu'un acte soit réputé testament , il faut que son auteur dispose pour le temps où il n'existera plus; car un acte portant : Je donne à Michel tout ce que je possède, ne doit pas être considéré comme un testament olographe , quoiqu'il soit écrit, daté et signé de la main de son auteur, quand, d'ailleurs , il ne contient aucune expiession prouvant que le testateur a disposé pour le temps oii il n'existera plus (4)- — Mais si , dans un écrit, son auteur déclarait donner ses meubles à sa domestique si celle-ci était encore f» son service au temps de son décès , cet écrit doit être considéré comme testament (5).
Le testament olographe d'un évèque , signé d'une croix , des initiales de ses prénoms et du nom de son évéché , est valide, lorsque le testateur était dans l'usage de signer ainsi (6). — L'énonciation des noms du testateur, vers la fin du testament qualifié olograplie , peut être considérée commesignalure , surtout quand elle est placée après toutes les dispositions constitutives du testament. Peu importe qu'après cette énonciation du nom il y ait encore une suite d'écriture, se liant aux dispositions testamentaires, si les mots qui suivent peuvent être jugés surabondans et inutiles 7).
Un testament entièrement écrit , daté et signé de la main du testateur, peut valoir comme olographe, bien qu'on ait observé à son égaid, mais d'une manière vicieuse , quelques iormafités prescrites pour le testament mystique. Les tribunaux peuvent , dans cette matière , consulter les circonstances, et en déduire l'intention du testateur, sans donner ouverture à cassation (8).
SFXTiaN VIII.
Drs conditions f charges, destinations, motifs, désignations it termes du temps que les testateurs peuvent ajouter à leurs dispositions.
Comme les dispositions des testateurs doivent être proportionnées à leurs intentions qu'elles doivent expliquer, et que ces intentions se diversifient selon les différentes vues que leur donnent ,les conjonctures où ils se rencontrent, et les différens égards qu'ils doivent avoir aux circonstances qu'ils ont à considérer, et aux événemens qu'ils ont à prévoir, cette diversité oblige à de diffé-
(ï) Rejet, 6 janvier 1814. (2) Metz, 10 juillet 1816. (3) Riom, 6 mai 1809. (4) Rejet, 5 février 1825. (5) Cass. 25 avril i8rr. (6) Rejet, 23 mars 1824 . (7) Rennes, 20 avril 1812. (8) Rejet, (3 juin i8i5.
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rentes précautions pour rexccution de leurs volontés. Et c'est ce qui a fait naître naturellement l'usage des conditions, des chaiges et des autres manières de disposer qui font la matière de cette section. Ainsi, les règles qui y sont expliquées regardent, de même que celles des sections précédentes, toutes sortes de dispositions à cause de moit, institutions d'héritiers, substitutions, legs et autres, selon que chaque règle peut se rapporter, ou à toutes ces sortes de dispositions, ou à quelques-unes.
1. Les conditions dans les testamens sont des dispositions particulières qui font partie de celles du testateur, et qu'il v fijoute pour régler l'effet qu'il veut y donner, si un cas qu'il prévoit arrive ou n'arrive point; soit qu'il fasse dépendre de cet événement la validité de ce qu'il ordonne de cette manière, ou que seulement il veuille y faire quelque changement, selon le cas qui arrivera. Ainsi, par exemple, un testateur peut léguer une dot à une fille en cas qu'elle se marie, et ce legs dépendra de l'événement de son mariage, et n'aura son effet que quand elle viendra à se marier. Ainsi, un testateur peut léguer un fonds, à condition que, si le légataire laisse des enfans, il en aura la propriété, et la leur transmettra, et que s'il n'a point d'enfans, il n'en aura que le simple usufruit, et qu'après sa mort la propriété passera à quelque autre. Ce qui rendra ce legs différent, selon que par l'événement le légataire aura des enfans ou n'en aura point (i). (C. civ. 1040, s. II 68, s.)
a. Les charges sont des engagemens que le testateur impose à l'héritier, ou autre à qui il peut donner, comme s'il charge son héritier ou un légataire d'un usufruit sur quelques fonds, d'une servitude, d'une rente viagère en faveur d'une tierce personne (al (C. civ. 610, 870 , 1009, '^"^7> 1012.)
3. Les destinations sont les affectations aux usages que le testateur veut être faits des choses qu'il donne. Ainsi, par exemple, si un testateur donne une somme à un hôpital pour être employée à un bâtiment, ou à des meubles, ou autre chose, c'est une destination qu'il fait de ce legs (3). (C. civ. 937.)
Quand des biens ont été donnés à un hospice , le préfet ne peut autoriser les administrateurs de cet hospice à se mettre, provisoirement, en possession , avant que l'autorité compétente ait définitivement statué sur l'acceptation de la donation (4). — De même que les hospices ne peuvent, après avoir accepté un legs universel, se soustraire aux charges, en transportant leurs droits à des tiers (5). Les autres dispositions législatives et réglementaires , concernant les hospices, seront appliquées au droit publicde Domat.
(t)L. 2, a. de condit. et dcm . V. ce quia été dit des conditions dans les conventions, sect. 4 des convent. (2) L. i5, ff. de usu et usufr. leg. L. 36, fî . de condit. etdem. (3) L. 17, §ult. ff. de condit. etdem. (4) Arrêté du gouvernement, 2g Tendérai»iie an 1 1 . (5) Arrêté du gouvernement, 29 pluviôse an 10.
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4. Les motifs sont les causes que les testateurs expriment quelquefois pour rendre raison de ce qui les a enijagés à quelques dispositions; et ils sont de deux sortes. L'une, des motifs qui regardent le passé et qui précèdent la disposition du testateur, et l'autre, des motifs qui regardent uu fait à venir, et dont l'espérance ou l'attente engage le testat«?ur à quelque disposition. Ainsi, pour le passé, les considérations d'affection, d'estime et de reconnaissance des bons offices et des services rendus, sont des motifs qui obligent à instituer un héritier, ou à faire un legs (i . Ainsi, pour l'avenir, l'espérance ou l'attente qu'un jiarent du testateur et son ami voudra bien se charger de la tutelle de ses enfans, est un motif qui engage à lui faire un legs; et ces motifs, soit du passé ou de l'avenir, peuvent rendre les dispositions conditionnelles, ou n'avoir pas cet effet, selon que le testateur aura exprimé son intention, ainsi qu'il sera expliqué dans la suite.
5. La désignation est ime expression que le testateur substitue au lieu du nom de la personne ou de la chose qu'il veut nommer, ou qu'il ajoute pour la spécifier plus expressément et la distinguer. Comme si au lieu de nommer im héritier ou un légataire , il le désigne par sa quctlité; s'il donne au fils aîné d'un tel; si ayant légué un héritage, il ajoute sa situation et ses confins; si ayant donné un tableau d'une telle histoire, il ajoute le nom du peintre, ou marque de qui ce tableau lui était venu (a). (C. civ. 8g3 , 944, 93i, s. 948, s.)
G. Les termes du temps sont les délais que le testateur peut ajoutera ses dispositions, soit pour en différer l'exécution, ou pour en faire dépendi-e la validité, ainsi qu'on l'expliquera dan; l'art. 12. Et ces termes ou délais sont de deux sortes : 1 un, d'un temps certain , comme au premier jour d'une telle année , ou ru tant d'années, à compter depuis im tel jour (3) i C. civ. 1014, s.), l'autre, d'un temps incertain, comme au temps de la mort d'une personne, ou au temps de son mariage (4)-
7. Quoique les conditions, les charges et les destinations soient distinguées de la manière qu'on vient d'expliquer, l'usage du mot de condition tlans notre langue comprend souvent les charges et les destinations; et le mot de charge comprend aussi les conditions. Ainsi, on dit d'un legs qui charge d'une servitude le légataire d'un fonds, que ce legs est fait, à condition que ce légataire souffrira cette servitude. Ainsi, on dit d'un legs d'une somme destinée pour un bâtiment, que le legs est fait, à condition de faire bâtir. Ainsi, on dit d'un legs, à condition que le légataire rende à l'héritier un certain papier, uu meuble ou autre chose , que ce legs est fait à la charge de rendre ce papier ou ce meuble. Et on dit enfin d'un legs destiné pour quelque acquisi-
(i)§3i,inst. deleg. fa) L. 54, ff . de condit. et dcm. L. 17, ff. dccomLt. rt dem . (3) L. 3o, ff . de Irgat. i. (4) L. i, § 2, ff de rond, et dem.
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tion, ou pour quelque ouviage, qu'il est l'ait à cette charge, ou à cette coiulitioa, que l'acquisition ou l'ouvrage sera fait par celui qui eu est chargé. Mais il faut prentlre garde sur cet usage qui coufoiul ces mots en. un même sens, qu'on ne doit pas pour cela confondre les charges, les destinations et les conditions. Car, encore (ju'elles aient souvent le inônie effet, leurs natures sont différentes, et le discernement en est nécessaire pour l'usage des règles,-comme on le verra dans les aiticles qui suivent.
8. Les charges peuvent être conçues en deux manières. L'une, de sorte qu'elles fassent effectivement des conditions d'où l'effet des dispositions du testateur doive dépendre; et l'autre, de sorte qu'elles n'aient pas l'usage des conditions. Ainsi, par exemple, si un testateur lègue à un créancier d'im de ses amis une somme d'argent, ou autre chose, à la charge que ce légataire rende à cet ami l'obligation qu'il peut lui devoir, ou à la charge qu'il se désiste d'un procès qu'il lui aurait fait; ces charges rendent ce legs conditionnel, et sont en effet des conditions sans lesquelles le légataire n'aura rien au legs. Mais si un testateur lègue un fonds de mille livres de revenu, à la charge d'acquitter tous les ans une rente de deux cents livres pour une fondation, à prendre sur ce fonds, cette charge ne sera pas une condition d'où dépend l'effet d'un legs, mais donnera seulement à ceux à qui cette rente devra être payée le droit de saisir les fruits de ce fonds, et les autres biens du légataire, si ayant accepté le legs, il n'acquitte la charge. (C. civ. 610, 870 , 1009, 1017 , 1012.)
g. Les destinations, de même que les charges, peuvent être conçues, ou en termes qui en fassent ime condition, ou en avoir l'effet, ou en d autres termes sans cet eflét. Ainsi, par exemple, si un testateur charge ses héritiers d'un legs d'une somme à une lille quand elle se mariera , pour lui tenir lieu de dot, cette destination auia l'eflet d'une condition ; et si cette fille ne se marie point, ou si elle meurt avant qu'elle soit en âge de se marier, ce legs sera nul ^i), (C. civ. 1089 l Ainsi, au contraire, si un testateur lègue une somme à un Hôtel-Dieu , pour être employée à un bâtiment, cette destination n'empêchera pas que, si ce bâtiment se trouve fait d'ailleurs, ou qu'il ne soit pas nécessaire pour cet Hôtel-Dieu, la somme soit due pour quelque autre emploi d'une |)areille ou plus grande utilité pour cette maison ; car l'intention du testateur n'a ])as été que cette destination eût l'effet de rendre le legs conditionnel a).
10. Les motifs, comme les charges et les destinations, peuvent être conçus, ou en tels termes qui en fassent une condition, ou en tels termes qui n'en fassent point, soit que ces motifs regardent le passé, on qu'ils se rapportent à l'avenir. Ainsi, par
(i) L. I. C. de Lis q»x sub. mod. (-i) L. 4, ff . de adm. rer. ad civil, pert.
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exemple, pour le passé, si un testateur lègue une somme à un de ses amis, parce quil a eu soin de ses affaires, ce legs ne sera pas conditionnel; et quoique ce légataire n'ait pas pris ce soin, le legs sera dû [i', suivant la règle expliquée dans l'art. 22 de la section 7. Mais si le testateur a explique ce motif en termes de condition, le legs ne seia dû qu'en cas qu'il se trouve que le légataire y ait satisfait; comme si le testateur avait dit, je lègue à nu tel, s'il se trouve qu'il ait fait une telle affaire 2). Et c'est par l'expression du testateur et les circonstances, qu'il faut juger si ces sortes de legs sont purs et simples , ou s'ils sont conditionnels (3). Ainsi, pour l'avenir, si un testateur lègue à un de ses ])arens ou de ses amis une somme pavable après sa mort; ou si ajoutant au legs, qu'il espère que le légataire aidera les enfans du testateur de son conseil et de ses offices dans les occasions qui en arriveront; ce motif n'engagera ce légataire que par honneur, et ce legs payable avant ces offices ne sera pas provoque faute de les rendre. ]Mais si un testateur lègue une somme à un homme d'affaires, afin qu'il ait soin de Tinstruction et sollicitation d'un procès , ou commencé, ou à commencer, ce motif tiendra lieu de condition, et ce légataire n'aura le legs qu'en l'accomplissant selon la disposition du testateur et. l'état des choses. Ainsi, pour un autre exemple, si un testateur lègue une somme à un de ses parens ou de ses amis, pour l'obligera accepter la tutelle de ses enfans, et qu'il la refuse, il n'aura rien au legs (4,!.
II. Les désignations ne renferment pas d'ordinaire de conditions, mais sont distinguées des conditions, en ce qu'elles se rapportent le plus souvent au présent ou au passé, et que la plupart des conditions regardent l'avenir 5. Mais il peut y avoir des désignations conçues en termes qui en fassent des conditions. Ainsi, il n'y a point de condition , lorsqu'un testateur, pour mieux désigner un héritage légué et assez marqué, ajoute que c'est le fonds qu'il a acheté d'un tel, ou quun tel lui a doufié: el ce legs est indépendant de la vérité de celte désignation ; de sorte que, quand même elle serait fausse, le legs ne laisserait pas d'avoir son effet. Car le testateur a pu se tromper dans cis circonstances, et il .uiffit que ce qu'il a voulu donner soit connu d'ailleurs ,6;. Ainsi, au contraire, si un testateur avait légué ce qui lui serait dû par un débiteur qu'il aurait nommé, ce legs renfermerait la condition qu'il y eût une dette; et s'il n'était rien dû, le legs serait nul. Ainsi , de même, si un testateur avait légué ks fruits qui se recueilleraient d'un tel fonds l'année de son dtcès, cette désignation renfermerait la condition qu'il v eût quelque reColte ; et s'il n'y en avait aucune, le legs demeurerait sans aucun effet (7).
(r) § 3l, iastit. de légat. (2) Dict. § 3t, in fin. 1. 17, § 3, ff. de cond. et dcm. (3) L. 27. § 6, ff. de condit. et detn. (/,) L. ut, ff. de légat, i. (5) L. 34, S I, ff. de coiidit. et dein. (6) Dict. l. 34, ff- deconùit. et dem . L. 17, cod. (7) L. 75, § I, de légat, i. L. ï, § ult. ff . de cendit. et dem.
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Mais si le testateur, ayant légué une somme , ajoutait ensuite que cette somme serait payée au légataire , de ce qui proviendrait d'une récolte ou des deniers qui se trouveraient en un tel endroit, ces désignations n'étant ajoutées que pour donner aux héritiers plus de facilité pour le paiement du legs , ne le rendraient })as conditionnel, à moins qu'elles ne fussent exprimées en termes qui fissent juger que le testateur n'eût voulu léguer que ce qui se trouverait à piendre sur la récolte ou autre chose qu'il aurait désignée (i).
12. Les termes des legs à un jour certain, comme au premier jour d'une telle année, ou dans un tel temps, ne sont pas une condition d'où le legs dépende ; et l'effet de ces termes est seulement de retarder la délivrance du legs dont le droit est déjà acquis au légataire, et qui sans le terme serait dû comptant (a). Mais le terme à un jour incertain renferme une condition d'où le legs dépend. Ainsi , par exemple, si un testateur lègue à un impubère, quand il sera adulte ou majeur, à un ami quand il achètera une charge, à une fille quand elle se mariera, ces legs renferment la condition que ces temps arriveront, que le légataire deviendra majeur, qu'il achètera une charge, que cette fille se mariera, et eette condition est la même que si le testateur avait légué en cas que le légataire vécût jusqu'à ce terme, et que s'il mourait auparavant le legs serait nul (3). Ainsi, il ne faut pas confondre les legs à un temps incertain , et les legs payables à un certain temps.
i3. L'incertitude des temps d'où dépendent les legs exphqués dans l'article précédent, consiste en ce qu'il est incertain si ces temps arriveront; car il peut ne pas arriver que le légataire devienne majeur, ou qu'il ait ime charge, ou qu'une fille se marie. Mais il y a des temps incertains d'une autre manière, (pioiqu'il soit certain qu'ils arriveront, et qui ne laissent pas de rendre la disposition du testateur conditionnelle : comme, par exemple , s'il charge son héritier de remettre^, quand il mourra, ou Thérédité, ou un certain fonds à une autre pei'sonne. Car, en ce cas , qu(3iqu'il soit certain que le temps arrivera de la mort de cet héritier, comme il est incertain si, quand elle arrivera, celui que cette disj)osltion regarderait ne serait j)as mort, cette incertitude rend la disposition conditionnelle, et renferme la condition que cette personne survive à cet héritier (4). (C. civ. io/|0.)
On n'a pas mis dans l'article ce qui est dit dans le dernier de ces textes, que le legs au temps de la mort du légataire n'est pas
(i)L. 96, ff. de leg. i. L. 26, ff. quaud. dics leg. vel. fid. ced. (-2)^21, f(. quand, dics leg. vel. fid. ced. (3) L. 75, de cond. et dein. L.2i,ff. quand, dics légat, ced. L. 22, eod.vid. 1. un. §7. C. de caduc. îoll. V. l'art. 16 de la sect. 9 des legs. V. sur le legs à l'âge de quatorze ans octart. 16 delà sect. 9 des legs, et la remarque qu'on y a f;iite. (4) Ij. 79, § 1, ff. de coudjt. et dem . !.. 1, § 2, de condit. et dein . L. i,,i(- quando dies légat, vel. lideic. ced. V. l'art. 17 lie la sect. 9 des legs.
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conditionnel , et qu'il transmet à son héritier. Car il ne semble ])as qu'il puisse arriver qu'on s'avise de faire un legs aussi inutile au légataire, et dont personne ne profiterait que son héritier, qui pourrait n'être, ni de la famille, ni de la connaissance du testateur. Que si le testateur n'avait voulu donner qu'aux enfans de ce légataire et après sa mort, il se serait exprimé d'une autre manière. Mais quoique ce cas ne doive jamais arriver, on en fait la remarque ici à l'occasion de ce texte, pour ajouter en même temps la raison de ce que l'incertitude du temps de la mort du légataire ne rend pas le legs conditionnel comme celle du temps de la mort de l'héritier. Ce qui vient de ce que, dans le cas du legs au temps -de la mort de l'héritier, il peut arriver que le légataire mourra avant lui, et qu'en ce cas il n'v aura plus de legs ni de légataire; au lieu que, dans le cas du legs au temps de la mort du légataire , il peut arriver qu'il meure avant le temps où le legs doit commencer d'avoir son effet, qui est le temps où il meurt. Ainsi, ce sera dans le dernier moment où il passera de la vie à la mort, que ce legs aura son effet pour passer de lui à son héritier. (C. civ. 1014, s. ioo3, s.)
i/|. Il résulte de ces différentes manières dont les testateurs peuvent diversifier leurs disposilions, que clans tous les cas où il s'agit d'en interpréter quelqu'une, on doit y discerner sa nature, si elle est pure et simple ou conditionnelle, et si elle contient quelques-uns des autres caractères dont on vient de parler, afin de découvrir par ces caractères et par les expressions du testateur, quelle peut avoir été son intention, et comment sa disposition doit sexécuter. Ce qui dépend des règles précédentes et de celles qui suivent, et qui regardent principalement les conditions.
i5. Les conditions sont de plusieurs sortes, et on peut en faire de différentes distinctions par diverses vues. Si on les regarde par rapport aux diverses sortes de faits ou d'événemens d'où elles dépendent (i) (C. civ. 11681, il y en a de trois sortes. La première, de celles qui dépendent uniquement du fait de la personne à qui la condition est imposée ; la seconde, de celles qui dépendent d'événemens où le fait de cette personne n'ait aucune part ; et la troisième, de celles qui dépendent en partie du fait de cette personne, et en partie d'un événement indépendant de son fait. La condition, qu'un légataire donnera une somme, fera quelque ouvrage, remettra ce que lui doit un de ses débiteurs, n'élèvera pas un bâtiment qui nuirait aux jours et aux vues d'une maison de quelque ami du testateur, et les autres semblables, sont de la première de ces trois espèces. Un legs d'une somme à condition qu'elle revienne de bon dans une affaire encore indécise , ou dans un commerce qui n'est pas fini , serait de la seconde. Et on peut
(i) L. 60, fi. de condit. et dem
donner, pour exemple de la troisième, la condition d'acheterime maison d'une tierce personne , oïl pour la donner à quelque autre, ou pour y faire un appartement pour un hôpital. Car cette condition dépendrait en partie du fait de celui à qui elle serait imposée, et en partie de la volonté du pn)|uiétairc de cette maisou, ou peut-être même d'un cas fortuit, qui pourrait la rendre impossible: comme si la situation de cette maison l'exposait et le fonds à périr par un débordement d'une rivière ou par un torrent, et qu'en effet la maison et le fonds vinssent à périr.
i6. On peut aussi distinguer les conditions en trois espèces, selon les temps où elles se rapportent. L'une, de celles qui regardent le passé; comme si un testateur lègue une somme, en cas qu'il se trouve qu'elle lui soit due d'une affaire déjà commencée en son absence par quelque ami qu'il en avait chargé, mais dont il n'a pas su l'événement. La seconde, des conditions qui se rapportent au temps présent; comme si un testateur lègue à un étranger ou aubain, en cas qu'il se trouve naturalisé au temps du testament, ou au temps de la mort du testateur, qui sera le temps présent de l'ouverture de la succession. La troisième des conditions qui se rapportent à l'avenir; comme si le testateur lègue, en cas que le légataire vienne à acheter une charge. Mais il n'y a proprement que cette troisième espèce où se trouve le véritable caractère d'une condition, qui est de suspendre, jusqu'à ce qu'elle arrive, la disposition qui en dépendrait; au lieu que les conditions qui se rapportent ou au passé ou au présent, ne suspendent rien, et qu'au moment du testament ou de la mort du testateur il est déterminé, ou que sa disposition est nulle si la condition n'est pas arrivée, ou que la disposition aura son effet si elle est arrivée. Et il n'y a de suspendu que la connaissance de ce qui en est (i). (C. civ. io4o, 1168.)
17. Il faut encore distinguer par une autre vue deux sortes de conditions qui les comprennent toutes. L'une de celles qui sont expresses, et l'auti'e de celles qu'on appelle tacites. Les conditions expresses sont tontes celles que les testateurs expriment en termes de conditions ou autres équivalens: et on appelle tacites celles qui, sans être exprimées, se trouvent tacitement renfermées dans les dispositions du testament. Ainsi, lorsqu'un testateur lègue les fruits d'un tel fonds, d'une telle année, ou le profit qui pourra revenir d'une telle affaire; ces sortes de legs renferment la condition tacite qu'il y aura des fruits de ce fonds, et quelque profit de cette affaire quand elle sera finie (2). Mais ces sortes de conditions sous-entendues ne rendent pas les legs de cette nature conditionnels avec cet effet, que le droit du légataire en soit dépendant Car, avant qu'il soit certain, dans le cas du legs de cette ré-
(i; L. 16, il. de iuj. rupt. L. 3, ^ i3, ff. de bon. lihert. L. 10, in fia. ff de condit. iust. (a) L. i, § ult. ff. de condit. et deœ.
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coite, s'il y aura des fruits, et dans le cas du legs du profit, s'il y en aura, le légataire a son droit acquis à ce qu'il pourra y avoir de ces fruits ou de ce profit. Et ce droit lui est tellement acquis avant que l'événement lui en donne l'usage, que, s'il venait à mourir dans cet entie-temps, il transmettrait son droit à son héritier. De sorte que l'effet de cette condition n'est pas tel que la validité du legs en dépende; mais il est seulement tel, que le legs, sans être nul, pourra être sans aucun profit pour le légataire (i.
i8. On fait une autre es]ièce de conditions de celles qui sont impossibles, et il faut mettre en ce nombre , non-seulement ce que la nature rendrait impossible, mais aussi ce qui serait contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l'honnêteté. Comme, par exemple, si un testateur avait légué une dot à une iille âgée de dix ans, à condition qu'elle se marierait dans un an, ou s'il avait fait un legs à condition que le légataire établirait son domicile en un certain lieu. Car la condition de ce mariage blesserait les lois, et celle de l'établissement de ce domicile étant contraiie à la liberté juste et naturelle du choix d'un domicile , blesserait en quelque façon les bonnes moeurs et l'honnêteté. Ainsi, ces sortes de conditions n'obligent à rien, non plus que celles qui sont natuiellement impossibles, et elles sont tenues pour non écrites. Car on considère comme impossible ce qui ne se peut sans blesser les lois ou les bonnes mœurs et l'honnêteté ; et s'il y avait dans un testament des conditions naturellement impossibles, ou contraires aux lois ou aux bonnes mœurs, les dispositions que le testateur en ferait dépendre ne laisseraient pas d'avoir leur effet, quoique ces conditions n'en eussent aucun :2^. (C. civ. 900.}
ig. Il peut V avoir des conditions qui , sans être natuiellement impossibles , et sans avoir rien de contraire aux lois et aux bonnes mœurs, ne puissent s'accomplir, à cause de quelque événement qui en rende l'exécution impossible; et en ce cas la disposition qui dépendait d'une telle condition aura son effet, ou ne l'aura pas, selon que la qualité de la condition pourra marquer quelle était l'intention du testateur. Ainsi, par exemple, si un testateur avait fait un legs d'un fond ou autre chose, à condition que le légataire tlonnerait une somme à quelque personne avant la délivrance du legs , et que cette personne vînt à mourir avant le testateur, le défaut d'accomplir une telle condition, devenue impossible, ne nuirait point au legs, et le légataire l'aurait sans payer la sonune. Car l'intention de ce testateur était de faire deux legs: l'un à ce légataire, et l'autre à cette personne. Ainsi, l'inutilité de l'un n'annulle pas l'autre, non plus que dans le cas de l'art. 29. Ainsi, au contraire, si un testateur avait fait un legs à une (ille, en cas
(i) L. 99, ff. de cond. et dcm. (2) L. 3, if. de condit. et dem. L. i. ff. de oondit. inst. L. r4, ff- de condit. inst. L. 71, § 2, ff. de coodit. et deniuDst' L. i5, ff . de condit. inst. V. l'art. 12 de la sect. 4 des convcnt.
qu'elle vint à se marier avec un tel parent ou ami de ce testateur, et qite ce tel vînt à mourir avant ce mariaiçe , le legs serait nul. Car l'intention de ce testateur n'avait pour ohjct que ce mariage (i),
20. On doit mettre au rang des conditions qui blessent les bonnes mœurs , celles qu'un testateur ajouterait à une disposition en faveur de quelque personne pour s'en attirer une semblable, comme s'il instituait un tel son héritier, en cas qu'il eilt de sa part institué ce testateur ]>our être le sien , et il en serait de même d'un legs qui serait fait sous une pareille condition. Et en général , de quelque manière que soient conçues des dispositions qui tendent à en attirer d'autres de la part de ceux à qui on donne , soit que le testateiu' attende ces dispositions en faveur de soimême, ou d'autres personnes, ou qu'il donne à une personne pour en avoir d'une auti-e ; toutes ces sortes de dispositions blessent les bonnes mœurs, et sont illicites (-i.). ( C. civ. 900.)
Ces sortes de dispositions si basses et si sordides, dont il est ])arlé dans cet article, devaient être fréquentes à Rome , puisqu'il fallut une loi pour les réprimer, qui fut un sénatus-consulte, dont il est parlé dans les textes cités sur cet article. Cette règle est peu nécessaire pour notre usage; car, quoiqu'on voie assez d'autres méchantes voies pour attirer des dispositions des testateurs , on ne voit guère, ni de personnes qui s'avisent de tendre un tel piège, ni d'autres qui s'y laissent prendre.
On ne doit pas mettre au rang des dispositions dont il est parlé dans cet article, les testamens mutuels de deux personnes qui s'instituent réciproquement héritiers l'un de l'autre. Car aucun des deux ne prévient la volonté de l'autre pour se l'attirer; mais l'iui et l'autre étant déjà dans ime affection réciproque qui peut n'avoir que de justes causes, rien n'empêche que l'un et l'autre ne se la témoignent par une telle disposition. Et elle est assez expressément approuvée par ces paroles du premier des textes cités sur cet article: non eas (^inshtiitioncs) senatits improbavit qiiœ mutuix ajfectionihus jndicia provocaverunt. C'est par ces raisons que les testamens naturels ont été approuvés par la novelle de l'empereur Valentinien de testamentis , et par notre usage, et entre le mari et la femme par quelques coi/umes. (C. civ. 1091 , s.)
21. Si le testateur ne faisait pas dépendre sa disposition en faveur d'une personne de celle qu'il en attendrait, mais qu'ayant su, par exemple, (pi'une personne avait fait quelque disposition en sa faveur par son testament, il en fit de sa part une autre en faveur de cette personne, ou de quelqu'un de ses enfans ou de ses amis à sa considération , par un sentiment de reconnaissance ;
(j) L. 4. C. de tondit, insert, tàm Icg. quàm fid. v. ff. decondit. et dcm (2) L. 70, ff. de liered. iust. 1. ii . C. de test. mil. L. i, in fin. ff. de Lis quae pro nou srript. L. 64, ff. de légat. 1 . L. 71, § i, ff . de bered. iustit- vid. 1. a, «od. l. ay, eod.
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une telle disposition n'étant pas laite clans la pensée d'en attirer une semblable, n'aurait rien d'illicite ^i\
On ne s'est point servi dans l'article de l'expression de ce texte : J'institue un tel mon héritier pour la même portion pour laquelle un tel autre m'a fait son héritier; car, encore que cette disposition ne semble pas faite pour en attirer une autre, et qu'au contraire elle paraît la supposer, comme elle peut se rapporter au testament d'une personne encore vivante, et qui pourrait en faire un autre ; et que même elle renferme la C'ndition que ce testateur se trouve héritier de l'autre, puisqu^il ne donne qu'a proportion de ce qu'il se trouvera qu'on lui ait donné , une telle disposition parait peu bcnnête , et éloignée de notre usage. Ainsi on a mis dans l'ai ticle un autre cas qui peut convenir à notreusnge,etqui marque le caractère par où ion doit faire la distinction parmi les dispositions relatives à d'autres , entre celles qui peuvent être licites , et celles qui ne le sont point, suivant les principes expliqués dans ce texte et les précédens.
22- Comme les conditions dépendent de la volonté du testateur, et sont arbitraires, on peut faire dépendre une disposition, non-seulement d'une, mais de plusieurs conditions, soit qu'elles soient du fait de la personne que cette disposition regarde, ou d'autre nature. Et s'il y a plusieurs conditions jointes, de sorte que le testateur les impose ensemble , il ne suffira pas qu'il soit satisfait à une pour la validité d'une disposition qui dépendra de toutes. Mais si elle dépend seulement de l'une ou de l'autre , l'événement de la première y donnera l'effet qu'elle doit avoir (2). ( C. civ. 1040.)
23. Pour tous les cas où il peut s'agir de difficultés qui naissent de conditions, de cliarges, destinations, motifs, désignations, et termes d'un temps , la première règle générale et commune à toutes ces sortes de difficultés est toujours la volonté du testateur. Ainsi , c'est par la connaissance qu'on peut avoir de son intention qu'il faut les régler 3). Et l'usage de cette règle générale dépend en particulier des règles précédentes, et de celles qui suivent.
24. Les conditions qui dépendent uniquement du fait de la personne à qui le testateur les a imposées, doivent s'accomplir comme il l'a réglée, et aussitôt que l'exécution peut en être faite. Et sa disposition a son effet , ou cesse de l'avoir, selon que cette personne accomplit ou n'accom[)lit pas la condition, soit qu'elle consiste à faire ou ne pas faire, quitter ou donner, ou souffrir quelque charge, ou de quelque autre nature qu'elle puisse être; pour\u seulement que la condition n'ait rien d'impossible, ou de contraire aux lois et aux bonnes mœurs f4)- C. civ. goo, 6.)
25. Pour les conditions qui obligent à ne pas faire quelque chose, comme, par exemple, à ue pas élever un bâtiment qui pourrait nuire au jour et au35 vues d'une maison, il doit être
(i) L. 71, ff. dehered. inst. (») L. 5, ff. de condit. instit. (3) L. 19, ff. df- «•onHit. et dem. (4) L. arS, ff. de verb. sign. L. 29, ft. de condit. et dem.
pourvu il la sûreté de la personne intéressée, selon la nature do la condition, soit par une simple soumission de celui à qui cette conditi(m est imposée ou aulremcnt, selon les circonstances (i\
26. Les conditions cpii dépendent d'événemens où le fait de riiéritier ou du légataire n'a aucune part, ont leur effet par l'événement même, quand le cas arrive, ou manquent de l'avoir, s'il narrive point (a . (C. civ. 1040.) Ainsi, par exemple, un legs d'une somme, sous condition qu'elle se trouve revenir de bon d'une afiaire ou d'un comnierce qui n'est pas encore fini, sera suspendu JHsqu'c'i l'événement , et s'il y a quelque profit, le legs aura son effet ou en tout ou en partie, selon ce qui se trouvera y avoir de gain , ou demeurera sans effet, s'il n'y en a aucmi.
27. Il faut mettre au nombre des conditious qui dépendent 'événeuiens où Je fait de l'héritier ou du légataire n'a aucune part, celles qui dépendraient du fait de tierces personnes , comme si un testateur avait fait un legs d'une somme pour emplover selon son intention, en cas qu'elle fût approuvée par une personne qu'il nommerait, comme l'exécuteur de son testament, ou autre , laissant à cette personne le pouvoir d'exécuter ou n'exécuter pas cette intention qu'il lui aurait expliquée: comme, par exemple, si c'était pour une restitution à laquelle le testateur doutât qu'il fût obligé, et dont il voulût que la décision dépendît de cette personne (31. (C. civ. 1040, s.)
28. Les conditions qui dépendent en partie du fiiit de l'héritier ou du légataire , et en partie de quelque événement, soit du fait de tierces ])ersonnes, ou d'un cas fortuit, ont différemment leur effet , ou manquent de l'avoir, selon la nature des conditions et les circonstances, par les règles qui suivent. (C. civ. 1041.)
29. Si l'héritier ou le légataire était chargé d'une condition qui ne dépendit pas uniquement de son fait, mais qui dépendît aussi du fait d'une autre personne que la disposition du testateur pourrait regarder, et qui de sa part refuserait ce qui dépendrait de son fait pour accomplir la condition, il suffirait que cet héritier ou ce légataire fît de sa part ce qui pourrait dépendre de lui. Ainsi, par exemple, si la condition était de d(inner une somme à une personne, ou de faire quelque ouvrage dans un lieu public ou à l'usage d'un particulier, et que ceux que ces dispositions regarderaient ne votilusseut pas accepter le don, ou souffrir l'ouvrage, il en sei^ait de même ([ue si la condition était accomplie (4).
30. Si la condition dépendait en partie du fait de celui à qui elle serait imposée, et en partie du fait d'une autre personne, sans qui cette condition ne j)ût être accomplie à la lettre, mais
(i) L. 7, ff. 'le cund. et dem. vid. >'ov. 22, cap. 44- (^) L. 2, et 1. 10, § i, cîe condit. et deni. '^3) L. i, ff. de légat. 2. (4) L. 3, ff. de eoiidil. iu.stit. L. •?\, (f. de l'ondit. et dem. I. 8f, § i, eod. 1. 5, § 5,ff. quand, dies leg. ced. L. i4i ff- J^ comlit. et dem.
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qu'on pût suppléer cK .n- nutre manière à ce que l'intention du testateur paraîtrait tleniander de l'héritier ou du léi^ataire qui en serait chari,'i' , il pourrait v satisfaire, accomplissant cette intention de la manière qui serait possible. Ainsi, par exemple , si un héritier ou un lé'^a taire était chargé d'acheter une maison ou quelque autre fonds, pour quelque personne à qui le testateur voudrait le donner, et que le propriétaire ne voidùt pas vendre cet héritage, ou ne vuultit le vendre qua un prix excessif, l'héritier ou le légataire satisferait à la condition, en payant la juste valeur de cet héritage, à celui à qui le testateur voulait le donner (i). (C. civ. 1041, ii/O.j
3x. Si la condition était entièrement dépendante d'une tierce pei-sonne , comme dans le cas de l'art. 27, la disposition du testament aurait son eifet tel qu'il serait régie par cette personne, selon le pouvoir que le testateur lui en aurait donne.
32. Ce n'est pas toujours assez qu'un héritier ou un légataire fasse ce qui peut dépendre de lui pour accomplir une condition qui dépende en partie de son fait, et en partie du fait d'autres personnes. Car il y a des conditions dont la nature est telle, qu'aucune sorte d'obstacle n'en peut dispenser, et qu'il faut accomplir de nécessité pour donner l'effet aux dispositions qui en dépendent. Ainsi, par exemple , si un testateur avait institué im étranger son héritier, ou lui avait fait un legs à condition qu'il fût naturalisé au temps de la mort de ce testateur, et qu'ayant fait ses diligences il n'eût pu obtenir des lettres de naturahfé , cette institution et ce legs seraient sans effet ; car cet héritier ou ce légataire resterait daob l'incapacité que cette condition devait faire cesser, et qui ne pouvait cesser par une autre voie 2:.
33. On voit par l'exemple expliqué dans l'article précédent, un casoîi l'incapacité du légataire se trouve jointe à l'inexécution de la condition ; mais il pourrait y avoir des cas où sans incapacité du légataire le legs serait nul, quoiqu'il ne tînt pas à lui (ju'une condition qui dépendrait de sou fait et de celui d'autres personnes ne fût accomplie. Ainsi, par exemple, si un testateur avant légué une somme à un de ses amis , à condition qu'il accepterait et exercerait la tutelle de ses enfans, et qu'en cas qu'il ne l'exerçât point, le legs serait réduit à une moindre somme, ou demeurerait nul, il était arrivé que ce légataire voulant bien accepter et exercer la tutelle , il fût jugé que pour le bien des mineurs il faudrait nommer un autre tuteui-, et qu'on eu nommât eu effet un autre, la condition n'étant pas ai'rivée, le legs serait ou ntd ou diminué, selon la disposition du testateur; et quoique la disposition dépendît, non-seulement du fait du légataire, mais aussi de celui d'autres personnes, et qu'il ne tînt pas à lui de
'ij L. 8, § 7, ia fin. ff. de condit. in.st L. 14, § 2, ff. de leg. 3. '2) L. 62, ff . de liered. iustit.
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rcxécutcr, sa bonne volonté ne sulfirait pas pour satisfaire à lu contlilioii. Car, outre que les parens et le juge, qui étaient les autres personnes dont le ûùt était nécessaire pour l'accomplir, n'avaient aucun intérêt que lelegs subsistât ou non, ce legs était l'ait par le niolil" de récompenser un office, et sous cette condition qu'il serait rendu effectivement (i).
Pour entendre ce texte, il faut remarquer que par le droit romain, comme il a été dit dans le préambule du titre des tuteurs , la tutelle finissait à fàge de puberté; et pendant le reste de la minorité jusqu'à vinst-clnq ans accomplis on nommait des curateurs. Ainsi, dans le cas de ce texte, le^ légataires ayant e.xercc la tutelle jusqu'à l'âge de quatorze ans, et la curatelle jusqu'à di\-buit ans, la question était de savoir .si le testateur avant mis pour condition que les légataires eNerceraient la tutelle jusqu'à l'âge de dix-buit ans, ils avalent satisfait à la condition, n'ayant exercé la tutelle que jusqu'à quatorze ans, et la curatelle jusqu'à dix-huit ans. Mais l'intention étant qu'ils eussent le soin que demanderaient les besoins des enfaus jusqu'à dix-huit ans, la condition se trouve accomplie, quoique l'expression ne le soit pas au sens de la lettre. Comme le cas de ce texte i;e convient pas à notre usage, où la tutelle dure jusqu'à vingt-cinq ans , on a mis un autre cas pour servir à la règle expliquée dans cet article. Cette règle résulte de ce texte par la raison des contraires. (C. civ. 488, 388 , 476, 477 ' 'îSo.)
34. Il résulte des règles expliquées dans les articles précédens, que dans les dispositions où les testateurs chargent leurs héritiers ou des légataires, de conditions qui dépendent en partie de leur fait , et en partie du fait d'autres personnes , on ne peut établir pour règle précise et générale, ni que ces dispositions soient toutes nulles, si la condition n'est pas accomplie effectivement, ni qu'elles aient toutes leur effet et soient tenues pour accomplies , s'il ne tient pas à l'héritier ou au légataire qu'il n'y satisfasse. Car il Y a des cas oii elles sont tenues pour accomplies, quoiqu'elles ne le soient pas effectivement, pourvu que celui qui devait y satisfaire ait fait ce qui pouvait dépendre de lui , et d'autres où il faut absolument qu'elles s'accomplissent. Mais la seule régie générale et commune à toutes ces sortes de conditions, est qu'il faut en juger parleur nature, par la qualité des faits d'oii elles dépendent, par les intérêts des personnes que le testateur a considérées , par les motifs qu'il avait en vue; qu'il faut distinguer entre les motifs ceux où l'on voit que les testateurs ont absolument voulu l'accomplissement de la condition , comme dans le cas de l'article précédent; et ceux dont on peut juger qu'ils n'ont demandé que le fait de celui à qin" la condition était imposée, comme dans le cas de l'art. 29. Et c'est par toutes ces vues et les autres qui peuvent découvrir l'intention du testateur, qu'on doit juger de l'effet des conditions, le leur donnant tel que cette intention pourra le demander.
(i) L. ICI, § 5, ff. de condit. et dem.
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35. Ce n'est pas assez, pour ce qui regarde les conditions, de discerner celles qui dépendent du fait des personnes à qui elles sont imposées, et celles qui peuvent dépendre d'ailleurs, et d'en faire les autres distinctions expliqiiées dans les articles i 5 et 16 et auti-es suivans; mais il faut encore distinji;uer entre les diverses sortes de dispositions qui contiennent des charges, des destinations, des motifs, des désignations et des ternies d'un temps, celles qui sont conçues en conditions et qui en ont l'effet, et celles qui ne font pas des conditions, selon les règles et les exemples qu'on a expliqués dans les art. 7 et 8, et autres suivans. Ainsi, pour un autre exemple, dans le cas d'un motif et d'une destination spécifiée par le testament, si un testateur avait légué une l'ente, une pension, ou quelque usufruit à un de ses amis pour son entretien, ce motif expliqué de celte manière ne ferait pas une condition qui donnât droit à l'héritier d'exiger quelque sûreté de ce légataii'e pour l'emploi du legs à son entretien , ou de l'obliger à lui en rendre compte. Car, encore que cette disposition renferme, à l'égard du légataire , l'intention du testateur que ce legs servira pour cet usage, ce motif ne regardant que la personne du légataire, laisserait à sa conduite l'usage du legs, à moins que le testateur n'eût ordonné quelque précaution indépendante de la volonté de ce légataire, par des considérations particulières, comme de la pauvreté ou peu de conduite. Ainsi, au contraire, si un testateur avait légué à une fille une somme pour sa dot quand elle se marierait, ce motif, cette destination et ce temps marque par le testateur, rendrait ce legs conditionnel ; et si cette fiile venait à mourir sans se marier, il demeurerait nul. (C. civ. 1040.)
36. Il y a deux choses à considérer dans les dispositions des testateurs, pour ce qui regarde les conditions : l'une de savoir si la disposition est conditionnelle, ou si elle ne l'est point; ce qui dépend des règles précédentes; et la seconde, de savoir quel doit être l'effet de la condition , lorsque la disposition est conditionnelle, ce qui dépend du rapport des conditions aux événemens. Et comme les différences des événemens sont infinies, et que les exemples de quelques-uns facilitent en tous l'usage des règles, et sont même donnés dans les lois pour règles, on verra de plus en plus cet usage dans les exemples et les règles qui suivent. ( C. civ. 1040, 900, 11 83, s.]
37. Si un testateur avait institué ses deux frères ses héritiers, à condition que celui des deux qui achèterait une telle charge aurait les deux tiers de l'hérédité , et l'autre le tiers, et que l'un des deux accomplît la condition, il aurait les deux tiers. Mais si aucun des deux n'achetait la charge, soit qu'aucun ne le pût ou ne le voulût, ils partageraient également la succession; car l'un et
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l'autre otaicnt appelés à l'hérédité, et ne devaient être distingués que i)ar la condition si elle airivait (i).
38. La plupart des conditions ne doivent s'accomplir qu'après la mort du testateur, et pour satisfaire usa volonté; mais il peut y en avoir qui se trouvent accomplies de son vivant sans cette vue, et (pii ne laissent pas d'avoir leur effet (2). (C. civ. 1179, 1041). Ainsi, par exemple, si un let^s d'une somme est fait à condition que le légataire achète une telle charge, 011 en cas qu'il marie sa fille, et qu'il ait acheté cettecharge, ou marié sa lille avant la mort du testateur, il aura le legs. Car en ces sortes de conditions il est égal , pour l'effet de la disposition du testateur, qu'elles ariivent avant ou après sa mort, et il suflit que sa volonté se trouve accomplie comme elle doit l'être, si celte condition est telle (ju'elle ne doive s'accomplir qu'une seule fois (3). Mais si elle peut être réitérée, il faut y satisfaire, ainsi qu'il sera dit dans l'article suivant.
39. Si dans le cas de l'article précédent la condition était dépendante d'un fait qui pût être réitéré, comme si c'était de donner une somme à un hôpital, et que celui qui en serait tenu eut déjà donné une pareille somme à ce même hôpital , avant qu il eût connaissance du testament, il ne laisserait pas d'être obligé d'en donner autant pour accomplir la condition , surtout si !e testateur avait connaissance du don que ce légataire pouvait avoir fait; car cette liljéralité peut être réitérée (4). Et le don qu'il avait fait de son mouvement, n'étant pas un effet de la di»positi(nî de ce testateur, qui voulait que ce don vint de son bienfait, n'était à l'égard de l'intention de ce testateur qu'un hasard qui, n'y satisfaisant point, n'accomplissait pas la condition (5). (C. civ. 1175, 944.)
40. Si un testateur charge son héritier ou un légataire de donner une sonnne à quelque personne, en cas cjue dans un tel temps cet héritier ou ce légataire n'ait auciui enfant, ou sous quelcjue autre condition, et que cet héritier ou légataire meure auparavant sans enfans, ou que l'autre condition se trouve accomplie avant ce temps, le legs ne sera du qu'après qu'il sera expiré; car encore qu'il soit sûr par l'événement que le legs soit dû, la condition étant arrivée, l'expression du testateur renferme le terme du paiement après que ce temps sera expiré (6). (C. civ. 1181.)
. /ji. Les conditions ne se divisent pas de sorte qu'un héritier ou un légataire puisse prétendre se contenter d'une partie de ce qui lui est donné, en ne satisfaisant qu'à une partie de la condition (pii lui est imposée; mais il ne peut rien avoir, s'il n'accomplit entièrement la condition. Ainsi, par exemple, si un fonds est
(ij L. 23, {(. i\e condit. iustif. L. 24, ood. (2) L. ir, § i, ff- Je couilit. et (1cm. L. 2, eod. (3) L. 10, tod. (4) L. 1 1, ff. de condit. et dcm. (5) L. a, iu lin. (L cod. (6) L. 4, § I, ff . de condit. et dcniit.
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légué à condition ave !e Ié<j;ataiif pait-ra une somme à charnu des héritiers on d'antres personnes, ou qu'il acquittera ([uelqncs dettes de la succession qui lui seront inar(|nees, il ne pourra diviser le legs divisant la condition , pour avoir part au legs à proportion de ce qu'il aura pu ou voulu actpiitter; mais il doit payer et acquitter le tout, s'il ne veut renoncer au legs ii . ! C. civ. 1012, 1017 , 1009, 610 , 778. i
/il. Si nne seule condition imposée à deux légataires est telle qu'on puisse la diviser, comme si un testateur lègue un fonds à deux de ses amis, à condition d'acquitter nne certaine somme. ils divisent entre eux la condition , et acquittent chacun de sa part la somme pour j)artager le legs ; et si un seul, au refus de l'autre, acquitte la somme entière, il aura le tout; ou s'il n'y en a qu'un qui n'acquitte que sa portion, et que l'autre manque d'acquitter la sienne, il aura paît au legs à proportion, si la volonté du testateur peut souffrir que la condition et le legs se divisent. Mais si la condition est indivisible , comme si le legs était à condition que ces légataires feraient îjuelque ouvrage , le legs ne pourrait non plus être divisé poui' en faire part à un des légataires, à proportion de ce qu'il prétendrait faire de l'ouvrage; mais il serait, ou partagé entre eux, si tous deux ensemble accomplissaient la condition, ou laissé entier au seul qui l'accomplirait'2). ( C civ. 1009, io'i4, 927.)
La clause par laquelle le testateur affecle spécialenieni un Inimeuble an paiement d'un Ifgs , n'étjuivaut pas à la déclr.rat'ou expresse que le legs doit être acquiité p>ûr préférence (3).
43. Si un testateur avait chargé son héritier ou un légataire de faire quelque ouvrage, soit pour une commodité publique ou quelque ornement , ou pour quelque dessein de piété, comme une église pour une paroisse, un appartement dans quelque hôpital, et (|n'il eût réglé la somme, l'héritier serait tenu d'acquitter ce qui aurait été réglé par le testateur. Mais s'il n'avait pas expliqué la somme, ni spécifié de quelle manière l'ouviage devrait être fait, il serait réglé selon les biens et la qualité de ce testateur, et l'usage auquel cet ouvrage serait destiné J/j).
44- Si im legs ou un tidéicommis étant laissé à une personne, en cas que l'héritier ou le légataire qui en serait chargé mourut sans enfans, il était arrivé que cet héritier ou ce légataire, n'ayant qu'un enfant, pérît avec lui, ou dans une bataille, ou dans lui naufrage, ou antre accident, de sorte qu'il fût impossible de savoir si l'un et l'autre seraient morts dans le même instant, ou si l'un aurait survécu, et lequel des deux, l'intention du testateur ayant été que le fidéi commissaire fût préféré à tout autre
(i) L. 56, ff . de condit. et dem. L. 23, eod. (2) L. 56, ff . de condit. et dem. L. 112, § 2, eod. L. G ('. de contlit. incert. taui leg. quam fid. (3) Lyon, 17 avril 1822. (4) L. 27, ff . de condit. et dem.
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qu'à un enfant do rhoriticr ou du l('t:;ataiie, et ne restant point dVnfans qui dut l'exclure, le cas du fidéicomniis serait arrivé (i). ■^C. civ. 8(j(i, 7'20. 1
45. Si quelque disposition d'un testateur, soit institution ou autre, renfermait la condition de la majorité de l'héritier, ou du légataire, on d'un substitué, cette condition ne s'accomplirait que par l'âge de majorité; et le bénéfice d'âge que pourrait obtenir l.t personne dont le testateur aurait demande la majorité n'y suppléerait pas l'aV (C. civ. lo.'jo.)
46. Les dispositions conditionnelles des testateurs, et les autres qui peuvent obliger l'héritier ou le légataire à quelque sûreté ou précaution, s'exécutent selon ce que demande l'intention du testateur et les circonstances; et il y est différemment potirvu, ou suivant ce qu'il a prescrit, s'il s'en est expliqué, ou de la manière qui peut convenir à l'intérêt des personnes que ces dispositions peuvent regarder 3J. Ainsi, un testateur peut, pour la sûreté de ses legs et des autres charges de son hérédité, nommer un exécuteur de son testament, qui soit saisi de tons les biens, pour acquitter les legs et les dettes, et remettre à l'héritier les biens qui pourront rester, comme il sera expliqué dans la sect. 1 1. Ainsi, l'héritier ou l'exécuteur testamentaire peut retenir les fonds d'un legs d'une somme destinée pour quelque emploi jusqu'à ce qu'il se fasse. Ainsi, pour un legs à condition que le légataire remettra à un de ses débiteurs ce qu'il lui doit, l'héritier ou l'exécuteur peut l'obliger, en délivrant le legs, de rendre l'obligation de ce débiteur, ou lui donner quittance, s'il n'en avait pas l'obligation. Ainsi, un legs d'une rente sur un certain fonds aurai*^ sa sûreté sur ce fonds même et sur les autres biens de l'hérédité et de l'héritier. Ainsi, dans les différentes charges et conditions, soit de faire on donner, ou de ne pas faire, on doit régler pa. les circonstances ce qui peut dépendre de la seule foi de l'héritier ou du légataire , et ce qui peut demander d'autres sûretés (4)- Ainsi, en général, les légataires, de même que les créanciers qui pourraient craindie que l'héritier ne fût pas solvable et ne divertît les effets de l'hérédité, peuvent s'en assurer, les faisan, mettre sous le scellé, si l'héritier ne les satisfait, ou par des cautions, ou par d'autres voies (5). (C. civ. 807.)
47. Il ne faut pas mettre au nombre des dispositions conditionnelles un legs que le testateur aurait fait en termes qui parussent demander l'approbation ou le consentement de son héritier.
(i) L. 17, § 7, ff- ad sénat. Trebell. V. l'art. 7 de la sect. 2 de la substitution pupiliaire, et l'art. 18 de la sect. i des substitutions directes. V. les art. 11 et 12 de la sect. 2, comment suecc-dent les enfans. (2) L. ult. C. de bis qui veo. aet. imp. (3) L. 12, ff. qui satisd. cog. L. i3, eod, (4) L. 7, Dict. 1. § 1, ff. de condit. et dem. L. 18, cod. V. Nov. 22, oap. 44. (5) L. i, ff. nt légat, sen fideicom. .serv. taus. cav. Dict. 1. § a.
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comme s'il avait légué une soranie, si son héritier le trouvait bon, s'il l'estimait juste et raisonnable, ou qu'il eût ajouté quelque autre semblable expression, quand il aurait même légué, à condition que son héritier l'aurait agréable. Car ces termes ne feraient pas dépendre le legs de la volonté de cet héritier, mais marqueraient seulement que le testateur aiuait considéré son héritier comme une personne raisonnable, qu'il aurait voulu engager par cette honnêteté à exécuter agréablement son intention (i).
SECTION IX
Du droit d'accroissement.
On appelle droit d'accroissement le droit qu'a chacun de deux héritiers d'une même succession, ou de deux légataires d'une même chose, d'avoir la portion de l'autre, qui ne peut ou ne veut la prendre. ( C. civ. 786 , io44-)
Pour bien entendre quel est ce droit, il faut le considérer dans un cas où l'on découvre facilement quelle est sa nature et son origine- Si ou suppose qu'un père laissant deux enfans, il y en ait un qui renonce à la succession , ou qui s'en rende indigue , ou en soit incapable par quelque condamnation ou autrement, ou qui soit justement déshérité, sa portion qu'il ne voudra ou ne pourra prendre demeurant dans la masse de l'hérédité, elle sera acquise entière à son frère, qui se trouvera seul à succéder. Et il en serait de même dans des successions collatérales des frères, ou autres plus éloignés, si, de deux ou plusieurs cohéritiers appelés ensemble à une .succession , l'un d'eux ne voulait ou ne pouvait V prendre sa part. (C. civ. 784, s. 2 5.'
Ce droit de l'héritier qui acquiert les portions des autres, s'appelle accroissement, parce que la portion de celui qui ne succède point accroît à celui qui succède seul ; ainsi il a le tout.
On voit , dans ces cas des successions légitimes , que ce droit d'accroissement y est tout naturel, étant fondé sur ce que la loi qui appelle les héritiers du sang aux successions, les y appelle selon leur nombre; et de sorte que, s'ils sont deux ou plusieurs , ils partagent en portions égales, et que s'il n'y en a qu'un, il ait seul le tout; car il s'ensuit de cette règle, que ce n'est que le concours de plusieurs cohéritiers qui divisent entre eux la succession, et qu'ainsi , à mesure que quelqu'un d'eux cesse de prendre sa portion, elle demeure dans l'hérédité, et est acquise aux autres parle droit au tout, qui demeurera entier à un seul , s'il n'en reste qu'un. 1' C civ. 786.'
Pour les successions testamentaites on peut dire que le droit
(i) L. 75, ff . de légat, i.
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d'accroissement n'y est pas si évidemment juste et naturel que dans les successions légitimes ; car si dans le cas de deux héritiers testamentaires qui ne seraient pas héritiers du sang, l'un ne voulant ou ne pouvant pas succéder , il faut décider à qui sa portion devrait être acquise, ou au cohéritier testamentaire, ou à l'héritier légitime; le droit de cet héritier testamentaire ne serait pas si parfaitement évident contre l'héritier légitime, que l'est dans le cas d'une succession ah intestat, le droit de l'héritier légitime qui se trouve seul au défaut du cohéritier qui ne peut ou ne veut prendre part à l'hérédité. Car, dans ce second cas, le droit de cet héritier légitime ne peut être contesté par qui que ce soit : et dans le ])remier cas des cohéritiers testamentaires, l'héritier légitime aurait ses raisons contre l'héritier testamentaire, qui prétendrait la portion de l'autre, comme il sera remarqué dans la suite. ( C. civ. io44 , 7^7-)
Cette question est décidée par le droit romain en faveur des héritiers testamentaires ; et comme le droit d'accroissement est naturel aux héritiers légitimes , et que la qualité d'héritier qui est commune à l'héritier testamentaire et au légitime, rend l'héritier le successeur universel de tous les biens, on y a réglé que le testateur ayant voulu exclure de sa succession ses héritiers légitimes, et en disposer par son testament, les héritiers testamentaires étaient seuls appelés à l'hérédité entière; et qu'ainsi celui qui n'était institué héritier que pour une partie, devenait héritier universel , si l'héritier de l'autre partie ne voulait la prendre ou ne le pouvait. C'était vraisemblablement sur ce principe qui veut que la qualité d'héritier donne un droit universel qui acquiert l'hérédité entière à celui des héritiers qui se trouve seul, qu'était fondée cette autre règle du droit romain, qu'une hérédité ne peut être réglée en partie comme testamentaire et en partie comme ab intestat (i) ; de sorte qu'un testateur puisse ne disposer par un testament que d'une partie de son hérédité, instituant par exemple un héritier pour une moitié, sans disposer de l'autre. Car, en ce cas, l'héritier institué pour une moitié était héritier universel, et excluait de l'autre moitié l'héritier ab intestat , qui n'était pas appelé par le testament. Et quand même l'héritier nommé par le testament n'aurait été institué héritier que d'un certain fonds, ce qui n'est proprement qu'un legs, la qualité d'héritier lui étant donnée, il était héritier universel de tous les biens (2).
Il résulte de cette première remarque sur le droit d'accroissement entre héritiers légitimes, et sur le droit d'accroissement entre héritiers testamentaires , qu'il y a cette différence entre ces deux sortes d'accroissemens, qu'on peut dire de celui des héritiers légitimes qu'il est du môme droit naturel que la loi qui leur
(i) L. 7, ff. de reg. jur. § 5, iust. de hercd. inst. fa) V. 1. 41, ff. fie. de vulg. et palj). .sul)st. 1. 2, § 2, ff. de bon. poss. sec tab. § 5, inst. de hered. inst.
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donne la succession. Cir, comme il est de la justice et de l'équité naturelle que, si deux héritiers du sang sont également appelés par la proximité , ils doivent ])artager la succession; il est de la même équité qu'elle demeure entière à celui qui se trouve seul par l'exclusion des autres. Mais on peut dire de l'accroissement dans les successions testamentaires, qu'il est plus du droit positif que du droit naturel. Car, si, dans le cas d'un testament qui appelle à l'hérédité d'autres héritiers que ceux du sang , la loi avait réglé qu'il n'y aurait point de droit d'accroissement entre eux, à moins que le testateur ne l'eût expressément ordonné , mais que la portion de celui qui ne voudrait ou ne pourrait être héritier passerait à l'héritier légitime, avec les charges du testament, et qu'ainsi il y eiit deux héritiers, l'un testamentaire, l'autre légitime, on ne pourrait pas dire d'une telle loi qu'elle blessât le droit naturel; et on pourrait même dire, en faveur de l'héritier légitime, qu'il s'" rait assez uatuiel que le testateur n'ayant voulu donner à ch';"^^ des héritiers nommés par son testament qu'une portion de^'^!"'^" dite, chacun dût être réduit à la sienne ; et que celle d^ J^Y*^Î^^ testamentaire qui ne pourrait ou ne voudrait succé'^'^' . '^^^~ sée à l'héritier légitime; de même qu'il aurait le' ,' ^/ «'ucun
des héritiers testamentaires ne succédait. Et le • .'" îwntier 1 ' • • > I • ■ ^ j r i'aison luste pt m_
légitime a la portion vacante serait a plus ton' i . ■ . •' "'*
turel, si le testateur n'avait institué qu'un, ^^, i p , P^"f ""^ -_:.•' . ._- . V '^ï seul fonds : puisque
''^y^?l ^*^gl^e en partie comme lestaversel, et que la succenme légitime, il n'y aurait dans ces deux mentaire et en partaaire au droit naturel , et qu'une loi arbi! evenemens rien d.er. Car, pour le premier, encore c.ue l'hér
time pa-"/'*^!- serait universel, mais divisé ^ Âl ",';"'. W"^ le ùtr^vrne toutes les fois qu'il y a ni sip.n.,r'\ '''•''"'''' cor f^^res on ab infestât. eI poj, |eT' ''''"'''' '^'^ •ri^ieM^.^''''f "" ^^ ^ ''^^'-'^i^r test.
.es hén iirf ''; ^' '"'^^'"^^"^ "'^»vant so «es iieiitiers niip I»j hocf-.f
ntaires ou aé inte<nnt v\ ^ ' i '"'"="' ^ de la succession Ah fl'h! ^r' ' '''°"^' ^"^««-^ ^"'"ne '' léi,^itime,Te tes Lneit n '' ^^^^''•"^^"'«i'--. et l'autre à ^ier? que le esSeu "y .Aî^no '"' ^^'^^ T^ l'^"' ''erait autre chose que donner ^.1 ST'' ' ""' ^^^«^"^"lent ne
el de l'une et de l'iutre C r ii . "'' ^'^^""'T'' '^^'^ ^'^^^^^^^ »''»^'lef^nresuceederl'h;i-[::.^n; :':;^?;;;;\ « 'oinaturelle ^
sang, et à la loi qui permet de faire un
liéritier par un testament, l'effet de donner à l'héritier testamentaire qui se trouverait capable de succéder, la portion de l'hérédité que le testateur voulait lui donner. Ainsi, l'intention du testateur étant accomplie, la loi qui permet les testamens le serait aussi. A quoi on peut ajouter qu'il est si peu contre le droit naturel, qu'uu héritier testamentaire partat^jo la succession avec l'héritier légitime, et que l'un succède par le testament, et l'autre par le simple effet de la parenté, que dans nos coutumes il ne peut y avoir d'institution d'héritier qu'on appelle légataire universel , où l'on ne voie la succession réglée en partie comme ah intestat, et en paitie par le testament, puisque le légataire universel succède par le testament, et que l'héritier légitime succède parla loi, et contre le testament même. Ce qui n'empêche pas que l'un et l'autre n'ait un titre universel comme l'ont deux co- '•^ritièrs, soit testamentaires ou ab intestat, qui partagent lasuccesi^j^ Et on voit même, dans le droit romain, que, non-seulement >• .g^.g sortes de biens passent à diverses sortes d'héritiers (ij, .,gj.j jjj^jj q^^g dans nos coutumes, mais que celui qui avait droi V, |-^jj,g ^^^^ testament militaire j)Ouvuit laisser sa succession reg ee. jj.„,tie par son testament, et en partie ab intestat [i) ; et on » ^^^ plusieurs interprètes ont cru qu'en divers cas tout t^-'^.^^^^YlpJqu'il n'eût pas le privilège de faire un testament mi 1 ' 5 ' . ^- sa succession en partie conmie légitime , et en partie comme te^^-; ..^j,,^, j.^ j^,,^^ ,g ^.^ ^^^me où le droit
d'accroissement ^^'J^^^^-^^^^,, dans le droit romain , il pouvait -.irvpr auc la succession luc .' • i
ai iiNti 4"i^ .„;„„c i't pu'see, et passât en partie a un des t./.rit;p7s testameutaues, tt eu > i i
comme assez prouvé ce qu'on a Ueja ou,qu on puisse eouciui. comme ctaai^ 1 oioccnrrpssionslei'Uuiiu liini que le droit
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même chose ^st léguée ei te me, q,^^^^^ ^^ ^^^^^^^ ^^,^^ ce droit n'a pas toujours ^'.^^^^^ 4';^,,,,,ession. Mais, se., comme entre cohéritiers d ""^ i u;;^',^ ^J ,. ^voir ou n'y a'
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de faii'C sur le droit d'accroissement, tant entre cohéritiers testamentaires qu'entre légataires, que comme cet accroissement est seulement du droit positif, au lieu (jue dans les successions légitimes on peut dire qu'il est du droit naturel; c'est un effet de celte différence enire ces deux sortes d'accroissemens, que pour celui qui est naturellement acquis aux héritiers légitimes, on ne voit pas qu'il en naisse de difficultés; au lieu qu'il en naît plusieurs de l'accroissement dans les dispositions testamentaires, comme on voit par experienre dans le droit romain. Car, encore qu'il v soit parlé du droit d'accroissement dans les successions légitimes i) , on n'v voit de difficultés et de questions pour le droit d'accroissement que dans les successions testamentaires; ce qui vient de ce que le droit d'accroissement dans les successions légitimes étant une suite nécessaire d'un principe simple et naturel, qui est le droit que donne la loi à l'héritier légitime d'avoir la succession entière quand il se trouve seul, rien n'est plus facile que de connaître si ce droit a lieu. Mais au contraire le droit d'accroissement dans les dispositions des testateurs dépend de âenx principes arbitraires, et sujets à de différentes interprétations. L'un est la volonté des testateurs , dont les dispositions peuvent, ou donner lieu au droit d'accroissement, ou faire qu'il n'y en ait point. Et l'autre est la jurisprudence des diverses règles que le droit romain a établies sur cette matière. De sorte que, comme on peut dire que ces règles n'v sont pas expliquées avec l'ordre et la netteté nécessaire pour le bien entendre, ainsi qu'on pourra eu juger par la suite, e*^ que les dispositions des testateurs qui se trouvent mal expliquées, et les différentes combinaisons des circonstances que font naître les événemens , rendent souvent incertaine la connaissance de leur volonté et l'application des règles qui peuvent y convenir, cette matière du droit d'accroissement a été rendue si difficile, que quelques interprètes ont dit qu'il n'y en a aucune autre dans tout le droit qui le soit autant, quoiqu'il soit vrai qu'il n'y en ait point dont l'usage soit moins nécessaire; puisqu'il aurait été facile de se passer des règlesdu droit d'accroissement, si on l'avait borné aux successions légitimes, et aux cas où le testateur l'aurait ordonné. Cette jurisprudence simple et facile aurait épargné bien des règles et bien des procès, et sans aucun inconvénient. Car quel serait l'inconvénient, si la part qu'un des héritiers testamentaires ne pourrait ou ne voudrait prendre demeurait à l'héritier légitime, l'autre héritier testamentaire ayant ce que le testateur lui avait donné; ou si ce qu'un des légataires laisserait ou ne pourrait prendre demeurait à l'héritier, l'autre légataire se contentant de ce qui lui levenait par le testament ; ou enfin si un héritier testamentaire qui serait stipulé seul, et seulement pour une poi tion , mu
(i) L. 9, ff. de su»i et lcf;it. lit-rcd.
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])oiii- un seul fonds, selon les exemples qu'on voit dépareilles dispositions dans le droit romain, était réduit à ee que le testateur lui avait laissé?
Il semble que si quelque loi avait rét^lé les choses de cette manière, ou l'on ne dirait pas que ces événemens fussent des inconvéniens, ou si c'en était^nt, ils paraîtraient moindres que celui des diflicuités qu'a fait naître la jurisprudeuce du droit d'accroissement de la manièie que nous l'avons dans le droit romain.
On a fait ici toutes ces remarques sur le droit d'accroissement , pour donner l'idée de son oriti;ine , de sa nature et des principes généraux de cette matière. Et on a cru devoir, par occasion , y ajouter les réflexions qu'on a faites pour distinguer ce qu'il y a dans l'accroissement qui soit du droit naturel, et ce qui n'est que du droit positif établi par de simples lois arbitraires, et qu'on aurait pu régler autrement.
On n'a fait ces réflexions, et celles qui seront expliquées dans la suite, que dans la vue de développer les difficultés de cette matière, que les interprètes reconnaissent èti'e si grandes dans le droit romain. Car, pour bien entendre quelque matière que ce soit, et les difficultés qui peuvent y naître, il est nécessaire, ou au moins utile, de bien distinguer dans les idées communes qu'on nous en donne, ce qui peut y avoir d'essentiel à leur nature, et ce qui ne serait pas de ce caractère. Et quoique cette vue ayant engagé à la considération des ])rincipes du droit romain, qui ont été les fondemens du droit d'accroissement dans les successions testamentaires, on ait été obligé de remarquer sur la nature de ces principes, qu'on aurait pu se passer de l'accroissement hors les successions légitimes, et les cas où les testateurs l'auraient ordonné ; on n'a pas prétendu retrancher de ce livre les règles du droit romain sur cette matière, puisque, au contraire, elles composent cette section , et qu'on les suj)pose même pour fondement des remarques qui restent à faire. Mais on a cru qu'il était libre de faire ces réflexions , et que ceux même à qui elles pourront ne pas agréer, ne condamneront pas la liberté de les proposer comme de simples pensées dont on n'exige pas l'approbation.
Il ne reste, après ces remarques générales sur le droit d'accroissement, que d'en ajouter quelques autres particulières qui legardent le détail de cette matière, et qui sont nécessaires poiuen éclaircir les difficultés.
Comme le droit d'accroissement a son fondement dans les successions légitimes, sur ce que les cohéritiers sont joints i)ar la liaison que fait entre eux la succession qui leur est commune, le droit de l'héiiticr qui se trouve appelé à recueillir les portions qui vaquent, est en effet un droit simple et naturel de prendre le tout, parce qu'aucun des autres héritiers ne lui en fait de retranchement. Aiiisi, on peutaussi bien dire, et avec autant ou plus de r;iison, qu'il a le tout, piiiri.' que son droit au tout ne souffre au-
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ciiuc diminution par le concours d'autres héritiers, qu'on pourrait dire qu'il a le tout par l'accroissement des portions des autres. C'est à l'imitation de ce droit des héritiers légitimes que le droit romain a donné aux héritiers testamentaires le droit d'accroissement, ainsi qu'on l'a déjà expliqué; de sorte que le fondement de leur droit d'accroissement est leur liaison par la qualité de cohéritiers d'une succession qui leur est commune; ce qui fait qu'on dit qu'ils sont conjoints, c'est-à-dire conjointement appelés à l'hérédilé , comme on dit aussi que deux ou plusieurs légataires d'iuie même chose sont appelés conjointement au legs qui leur est commun. Et comme les testateurs qui instituent plusieurs héritiers, ou qui donnent à plusieurs légataires une même chose, peuvent s'exprimer en différentes manières, et les joii'.dre ensemble par diverses expressions dont les effets soient difiVrens, on a distingué dans le droit romain trois manières dont les héritiers et les légataires d'une même chose peuvent être liés ou conjoints dans un testament (i\
La première est celle qui les conjoint par la chose même qui leur est laissée, quoiqu'ils ne soient pas conjoints par une seule expression commune ,i); comme si un testateur institue premièrement un héritier, et puis en institue un secoud par une autre clause, sans distinguer leurs portions; ou s'il donne une maison à un légataire, et qu'il doiuie ensuite et séparément cette même maison à un autre légataire par une autre clause. On donne cet exemple; car, encore que cette manière de léguer paraisse bizarre dans notre usage, et convenir peu à un testateur qui ait cjuelque exactitude et un peu de sens, les exemples en sont fréquens dans le droit romain.
La seconde manière est celle qui conjoint les héritiers ou les légataires , et par la chose , et par l'expression du testateur (3) ; comme s'il institue un tel et un tel pour ses héritiers, ou s'il donne à un tel et à un tel une maison ou quelque héritage.
La troisième est celle qui ne conjoint les personnes que par les paroles et non par la chose , comme si un testateur lègue un fonds à un tel et à un tel par portions égales (/i .
On exprime ici ces trois manières selon qu'elles sont expliquées dans les lois où ii en est fait mention; mais il ne faut pas prendre cette distinction des manières dont un testateur peut coujoindre des héritiers ou des légataires d'une même chose, comme une division d'une exactitude géométrique ou métaphysique; de sorte qu'elle convienne également aux héritieis et aux légataires; et que chacune de ces manières ait toujours le même effet indistinctement pour les légataires comme pour les héritiers en ce qui regarde le droit d'acci-oissement. On serait souvent trompé, l'en-
(i) L. i4-i, {(. de veib. siguif. (2] L. 89, ff. de légat. 3. (3) L. 142, ii. de Tcrb. siguif. I,. 89, ff. de lejjat. 3. (4) Dict. 1. 89, de lej^at. 3.
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h'iulai)t ainsi : et on trouverait même qu'une expression , qui dans quclcjiics lois est donnée pour exemple d'une de ces manières, est donnée ailleurs pour exemple d'une autre. Ainsi, il est dit dans une loi , que cette expression, /'/«.sv^/wt' u/i tel et un tel mes héritiers chacun pour une moitié, fait une coujonctiou ])ar la chose et par les paroles (i); et dans ime autre loi cette ex])ression ;_/'<? r/o/î>7t* et lègue il un tel et ii un tel un tel fonds par portions égales , ne fait qu'nne conjonction par les paroles et non par la chose (9.1.
On voit que CCS deux expressions sont toutes semblables; car instituer et léguer par moitié ou par portions égales, c'est la même chose. Cependant elles sont données pour exemple de deux sortes de conjonctions toutes différentes, et si différentes, que dans l'ime il y a dioit d'accroissement, et non pas dans l'autre; mais sans (jue les lois où elles se trouvent martjuent comment il faut concilier cette contrariété au moins apparente, et qui vient de la différence entre les legs et l'hérédité. Cette difféi-ence consiste eu ce qui a déjà été remarqué, que pour ce qui regarde Thérédité, de quelque manière qu'on institue deux héritiers, soit par une seule clause ou séparément, soit qu'où exprime leurs portions, ou qu'il n'en soit fait aucune mention , ils ne laissent pas d'être conjoints par la chose qui est l'hérédité qu'on considère comme indivisible, et il V a toujours entre eux droit d'accroissement, par les raisons qui ont été expliquées : et c'est par ces raisons qu'à l'égard de l'hérédité cette expression, /'/«^Wwe ^//z tel et un tel mes héritiers rhricun pour une moitié , fait une conjonction ou liaison par la chose. Mais pour les l<;gs, si une chose est léguée à deux personnes par portions égales ou inégales, comme la chose léguée peut se diviser, ou par ses parties si elle est divisible, ou par son estimation si elle est indixislble; cette expression ,/? donne et lègue à un tel et un tel un tel fonds par portions égales, ne fait pas de conjonction par la chose. Ainsi , chaque légataire a son droit borne à sa portion : et si un des légataires ne peut ou ne veut prend l'e la sienne, elle ne sera pas pour cela vacante et sans maître; mais l'héritier en profitera, et l'autre légataire aura tout ce que le testateur voulait lui donner, c'est-à-dire la portion qu'il lui avait léguée. (C. civ. io/|4, lOi^S.)
C'est selon cette distinction qu'il faut entendre les divers effets de ces expiessions toutes semblables, et qui embarrassent, si ou ne les prend différemment chacune en son sens. Mais cette difficulté n'est pas la seule qu'on trouve à dénouer sur cette matière, car ou en voit d'auires en d'autres lois. Ainsi, par exemple , il est «lit en quelques-unes, que lorsque deux légataires sont conjoints la chose est donnée entière à chacun, et qu'elle ne se divise que quand ils concourent, et qu'ainsi il y a entre eux droit daccrois
(i) L. l'i'i, ff. de vcrl). Mçjuif. (2) L. 89, ff. de 'e^at. 5.
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someut. Conjunctini heredes institui, aiitconjuncûin legari, hoc est, totani herediUiteni, el iota legiitn iingnli.s data esse, partes aulem, concursu fieri. L. 80, ff. de légat. 3. Et on voit en d'autres lois, que si les léij;ataiies d'une même chose sont disjoints, ils ont chacun le tout, de sorte que s'ils concourent ils partagfnt le legs; et si l'un des deux ne prend point sa part, elle accroît à l'autre. Sidisjunctorain aliqui deficiant, cœteri totuin hahebant. V- l. un. § 1 1. C. de cad. toll. l. 33, jf. de leg. i. Il semble suivre de ces deux textes, que la conjonction et la disjonction ayant également l'effet de donner le droit d'accroissement aux légataires, ils l'auront toujours de quelque manière qu'ils soient légataires dune même chose : ce qui n'est pas vrai de ceux à qui le legs divise la chose ; car entre ceux-ci il n'y a point d'accroissement. Ainsi , pour concilier ces diverses règles, il faut entendre, dans le premier de ces deux textes le mot de conjoints des légataires qui sont conjoints par la chose ; comme si un testateur lègue une même chose à deux personnes sans distinction de portions; et dans le second, il faut entendre le mot de disjoints de cewii qui ne sont disjoints que par les paroles, et qui sont conjoints par la chose : comme si un testateur ayant légué une chose à un légataire, lègue la même chose à un autre par une clause, comme il a été déjà remarqué.
On ne s'arrêtera pas au détail des autres difficultés des lois sur cette matière; car ce détail ne ferait qu'embarrasser inutilement: comuie, par exemple, les différences qu'on faisait dans l'ancien droit romain, pour le droit d'accroissement, entre un legs qu'on appelait per dainnationem, par lequel l'héritier était chargé de donner une chose à un légataire; et le legs qu'on appelait/?er vindlcationern, par lequel la chose était donnée au légataire à prendre dans l'hérédité ; comme si le testateur avait dit: je veux qu'im tel prenne une telle chose (i). Selon ces diverses manières de léguer une même chose à deux légataires, le droit d'accroissement pouvait avoir lieu, ou n'en avoir point (2). Et il suffit de remarquer en général sur toutes les difficultés de cette matière, qu'elles restent telles dans le droit romain ancien et nouveau, que les lois mêmes qui en expliquent les priucipes^ et les règles générales, contiennent des expressions que les interprètes expliquent par des sens tout opposés, et qui en effet y donnent sujet, comme il païaît en quelques-uns des textes qui ont été remarqués dans le préambule, et en d'autres où l'on a laissé subsister l'ancienne différence de ces deux sortes de legs dont on vient de parler, quoiqu'elle eût été abolie par Justinien; ce qui fait une des causes des difficultés de celte matière, et a donné sujet au plus habile des interprètes d'a<:caser de stupidité
(i) § 2, ins». de leg. Uljuan. tit 24, S 3 et /,. (2) Ulpian, tit. ai, § 12 et i3-
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OU do uégligence ceux qui furent chart;és de tirer des livres des anciens jurisconsultes les extraits qui composent le Digeste, pour n'avoir i)as su retrancher de ces extraits ce qui était aboli de l'ancien droit, et pour avoir par là laissé en divers endroits des textes contraires à d'autres qu'ils ont recueillis (i).
On peut juger par toutes ces réflexions que les difficultés qui naissent dans cette matière du droit d'accroissement, sont à peu près de même nature que celles des clauses codicillaires. Mais il y a celte différence entre ces deux matières, que pour les clauses codicillaires il n'y a point de règles assez précises dans le droit romain, et dont on ait pu tirer une jurisprudence fixe et certaine, connue il a été remarqué dans la sect. /| ; et que par cette raison on n'a pu en donner un détail de règles. Mais, pour le droit d'accroissement, comme les dispositions des testateurs peuvent souvent y donner lieu, et qu'on en a plusieurs règles dans le droit romain, qu'on peut rendre claires et précises, on a composé cette section, et on a tâché de leur donner le jour et l'ordre nécessaire pour les rendre faciles autant qu'on l'a pu à travers les difficultés qu'on vient d'expliquer. Car, encore que Justinien ait fait une loi (2), dont une partie regarde cette matière, et qu'il y ait dit qu'il avait jugé nécessaire de la traiter entière , amplement et exactement , pour la rendre claire à tout le monde , ce projet paraît peu exécuté.
Après tout ce qu'on vient de dire du droit d'accroissement dans ce préambule, le lecteur est assez averti que cette matière est du nombre de celles qui sont communes, et aux institutions testamentaires, et aux legs, et aux fideicommis et substitutions, et que les règles qu'on expliquera dans cette section ne regardent principalement que les successions testamentaires. Car, encore que dans le commencement de ce préambule on ait donné pour exemple du droit d'accroissement celui qui a lieu entre héritiers légitimes, ce n a été que pour rendre plus intelligible la nature de ce droit dans les successions testamentaires, où l'usage des règles de cette matière doit être restreint, puisque dans les successions légitimes il ne peut arriver de difficulté, chaque héritier ayant son droit naturel au tout quand il se trouve seul. Ainsi , pour l'accroissement dans les successions légitimes, il n'en sera parlé expressément que dans le troisième article; ce qui n'empêchera pas qu'on y applique ce qu'il y a dans les autres qui puisse y convenir.
I. Lorsqu'il v a deux ou plusieurs héritiers d'une même succession, ou deux ou plusieurs légataires d'une même chose, et que quekju'un des héritiers ou des légataires ne prend point de part à l'hérédité ou au legs, soit qu'il y renonce, ou qu'il s'en
(i) Ciij:ic. atl litul. 24. Ulp. (2)L. 1, § 10. C, do caduc, toi.
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trouve incapable, ou qu'il en soit indigne, ou qu'il vienne à décéder avant le testateur, la portion qu'il devait avoir passe aux autres héritiers ou aux autres légataires, selon que la disposition du testateur doit avoir cet effet; ce qui dépend des régies qui suivent ; et il en est de raémc^ enfi'e plusieurs substitues ou fidéicommissaires pour une hérédité, ou pour quelque legs.
i. Le droit qu'ont les héritiers, les légataires et les substitues ou fidéicommissaires, de profiter des portions les uns des autres, quand il y en a qui ne veulent ou ne peuvent recueillir les leurs , s'appelle droit d'accroissement, parce que la portion vacante accroît à celle des autres. C. civ. 896, io44, io45, 786, aS.)
3. Entre cohéritiers légitimes il y a toujours droit d'accroissement; car l'hérédité est acquise au plus proche capable de succéder: ainsi, il doit l'avoir entière, s'il n'y a pas de cohéritiers , ou si ceux qui seraient appelés avec lui à l'hérédité ne voulaient ou ne pouvaient y prendre de part ^i'. ,'C. civ. io43, 1044^- Mais si un des cohéritiers mourait après l'ouverture de la succession sans l'avoir connue, ou avant que de l'accepter, il transmettrait son droit à ses héritiers, et son cohéritier n'y aurait point de part par l'accroissement. (C. civ. 786, 781. ■
C'est uue suite de notre règle, quele mort saisit le vif. Car cet héritier ayant succédé avant sa mort, son droit lui serait acquis, et passerait à ses héritiers.
4. Le droit d'accroisseiricnt dans les dispositions testamentaires dépend de la manière dont le testateur a expliqué son intention entre plusieurs héritiers, plusieurs légataires ou plusieurs substitués, et de la liaison que fait entie eux son expression : car c'est selon qu'ils se trouvent joints à un même droit, ou que leurs portions sont distinctes, qu'ils ont le droit d'accroissement, ou qu'ils ne l'ont point; ce qui dépend des règles qui suivent. (C. civ. 896, 1045, 1044. ; ,
5. Deux ou plusieurs heritieis ou légataires peuvent être joints ou appelés conjointement en trois manières à une même hérédité ou à un même legs. La première, de sorte qu'ils soient conjoints seulement par l'hérédité ou la chose qui leur est laissée, et appelés par des expressions distinctes et séparées: comme si un testateur institue un héritier par une première clause, et par une seconde un autre héritier; ou s'il lègue une chose à un légataire , et appelle ensuite un autre légataire à la même chose. La seconde , de sorte quele testateur joigne les personnes et par la chose et par l'expression : comme si par une seule clause il institue deux héritiers, ou fait deux légataires d'une nir'me chose. La troisième est celle où le testateur ne joint les personnes que par les termes, et distingue leurs portions: comme s'il instituait deux
( 1} L. 9. ff . de suis et legit. bered.
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héritiers, ou léguait une même cliose à deux personnes par portions égales (i\ On verra dans les articles qui suivent l'usage de ces trois sortes de conjonctions ou de liaisons.
Quoique cette distinction ait été expliquée dans le préambule, il a été nécessaire de la répéter ici. Car on a été obligé d'en parler dans le préambule pour aider à l'explication des difficultés doni on y a parlé, et elle doit être placée ici comme faisant partie des règles.
6. Quand il s'agit de l'hérédité, de quelque manière que les héritiers y soient appelés, soit conjointement ou séparément, et que leurs portions soient marquées ou non , il y a toujours entre eux droit d'accroissement: car comme le droit à l'hérédité est un droit universel qui comprend tous les biens et toutes les chaiges, et que ce droit est indivisible, c'est-à-dire qu'on ne peut être héritier seulement pour une partie, de sorte que l'autre demeure vacante et sans héritiers; les portions de ceux qui ne veulent pas succéder, ou qui ne le peuvent, sont acquises aux autres. Ainsi, l'héritier qui aura une fois accepté sa portion succédera pour celle qui sera vacante, sans qu'il ait la liberté d'y renoncer, et il sera tenu d'en porter les charges; ce qu'il faut entendre, nonseulement des héritiers institués, mais aussi des substitués; soit que plusieurs héritiers soient substitués réciproquement les uns aux autres, ou que d'autres soient substitués aux héritiers : car, dans tous ces cas, celui qui a acquis une portion de l'hérédité, soit comme institué ou comme substitué, ne peut renoncer aux autres portions que l'effet de l'institution ou de la substitution peut lui faire accroître (2). (C. civ. 1044 , 8g6, 724, 786.)
Ce qui est dit dans cet article, qu'une portion de l'hérédité ne peut demeurer vacante, et que celui à qui elle doit accroître ne [)eut la refuser, n'est pas contraire à ce qui a été dit dans le préambide de cette section, qu'il n'aurait pas été contre le droit naturel que la portion vacante fût laissée à l'héritier légitime; quoiqu'en ce cas il fût vrai que cet héritier légitime, à qui cette portion vacante devrait être acquise, pût la refuser; caria règle qui veut que la portion vacante ne puisse être refusée par celui à qui elle doit accroître, supposé qu'il ait accepté sa portion, soit purement et simplement, ou par bénéfice d'inventaire; et ce n'est qu'en ce cas qu'il ne peut refuser les autres portions à la même condition sous laquelle il a accepté la sienne; et comme s'il n'avait pas accepté sa portion, il pourrait refuser les autres, il serait de la mémo justice que cet héritier légitime, qui ne serait encore entré dans aucun engagement à l'hcrédilé, pût, ou accep.
(i) L. 142, ff- 'le vcrb. sigiiif. L. 89, ff. de legaf. 3. (9.) L. 53, § i, ff. de acq. vel. omitt. liercd. L. 35, eod. L. C, C. du impub. et aliis siibstit. L. i, § 10. C. de cailur. toU. I. 2. C. de lierrd. instir. V. sur re qui est. dit d.ms cet art., que le droit de l'htritier est universel et indivisible, les art. 11 et i^ de la .sect. i des héritiers fn géucriil.
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ter la portion vacante, ou la refuser; il n'y aurait en tout cela rien de contraire à la justice ni à l'équité; et ces mêmes choses peuvent se voir dans nos coutumes, puisqu'il est certain que s'il arrivait qu'un héritier lé|j;itime ayant accej)té la succession, le légataire uuivei'sel renonçât au legs, cet héritier qui n'aurait pas pu avoir jiart aux biens compris dans ce legs, si ce légataire l'avait accepté, ne pourrait à son refus renoncera ces biens pour s'exempter des charges; mais il serait tenu envers les créanciers de toutes les dettes de l'hérédité et des legs particuliers jusqu'à la concurrence de ce que le testateur avait pu léguer.
7. Lorsqu'il v a droit d'accroissement entre |)lusieurs héritiers ou substitués, ceux à qui reviennent les portions vacantes y ont leur part, à proportion de celles qu'ils ont dans l'hérédité (i). (C. civ. 786, 896 , 1044 '•
8. Le droit d'accroissement entre héritiers n'est pas toujours tel qu'ils aient tous ce droit entre eux réciproquement; car si un testateur divise sa succession en portions, et donne, par exemple, une moitié à deux ou plusieurs héritiers, et l'antre à quelques autres, l'un de ces héritiers ne succédant point, sa portion demeurera dans la masse de la moitié dont elle faisait partie, et accroîtra aux cohéritiers de cette moitié , et non à ceux de l'autre; mais s'il y avait quelqu'un des héritiers qui fût institué seul pour une moitié ou autre portion, et qu'il ne put ou ne voulût la prendre, elle acci-oîtrait entière à tous les autres héritiers indistinctement, selon leurs portions dans l'hérédité fa^. ( C civ. 786, 927, 1024, 1009, 1044 '.
9. Si, dans le cas de l'article précédent, tous ceux qui étaient appelés à une portion distincte des autres ne pouvaient succéder ou y renonçaient, le droit d'accroissement, qui n'était qu'entre eux pour leurs parts, tandis que l'un d'eux pourrait succéder, passerait aux autres héritiers des autres portions, et celle qui vaquerait leur serait acquise; car alors cette portion ne pouvant demeurer vacante quand il y aurait un héritier de l'autre, il aurait le tout, et il ne pourrait s'en tenir à sa portion et renoncer à celle qui aurait vaqué, quoiqu'elle se trouvât onéreuse par les charges qui pourraient y être imposées, parce que l'hérédité, comme il a été dit dans l'art. 6 , est indivisible; et l'héritier qui se trouve rester seul, quoiqu'il ne le fût que pour une portion , doit accepter le tout. ( C. civ. 786, s. 1044- ■
10. Il n'en est pas de même entre légataires qu'entre cohéritiers pour le droit d'accroissement; car, au lieu que le droit à l'hérédité étant un droit universel et indivisible, il v a toujours entre cohéritiers droit d'accroissement; les legs étant restreints aux choses léguées^ qui peuvent se partager au moins par des
(i) L. 59, § 3, ff. de hered. inst. (2) L. 63, ff. de hered. inst. L. i, § 10. C. de cad. foll.
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estimations, <jiiaiid elîcs seraient indivisibles, il n'est pas nécessaire qu'il y iiit toujours droit d'accroissement entre léji;ataires; mais ils ont entre eux ou n'ont pas ce droit, selon que l'expression du testateur peut le donner, ou les en exclure, comme il sera expliqué par les règles qui suivent. (C. civ. lo/jS.)
1 1. Si un testateur lègue une même chose à deux ou plusieurs légataires sans aucune mention de portions, connue s'il tlonne et lègue une maison à un tel et à un tel, ces légataires se trouvant conjoints i)ar la chose léguée , il y aura entre eux droit d'accroissement, de même que si le testateur avait ajouté que la chose fut entière à celui de ces légataires qui se trouverait seul à profiter du legs; ainsi il n'y a que leur concurrence qui divise le legs entre eux, et en donne à chacun sa part; et si l'un d'eux ne peut ou ne veut recevoir la sienne, elle demeure à ceux qui ont pris ou prendront les leurs (i). (C. civ. io45, ^5, 784 , s. io44).
12. Si un testateur avait légué une inéme chose à deux légataires, par deux expressions différentes et séparément, comme siayant légué une maison par une piemiôre clause à un premier légataire, il la léguait encore ensuite à un autre par une autre clause, un tel legs pourrait être conçu en trois manières qui auraient trois diflérens effets. La première, de sorte que dans le second legs l'intention du testateur parût qu'il voulait révoquer le premier, et en ce cas le premier legs demeurerait nul; La seconde, de sorte qu'il voulût que chacun des légataiies eût le legs entier , la maison demeurant à l'un, et l'héritier étant chargé d'en donner la valeur à l'autre; ce qui serait exécuté, pourvu que cette intention fût expi'csse et bien expliquée. La troisième, de sorte que par ces deux clauses la maison fût léguée entière à chacun des deux légataires; et en ce cas les deux acceptant le legs , leur concours le diviserait, et chacun aiu-ait la moitié de la chose léguée de cette manière. Mais si dans ce dernier cas il y avait un des àei\x légataires qui ne pût ou ne voulût avoir part au legs, tout serait à l'autre, non tant par droit d'accroissement, qu'à cause que le tout lui était donné, et que son droit n'étant pas diminué par le concours de l'autre, lui resterait en entier, mais avec les charges qui devaient passer à ce légataire, selon que la disposition du testateur le demanderait ; car il pourrait y en avoir qui seraient bornées à la personne de l'autre légataire qui ne prendrait rien (2). ( C. civ. 1 009 , 1 o 1 v, , 6 1 o , 1017.)
On se sert de cet exemple, qui vraisemblablement n'arrivera pas; mais c'est qa'il est fréquent dans le droit romain , et qu'il explique une des luonières de liaison ou conjonction dont on a parlé dans l'art. 5. C'est cette manière dont il est dit qu'une même chose peut être léguée à deux persouiics séparément , disjiineiiin, separatim , et qui les rend
(i) L. 80, ff. de légat. 3. L. 3, ff. de usufr. accres. UIp. tit.2/,, § i2.(:i) Ulp. tit. 24, g 17. et 3i. L. i, § 1 1. C. decadi;c. to!l L. 33, ff. de légat, i.
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conjoints par la chose. Cette conjonction avait cet elfet daus l'ancien choit, que chaciiii de ces légatniit-s avait le tout, c'est-à-dire, l'un la chose, et l'autre la valeur. Ce (jui fut changé par Justinien, et réi;lé ainsi qu'il est dit dans cet article , comme on le verra par le texle qui ."iuit.
Quoique cette dernit-re loi soit tirée du Digeste, ceux qui connaissent le style des anciens jurisconsulles , auteurs des textes qu'on y a recueillis, et celui de Tribonien , verront bien que ces exjjressions sont de son style, et qu'il a accommodé cette loi au changement qu'avait fait Justinien par l'autre loi qu'on vient de citer, ayant aboli cetie ancienne jurisprudence, qui donnait la chose entière à cliacun des légataires à qui elle était léguée séparément, de la manière expliquée dans cet article.
On a rais, à la fin de l'article, que le légataire qui aura le tout, acquittera les charges qui devront passer à lui selon la disposition du testateur ; et on n'a pas mis en général , comme il est dit a la fin du premier de ces deux textes, qu'il ne serait pas tenu des charges que le testateur avait imposées aux autres légataires delà même chose, et qui n'y prendraient rien. Car, outre qu'il est étrangement difficile , pour ne pas dire impossible , qu'un légataire refuse un legs , si la charge n'en excède la valeur; quand ce cas arriverait, ce serait par les circonstances , et par la manière dont le testateur se serait expliqué , qu'il faudrait juger si son intention était que la charge imposée au légataire qui ne prendrait rien au legs, fût bornée à sa personne, ou qu'elle affectât la chose léguée , et dût passer au légataire qui aura seul le tout.
i3. Si une même chose est léguée à deux ou plusieurs légataires, mais de sorte que le testateur la divise entre eux, comme s'il la leur lègue par portions égales ou assigne à chacun la sienne, il n'y aura point entre eux de droit d'accroissement; car leur titre les divise, et donne à chacun son droit à son legs séparé de celui des autres, et restreint à sa portion. De sorte que si quelqti'une des portions de ces légataires venait à vaquer, les autres ii'v auraient aucun droit (i) ; mais elle demeurerait acquise ou à l'héritier si c'était lui qui fût ciiargé de ce legs, ou à un légataire si le testateur avait fait im legs chargé de cet autre , comme s'il avait légué une terre ou une maison à un légataire, et l'avait chargé de donner à d'autres, ou une portion de la terre, ou l'usufruit du tout, ou d'une partie, ou une somme d'argent à partager entre eux. (C. civ. 786, 104 5, io44-)
14. S'il arrivait qu'une même chose étant léguée conjointement et sans distinction de portions à plusieurs personnes , comme il a été dit daus l'article 1 1 , un des légataires qui serait un posthume ne vînt pas au monde, ou qu'un autre légataire se trouvât mort avant le testament, ce que le testateur aurait ignoré; les portions qui par ces événenicns viendraient à vaquer accroîtraient aux autres (2). Et il en serait de même, si un de ces légataires qui vivait
([) L. I, ff. de usufr. accrcsr. (2) L. 16, § 2, ff. de Icg. i. L. un. § 3. C.de caduc, toll.
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au temps du testament, venait à mourir avant le testateur (i). (C. civ. lo'il, toV'j, 1043.)
i5. Il résulte de toutes ces règles qu'on vient d'expliquer, que le droit d'accroissement entre héritiers étant un effet de la règle qui veut que l'hérédité ne puisse être divisée partie à un héritier testamentaire, et partie à im héritier légitime, ce droit s'acquiert par la chose même, c'est-à-dire par l'hérédité. D'où il s'ensuit qu'elle doit passer entière à celui qui se trouve seul à succéder, soit qu'il fût lié aux autres par l'expression, ou qu'il fût appelé séparément, ou que même il fût restreint à une portion distincte; car cette portion ne pouvant lui demeurer seule, lui attire celle des autres lorsqu'elles viennent à vaquer; ainsi c'est toujours par la chose que les héritiers sont conjoints entre eux. Et entre légataires, le droit d'accroissement est aussi un effet de ce qu'ils sont conjoints parla chose, comme il paraît par les règles expliquées dans les articles qui regardent les legs (2). (C. civ. 786, io44-)
Ou ne rapporte pas ici ce texte pour !a règle qui y est expliquée, que celui qui est chargé d'un fidéicommis tacite de l'hérédité ou d'une partie, n'a pas de droit d'accroissement; car si le fidéicommis est en faveur d'une personne à qui le testateur ne pût donner , le Cdéicommissaire ni Ihéritier chargé n'auront rien au fidéicommis. Et s'il est eu faveur d'une personne à qui le testateur pût donner, ce sera bien évidemment ce fidéicomnnssaire qui aura le droit d'accroissement s'il tloit avoir lieu , et ce sera son affaire avec celui qui était chargé de lui rendre l'hérédité ou une partie. Mais on n'a mis ici ce texte qu'à cause de ces dernières paroles, quia rem non -videtur habere , parce qu'elles marquent que c'est à la chose que le droit d'accroissement est attaché : ce qui fait un principe qu'on a cru devoir exjdiquer dans cet article.
SECTION X
Du droit de transmission.
Lorsqu'un héritier a recueilli la succession , s'il vient à mourir, il est sans difficulté qu'il transmet, c'est-à-dire fait passer cette succession à ses héritiers de même que ses autres biens; et si un légataii-e meurt après avoir acquis son di-oit au legs, il le transmet de même à son successeur; et ce n'est pas de cette manière de transmettre que l'on traite ici. 3'Iais si l'héritier ou le légataire meurt avant que d'avoir connu ou exercé son droit, il ne paraît pas si certain qu'il doive en ce cas le transmettre à ses héritiers; et ce doute avait fait naître dans le droit romain plusieurs questions , sur lesquelles il s'v est fait de diverses règles, qui marquent différemment en quels cas les héritiers et les légataires transmettent ou ne transmettent pas leur droit à leurs héritiers; c'est-à-
(1) V. dicf. l. r, § 4. (2) L. 8}, ff . de acquir. vel. omitt. lierpd.
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dire en quel état doit être leur droit quand ils meurent, pouipasser d'eux à leurs successeurs. (C. civ. 781,)
Quoique le droit de transmission regarde dans le droit romain les successions «6 intestat, aussi bien que les successions testamentaires, et qu'il semble par cette laison qu'on devait avoiitraité cette matière dans le rang de celles qui sont connnunes au\ deux sortes de successions, on l'a placé parmi les matières des testamens; car, dans notre usage, il ne peut y avoir de difficulté pour la transmission des successions légitimes, à cause de notre règle que le n/ort saisit le vif, comme il sera expliqué dans la suite. Ainsi, les règles qui regardent les diflicultés de la transmission sont bornées dans notre usage aux dispositions testamentaires , soit pour les legs et les fidéicommis ou pour l'hérédité.
On peut faire la même remarque sur les règles du droit romain qui regardent le droit de transmission, qu'on a faite sur le droit d'accroissement, que l'origine de la transmission, comme celle de l'accroissement, se trouve dans l'ordre naturel des successions légitimes. Car, comme le droit d'accroissement entre deux enfans, par exemple, qui survivent à leur père, est fondé sur ce qu'il est naturel que si les deux concourent, ils partagent la succession, et que si un des deux se trouve seul, il la recueille entière; le droit de transmission est fondé sur ce qu'il est naturel aussi que, si un fils qui a survécu à son père vient à mourir avant que d'avoir recueilli sa succession , ou avant même qu'il sût sa mort, il transmette à ses enfans le droit qu'il avait, et que ces enfans prenant sa place, usent de son droit q-ai devient le leur. Ainsi, il leur transmet le droit que la mort de son père lui avait acquis, et il le transmettait de même à d'autres héritiers, soit testamentaires ou ab intestat, parce que cette succession avait passé naturellement à lui, et faisait partie des biens de la sienne. C'est ainsi qu'a commencé dans le droit romain l'usage de la trasmission; mais elle était bornée aux enfans qui étaient sous la puissance de leur père quand il mourait, et qu'on appelait sui heredes. Et les enfans émancipés n'étant pas sui heredes , n'avaient pas ce droit de transmission, s'ils mouraient avant que d'avoir connu et exerce leur droit à l'hérédité (i). Et il en était de même, à plus forte raison, des héritiers du sang (2). (C. civ. 781.)
Pour les successions testamentaires il n'y avait point do transmission , si l'héritier n'avait connu et exercé son droit (31; et les enfans même qui étaient institués héritiers par un testament, en étaient privés aussi bien que les étrangers , et ils ne commencèrent d'avoir le droit de transmission des successions testamentaires de leurs ascendans, que par une loi des empereurs Théo-
(i) L. 4- G. quid adm. ad bon. posses. poss. L. 2. C. ad sénat. Orph. (2^ L. gff. de suis legit. liered. (/j) L. un. § 5. C. de caduc, toll.
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dose el Valentinion, qui donncTciit aux onfans et autres descendaiis ce droit de transmission, non indistinctement, ])onr faire passer les successions testamentaiies de leurs aseendans à. leurs héritiers étraui^ers ou autres, mais seulement en faveur de leurs cnfans et autres descendans (i '. Et comme cette loi ne parle que des successions testamentaires, et non des successions nb intestat , le plus habile des interprètes a cru qu'elle n'a rien changé à l'égard des successions ah intentât y et que les enfans qui ne sont pas uti heredcs n'ont , par ce nouveau droit à la transmission , que des dispositions testamentaires de leurs aseendans ; et que pour les successions légitimes l'ancien droit subsiste, qui ne donne pas la transmission aux enfans émancipés, mais seulement à ceux qui étiuit sous la puissance paternelle, étaient sui hcredcs. Ainsi, on voit que par le droit romain la transmission n'a lieu dans les successions testamentaires que pour les enfans, et dans les successions légitimes (pie pour ceux des enfans qui n'étaient pas émancipés. Et pour tous autres héritiers, soit testamentaires ou ab intestat, ils n'avaient pas ce droit s'ils mouraient avant que d'avoir su que la succession leur était échue , ou avant que de l'avoir recueillie (21 ; et cette règle était si étroitement observée, qu'encore que ce fût par une absence qu'un enfant eût ignoi é la mort de son père, il n'y avait point de transmission s'il mourait dans cette ignorance de son droit. Et ce fut par grâce que l'empereur Aiitonin excepta le cas d'une absence pour une affaire publique (3).
Il y avait une autre exception en faveur des héritiers, soit testamentaires ou ab intestat , qui mouraient pendant le temps que la loi donnait à l'héritier poiu- délibérer s'il accepterait l'hérédité ou s'il y renoncerait. Et ceux qui mouraient dans ce temps sans s'être expliqués transmettaient leur droit à leurs héritiers.
A l'égard des légataires, leur condition, pour ce qui regardait le droit de transmission, était plus avantageuse dans le droit romain que celle des héritiers : car leur droit leur était acquis au moment de la mort du testateur, si le legs était pur et simple; et si le legs était conditionnel, le droit du légataire dépendait, en ce cas, comme il était juste, de l'événement de la condition, et ne lui était acquis que lorsqu'elle était accomplie. Ainsi, le légataire d'un let;s pur et simple venant à mourir après le testateur, sans avoir su qu'il fût légataire , transmettait son droit à son héritier; et si le legs était conditionnel , et qu'il mourût avant que la condition fût accomplie, comme rien ne lui était acquis, il ne transmettait rien ; ce qui est aussi naturel et juste.
Cette différence entre la condition des légataires et celle des héritiers, pour ce qui regarde le droit de transmission, avait été
( i) L. uu. C. de bis qui ante apert. fab. L. un. § 5. C. de caduc, toll. (5) L. 7 . C. de jure delib. L. un. § 5. C. de caduc, toll. (i) L. 86, (i . de acq. vel oinitt. bered.
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établie pour éviter un inconvénient qui serait arrivé si le droit du légataire ne lui eût pas été acquis au moment de la mort du testateur. Car, comme dans le droit romain la validité des legs dépendait de l'adition d'hérédité , de sorte que si 1 héritier v renonçait les legs demeuraient nuls, comme il a ete explique en son lieu i i), il aurait pu arriver que, si le droit n'eût été acquis au légataire que par l'adition d'hérédité qui dépendait de l'héritier, et que l'héritier pouvait différer, le légataire qui serait mort dans l'intervalle entie la mort du testateur et l'adition d'hérédité, aurait ])erdu son droit, et n'en aurait l'ien transmis à ses héritiers. C'était j)our prévenir cet inconvcjnient qu'on avait réglé, à l'égard des légataires , que le droit au legs leur serait acquis au moment de la mort du testateur, ahu qu'ils eussent le droit de transmission à leurs héritiers. Ainsi , c'était comme une giace qu'on leur faisait de distinguer leur condition de celle des héritiers, pour ce qui regarde la transmission. Et comme cette grâce n'était accordée que pour faire cesser cet inconvénient , elle n'avait pas lieu dans les cas où l'inconvénient n'était pas à craindre. Ainsi, pour les legs dont il ne peut v avoir de transmission, comme pour un legs d'un usufruit, ou pour le legs de la liberté légué à un esclave , qui sont legs bornés aux personnes des légataires, le droit ne leur en était acquis que du jour de l'adition d'hérédité 2 .
Il y avait un autre cas dans le droit romain où rhéritier testamentaire transmettait son droit, s'il mourait avant l'adition d'hérédité. Mais comme ce cas n'a point de rapjjort à notre usage, on ne l'explique pas ici, et on en fait seulement la remarque pour ceux qui pourraient le trouvera dire, ou pour ceux qui voudraient le voir en son lieu. (V. L. 3 , ^ 3o, ff. de sénat. Silan. L. peu. Cod. de Lis quib. ut. ind.
Mais si ce légataire d'un usufruit avant survécu une année entière au testateur, était mort avant que Théritier eût accepté la succession, aurait-il été jusfe que l'héritier de cet usufruit perdît le fruit de cette année.^ Cette difficulté ne peut arriver dans notre usage, où l'équité ferait justice à l'usiifruitieriju a son héritier. Et l'un ou l'autre aurait les fruits qui devraient lui appartenir depuis l'ouverture de la succession , selon la disposition du testateur, et les règles de l'usufruit qui ont été expliquées dans le titre de cette matière.
Dans notre usage la transmission des successions ab intestat a lieu indistinctement , non-seulement pour les enfans , mais aussi pour tous héritiers légitimes, descendans, ascendans ou collatéraux: car par notre règle le mort saisit le vif, son prochain Ugnager habile à lui succéder, dont il a été parlé en un autre lieu 3 , les héritiers du sang ont leur droit acquis à la succession aussitôt qu'elle est ouverte, encore que la mort de celui à qui ils succè-
(i) V. l'art. 19 de la sect. 5 de ce titre, et la remarque qu'on y a faite. (2) L. un. § 2, ii . quand, dies usufr. leg. ced. L. 2, et L. 8, ff. qujud. dics leg. ced. (3) V. la préface cidcvant, n" 7.
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(lent leur soit inconnue, et qu'ils ignorent leur droit de succéder, et ne sachent pas même si le défunt était leur parent. Il s'ensuit de cette règle , que si l'héritier légitime , qui a survécu un moment à celui à qui il doit succéder, vient à mourir aussitôt après, sans avoir exercé ni connu son droit, il le transmet à ses héritiers. (C. civ. 781, 1041.,
Pour les legs , notre usage donne à tous légataires le droit de transmission des legs purs et simples qui peuvent passer à leurs héritiers ; et si le légataire qui a survécu au testateur meurt avant que d'avoir eu connaissance du legs, il ne laisse pas de le transmettre à son héritier, de même que l'héritier légitime transmet aux siens la succession. C. civ. 1041 , s.
Il ne reste donc de difficulté que pour la transmission des successions testamentaires; et il n'en resterait aucune, si on avait rendu commune aux héritiers la règle qui donne la transmission aux légataires quand ils ont survécu au testateur. Cette règle aisée et si simple aurait fait cesser plusieurs dillicultés qui restent des principes du droit romain sur cette matière, et des inconvéniens qui semblaient mériter qu'il y fût aussi bien jjourvu qu'à celui qui regardait les légataires : car s'il serait dur à un légataire qui mourrait avant l'adition d'hérédité , qu il ne transmît pas son droit à ses héritiers , il ne serait pas moins dur aux enfans ou autres successeurs d'un héritier, que pour avoir igTioré son droit à l'hérédité, soit par une absence, ou par d'autres causes, il ne le transmit point s'il mourait dans cette ignorance , et qu'ainsi un par cas fortuit distinguât sa condition de celle d'un héritier, qui mourrait ayant connu son droit, quoique celui-ci n'eût fait aucune démarche pour l'exercer ; car il ne laisserait pas de transmettre sou droit à ses héritiers, s'il n)ourait dans le temps que la loi donnait aux héritiers pour délibérer, comme il a été déjà remarqué. (C. civ. 781, 79^, 1041!
Il semble assez étrange que par cette jurisprudence 1 héritier qui a connu son droit et l'a négligé, transmette à ses hériiicrs la succession qui lui était échue, et que si ce même héritier avait ignoré son droit, il n'eiit rien transmis. Cet inconvénient aurait pu suffire pour rendre juste une règle, qui, le faisant cesser, aurait eu d'ailleurs l'utilité de faire cesser aussi les difficultés de cette matière. C'est sans doute cette considération qui a fait que dans une des provinces où le droit romain est ]>lus observé , on a établi pour règle ou coutume, que le mort saisit le vij, en quelque manière qu'il succède , par testament ou sans testament ( 1 ). Et si cette règle est juste dans le droit romain pour les légataires, (pi'ils aient leur droit au moment de la mort du testateiu-, quelle injustice y trouverait-on pour les héritiers, puisqu'il est vrai et
(i) V. la coi.tnme de Bordeaux et pays de Guyenue, art. 74-
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des héritiers et des légataires qu'ils ont leur droit par le luème titre de la volonté du testateur, et de la loi qui autorise cette volonté et que ce titre est encore plus favorable pour les héritiers qu'il ne l'est pour les léj^-ataires, que le testateur a moins considérés que son héritier; et qu'entin , le testament ayant son ettet par la mort du testateur, c'est au moment de cette mort que 1 héritier doit prendre la place de celui à qui il succède? Et c est aussi la rèiiie, qu'en quelque temps qu'il vienne dans la suite a accepter l'hérédité, il est considère comme s'il l'avait acceptée au moment de cette mort , et tenu de même de toutes les charges échues avant qu'il eût accepte la succession !i)-(C. civ. 724, 790,
'^Dira-t-on contre la transmission de l'hérédité dans le cas où l'héritier est mort sans avoir connu le testament , qu'on ne peut acquérir un droit inconnu, et que la qualité dhénticr rentennant desen.'agemens, il est nécessaire pour acqueiir ! hérédité que l'héritierVonnaisse le droit qui lui est acquis, et qu'ainsi 1 ayant i<more il n'v a eu aucune part , et n'a pu parconsequent le transmettre à ses héritiers? Mais ces raisons prouveraient qu il ny aurait iamais de transmission des successions même legitunes, et elles prouveraient aussi que les légataires qm auraient ignore leurs legs, ne les transmettraient pas à leurs héritiers, au moins ceux de qui les legs seraient sujets à quelques charges.
Dira-t-on que le testateur n'a considéré que les personnes de ses héritiers, et non celles de leurs successeurs, et qu ainsi 1 héritier étant mort sans avoir acquis l'hérédité, ses héritiers ne doivent point V avoir de part? Mais cette raison prouverait de même pour les" légataires; et, puisqu'elle ne prouve rien a leur é-ard elle ne doit rien prouver aussi à 1 égard des héritiers. Ainsi le seul effet naturel de cette raison serait de prouver que, si l'héritier institué meurt avant le testateur, l'institution ne passe point à ses héritiers; mais si l'héritier survit au testateur, il serait contre son intention de le priver du droit de transmission, Duisque tout testateur entend que si ceux qu'il institue ses héritiers lui survivent, tous les biens de l'hérédité leur soient acquis au moment que sa mort l'en dépouillera. A quoi on peut encore aiouter cette considération commune , et a l'héritier, et au lega taire qu'il n'est pas absolument vrai que le testateur n ait consi déré que leurs personnes ; car il est assez ordinaire qu un ami institue son ami son héritier par la considération de ses enfans, et qu'il donne par le même motif à un légataire : ainsi la transmission dans ces cas est de l'intention du testateur. Mais , dans le cas même où l'intention du testateur serait bornée a la personne seule de l'héritier et du légataire , le droit de transmission n es pas moins renfermé dans la disposition du testateur : car il cbt (1) V. l'art. i5 de la sect. i des héritiers ce général.
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de l'intérêt de l'héritier et du Icj^ataire que les biens qui leur sont acquis par un testament passent à l'usage de leurs affaires y soit pour acquitter leurs dettes ou pour d'autres causes, ce qui ne se peut que j)ar le droit de transmission. Ainsi , on peut dire que la transmission étant fondée sur tous ces principes d'équité, ce n'était pas tant une grâce qu'on faisait aux légataires dans le droit romain, qu'une justice, de leur donner le droit de transmission, quoiqu'ils vinssent à moiuir ayant ignoré le legs, et que cette justice pourrait aussi être faite aux héritiers sans inconvénient.
Il semble qu'on puisse conclure de toutes ces réflexions, que l'équité naturelle ni la raison ne rendant pas plus mauvaise la condition de l'héritier que celle du légataire, il aurait été juste de la rendre égale pour ce qui regarde la transmission; et que la règle qui l'aurait ainsi ordonné, se trouvant fondée sur ces principes assez naturels, aurait été plus utile que les diverses subtilités qu'on voit en cette matière de mén)e qu'en plusieurs autres dans le droit romain. De sorte qu'il aurait été à souhaiter que la règle, le iijort saisit le vif, eût été rendue commune partout , aussi bien pour les successions testamentaires que pour les successions légitimes, comme elle l'a été, ainsi qu'on vient de le remarquer, dans une des provinces où le droit romain est le plus en usage, et oii l'on a sagement jugé qu'il est bien plus utile d'étal)lir la transmission indistinctement, soit que ce soit un héritier testamentaire, ou un héritier légitime, soit qu'il ait reconnu son droit ou qu'il soit moit l'ayant ignoré, que d'v apporter des distinctions pleines d'inconvéniens, sans aucune utilité, et sans autre usage que de donner sujet à divers procès. C'est sans doute par ces considérations, qu'encore que cette coutume particulière dans une province qui se régit par le droit écrit , semble marquer qu'on suit dans les autres le droit romain, quelques auteurs ont cru que la maxime , le mort saisit le -vif, s'est rendue universelle dans le royaume pour les successions testamentaires, de même que pour les successions légitimes. ( C. civ. 724? 781.)
Il faut remarquer, sur cette matière de la transmission , qu'elle renferme quelques règles particulières dont l'usage serait nécessaire, quand même la transmission aurait lieu dans les successions testamentaires, comme, par exemple, ce qui regarde la transmission des dispositions conditionnelles, et qu'il y a aussi d'autres règles qui se rapportent à la transmission dos successions légitimes, comme celles qui sont expliquées dans les \>vv.miers articles qui regardent en général la nature de la transmission.
Toutes CCS diverses sortes de règles seront expliquées dans cette section , et comprendront tout ce qu'il y a de cette matière de la transmission. Mais, comme l'usage ^\^;s lègles et des principes est facilité par l'.ipplication aux cas particidiers où ils peuvent con-
DES TESTAMfcrfS, TIT. I, SECT. X. 617
venir, et qu'on a été obligé d'expliquer plusieurs de ces cas dans la sect. 9 du litre des legs; le lecteur peut joindre dans sa lecture cette sect. 9 à celle-ci , ou celle-ci à l'autre.
1. La transmission est le droit que peuvent avoir des héritiers ou des léi^ataires de' faire passer à leurs successeurs l'hérédité ou le legs qui les regarderait, s'ils meurent avant que d'avoir exercé leur droit ^i). (C. civ. 781 , io4i, s.'i
2. Il résuite de la définition expliquée dans l'article précédent, que lorsque l'héritier a recueilli la succession et que le légataire a reçu le legs, ce n'est plus par la transmission que leur droit passe à leurs héritiers, mais simplement par succession, comme leurs autres biens ; car la transmission ne s'entend que du droit que peut avoir l'héritier ou le légataire, de faire passer à ses héritiers un droit qu'il n'avait pas encore exercé, et qui pouvait même lui avoir été toujours inconnu , comme on le verra dans la suite de cette section. ; C. civ. 104 1 , 1179» 889. 1
3. L'héritier et le légataire ont cela de commun , que l'un et l'autre ont le droit de transmission dans le même temps que le droit à l'hérédité ou au legs peut leur être acquis : car ayant alors leur droit en leurs personnes, c'en est une suite qu'ils le transmettent ù leurs héritiers, quand ils mourraient avant d'avoir rien reçu, l'un de Thérédité et l'auti-e du legs; comme au contraire, si quand ils meurent ils n'avaient encore aucun droit en leurs personnes, ils ne transmettraient rien (2'.
4. Il s'ensuit des articles précédens, que, lorsqu'il s'agit du droit de transmission, il faut considérer en quel état était le droit de l'héritier et celui du légataire au temps de la mort; ce qui dépend des règles qui seront expliquées dans la suite.
5. Il V a encore cela de commun à l'héritier et au légataire, qu'encore que leurs droits aient pour titre le testament, si néanmoins il ai-rive qu'ils meurent avant le testateur, quoiqu'ajjrès le testament , il n'y a point de transmission ; car le testament ne devait avoir son effet que parla mort du testateur; ainsi, lorsque la leur précède, ils n'ont aucun droit, et par conséquent ils ne transmettent rien (3). (C. civ. 1039.} Et il y aurait encore moins de transmission , si l'héritier ou le U'gataire étaient déjà morts avant le testament, le testateur avant pu ignorer leur mort (4 '.
6. On peut ajouter, pour une autre lègle com.munc aux héritiers et aux légataires, que si le testateur avait conçu ses dispositions en termes qui marquassent que sa volonté fût que, si son héritier ou ses légataires venaient à mourir avant que leur droit pût leur être acquis, ce droit passât à leurs enfans, ou en général à leurs héritiers; une telle disposition aurait son effet, non tant
(1) L. 7, in fin. C. de jure deli]). (2) V. sui-coî art. et ceux qui siiivent, l'art. & et les autres suiv. de la sect. 9 des legs. (3) Ex. § 2 et 3. L. i. C. de caduc, toll. (4) L. 4» ff- f'-e l'is T-* P'"" i*^" s'^rip.
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par le droit de transmission, que par un droit propre à ces en fans ou héritiers de l'héritier ou du légataire qui seraient appelés à leur défaut par le testateur. ( C. civ. 1041.)
Comme la volonté du te.stateur lient lieu de loi, rien n'empêcherait qu'une telle disposition n'eût son effet. Et on a mis ici cette règle, parce que c'est une précaution dont plusieurs se servent pour prévenir ies événcmens qui font cesser la transmission, faisant ajouter aux disl^osilions des testateurs, loisque c'est leur volonté , quelque expression qui ait cet effet de frtire passer l'hérédité ou le legs aux successeurs de l héritier ou du légataire à leur défaut: comme est, par exemple, celte ex|;ression que le testateur donne à un tel et aux siens.
7. Si l'héritier institué par un testament, ayant accepté l'hérédité, venait à mourir avant que d'en rien toucher, il transmettrait à ses iiéritiers le droit de la recueillir. Car l'aceeptatioii qu'il en avait faite lui avait acquis la qualité d'héritier et le droit à l'hérédité (i. Ainsi, ce droit, comme tous les autres qu'il pourrait avoir, passerait à ses héritiers (2), à plus forte raison que dans le cas de la règle qui suit.(C. civ. 724i7775 77^, 780, 1017.)
8. Si pendant le temps que la loi donne à l'héritier pour déli- ])érer, il vient à mourir sans avoir fait aucun acte d'héritier, le testament lui étant connu, soit qu'il délibérât en effet, ou qu'il ne se fût expliqué de rien, mais que seulement il n'eût pas renoncé à l'hérédité, la loi présume de son silence qu'il délibérait; et il transmet son droit à ses héritiers, qui pourront de leur chef accepter l'hérédité ou y renoncer (3). (C. civ. 790, 795, 781.)
On n'a pas mis dans l'article ce qui est dit dans ce texte, que les héritiers de l'héritier n'ont pour délibérer que le temps qui restait au défunt; car s'il ne restait que deux ou trois jours, ou si peu de tem])s qu'il ne fût pas possible qu'ils exerçassent leurs droits, il serait de l'équité de leur d(uiner un plus long délai. Et comme notre usage n'est ])as d'observer une telle rigueur en de pareils cas, il semblerait juste de leur donner le même délai que l'ordonnance de 1667 , tit. 7 , art. i , donne aux héritiers pour dé- Hbérer, puisque ce délai n'est que de quarante jours après l'inventaire. (C. civ, 795.)
On n'a parlé dans cet article que du cas où l'héritier aurait eu connaissance du testament, et serait mort dans le temps que la loi donne pour délibérer, et non du cas où l'héritier qui aurait su le testament aurait laissé passer le temps de délibérer sans faire aucune déclaration, et serait mort après ce temps expiré; car, encore que par le droit romain cet héritier ne transmette pas son droit à ses héritiers f/j), notre usage semble opposé à cette rigueur. Et comme par l'ordonnance de 1667 , le délai pour dé-
(i) V. l'art. I «le la sect. 3, coinmeut on acquiert une licréditc. (a) L. 3;, ff . de acq. vcl cm. Iiered. (3) L. i<j. C. de jure del. Ditt. I. 19. (4) L. 19. C. de jure delib.
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libérer n'est, ainsi qu'on vient de le dire, que de quarante jours après l'inventaire, au lieu que dans le droit romain on avait des années entières pour délibérer, et que ce temps de quarante jours serait trop modique pour faire périr le droit de transmission; il n'est pas de notre usage, comme on l'a aussi remarqué, d'observer cette rigueur dans le cas d'inexécution de ce qui doit être lait dans quelque délai ; si ce n'est que cette rigueur fût de l'équité, connue, par exemple, pour exclure un retrayant qui ne serait pas venu dans le temps réglé pour l'action du retrait. Ainsi, l'hériiier et son successeur serait toujours reçus à exercer leur droit, et on ne leur refuserait pas les délais que de justes causes rendraient nécessaires (i). (C. civ. 789, s.)
Mais si l'héritier venait à mourir sans avoir connu son droit, le transmettrait-il à ses successeurs, soit qu'il mourût pendant le temps de délibérer, ou après ce temps? On pourrait dire pour la transmission, ([ue comme dans le droit romain l'hériiier qui connaissait son droit ne le transmettait pas s'il mourait sans s'être expliqué, ayant laissé passer le temps que la loi donnait pour délibérer, ainsi qu'on vient de le remarquer; il semble suivi-e par la raison des contraires, que ce temps ne devrait pas courir contre l'héritier qui serait mort sans avoir connu son droit; de même que, dans le droit romain , le temps donné à l'héritier légitime pour demander la possession des biens qui lui étaient échus, ne courait pas contre l'héritier qui ignorait l'ouverture de la succession (2). Que s'il est juste d'accorder un délai à l'héritier vivant qui avait ignoré son droit, quoique le temps réglé par la loi soit expiré, de même que ce délai est accorde par une règle expresse de l'ordonnance de 1667 , tit. 7, art. 4, n'cst-il pas de la même équité d'accorder au successeur de cet héritier qui commence de connaître le droit du dcfunt, le même délai qu'on aurait donné au défunt s'il eût été en état de le demander? Et comme il a été trouvé juste, dans le droit romain, que l'héritier qui, connaissant son droit, meurt pendant le temps donné pour délibérer, le transmette à ses successeurs, quoiqu'il n'eût rien fait qui marquât qu'il acceptait l'hérédité, pourvu seulement qu'il n'y eût pas renoncé ; ne peut-on pas dire de l'héritier qui meurt ayant ignoré son droit, que le temps de délibérer n'a pas dû courir contre lui; et que la délibération lui ayant été impossible, elle ne doit pas être refusé à son successeur? D'où il s'ensuit que la transmission à ce successeur est aussi juste qu'à l'héritier de celui qui ayant connu son droit l'avait négligé jusqu'à sa mort arrivée dans le temps de délibérer, et qui ne laissait pas de transmettre la succession à ses héritiers, suivant la règle explicpiée dans cet article.
On peut ajouter à ces considérations les réflexions qui ont été
(i) V. l'ord. de 1667, tit. 7, art. 4. (a) L. 2, ff. quis ordo in bon. poss. servet. L. 8. C. qui adm. ad bon. posse.s.s ^)oss.
faites sur ce sujet dans le préambule de cette section, et particulièrement ce qui a été remarqué du sentiment de ceux qui croient que c'est maintenant l'usage universel du royaume, que la règle le mort saisit le vif, s'étend aux successions testamentaires.
9. Si une institution d'héritier ou uni', substitution était conditionnelle . et que la condition n'étant pas arrivée au temps de l'ouverture de la succession ou de la substitution , l'héritier ou lesubstitue vinssent à mourir; comme il n'aurait eu aucun droit, il ne transmettrait rien à son héritier. Ainsi, par exemple, si un testateur avait institué ou substitué un de ses parens ou de ses amis, en cas qu'il eût des enians,ouen cas qu'il fût marié, sa mort arrivée avant la condition, soit avant ou après l'ouvetture de la succession ou de la substitution, aurait anéanti en sa personne tout usage du droit de recueillir la succession et de la transmettre (i). (C. civ. io3(), 1040, 896.)
10. A l'égard du légataire, si le legs est pur et simple, c'est-àdire, sans condition, son droit lui est acquis à la mort du testateur, ainsi qu'il est expliqué en son lieu (2) : et s'il vient à mourir avant que d'avoir demandé ni même su le legs, il transmet son droit à ses héritiers i^3;. ( C. civ. 1014 ).
11. Si le legs était conditionnel, c'est-à-dire qu'il dépendît de l'événement d'une condition, le droit n'en serait acquis au légataire que lorsque la condition serait arrivée; et s'il mourait auparavant, comme il n'aurait eu aucun droit au legs, il n'en transmettrait rien à son héritier, et quoique la condition arrivât ensuite après la mort de ce légataii-e, cet événement serait inutile à son héritier. Ainsi, par exemjjle, si un testateur avait légué en cas que son héritier mounït sans enfans, et que le légataire fût mort avant l'héiitier qui mourût ensuite sans aucun enfant, cet événement serait inutile, et au légataire déjà mort, et à son héritier à qui il n'aurait transmis aucun droit, n'en ayant aucun (4)" ( C. civ. 1089 ).
Il faut remarquer sur cet article la différence que font les lois entre les conditions dans les teslamens et celle des conventions. Cette différence consiste en ce que dans les dispositions des testaniens, il n'y a que le testaleuj- seul qui règle l'effet de sa disposition, et que si elle ne comprend les héritiers de celui en faveur de qui il dispose, elle est bornée à sa jiersonne; c'est-à-dire que, si le droit n'est acquis à cette personne jjcndant sa vie, elle n'en transmettra rien à son héritier. Mais dans les conventions il y a deu.\ personnes qui traitent et j.our ellesnicnies et pour leurs héritiers , si ou ne les excepte. Ainsi l'effet des
(i) § 9, inst. de liered. iust. C'est la nature des condilious, que ce qui en dé- ])eud ait son effet ou demeure nul, selon qu'elles arrivent ou n'arrivent {joiut. V. l'art. I de la sect. 8. (u) V. le préambule de cette sect., et les art. r, 2, 3, de la sect. 9 des legs. (3) L. 5, § i, (î . quand, dies légat, vcl Cdcic. ccd. L. un. § i, iu fin. C Cad. toU. L. 5, ff. quand, dies legati vcl fid. ced. f4) L- 41» ff- ^^ coudit. et dcaj. L. ôg, eod. V, les art. 4 et ri de la sect. 9 des legs.
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couditions daus les conventions passe aux licritiers. V. l'art. i3 delà sect. 4 des conventions.
12. Comme il y a des legs à jours incertains et qui sont conditionnels , ainsi qu'on l'a expliqué en sou lieu , ces sortes de legs sont de la même nature que ceux qui dépendent d'autres sortes de conditions; et pour ce qui regarde le droit de transmission, ils se règlent de même, f C. civ. 1040 , loBg.)
C'est une suite de la nature de ces legs , qui é'.ant condiiionutls ne se transmettent qu'en cas que la ct)nditioti soit arrivée avant la ir.oit du légataire, comme il a été dit dans l'article précédent.
i3. Les règles qui regardent le droit de transmission pour les héritiers et les léga.taires, peuvent s'applicjuer aux héritiers substitués et aux fidéicommissaires, soit universels de l'iiérédité, ou particuliers d'une certaine ohose que l'héritier ou un légataire fi\t chaigé de leur rendre, selon que ces règles peuvent leur convenir; ce qu'il est facile de discerner sans (ju'il soit nécessaire de répéter à leur égard ces mêmes règles. Ainsi , lorsqu'un testateur a substitué à son héritier un autre héritier pour lui succéder, en cas que le premier ne puisse ou ne veuille accepter la succession, ou qu'il a obligé son héritier de remettre l'hérédité à une autre personne quand cet héritier viendra à mourir, ou qu'un testateur a chargé son héritier ou un légataire d'un fidéicommis d'une somme, ou d'autres choses qui doivent passer après leur mort, ou dans un certain temps à d'autres personnes; dans tous ces cas les substitués et les fidéicommissaires survivant à ceux après qui ils sont appelés, et venant à mourir ensuite avant que d'avoir connu et e.xercé leur droit, ou avant l'événement des conditions, s'il v en avait, transmettent ou ne transmettent pas leur droit de la même manière, et suivant les mêmes règles qu'on vient d'expliquer pour les héritiers et les légataires i). ( C. civ. 8g6.)
SECTION XI
De l'exécution des testamens.
L'exécution des testamens est naturellement le devoir des héritiers, qui , demeurant les maîtres des biens, sont tenus de toutes les charges. Et les légataires de leur part, et les autres personnes intéressées à l'exécution des testamens, ont la liberté d'v veiller et faire exécuter ce qui les regarde ; mais comme il v a de certaines dispositions des testateurs dont l'exécution dépend de la seule bonne foi de l'héritier , et que celles même dont les personnes intéressées pourraient poursuivre l'exécution, peuvent demeurer sans effet, ou par leur mort, ou par leur absence, ou par la mauvaise foi de l'héritier, ou par d'autres causes; il a été
(1) L. Il, § 6, i(. «le légat. 3. L. 8r, ff. de acquir. vel omit. Iiered.
pourvu par l'usage des exécuteurs testamentaires à faire accomplir les volontés des testateurs , iudépendamniemt de la bonne ou mauvaise foi de leurs héritiers. (C.civ. 1009, 1012,1017,610,870.'
On ne voit dans le droit romain que bien peu d'exemples de cas où le testateur commette à d'autres personnes qu'à l'héritier même l'exécution de ses dispositions, et on n'y trouve aucune règle qui ait établi en général l'usage des exécuteurs testamentaires chargés de l'exécution entière des testamens; au lieu qu'en quelques-unes de nos coutumes l'usage des exécuteurs testamentaires est tellement approuvé et favorisé, qu'elles ordonnent que tous les biens meubles de l'hérédité soient mis entre les mains de ceux à qui le testateur commet cette fonction , et par cette raison ces exécuteurs sont obligés d'en faire un inventaire , auquel l'héritier doit être a|)pelé; ou le testateur peut , si bon lui semble, en nommant un exécuteur, ordonner qu'il lui sera mis entre les mains, une certaine somme pour les dispositions qu'il lui commettra.
Quoique ces dispositions ne soient pas communes à toutes les coutumes, et qu'en plusieurs, comme en divers lieux qui se régissent par le droit écrit, il y ait peu ou point d'usage des exécuteurs testamentaires; comme il est partout hbre aux testateurs d'en nommer, et qu'en général il doit être pourvu à l'exécution des testamens, on expliquera ici ce qu'il y a d'essentiel, et qu'on pui.sse tirei' du droit romain sur cette matière. C. civ. loaî , s. i
I. La première précaution nécessaire pour la sûreté de l'exécution des volontés des testateurs, est que les testamens ou autres actes qui contiennent leurs dispositions, soient connus de toutes les personnes intéressées, et qu'ils soient mis en lieu sur pour y avoir recours selon le besoin; et c'est par cette raison que les testamens clos et secrets sont ouverts de la manière qui a été expliquée en son lieu (i) (C. civ. 1007 ), et que les autres demeurent en la puissance des notaires qui les ont reçus, pour en faire des expéditions à ceux que les dispositions du testateur peuvent reijarder (2). Et il v a même des dispositions dont la sûreté demande qu'elles soient publiées en justice, et insinuées, c'est-à-dire transcrites dans les registres publics , afin que la mémoire en soit conservée. (C.civ. 1027.)
a. Comme il v a souvent des dispositions dans les testamens dont l'exécution dépend de la seule bonne foi des héritiers , et que plusieurs héritiers manquent de s'en acquitter, il est libre aux testateurs de charger d'autres personnes de l'exécution de leurs dispositions qu'ils ne veulent pas dépendre de leurs liéritiers; et on appelle exécuteurs testamentaires ceux à qui les testateurs donnent ce pouvoir (3). ( C. civ. io33, loaS, s. ).
[i) V. les art. 18 et 19 de !.i sert. 3. (2) V. l'art. 1 5 de la sect. i, des partai;es entre coliéritiers. (3) L. 6, ff. de ann. légat, et fideic. L. 17, ff. de légat. 1. L. 28, § I. C. de epise. et cler.
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On voit dans le premier de ces textes que, faute d'une personne qui pût obliger l'héritier à l'exécutiou de la volonté du testateur, elle est laissée à la liberté de l'héritier; ce qui fait voir l'usage et la nécessité des exécuteurs testamentaires.
On peut remarquer, sur le second de ces textes, qu'une somme pouvait être mise entre les mains d'un légataire, pour en disposer conune exécuteur de la volonté du testateur qui lui était connue , ut ministriim.
Pour le troisième texte, il faut voir l'art. 6 , et la remarque qu'on v a faite.
On voit, dans la novellefiS de l'empereur Léon, l'usage des exécuteurs testamentaires, quitus testatores , bonâ illorum exislimutiorie moti , testamentaiias de rébus suis prœscriptiones coininiitunt,
?t. Le te.staleur qui nomiTie plusieurs héritiers , et qui peut avoir plus de confiance en quelqu'un d'eux, peut le charger en particulier de l'exécution de quelques dispositions , lui en laissant le fonds à prendre sur l'hérédité; et il peut aussi coinmettre ce soin à un légataire, de même qu'il peut nommer une autre personne, soit qu'il ne lui donne rien par des considérations de la qualité du testatettr et de celle de l'exécuteur, ou qu'il veuille lui faire un legs, comme il est permis (i). (C. civ. io33 )
4. Si parmi les legs il y en avait de conditionnels, soit que l'exécution d'un testament fût commise à un des héritiers ou à un exécuteur testamentaire; le fonds de ces legs demeurerait aux héritiers (2) , en donnant aux légataires leur sûreté selon les circonstances, ainsi qu'il a été expliqué en son lieu i3\ (C. civ. 1027.)
5. L'exécution d'un testament ne consiste pas seulement au paiement des legs et des autres charges qui sont commises à l'exécuteur testamentaire, selon qu'elles sont réglées par le testament; mais il peut v avoir des dispositions dont la destination dépende de la volonté de l'exécuteur ou autre à qui le testateur s'en serait remis; comme, par exemple , s'il avait lègue une somme à distribuer à de pauvres familles , ou pour racheter des captifs , ou pour d'autres œuvres de piété, sans rien déterminer, se remettant pour l'emploi de cette somme à la personne qu'il aurait nommée (4).
6. Si le testateur n'ayant nommé personne pour l'exécution He son testament , l'héritier manquait d'acquitter des legs pieux à quelque église ou hôpital, les officiers de justice pourraient y pourvoir; mais si le legs était indéfini, comme d'une somme pour distribuer en aumônes, dont h; testateur se fût confié à son héritier, il ne pourrait être poursuivi en justice pour des legs de cette nature ; car il pourrait les avoir acquittés de bonne foi, et
(i)L. 107, ff. de légat, i. L. g6, § 3, eod. (2) V. la loi 17, ff. de légat. 2, citée sur l'art. 2. (3) V. l'art. 46 de la sect. 8, et l'art. 7 de la sert, to des legs. (/,; V. la loi 28. C. de Episc. et Cler.
rien ne l'obligerait d'en rendre un compte dont le testateur l'aurait dispensé (i).
Par notre usnge, c'est la fonction des procureurs du roi de Tiiie pourvoir en justice a l'exi'-cutifjn de ct-s sortes de dispositions , si elles étaient négligées par les héritiers et j)ar les personnes qui doivent en prendre le soin, comme h's administiateurs des hôpitaux, les ecclésiastiques chargés de l'administraliou des biens des églises, et autres que ces legs pourraient regaider.
7. Comme l'exécuteur testamentaire doit exercer cette fonction du fonds qui sera mis en ses mains, ou par l'Iiéritier, ou par la justice, il est obligé de rendre compte de l'emploi du fondi (|u'il aura reçu, et de rapporter les acquits des legs et des autres charges, à la réserve de ce que le testateur aurait voulu confier à sa probité, comme dans le cas de l'art. 5 ; et il peut aussi employer dans son compte les dépenses que l'exécution du testament l'aurait obligé de faire. (G. civ. io34, io33.)
TITRE II
Du testament inofjicieax et de l'evlicrédation.
La liberté que donnait aux pareiu l'ancien droit romain de deshériter leurs enf'ans sans cause , comme il a été remarqué dans la prériice ci-devant (î), avait été suivie d'un si grand nombre d'exhérédations (3), qu'on fut obligé d'y mettre des bornes, donnant aux enfans qui se prétendaient injustement exhérédés, soit par leurs pères ou parleurs mères, oii autres ascendans, le droit de se plaindre de ces dispositions qu'on appelait inofficieuses, parce qu'elles blessaient le devoir des parens délaisser leurs biens à leurs enfans qui n'ont pas mérité d'en élre privés. Et Justinien régla enfin par une loi expresse les causes qui pouvaient mériter l'exhérédation.
On appelait l'action que la loi donnait aux enfans contre les teslamens où ils étaient exhérédés, la querelle, c'est-à-dire, la plainte (ï inofficlo.dté ; et on pouvait faire aussi une semblable plainte contre les donations et les dots excessives à quelques-uns des enfans, ou à d'autres personnes, si ces dispositions étaient inofficieuscs, c'est-à-dire si elles ne laissaient pas la légitime de tous les cnifans. (C. civ. 9i3 , 920, s.)
Outre l'exhérédation, qui peut être juste ou injuste, il v a une autre manière de priver les enfans de l'hérédité, ne les nommant point, et ne faisant aucune mention d'eux dans le testament; ce qui s'appelle, dans le droit romain , prétention, distinguée de l'ex. hérédation expresse par cette différence qu'au lieu qu'une exhe-
(0 L. 9.8, § I. C. de Episc. et Cl. (2) V. cette préface, n° 7. (3) L. i, ff. de inoff. test. "
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rédaLion peut être juste, s'il y en a des causes, la piétéiitiou ne saurait être qu'injuste, n'en marquant aucune.
Pour adoucir ce qu'il pouvait y avoir dans une plainte d'inofficiosité, d'injurieux à la mémoire du testateur, on donnait à cette p'ainte , dans le droit romain , le prétexte de la présonqition que le testateur n'avait pas eu l'usage libre de son bon sens, et que c'était par quelque égarement qu'il s'était porte à une telle disposition 1 i). , C. civ. 901 , s.
Mais notre usage n'est pas d'observer cette précaution, et on accuse impunément le testateur d'inhumanité , d'injustice et de dureté, ou d'avoir suivi la passion et les mauvaises impressions d'une belle-mère ou d'autres personnes.
La même équité qui fit recevoir la plainte des enfans contre les testamens inofficieux de leurs parens, fit recevoir aussi les plaintes des pères et des mères, et autres ascendans, contre les testamens de leurs enfans. qui les privaient de leurs successions sans de justes causes, soit par exhérédatiou ou prétérition.
SECTION PREMIÈRE
Des personnes qui peuvent se plaindre d'un testament ou autte disposition ino/ficieuse.
On ne mettra pas dans cette section la loi du droit romain qui permettait aux enfans bâtards de se plaindre de l'inofficiosité du testament de leurs mères (2); car, en France, les bâtards sont incapables de toutes successions légitimes, comme il a été dit en son lien (3i. ( C. civ. 7 56, s.)
Il faut remarquer qu'on ne doit pas mettre au nombre des enfans qui peuvent se plaindre de n'être pas compris dans les testamens de leurs pères et autres ascendans, les filles qui ont renoncé aux successions; car ne pouvant succéderai intestat tant qu'il y a des mâles ou descendans de mâles , rien n'oblige à les appeler par un testament (4)- i C civ. 72/4, 745.
1. Les testateurs qui ont des enfans ou autres descendans, que la loi appelle à leur succéder ab intestat, suivant les règles qu'on a expliquées en leur lieu (5i, ne peuvent les déshériter, s'ils n'en ont quelqu'une des causes qui seront expliquées dans ce titre (G\ (C. civ. 724 j 9*^05 s. gi3 , s. 1048, s.)
a. Les testateurs qui n'ont point d'enfans, et à qui leurs pères ou mères ou autres ascendans, survivent, ne peuvent les exhé-
(i) L. 1, a. de inoff . test. (2) L. 29, § t, ff . de inoff . tesUm. (3) V. l'art. 8 de la scct. 2 dès héritiers en général. (4) V. la remarque sur l'art, i de la sect. 9., comment succèdent les eufans. (5) V. la sect. 2, comment succèdent les enfans. (C) Nov. I, in praef . § 2. L. i, ff. d{; inoff. testam. Nov. 1 15, cap. 3. V. les art I, 2, 3 de la sect. 1.
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réder, s'ils n'en ont quelqu'une des causes qui seront expliquées dans ce titre (i).
3. Si un père ou autre ascendant , sans déshériter expressément un de ses enfans, n'en fait aucune mention dans son testament ; ce silence, qu'on appelle prétention^ est considéré de même que l'exhérédation qui n'a point de cause (2). (C. civ. QiS, QaS")
4. \^?i prétention des parens dans les testamens de leurs enfans à qui ils doivent succéder ab intestat, s'il n'y avait point de descendans qui dussent les exclure, a le même effet que celle des enfans dans les testamens des parens; car, encore que par l'ordre naturel les parens ne soient pas appelés à succéder à leurs enfans, et qu'ils ne doivent pas s'attendre à cette triste succession, il est juste que contre cet ordre les parens survivant à leurs enfans, ils ne puissent pas être privés de leur hérédité. (C. civ. 746, 747-)
5. Quoiqu'un testateur qui aurait des enfans leur eût laissé leur légitime, par quelque donation, legs ou autre disposition, il ne pourrait les exhéréder par son testament, ou les y passer sous silence; mais il doit les y instituer héritiers, à moins qu'il n'explique par son testament de justes causes d'exhérédation (3). (C. civ. 920 , s. 9^5 , 9i3 , s.)
On peut remarquer, sur ce texte, que les interprètes, même les plus habiles, ont cru qu'il signifie que, pour la validité du testament d'un père, il est nécessaire que ce qu'il laisse à ses enfans leur soit donné à titre d'institution; et qu'autrement le testament où leur légitime leur serait laissée sans la qualité d'héritier demeurerait nul; et cette opinion est si universelle, qu'elle passe en règle, quoiqu'il soit vrai que l'auteur de ces extraits qu'on appelle communéu)ent authentiques, tirés des novelles de Justinicn, et qui sont insérés dans les lieux du code où ils se rapportent, semble n'avoir pas entendu ce texte en ce sens ; car, dans l'authentique non licct C. de lib. prœter., qui en est tirée, il n'a fait aucune mention de la nécessité de laisser la légitime aux enfans à titre d'institution , à quoi il ne devait pas manquer si c'avait été son sentiment , puisque dans l'authentique novissirna C. de inoff. test. tirée de la novelle 18 , chap. i , il avait eu soin d'y ajouter ce qui était ordonné par cette novelle, que la légitime pouvait être laissée non-seulement à titre d'institution , mais par un simple legs , ou par un fidéicommis. Sive quis illud institutionis modo, sive per legati , idem est dicere, et si per fideicornmissi relinqunt occasionem ; ce sont les termes de cette novelle 18 , qu'il a abrégés dans cette authentique novissirna , en ces termes, (juoquo relicti titulo; ce qui est directement contraire à ce que cette opinion veut avoir été réglé par la novelle 11 5. Ainsi, cet auteur ayant conçu
(i) L. I, ff. de inoff. test. L. i5, ff. de inoff. testam. Kov. ii5, cap. 4- V. l'art 4 de la sect. 2. (2) L. .^, ff. de iuoff. testam. L. 3, eod. Nov. ii.5, cap. 3. (3) Nov. ii5, cap. 3. ^
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en ces termes cet aiithcntliique novissima, et n'avant fait dans l'aiitlientiqne nnn licct , aucune mention de la nécessité de cette institution, il semble assez clair qu'il n'a pas cru que cette novelle ii5 dut avoir ce feens. Et si on examine avec soin les lern)es de cette novelle ii5, soit dans l'original grec, ou dans le latin, on ne trouvera pas qu'il y soit dit que la légitime doive être laissée à titre d'institution ; mais seulement qu'il y est dit que les pères et les mères et autres ascendans ne peuvent exhéréder leurs enfans, ni les passer sous silence dans leui's testamens, quand même ils leur auraient donne leur légitime par quelque donation, quelque legs ou tidéicommis, ou en quelque autre manière que ce fût, à moins qu'il n'y eût de justes causes d'exhérédation, et qu'elles ne fussent exprimées dans le testament. Sanciiniis non licere liheros prœlerire , aut exhercdex in stio facere testamento ; nec , si per (fuamlibet donationcm ,vellegatnrn , vel fideicotnmissum , vel aliuni queincumque modum , eis dederit legibas debitarn portionein , nisi for san probnbuntur ingrati , et ipsas nominalini ingrotitudinis causas parentes suo inseruerint testamento. Ce qui semble seidement signifier qu'il n'est pas permis de déshériter les enfans ou les passer sous silence dans un testament, encore que par d'autres dispositions, quelles qu'elles fussent, on leur eût donné leur légitime, comme par des donations ou des codicilles ; et que si après ces dis])ositions un père ou autre ascendant fait un testament, il est obligé d'v faire mention de ses enfans, et ne peut les exhéréder sans de justes causes. Et pour faire voir que ce sens est tout naturel, ou pourrait ajouter que , comme Justinien ne parle dans cet endroit que d'im testament qui contiendrait une exhérédation ou une prétérition des enfans , ainsi qu'il parait évidemment par les ternies qu'on vient de rapporter ; il semble s'ensuivre que, quand il a dit que l'exhérédation n'était pas permise par un testament, encore que les enfans eussent leur légitime par des donations, legs ou tidéicommis , il a entendu parler d'autres dispositions que de ce testament même; car peut-on dire qu'un père qui déshérite son fils puisse s'aviser de lui faire un legs ou un fîdéicommis de sa légitime dans le testament même qui contient l'exhérédation? Et on peut encore moins le dire d'un testament où le fils serait .passé sous silence par une prétérition. Ainsi, on peut dire que Justinien avant dit qu'on ne peut exhéréder ni passer sons silence des enfans dans un testament, quand même on leur aurait donné leur légitime par une donation, un legs ou un fidéicommis, ou en quelque autre manière que ce fût, il n'a pas entendu que cette autre manière de donner une légitime se trouvât dans le testament même dans lequel l'enfant gérait exhérédé ou ne serait pas nommé, mais qu'il a seulement entendu ordonner qu'un père ou autre ascendant, non-seidement ne pût exhéréder ses enfans sans cause, mais non pas même les pas-
scr SOUS silence dans un testament; et qu'un tel testament demeurerait nul , quoique le testateur eût donne à ses cnfans leur légitime par quelque autre titre. Mais quand même cet autre titre serait un testament par lequel des eniàns auraient été institués héritiers, soit pour leiu- légitime ou autrement, cette institution n'empêcherait pas la nullité d'un second testament, dans lequel ils seraient passés sous silence ou exhérédés ; ce qui fait le sujet de la règle de Justinien , expliquée dans les termes qu'on vient de rapporter, et qui ne regardent que la nullité d'une ptétérition ou exliéredation injuste, et qu'il juge telle, indépendamment de toute autre disposition qui aurait donné la légitime aux enfans.
On peut encore ajouter, sur ce même sujet , que Justinien a eu soin de remarquer en plusieurs endroits, qu'il n'avait rien laissé mettre dans son Code qui fût contraire à d'autres dispositions qu'on y eût comprises, et qu'il y a renouvelé cette remarque sur la matière des successions des enfans dans une de ses novelles (i), où il prouve qu'il n'a pas abrogé une loi de l'empereur Théodose, et qu'on ne peut prétendre qu'elle soit contraire à une des siennes, par cette raison que cette loi de Théodose se trouve dans ce Code. D'où l'on pourrait conclure, si cette déclaration de Justinien était parfaitement sûre, qu'il n'a nullement entendu dans cette novelle ii5, qu'il fût nécessaire que les enfans fussent institués héritiers, pour faire cesser la plainte d'inofticio^ité, puisqu'outre cette novelle 18, on trouve dans le Code de cet empereur plusieurs lois, et des siennes même, qui font cesser la plainte d'inofficiosité lorsque le testateur a laissé quelque chose à ses enfans à quelque titre que ce soit, de legs ou de fidéicomniis (ai, et qui, en ce cas, donnent seulement aux enfans le droit de demander un supplément de leur légitime.
On n'a pas fait ici cette lemarque pour l'opposer au sens ordinaire que tout le monde donne à cette novelle ii5, et pour condamner l'usage de ce sens qui a passé en lèglc, puisqu'on peut dire d'ailleurs que cette règle est tout équitable, et qu'il est juste que les enfans étant appelés par leur naissance à l'hérédité de leurs parens, elle leur soit laissée avec le titre d'héritiers, que la nature et les lois leur donnent; et cette règle serait particulièrement juste dans le cas où les parens appelleraient avec leurs enfans d'autres héritiers. Mais si un père, qui aurait plusieurs enfans en bas âge dans une province régie par le droit écrit, avait institue son héritière universelle leur mère, sa femme , dont on ne dût pas craindre qu'elle eût d'autres enfans d'un second mari, et qu'il eût manqué de prononcer le nom d'héritier à l'égard de ses enfans, réglant seulement leurs portions ou leurs légitime.':, à de certaines sommes, il y aurait quelque inconvénient
(i) Nnv. i58, cap. I. (2) L. 29, 3o, 3r, .Ha. C. de inoff. test. vid. 1. 8, ^ 6, ff. e«)d.
de casser un testament de cette nature par ce défaut; comme il V en aurait aussi d'annuller un testament où lui père ferait nn partage de ses biens entre ses enfans , sans leur y donner la qualité d'héritiers, s'il ne s'y trouvait pas d'autre défaut. Et comme il arrive souvent, en quelques provinces qui se régissent par le droit écrit, que des pères font de pareilles dispositions pour le bien même de leurs enfans qui sont en bas âge, instituant leurs veuves héiitières, et réglant à de certaines sommes les légitimes de leurs enfans, afin d'éviter des scellés, des inventaires et des partages, et par d'autres justes considérations; on a cru devoir faire cette observation , et on y a été d'ailleurs assez engagé par la fidélité qui est due au vrai sens des lois. (C. civ. 893, s.)
6. Les testamens qui se trouvent inofficieux, soit par la prétéritiondes enfans ou des parens , ou par une exherédation injuste, sont annules pour ce qui regarde l'institution inofficieuse (i). (C. civ. 894 5 9i3 , 920, 99.1 , s. 953 , io5o.)
7. Si la personne qui pouvait se plaindre du testament inofficieux avait des enfans, et venait à mourir avant que d'avoir exercé son droit et fait sa demande, ces enfans pourraient se plaindre de ce testament du chef du défunt, si ce n'est qu'avant sa mort il l'eût approuvé (2I. (C. civ. 781.) Mais si c'étaient d'autres héritiers, ils ne pourraient exercer la plainte d'inofficiosité qu'en cas que le définit l'eût conunencé lui-même (3).
On peut remarquer, sur cet article, qu'il s'ensuit du premier des textes qu'on v a cités, que les enfans de celui qui est exhérédé sont exclus comme lui de l'hérédité; et qu'ainsi, lorsqu'un père déshérite son fils, qui a des enfans, l'exhérédation qui prive le fils des biens du testateur, en prive aussi ses enfans et tous ses descendans. Car si la loi n'entendait exclure de la succession que la personne seule du fils déshérité, et non ses enfans, et qu'ils pussent succéder de leur chef au défaut de leur père déshérité, il ne serait pas nécessaire de leur donner le droit de se plaindre de l'inofficiosité après la mort de leur père, à moins que ce ne fût seulement que pour l'honneur de sa mémoire; ce qui n'est pas le cas de ce texte, dont la suite marque que le fils exherédé transmet à ses enfans le même droit qu'il pouvait avoir de se plaindre du testament. D'où il s'ensuit que la loi donnant ce droit aux enfans, elle suppose que de leur chef ils n'ont aucune part à l'hérédité dont leur père a été exclu, s'ils ne justifient sa memoiie, et ne font aunuUer l'exhérédation. Et quoiqu'il soit dit dans une autre loi, que le fils exherédé est considéré comme mort, et que ses enfans entrent en sa place : Debent nepotes adinittl : nam exheredatus pater eorurn pro mojtiio habetur. Z. i , § ^-/f- de con-
(i) L. 8, § ir„ ff. de inoff. testam. IS'ov. ii5, cap. 3, in fin., et cap. 4^ in fin- (») L. 34. C. de iuoff . te.stam. Dict. 1. in fin. L. 6, § ult. ff . eod. (3) L. 36, in fin. C. eod.
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jung.cuin émane, lib, ej. ce texte regarde une exhérédation dont l'usage était frc'quent dans l'ancien droit romain, et qui n'avait rien d'odieux , notant pas fondée sur l'ingratitude des cnians; mais elle tournait même quelquefois à leur avantage. Miilti non notœ causa exheredatit filios , nec ut eis obsint , sed ut eis consulant {^ut puta intpuberibus) eisque Jideicoinmissanï hereditatem dont. L. 18, Jf. de liber, et post. Mais l'exhérédatiou qu'un fils peut avoir méritée par sa mauvaise conduite est une peine qui doit passer à ses enfans; car autrement elle serait inutile, et ne toucherait pas même le fils exhérédé, puisqu'il aurait par ses enfans l'usage des biens qu'il ne pourrait avoir par lui-même. (C. civ. ySo.) 8. Si un père ou une mère qui avait deux ou plusieurs enfans , ayant disposé de ses biens entre eux par un testament, venait dans la suite à avoir un autre enfant dont il n'eût été fait aucime mention dans ce testament, et mourait sans l'avoir changé; ce testament ne ferait aucun préjudice aux droits de l'enfant. Car si c'était par négligence que ce testament n'eût pas été réformé, il serait inoflicieux. Et si c'était par un pur effet d'ime mort prompte et imprévue, comme si c'était une mère qui fût morte de l'accouchement de cet enfant, dont elle pouvait attendre la naissance pour régler ses dispositions; la présomption qu'elle ne pouvait avoir pour cet enfant que des sentimens de mère, sujjpléerait au défaut d'un testament que cet événement imprévu l'avait njise hors d'état de faii-e. Ainsi , cet enfant aurait toujours la portion de l'hérédité qu'il aurait dû avoir s'il n'y avait eu aucun testament (i). ; C. civ. 913, 1048, s.) Que si ce père ou cette mère, n'ayant point eu d'enfans au temps de ce testament, avait institué d'autres liéritieis , il demeurerait nul par la naissance de cet enfant, soit comme olficieux, ou comme rompu par cette naissance 1^2 . (C. civ. lODO, s. 953, s. 965.)
9. Si un père qui aurait deux ou plusieurs enfans, voulant en déshériter un , s'était exprimé de sorte qu'd ne l'eût pas distingué des autres, disant seulement qu'il exliérédait son fils , sans dire son nom, ou sans le marquer par quelque autre désignation ; cette exhérédation, qui ne tomberait sur aucun plus que sur les autres, serait sans effet à l'égard même de celui qu'on pourrait présumer que le père voulait priver de sa succession (3). (C. civ. 91 3 , s. 920, s. io5o. )
Pour faire valablement une substitution telle que le permettent les articles 1048 et 1049, i/ n'est pas absolument nécessaire que la charge de rendre soit au profit de tous les enfans nés et à naître ; il suffit que des termes du testament ou puisse induire que telle est rinlention du testateur (4).
10. Si le lils exhérédé ayant fait déclarer les testamens inoffi-
(r) L. 3. C. de inoff. tesiam. (2) V. l'art. 6 de la scct. 5 des testauiens. ({) L 2, i(. de lib. et post. (4) Rejet, 3t mai 1807.
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cieuxpar une sentence, rhérilier institué eu avait appelé, et que pendant l'appel le fils demandât une provision d'alimens sur les biens de l'hendité; cette provision lui serait adjugée selon ses biens et sa qualité (i). ^ C. civ. 25g, 3oi , 1981 ; pr. 58 1, s.)
11. Si de deux enfans qu'un père aurait deshérités, l'un ne se plaint point dans le dessein de renoncera l'hérédité, ou s'étant plaint , a été déclaré bien exhérédé, et que l'autre à son éj^ard ait lait annuller le testament, et doive venir en partage avec les autres enfans; chacun aura dans le partage sa portion selon leur nombre, sans v comprendre cilui qui se trouve justement déshérité, ou qui a renoncé. Car, ne prenant aucune part ù l'hérédité , la portion qu'il devait avoir demeure dans la masse, et accroît ;\ celui qui était injustement exhérédé de même qu'aux autres. Et si celui-ci restait seul , il aurait tous les biens fa). (C. civ. 786, s.)
Si un des fils déshérités avait seulement différé d'agir sans approuver son exliérédation , ni renoncer à rhéretlité , sa portion n'accroîtrait pas aux autres par ce silence. Mais les autres pourraient l'obliger à s'expliquer, et il faudrait faire juger avec lui la question de son exhérédation s'il n'j- acquiesçait. ( V. 1. 8 , § 8 , ff. de inoffic. test. )
12. S'il n'y avait pas d'autre sujet de plainte des enfans contre les testamens des parens , que de ce que leur portion ne serait pas assez forte pour leur légitime, ou de ce que le testateur aurait fait dépendre sa disposition à leur égard de tjuelque condition, ou d'un temps qui en suspendît l'effet, ce ne serait pas des moyens d'inofficiosité ; mais ils pourraient seulement demander le supplément de leur légitime; et les conditions ou autres causes du retardement seraient sans effet, afin qu'ils eussent leur droit entier dans le temps de la mort qui le leur acquiert (3). (C. civ. 9^5, 1026, 9x3, 921 , gi 6, 1040.)
x3. Quelque faveur, ou de piété, ou d'autres considérations que pût avoir la disposition d'un testateur qui aurait injustement exhérédé un de ses enfans, le testament serait annule. Car l'institution des enfans est le premier devoir des parens dans leur testament (4). (C. civ. 920, gi3 , 925.)
Le cas de ce texte paraît si éloigné de notre usage , qu'on a cru ne devoir pas donner un tel exemple. Car qui s'aviserait , pour faire subsister l'exhérédation de ses enfans, d'instituer le roi son héritier? Cependant il faut que ce cas fût fréquenta Rome, puisqu'il est dit dans ce texte qu'il a été très-souvent décidé, qu'encore que le prince fût institué héritier par un testament inofficieux , on ne laissait pas de recevoir la plainte d'inoffîciosité.
i4- De toutes les personnes que les lois appellent aux successions légitimes, il n'y a que ceux qui sont dans la ligne d'ascen-
(i) L. 27, § 3, ff. de inoff. test, (a) L, 17, ff. de moff. test. V. 1. ifi, eod . L. I, § 5, ff . de conjug. rum einaiic. lib. ej. (3) L. 3a. C de iuoff . testain. 1. ag. 3i et 32, eod. (4) L. 8, §2, ff. de inoffic. test.
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dans et de descendans du testateur qui puissent alléguer rinoffieiosité contre un testament: et ce droit ne passe à aucun des collatéraux, non pas même aux frères et aux sœurs ; et ils ne peuvent se plaindre des testamens de leurs frères ou sœurs qui instituent d'aiUres héritiers, à moins que l'institution ne fût telle qu'elle blessât les bonnes mœurs et l'honnêteté par la qualité de l'héritier institué, si c'était une personne infàmefi). (C. civ. 900, 1 133, 1172, 1387, 925.
Comme Juslinien avnit aboli la différence entre l'ngnation et !a cognation par sa noveile 18, j.'ourquoi les frères utérins n'auraicnt-iis pas le même droit? F/t ne serait-il pas même de l'équité que les autres proches, outre les frères, pussent faire annuler une institution infâme, puisqu'elle ne laisserait pas de hlesser les bonnes mœurs et riionnételé , et d'être contraire à l'esprit des lois , quand le testateur n'aurait ni frères ni sœurs?
SECTION IL
Des causes qui rendent juste l'cxhércdalion.
1. Comme la nature et les lois qui appellent les enfans à la succession de leurs parens regardent les iDicns des parens comme déjà propres aux enfans, ils ne peuvent en être privés, s'ils n'ont mérité une telle peine, qui, leur ôtant les biens, flétrit leur honneur, et les met en état de tomber encore en de plus grands maux. Ainsi, les lois ont restreint la liberté d'exhévéder dont les pères pourraient faire un mauvais usage (2), ou par une passion injuste, ou par les impressions d'une belle-mère, ou d'autres personnes (3 I. Et elles ont réglé les causes qui peuvent mériter l'exhérédation (4). (C. civ. 1046, 957, s.)
2. On peut distinguer deux sortes de causes d'exhérédation des enfans. L'une, de celles qui regardent la personne des parens, comme si itn fils a attenté à la vie de son père, et l'auîre, de celles qui, sans blesser les parens directement en leurs personnes, peuvent mériter leur indignation, comme si un iils s'engage dans une profession infâme ; ainsi qu'il sera dit dans l'article qui suit. Mais, quoique ces causes soient différentes selon ces deux vues, les lois appellent indistinctement du nom de causes d'ingratitude toutes celles qui peuvent mériter l'exhérédation (5) (C.civ. 727.), qualifiant de ce nom tout ce qui peut blesser le devoir des enfnus envers leurs parens; cai- ce devoir renferme l'éloignement de tout ce qui peut justement attirer sur les enfans la colère des pères.
3. Les pères et les mères et autres ascendans peuvent exhéré-
(i) L. I, ff . de inoff . test. L. 21. C. eotl. L. 27. C. eod. (2) V. 1. 19, in fin. ff. de liber, et iiosi'ium. iust. vcl. csLcrcd. L. 5, ff. de inoff. test. (3) L. 3, eod. L. 4, cod. (4)L. 18. C. eod. (5) Nov. ii5, cap. 3.
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der leurs enfans, s'ils ont attenté à leur vie ou par le poison ou par d'antres voies (il ( C. civ. 727. ; s'ils les ont frappés (2 , ou îeiu' ont fait (jueique outrage, ou (pielque griève offense i3(; s'ils ne les ont tirés de prison, s'obligeant de les représenter, ou de paver pour eux; selon que leurs biens pouvaient le permettre 4 ; s'ils les ont laisses en captivité pouvant les racheter 5i; si le père avant été en démence, ils avaient manque de lui rendre les offices que cet état pouvait demander 6/; si par quelque violence ou autre mauvaise voie ils l'avaient empêché de disposer de ses biens par un testament ; et si le père était mort sans pouvoir tester et exhéréder le fils qui aurait usé d'une telle voie, ce fils ne laisserait pas d'être privé de l'hérédité (7 ; s ils se sont rendus leurs accusateurs d'autres crimes que d'une entreprise contre le prince ou contre l'état 81; si un fils a commis un inceste avec sa belle-mère (g) ; s'il était engagé dans quelque habitude avec des scélérats, et faisait la même vie 10 ; s'il a embrassé une profession infâme , qui ne fût pas celle de son père (i i) ; si une fille préfère au mariage une vie infâme (12). (C. civ. 955; i. 3o, 358; p. 367, s. j
Il y a clans le grec ;j.aTâvapu.axwv cmn ve.neficis. Mais quelque sens qu'on veuille donner à ce mot, il a .«emblé que celte cause d'exbéiédation ne doit pas être bornée à la fréquentation et imitation d'une seule es])èce de gens de mauvaise vie.
On n'a pas mis dans cet article ladernièie des causes d'exhérédaliou que Justinien a recueillies dans cette Novelle 11 5, qui est riiérésie. Car l'usage de cette cause qui avait cessé long-temps en France pendant qu'on avait laissé aux religionnaires la liberté de l'exercice de leur religion ,a ce=sé dans l'état présent , par la raison contraire de ce que les derniers édiis et déclar. tions leur ont ôté cette liberté.
Quoique Justinien ait borné les causes d'exhércdaf ion des enfans à celles qu'on vient d'expliquer, et rejeté toutes les autres, nous avons en France l'usage d'une autre cause d exhéré'Iation par les ordomances (i3 , qui ont permis aux pères d'oxbéréder leurs enfans qui se marient contre leur gré, permettant seulement aux fils âgés de trente ans accomplis, et à la fille âgée de vingt-cinq ans , de se marier, ap'-is s'être mis en devoir de requérir Cavis et conseil de leurs pères et mères. Et ne pourrait-il pas v avoir encore d'autres justes causes d'exhércdation ; comme, par exemple, si un fîls avait atîeuté à la vie de sa belle-mire , femme de son père, si dans quelque occasion il avait manqué aux devoirs essentiels en ers ses pareils, comme à leur fournir des alimens dans leur nécessité .' (C. civ. aoô , s. 148, 727.^
4. Les enfans ne peuvent exhéréder leurs païens qu'en cas qu'il y en ait quelques justes causes, comme s'ils ont attenté à
(i) Kov. ii5, cap. 3, § 5. V. sur cet art. la sect. 3 des héritiers en général. il) Dict. cap. J, § 1. (3) Dict. 3. § 2. T.',) Uirt. cap. % 8. .i) Dict. cap. § i3. (6) Dict. cap. § 12. (7) Dict. cap. §9. V. l'art. 11 de la sect. 3 des bériders eu général (8) Dict. cap. § 3. Dict. cap. § -. (9) Dict. cap. § 6. (10) Dict. cap. § 4, (11) Dict. cap. § 10. f 12; Dict. cap. § 11, vid. 1. C. rg, de inoff- test. (i3) Edit de Henri II, de i556. Ord. de Blou, art. 4i.
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leur vie (i); s'ils les ont mis en péril de la perdre par quelque accusation, hors le cas expliqué dans l'article précédent (2); si le père a commis inceste avec la femme de son fils (3) ; si par de mauvaises voies les parens ont empêché leurs enfansde faire leur testament (4) ; s'ils les ont abandonnés dans leur démence on dans leur captivité (5); et si le père ou la mère ont attenté à la vie l'un de l'autre, ou donné un poison pour faire tomber en démence, leur enfant commun peut exhéréder l'auteur d'un tel crime (6).
5. Ce n'est pas assez, pour rendre juste l'exhérédation, que les parens ouïes enfansen expliquent les causes dans leurs testamens; mais les héritiers institués doivent prouver les faits qui fondent l'exhérédation; et s'ils ne les prouvent, elle sera nulle.
Par l'ancien droit romain , le fils exhérédé qui voulait se plaindre de l'exhérédation, était obligé de faire voir qu'elle était injuste. Enjnsverbi de inofficioso -visilla est, docere iinmerentem se , etideb indigne prceteritum , vcl etiam exheredatione siiininoCiiin. L. 5 , ff. de inoff. test. Liberi de inofficioso que? elani contra testamentum paterntun iriove/ites, probatiouem debent prœstare , quôd obsequium debitum jugiter; prout ipsius nalurae religio flagitahat, p;irentihus adhibuerint : nisi scripti heredes ostendere maltierrnt, ingratos libeios contra parentes extiiisse. L. 18 , C. de inoff. test. Mais Justinien a voulu que les causes d'exhérédation fussent prouvées, nisi forsan probabiuitur ingrate. Nov. ii5, cap. 3. Et c'est aussi la règle générale , qu'aucune accusation n'est écoutée si on ne la prouve.
6. Quoique les parens puissent priver de leurs biens leurs enfans ingrats, et révoquer même les donations qu'ils leur auiaient laites, comme il a été dit en son lieu (7); si une lille dotée par son père ou sa mère , ou autre ascendant , était tombée dans l'ingratitude, la dot donnée ou promise au mari ne laisserait pas de lui être due : car à son égard les charges du mariage qu'il doit porter , lui sont un juste titre pour retenir la dot, ou la demander indépendamment du fait de sa femme (8).
SECTION m.
Des autres causes qui font cesser la plainte d'innofficiosité.
I. Si la personne exhérédée, quoiqu'injustement, avait une fois approuvé le testament, l'exhérédation aurait son effet, soit que ce fût par lui acte exprès que le testament eût été approuvé , ou par des actes qui renfermassent cette approbation, ainsi qu'il sera expliqué par les règles qui suivent (9).
1. Si dans le même testament qui contiendrait l'exhérédation il y avait un legs à la personne déshéritée, comme si un père ayant
;i) Nov. ir5, cap. 4, § 2. (2) Dict. cap. 4, § i- (3) Bict. cap. 4. § 3. (4) Uict . i). 4, § 6. (5) Dict. cap. 4,§ 7. (6) Dict. t-ap. 4, ,^ 5. (7) V. l'art. 4 de la sect. 3 5 doiiatiims. (8) L. 69, § 6, ff . de jure dot. vid. 1. 24. C. eod. (9) L. 3i, iu fin.
( ra| de ff . de iDcff . tpst
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déshérité .son lils, lui faisait un legs, disant qu'encore qu'il fût indigne de toute part en sa succession, il lui laissait par commisération une certaine somme, ou une pension pour des alimens, ( C. civ. 2o3 ) , et que ce fils eût reçu ce legs; il aurait par-là approuvé le testament, et ne poiurait plus se plaindre de l'exhérédation. Mais si ce fils déshérité venait à découvrir quelque vice du testament qui dût l'annuler, comme s'il était faux, ou nul de (juelqiie nullité qui eût été cachée, le legs qu'il aurait reçu ne l'exclurait pas du droit d'impugner un tel testament (ij.
3. S'il arrivait que celui qui serait exhérédé se trouvât tuteur d'une personne à qui le testateur aurait fait un legs par le même testament qui contiendrait l'exhérédation , et que par son devoir de tuteur il eût reçu le legs fait à son mineur, ce ne serait pas une approbation du testament à son égard; et ce que l'intérêt de son mineur l'aurait oblige de faire, n'empêcherait pas qu'il ne se plaignît de son chef de l'inofficiosite de ce testament. Et si au contraire un père ayant exhérédé son fils qui fût en minorité, avait fait par le même testament un legs à celui qui dans la suite serait nommé tuteur de ce fils déshérité; la plainte d'inofficiosité que la charge de ce tuteur l'obligerait d'exercer contre ce testament, ne le rendrait pas indigne de ce legs; et aussi la demande du legs ne l'exclurait pas de la plainte d'inofficiosité pour son mineur s'il y était bien fondé yi). Et il en serait de même, si un tuteur était obligé en cette qualité de s'inscrire en fau.v contre le testament du père de son mineur, si dans un testament, qui par l'événement dût subsister, il y avait un legs pour ce tuteur (3) : car dans tous ces cas le tuteur exerce les droits de deux personnes qu'on distingue en lui, celle du tuteur et la sienne propre; ainsi il ne se fait aucun préjudice en ce que son devoir de tuteur demande de lui.
4. Si celui qui voudrait se plaindre d'une exhérédation ou autre disposition inofficieuse, avait traité avec l'héritier institué ou de l'hérédité ou d'une partie, s'il en avait acheté des effets le sachant héritier , s'il avait loué de lui quelque maison de la succession, s'il lui avait payé une somme qu'il aurait due au testateur, ou reçu im paiement d'une somme que cet héritier ou un légataire aurait été chargé par le testament de lui acquitter; ces sortes d'actes et autres semblables seraient des approbations du testament qui l'excluraient de la plainte d'inofficiosité Ut)-
5. Si le fils déshérité étant majeur avait laissé passer cinq ans sans se plaindre, après que l'exhérédation lui aiu-ait été connue,
(j) L. 10, § I, ff. de iDoff. test. L. 5, ff. de liis quae ut indig. aufcr. (2) § 4, inst. de inoff. testam. _^ 5, eod. L. 12, ff. de Iiis quae ut iui. (3) L. 3», § r, de inoff . test. V. l'art. .5 de la sect. 2 des legs, et ci-apris les art. 7 et 8. Ces tuteur.v ne seraient guère avisés s'ils manquaient de faire les protestations qu'on fait ea de pareils cas. (4) L. 23, § i, ff. de inoff. test. L. 8,5 10, eod. L. 8, §i,C.eo<î.
et qu'étant présent sur les lieux, il eût laissé pendant toutes temps l'héritier institué, soit son frère ou autre, paisible dans la jouissance des biens dont l'exliérédation l'aurait dépouillé, sans qu'il put alléguer aucune excuse qui leùt empêche d'agir ; ce silence volontaire joint à la présomption que la disposition de son père aurait été juste, ferait présumer dans ces circonstances qu'il l'aurait approuvée, et qu'ainsi on ne devait plus écouter sa plainte (i). (G. civ. 1047.)
Quoique cette prescription de cir.q ans paraisse de peu de tenqDS pour éteindre une demande d'une hérédité, et c[u'un héritier puisse exercer pendant trente ans la demande d'une succession ; i! faut faire une grande différence entre le silence d'un fils déshérité qui cesse d'agir dans les circonstances explicpiées par cet article, et le silence d'un héritier qui ne serait pas prive de l'hérédité par une exhérédation ; car au lieu que celui-ci ne peut craindre que la prescription ordinaire, et que son droit demeure entier, tandis que le temjis de cette prescription n'est pas expiré; le fils déshérité est exclus de la succession par un titre exprès qui l'en dépouille et la fait passer à un autre. Ainsi, il est de son devoir, et pour son intérêt, et pour son honneur, d'anéantir ce titre s'il lui est possible; et s'il laisse passer plus de cinq ans, rien ne l'excusant, ou peut lui imputer, ou qu'il a laissé passer ce temps pour faire périr les preuves des causes d'exhérédation, et que son silence n'a été que l'effet de sa reconnaissance que l'exliérédation n'était pas injuste. C'est par ces considérations qu'on a cru qi-.e la règle du droit romain qui fait cesser par cinq ans la plainte d'inofficiosité, lorsqu'il n'y a pas de justes causes du retardement, était de la justice et de l'équité, surtout dans les circonstances qu'on y a jointes, et qu'ainsi notre usage pourrait l'approuver.
6. Si un filsexhérédé avant commencé l'instance sur sa plainte, il la laissait périr faute d'en continuer les poursuites pendant le temps réglé par la loi, ce silence tiendrait lieu d'approbation du testament dont il s'était plaint (2). (Pr. 3g7, s.)
7. Si celui qui se trouverait exhérédé par un testament qu'il prétendrait faux , avant commencé par la demande en faux, y avait succombé, il ne laisserait pas d'être reçu à la plainte d'inofficiosité : car encore que le testament ne flit pas faux , l'exliérédation pouvait être injuste. Et si au contraire, avant commencé par cette plainte, il avait été déclaré bien exhérédé, il pourrait venir à l'inscription en faux : car si le testament est faux, l'exhérédation ne peut subsister, quand même elle aurait été confirmée en justice (3).
(i) L. 2. C. iu quU). caus. in intcgr. rest. nec. n. est. L. 34, iu fiu. C. de iuoff . lestam. L. 8, § ult. ff. eod. (2) L. 8, § 1, if. de iuoff . test. (3) L. 14, C. de inoff. test.
8. Si celui qui pouvait se plaindre d'un testament inofticieux prétendait aussi qu'il y eût quelque nullilé dans la forme de ce testament, et que pour une plus prompte expédition , et pour éviter le |jrocès sur la plainte d'inofiieiosité on ])ùt juger auparavant la question de la nidlité ; il serait de l'équité de commencer par cette première instance ; et s'il y succombait, le recevoir ensuite à la plainte : ou si ayant commencé par la plainte, il découvrait ensuite quelque nullité dans le testament, comme s'il y avait des incapacités de quelques témoins qui eussent été inconnues, et qu'on découvrît dans la suite, il serait de l'équité que ce moyen pût être allégué (i). Mais si les circonstances n'obligent à diviser ces diverses causes, on peufret on doit même les instruire ensemble (2). (C. civ. 871, s. 875.)
SECTION IV
Des effets de la plainte d'inofficiosité.
1. Si la plainte d'inoftieiosité regardait une disposition où il ne fût pas fait d'autre tort à celui qui s'en plaindrait, que de le réduire à une portion moindre que sa légitime, sans le noter d'aucune accusation , l'effet de la plainte serait seulement de lui faire un supplément de cette légitime telle qu'elle devrait être, suivant les règles qui seront expliquées dans le titre suivant f 3). (C. civ. 1090,920,913).
2. Si le testament est déclaré inofficieux, l'institution des héritiers à qui le testateur avait donné la place de celui qui se plaint, sera annulée si ces héritiers étaient autres que ces enfans du testateur. Et si c'étaient de ses enfans qui dussent concourir à l'hérédité avec celui qui était injustement exhérédé, leurs portions seront diminuées, non-seulement de la légitime de l'exhérédé, mais de la portion qu'il aurait eue dans l'hérédité s'il n'y avait eu aucun testament (4).
Il semble que ce texte ne regarde que l;i nullilé de l'institution d'autres héritiers étrangers au lieu des enfans déshérités, et que comme le testament inofficieux ii'est annulé que pour ce qui regarde l'exhérédalion , et que les legs mêmes en subsistent, ainsi qu'il sera dit dans l'an. 5, si le testateurn'avant exhérédé qu'un de ses eufaus avait institué les autres par portions inégales, il semblerait qu'il no serait, ni de l'équité, ni de notre usage, que la nullité de l'exhéiédalion rendit égale la condition des enfans que le père avait distingués. Ainsi , on a cru que la règle ne doit compiendre que la simple nullité de l'exhéiédation.
3. Si un testateur qui aiu'ait deux iils en avait institué un des deux héritiers pour une portion moindre que celle qu'il devait
(i) L. 16. C. de iuoff. test. {i) L. 8, § 12, ff. eod. (3) L. Sa. C. de inoff. test. 1. 3o, eod. V. l'art. ^ de la sect. i, et la remarque qu'on y a faite. (4) Nor. i t.'ï, cap. 3, in £u.
nvo'w ah intestat , et sans faire mention de l'antre, on l'exhérédant avait institné un héritier étranger pour le suipins des biens; cette institution étant annulée par cette prétérition ou exhérédation, la plainte d'inofficiosité aurait cet effet que l'hérédité serait partai^ée comme «^ intestat ewXre les deux fils. D'où il arriverait que le fils qui était institué profitant de l'exclusion de l'héritier exclus par la plainte d'inofficiosité, et prenant la moitié, aurait plus qu'il ne lui était donné par le testament (i ;. (C. civ. 921,913.)
Il y a cette différence entre le eus f!e cet article et celui de la remarque qui a été faite sur l'article précédent , qu'en celui-ci , c'est :'« cause de l'exclusion de l'iiéritier étranger que la portion du fils qui n'était pas exhérédé se trouve augmentée.
4. Si un père ou autre ascendant avait fait des donations, soit à quelques-uns de sesenfans ou à d'autres personnes , ou constitué des dots qui diminuassent ses biens de sorte qu'il n'en restât pas assez pour les légitimes des autres enfans, en comptant dans les biens la valeur des choses données; ces donations et ces dots inofficieuses seraient sujettes à la plainte d'inofficiosité, soit qu'il y eût un testament, ou qu'il n'y en eût point ; et on retrancherait ce qui manquerait pour ces légitimes, quand même les donataires et les filles dotées voudraient s'abstenir de l'hérédité. Et si le donateur n'ayant point d'enfans, la succession passait à son père ou autres ascendans, ils pourraient demander de même leur légitime sur ces donations inoffieieuses (2). ( C. civ. 920, 943.)
5. I-e testament inofficieux par rexhérédation injuste, ou par la prétérition, ne deiueure nul qu'en ce qui regarde l'institution d'un autre héritier au lieu de l'exhéréde. Ainsi, lorsqi;e l'héiitier institué est autre qu'un des enfans, l'institution demeure sans aucun effet; et si ce sont des enfans qui soient institués héritiers ])ar le testament inofficieux, leur institution est rédite de sorte que celui qui était injustement déshérité, ait autant qu'il aurait eu s'il n'y avait point eu de testament, comme il a été dit dans l'article second. Mais les legs, les fidéicommis, et toutes les autres dispositions du testament inofficicux subsistent et ont leur effet, soit que l'exhérédation fût d'un descendantou d'un ascendant (3), comme il a été dit en un autre lieu (4).
Par l'ancien droit romain, les legs du testament inofficieux, soit par exhérédation ou prétérition, étaient annulés, aussi bien que l'institution, par cette raison que le testateur était considère comme ayant été en démence. Filio prœterito , qui fuit in patris potestate , neque libertates competunt, neque legata prœstantur. L. i",. fj- de injust. rup. in\ fact. test. Quiiin inofficiosuni
'i) L. 19, ff. de inoff. test. (2) V. toto titnlo. C. de iuoff. dou. 1. un. C de inot'f. dot. et iN'ov. 92. (3) IN'ov. ii5, cap. 'i, iu fiu. Dict. Nov. cap. 4.'u fin- (4) V l'art. 16 de la sect. 5 des testamcns.
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testnmenlum arguitur, nihil ex eo testamento valet. L. "i-S.Jf. de inojj. testam. Et si les legs avaient et»'; acquittes, les légataires étaient obligés de les rendre. Nec legnta debeniur , sed solnta repetuntur. L. 8. ^pen.eod. Cette règle avait sa justice en supposant une exhérédation ou prétention tout-à-fait injuste. Mais comme il est très-rare et très-diflicile que les parens se j^ortent à des exhérédations de leurs enfans, ou les enfans de leurs parens, sans de grandes causes; il a été de l'équité, par cette considération, de confirmer les legs et les autres dispositions des testamens ([ui contiennent des exhérédations qui sont annulées. Et quoiqu'il en arrive que la condition des légataires se ti'ouve plus favorable que celle de l'héritier institué, que le testateur avait néanmoins plus considéré que les légataires , ainsi qu'il peut arriver en d'autres occasions, comme on l'a déjà remarqué en un autre lieu; cet événement dans un pareil cas ne fait pas d'inconvénient : car la condition d'un héritier qui prenait injustement la place delà personne exhérédee , et qui même pouvait avoir quelque part à l'exhérédation , ne doit pas être aussi favorable que celle des légataires, puisque les dispositions qui les regardent ne font pas la même injure k l'exhérédé.
TITRE III. De la légitime.
On a vu, dans le titre précédent, que les parens doivent laisser à leurs enfans, et les enfans à leurs parens, une certaine portion de leurs biens. C'est cette portion qu'on appelle la légitime , qui fera la matière de ce titre. (C. civ. 918 , s.;
La légitime des enfans n'était dans l'ancien droit romain que d'un quart de la portion qu'ils devaient avoir ab intestat i . Ainsi, un fils unique avait pour sa légitime le cpiart des biens, et s'il y en avait deux ils avaient chacun le quart d'ime moitié, c'est-àdire un huitième; et ainsi à proportion selon leur nombre.
On avait rendu cette légitime ainsi modique dans un temps où l'on commençait de mettre quelques bornes à la liberté qu'avait chacim de disposer de ses biens comme il l'entendait 1 , et d'en priver même ses enfans. Et au lieu qu'il semble naturel que les enfans aient ou le total ou la plus grande partie des biens, et que la liberté de disposer soit bornée à quelque portion modique de l'hérédité, comme l'ont réglé nos coutumes; on en avait laissé la plus grande partie à la liberté des testateurs , et restreint à une petite portion le droit des enfans. De sorte que ce qui est dit des legs dans une loi qui les appelle un modique retranchement de l'hérédité dont la totalité doit appartenir à l'héritier (3;, convien-
(i) L. 8, § 8, ff. de inoff. testam. (2) Inst. de lege Falc. ex 1. 12, tab. Nov. 22. cap. 2. (3) L. 116, ff. de lej^at. 1.
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(Irait mieux à cette légitime, qui n'est en effet qu'un modique retranciiement de l'hérédité, dont la totalité peut être laissée à un seul légataire de qui on aurait grand tort de dire que son legs ne serait qu'un modique retranchement ae l'hérédité.
Justinien reconnut que cette légitime ne snfUsait pas, et il l'augmenta, mais modérément, distinguant la légitime selon le nombre des enfans , et leur donnant à tous , quand ils seraient au nombre de quatre ou au-dessous, le tiers de tous les biens, et la moitié quand ils seraient cinq ou un plus grand nombre. De sorte que ce tiers ou celte moitié se partage également entre les enfans , et que les deux tiers ou l'autre moitié demeure pour les legs. Ainsi, quelque nombre d'enfans qu'il puisse y avoir, les légitimes de tous ensemble , quand ils y sont réduits, ne sont au plus qu'égaies à la part des légataires ; et s'ils sont moins de cinq, les légataires ont le double de la légitime qui reste anx enfans. (C. civ. 918 , s.)
Nos coutumes ont presque toutes distingué les diverses sortes de biens propres et acquêts, meubles et immeubles; et selon ces différens biens , elles ont différenunent réglé la liberté des testateurs , non-seulement à l'égard des enfans, mais en faveur même des héritiers du sang les plus éloignés, qu'on ne peut priver que d'une portion des propres. Et quelques coutumes n'ont fait aucune distinction des biens, mais ont borné la liberté de disposer par un testament à une portion modique , comme à un quart de tous les biens indistinctement, et réservé les trois quarts du total aux héritiers du sang , soit enfans ou autres. Ainsi, ces coutumes donnent beaucoup plus aux païens les plus éloignés, qu'elles ne permettent de donner à des légataires, et la portion des biens qu'elles affectent aux héritiers du sang, et dont ils ne peuvent être privés par un testament, est beaucoup plus grande que la légitime des enfans dans le droit écrit.
On ne doit pas s'arrêter à examiner laquelle est plus juste de ces deux jurisprudences du droit romain et de nos coutumes (i). L'une et l'autre peuvent avoir leur différente utilité: car si d'une part il est juste que les biens soient affectés aux familles, et que la licence des dispositions, souvent injustes , ne dépouille pas les enfans et les autres héritiers du sang ; il n'est pas inutile que ces héritiers, surtout les enfans incapables de meilleurs motifs, soient contenus dans leur devoir, par la crainte d<^se voir réduits à une légitime qui n'est que modique.
Toutes les règles de cette matière de la légitime i-egardent, ou les personnes à qui il est dû une légitime , ou quelle en doit étri; la quote , ou sur quel biens et coannent on la règle; ce qui fera la matière de trois sections.
(t) V, ce qui a été dit sur ( e sujet dans la préface ci-devant, u° 7.
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SECTION PREMIÈRE
De la nature de la Irgitime , et h qui elle est due.
On doit encore avertir ici, comme on a fait dans le titre prrcédent , qu'il faut excepter du nonihre des cnfans à qui il est dû iine létàtime, les fdlcs qui , par leurs contrats de niariaire, ont renonce aux successions moyennant une dot. Car, encore^'qiie cettedot puisse être moindre que leur légitime, sur les biens de leurs pères qui les ont dotées, l'incertitude des événcmens qui peuvent diminuer ces biens , fait un des motifs qui rendent juste une renonciation à un bien à venir et incertain pour une dot certaine et présente i .
Il faut aussi remarquer, sur ce sujet de la légitime, le réi.'leraent qu'a fait pour celle des mères sur U^ successions de le~uis enfans, cette ordonnance qu'on appelle l'édit des Mères , dont il a été parié dans le préambule de la sect. i , comment succèdent les pères, etc.
1. La légitime est une portion de l'hf-rédité que les lois affectent aux mêmes personnes qu'on ne peut priver de la qualité d'héritiers, et à qui elles donnent le droit de se plaindre des disj)ositions inofficieuses. Ce qui a fait que la liberté de disposer à leur préjudice a été bornée , de sorte qu'il leur reste une partie de l'hérédité dont on ne puisse les priver par aucune disposition fa). (C. civ. 913. 920, s. 843, s. 1090, 1094.;
2. Il y a deux ordres de j)er50nnes à qui les lois donnent une légitime, aux enfans sur les biens de leurs parens, et aux parens sur les biens de leurs enfans. Mais si dans une succession il v a tout en;erable des enfans du défunt et des ascendans, il n'y aura de légitime que pour les enfans ; car ils excluent les ascendans des successions ^V. C. civ. 75o, s. 740, s. 918 , 920."!
3. Tous les enfans de l'un et de l'autre sexe ont indistinctement le droit de demander une légitime, soit qu'ils se trouvent au premier degréde fils ou de filles, ou'^qu^ils soient descendus d'un ou plusieurs degrés, pourvu seulement qu'ils se trouvent appelés à l'hérédité, soit de leur chef ou par représentation, ainsi qu'on l'a expliqué en son lieu. 1 C. civ. 740, s.:
Les enfans sont appelés à la légitime dans le même ordre qu'à la surcession ab intestat , selon leur rang expliqué dans le livre 2 , tit. i , sect. 2.
4. Lorsqu'il n'y a que des enfans du premier degré, ils ont chacun leur légitime par portions égales. Et s'il v a tout ensemble des enfans vivans du premier degré, et des petits-enfans d'autres
(i) V. sur ces reuonciationi ce qui a été dit dan-> le préambule de la secf. 1 des héritiers en géuéral. fi) L. 8, § ir, ff. de inoff. test. L. 5. C. de inoft". don. Dict. 1. 5. Nov. ig, rap. I, in fin l'î) V. le tit. i dn livre second.
décèdes, la succession se |)artage selon le nombre des enfans dti premier degré qui restent vivans, et de ceux qui étant morts ont laissé des enfans qui les représentent. Et ceux-ci n'ont entre eux que la légitime qu'aurait eue la personne qu'ils représentent; car c'est cette légitime qui est leur partage, i C. civ. 745.)
5. S'il n'y avait aucun enfant du premier degré, mais j^lusieurs petits-enfans du second degré, ou autre plus éloigné, ils auraient tous leurs légitimes , non selon leur nombre, mais les descendans de chaque fils auraient entre eux la légitime qu'aurait eue leur père, et chacun d'eux aurait sa portion plus ou moins grande dans cette légitime, selon que leur nombre la diviserait,
6. Le second ordre de personnes à qui il est dû une légitime est celui des parens, c'est-à-dire des pères et des mères et autres ascendans (i). Mais il y a cette différence entre eux et les enfans pour ce qui regarde la légitime , que comme les ascendans plus proches excluent les plus éloignés des successions des descendans, et que dans l'ordre dès ascendans il n'v a point de droit de représentation comme dans l'ordre des descendans, il n'y a que les plus proches des ascendans à qui il soit dû une légitime (i). ( C. civ. -36, 75o, s. 74^, s. 74o.)
II faut eiîlendi e cet article de même que ce qui a été dit de la succession des ascendans , de sorte qu'ils conservent le droit de retour des biens qui y sont sujets. (V. la sect. 3 de ce même tit. 2 ).
7. Si les ascendans plus proches se trouvent plusieurs en même degi'é paternels et maternels, le total de leur légitime se partagera, non par tètes selon leur nombre, mais en deux parts, l'une pour les paternels, et l'autre pour les maternels, encore que le nombre de ceux d'un coté soit plus grand que de ceux de l'autre. Et s'il n'y en a que d'un seul côté en pareil degré, leur légitime se divise par tètes. [C. civ. 733 , 746, s. 753.)
8. Quoique les frères puissent se plaindre de l'inofficiosité du testament de leurs frères dans le cas de l'article dernier de la sect. i du titre précédent , ils n'ont pas pour cela droit de légitime; car c'est en ce cas l'hérédité entière que la loi leur donne, et en tout autre ils peuvent être privés de tonte part à l'hérédité par un testament, f C. civ. 7517 , s.)
SECTION II
Quelle est la qnote ou la quotité de la légitime.
I. La quote de la légitime est la portion que fait dans le total des biens de l'hérédité ce qui est affecté à celui à (jui il est dû une légitime. Et cette portion est différemment réglée, comme il sera expliqué par les articles qui suivent (3). (C. civ. 91 3, s. 9^5, 916, yîT ,s.)
(r) Nov. I, in prjef. § •>.. (i) V. au livre 2, tit. 2, sect. i, art. 6. (3) Not. iS, rap . r . Dirt . cap.
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a. A l'égard des enfans, la loi a différMiinieut réglé leur légitime selon leur nombre parles règles qui suivent. (C.eiv. giB, s.'i
3. S'il y a quatre enfans ou un moindre nombre, ils ont tous ensemble pour leur légitime le tiers des biens ; de sorte que eu tiers soit entier à un seul, s'il n'y en a qu'un , ou qu'il se partage entre taus selon leur nombre, chacun ayant j)our sa légitime sa part de ce tiers i . C. civ. gi'3 , s.)
4. S'il y a cinq enfans ou un plus grand nombre , ils ont tous ensemble, pour leur légitime, la moitié des biens; de sorte que cette moitié se partage entre tous selon leur nombre, chacun avant pour sa légitime sa part de cette moitié, et qu'elle soit entière à un seul, s'il n'y en a qu'un (u). (C. civ. 9i3, s. 925, 920.)
5. Il faut entendre les deux articles précédens, au sens expliqué dans les art. 3, 4 et 5 de la sect. 1 ; de sorte que les enfans qui viennent par représentation, en quelque nombi'e qu'ils soient, n'aient entre eux que la portion de la personne qu'ils ont droit de représenter. (C. civ. 7Î9, 740, s.)
8. Comme la légitime des ascendans n'est pas plus favorable que celle des enfans, et qu'il n'y a pour !a légitime d'un enfant qui serait seul , et même de quatre , que le tiers des biens , il n'v a aussi qu'un tiers pour les ascendans à partager entre eux, s'il y en a plus d'un (3). iC. civ. 742 , 743 , 7^0, s. 787 , 74C , s..
Il est certain qu'il est dû une légitime aux ascendans , puisque la loi leur donne la ))lainte d'innfficiosité, qu'elle ne leui- donnerait pas si elle ne leur affectait une partie de l'Iierédité dont ils ne pussent être privés. Mais lorsque .Tustinien a réglé les légitimes par sa novelle 18, dont on a cité les textes sur les articles précédens , il s'est borné à celle des enfans , et n'a pas réglé expressément celle des ascendans ; de sorte qu'on a douté si la légitime des ascendans doit être la même que celle qu'il a réglée poiu- les enfans. Et comme par ce règlement de Juslinienla légitime des enfans a été diversifiée selon leur nombre, ayant été fixée au tiers de l'hérédité quand il n'y a que quatre enfans ou un moindre nombre, et à la moitié quand il y en a cinq ou un plus grand nombre, ainsi qu'il a été dit dans les art. 3 et 4 ; on i)ouvait douter si après ce règlement les ascendans devaient avoir, ou le tiers, ou la moitié, ou seulement l'ancienne légitime, qui était le quart de ce qu'on doit avoir ah intestat, comme il a été dit dans le préambule de ce titre. Cette question s'est décidée par l'usage et par les sentimens des interprètes, qui ont cru que la légitime des ascendans doit être le tiers. Et on peut fonder ce sentiment sur les dernières paroles de cette novelle 18 de Justinien ; car il y est dit, ensuite du règlement de la légitime des enfans, (pie la même chose sera observée pour toutes les personnes à qui l'ancien droit donnait la
(i)Nov. rS rap. i. (9.) ?îov. 18, rap. 1. (3] Nov. 18, cap. r. in fine.
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plainte d'inofficiosité et un quart pour leur légitime. Hoc obscivando in omnibus personis in quibus nb initia nntiqnœ quartœ rntie de innfjicioso lege décréta est. Os paroles, qui sont les mêmes qu'on a citées sur cet article, semblent comprendre assez clairement les ascendans , et ne peuvent s'entendre que d'une seuk; légitime, sans distinction de leur nombre, puisqu'on ne doit p.ns supposer (pi'il se rencontre plus de quatre ascendans. Ainsi, leur légitime semble par-là pouvoir être réglée à un tiers au moins. A quoi on peut ajouter que Justinien parlant de la légitime due aux ascendans dans sa novelie 89 , cli. 12, § 3, y dit qu'il a réglé cette légitime. Si veto habuerint hi qiios prœdiximus, aliquos ascendentiuin, legitimain eis relinquant partent ^ qiiarn lex et nos constituinms. Ce qui ne peut se rapporter qu'au règlement de sa novelie 18.
Cette première question sur la légitime des ascendans a été suivie d'une autre, qui a divisé ces mêmes interprètes en deux partis. C'est dans le cas d'un testateur qui, n'ayant point d'enfans, laisse un ascendant avec des frères germains, et institue, ou ses frères, ou des étrangers, ne laissant à l'ascendant qu'ime petite portion de l'hérédité dont il ne soit pas content; savoir, si sa légitime en ce cas est le tiers des biens, ou seulement le tiers de la portion que cet ascendant aurait eue nb intestat, les frères concourant avec lui. De ces deux partis, l'un prétend que la légitime des ascendans est toujours la même, du tiers des biens; et l'autre veut que cette légitime ne soit, en ce cas, que le tiers de la portion que l'ascendant aurait eue ab intestat. De sorte que si, par exemple, il y avait deux frères, comme sa portion ab intestat serait alors un tiers, ainsi qu'il a été dit en son lieu , sa légitime doit être le tiers de ce tiers : et voici leur raison qui a fait naître cette question. Ils établissent pour principe et pour règle générale, en matière de légitime, que toute légitime n'est autre chose qu'une portion de la part qu'aurait eue dans l'hérédité ab intestat celui qui demande sa légitime. D'où ils concluent que, quand il y a des frères germains du défunt, la légitime de l'ascendant est diminuée selon leur nombre, puisque, quand il n'y a point de testament, la novelie 1 18, ch. 2, appelle les frères germains avec les ascendans par portions égales. De-là il s'ensuit, selon leur principe, que la légitime d'un ascendant , quand il y a des frères du défunt, n'est que le tiers de la part qu'il aurait ab intestat avec les frères. De sorte que s'il y avait, par exemple, sept frères, la légitime de l'ascendant qui n'aurait ai intestat i\y\' un huitième, serait seulement un vingt-quatrième; et ils ajoutent à cette raison que, si la légitime des ascendans était toujours le tiers des biens, il arriverait que leur légitime pourrait être plus forte que leur portion ab intestat, puisque, dans ce même cas de sept frères, la portion ab intestat ne serait qu'un huitième, et que néanmoins la légitime serait d'un tiers , ce qu'ils disent être un inconvénient.
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Les autres au contraire ont été d'avis que la légitime des ascendans, dans tons les cas où elle doit avoir lien, est toujoui'S d'un tiers de l'hérédité à partager entre tons lesascendans, comme celle des enfans est toujours ou le tiers, ou la moitié, selon leur nombre, à partager entre eux ; ce qui est fondé sur les remarques qu'on vient de Caire, et sur ce que la règle de l'ancien droit romain, qui fixait la légitime au quart de la portion ah intestat, a été changée par Justinien, qui a réglé les légitimes, non à une portion de la part qu'on aurait ab intestat, mais à une certaine portion du total de l'hérédité , savoir au tiers ou à la moitié. Ainsi , cette légitime est indépendante de la portion plus ou moins grande qu'on pourrait avoir ab intestat. A quoi ils ajoutent que les frères n'ayant point de légitime, ils ne peuvent concourir à celle des ascendans pour la diminuer. (C. civ. gi3, s.)
On voit que ces difficultés sont une suite de la loi de Justinien , qui a appelé les frères germains à la succession ah intestat avec les ascendans : car si ces frères ne concouraient pas avec les ascendans, non plus que les frères utérins , il n'y aurait jamais eu de doute sur la manière de régler cette légitime des ascendans. D'où il semble qu'on puisse conclure que, puisque toute la difficulté vient seulement de la nouveauté de cette loi qui diminue la portion ab intestat des ascendans, quand il v a des frères, et qu'on n'a pas de preuves que pai- cette loi Justinien ait voulu diminuer la légitime des ascendans, ni la rendre incertaine, selon que les frères seraient en plus grand ou en moindre nombre, ceux du second parti peuvent convenir, sans blesser leur cause, que la légitime doit étte une porlion de ce qu'on aurait ah intestat, en y ajoutant, ce qui est de bon sens et parait très-juste, que cette règle doit s'entendre de la portion qu'aurait celui qui demande une légitime, s'il succédait seul ab intestat, ou qu'il n'y eût avec lui que des personnes à qui il serait aussi dû une légitime : car en ce sens il sera toujours vrai, selon l'ancien droit, que la légitime sera une portion de ce qu'on aurait ab intestat, comme on peut le voir dans la légitime des enfans réglée par Justinien, puisqu'il est certain que le tiers ou la moitié des biens qu'il donne aux enfans fait le tiers ou la moitié de la succession qu'ils auraient entière, s'il n'y avait aucune disposition qui leur en fit un retranchement.
Il ne reste donc pour toute difficulté que de savoir si, lorsque Justinien a fait la grâce aux frères germains de les appeler avec les ascendans, il a voulu par-là faire vm tel fracas que de renverser l'ordre et les principes des légitimes, et faire une règle qui, sans être nullement expliquée, aurait cet effet, qu'un testateur qui avec son père aurait onze frères, piit ne donner à son père qu'un trente-sixième de ses biens , et rien à ses frères , laissant les trente-cinq portions à un étranger. Rien n'oblige à juger que la loi de Justinien, qui fait concourir les frères avec les ascendans
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à la succession de leurs frères, ait dû taire un tel changement pour la légitime des ascendans ; mais cette loi a ses bornes à la succession ahinteslat.YX quoiqu'il arrive par cette loi que la légitime d'un ascendant peut-être j)lus grande que ne le sei'ait sa portion de la succession ah intestat^ ce n'est pas plus un inconvénient que ce qui arrive à l'égard de la légitime des enfans, que quand ils sont seulement quatre, leur légitime, qui devait être plus grande que s'ils étaient cinq, se trouve être moindre; car en ce cas chacun des quarre n'a qu'un quart du tiers, qui n'est qu'un douzième, au lieu qu'entre cinq ils ont chacun le cinquième d'une moitié, qui fait lui dixième. Ces sortes de suite sont naturelles aux lois arbitraires , comme on l'a remarqué en d'autres endroits, et ne sont pas des inconvéniens qui doivent y faire aucun changement. ( C. civ. 9i3 , s. 746 , s. 75o , s.)
Il semble qu'on puisse conduire de toutes ces réflexions et des termes de cette novelle 18, cités sur cet article, que Justinien a fixé la même légitime pour les ascendans (pie pour les enfans quand ils ont le tiers, et que cette légitime des ascendans est toujours la même, soit qu'il y ait des frères qui concourent avec eux, ou qu'il n'y en ait point; et cette règle ne peut avoir aucun inconvénient , quelque cas qu'il puisse arriver : car si on suppose qu'un fils institue son père ou sa mère et ses frères germains par portions égales, le père et la mère ne pouri'ont se plaindre d'un testament qui leur donne ce qu'ils auiaient par la loi s'il n'y avait pas de testament. Que si ce fils avait institué un héritier étranger avec son père, ne lui laissant pas sa légitime, les frères mêmes auraient intérêt qu'elle fût du tiers , puisque ce serait un bien qui devrait leur revenir. Et si enfin les frères étaient institués avec le père ou la mère, mais inégalement, de sorte que le père ou la mère eussent moins que quelqu'un des frères , il ne serait pas juste, et il y aurait de la dureté de la part des frères, de réduire leur père ou leur mère au tiers de la portion que chacun d'eux aurait ab intestat.
SECTION III
Sur quiifs biens se j}rend Ici légitime , et comment elle se règle.
I. Comme la légitime est une portion de l'hérédité, c'est sur tous les biens qu'elle doit se prendre (i), non en divisant chaque fonds, chaque droit ou autres i)iens, pour faire part de chacun à qui il est dû nue légitime; mais en estimant la totalité, j)our lui donner de ces biens jusqu'à la valeur de sa portion. (C. civ. 924, 925,917.)
1. Si celui à cpii il est dû une légitime veut avoir sa part en biens de l'hérédité, ce qu'on appelle communément en corps hé-
(i) Nov. 18, cap. I.
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rédhaires, l'héritier institué ne peut le refuser; et s'ils ne conviennent entre eux, il faut faire un partage, et donner, pour la légitime, des biens de la succession qui en tiennent lieu ; car la légitime étant une part de l'hérédité, la demande d'une légitime est une véritable demande en partage (i) qui doit être fait suivant les règles expliquées en k'ur lieu (2). ( C. civ. 91'^, 920, 5 g^'S.)
3. Comme l'affectation d'une légitime aux personnes à qui elle est due est pour empêcher les dispositions (pii pourraient diminuer leur part aux biens de celui qui doit la laisser, elle doit se prendre, non-seulement sur les biens de son hérédité, mais aussi sur les biens dont il pourrait avoir disposé par des donations entre vifs à ses enfans ou à d'antres personnes , ou pour des dots à des lilles ; car autrement ces sortes de dispositions pourraient anéantir une légitime. Ainsi, elle se prend sur les biens aliénés de cette manière, de même que sur ceux qui restent dans l'hérédité (3). (C. civ. 925, 926, 928.)
4. Si les enfans, à qui les parens auraient fait des donations ou constitutions de dots inofficieuses aux autres enfans, piétendaient s'en tenir à leurs dons et renoncer à l'hérédité, ils pourraient bien s'abstenir de la qualité d'héritiers, et par-là s'affranchir des charges de la succession; mais Icui's donations seraient sujettes au retranchement pour la légitime des autres enfans (4)- (C. civ. 923, 844, s.)
5. Toutes les espèces de biens qui peuvent être sujets au rapport, comme les donations dont il a été parlé dans l'article précédent, et celles qui pourraient avoir été faites aux mêmes personnes qui demandent une légitime, entrent dans la masse des biens dont il faut la prendre, et y contribuent. Ainsi, lorsqu'elle est due à celui qui doit rapporter, il doit y imputer ce qu'il a reçu; et ce qui pourrait v manquer se retranche aux autres, ou se pi^end sur la masse de l'hérédité. Et si celui qui demande la légitime n'avait rien reçu , il la prend sur le tout ; et les donataires qui ont trop reçu doiv^ent y contribuer à proportion (5). (C. civ. 843, s. 922 , s.)
6. Comme la légitime est due au moment de l'ouverture de la succession, les fruits et autres revenus en sont dus aussi dès ce moment même; et le testateur ne peut l'empêcher par aucune disposition (6). (C. civ. 928.)
7. vSi le testateur avait fait quelque disposition qui dût tenir lieu de la légitime d'un de ses enfans, et que la réglant, ou à une somme, ou à quelques biens, on même à quelque portion de l'hérédité, il y eût ajouté quelque condition ou quelque délai
(i) L. 36. C. de inoff. test. (2"! V. le titre îles partages. (3) L. i. C. de inoff. donat. V. tôt. h. tit. et 1. iiu . C. de iooff. dot. nov. 92. "V. l'ait. 2 de la sect. 4 dii,tit. prt-cédeut . (4) Nov. 92 , caj) . i. (5) I-. 29, in fin C. fie inoff . te.<.t. V. le titre du rapport des biens . ffi) IVov. 18, cap. i.
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pour la délivrance ou le paiement de ce qu'il laisserait, ou quelque autre charge; ces conditions, ces délais , ces charges seraient sans effet , si ce qu'il aurait donné n'allait qu'à la valeur de la li'gitime : car comme elle n'est autre chose qu'une certaine portion de l'hérédité qui ne peut être diminuée par le testateur, il ne peut non plus y imposer des charges, ni retarder le paiement ou la délivrance d'un bien qui doit être acquis à ses enfans au temps de sa mort , et sans aucune diminution i^i). (C. civ. 843, s. 73 1,91 3.)
8. S'il y a deux ou plusieurs enfans d'un même père ou d'une même mère de divers mariages, leurs légitimes ne seront pas distinguées par la différence de ces mariages ; mais tous les enfans d'un même père ou d'une même mère , quoique de divers lits , auront chacun sa légitime, selon que leur nombre de tous ensemble le demandera (a). (C. civ. 752, 745, 75o.)
TITRE IV
Des dispositions de ceux qui ont convolé en secondes noces.
Tout le monde sent deux vérités sur le sujet des secondes noces ; et l'une et l'autre sont également et de la religion et de la nattu'e : l'une , que les secondes noces ne sont pas illicites, et aussi l'église condamne ceux qui les jugent telles (3). Et l'autre, que la liberté de se marier, toute légitime qu'elle est pour ceux mêmes qui ont des enfans d'un premier mariage, renferme quelque note par où les lois de l'église et les lois civiles distinguent la condition de ceux qui se remarient de celle des personnes qui n'ont pas usé de cette licence. Car, pour l'église, elle n'admet pas aux ordres sacrés ceux qui ont été mariés deux fois (4). Et elle fait aussi quelques autres distinctions des secondes noces que chaciui sait assez, et dont il ne s'agit pas de parler ici. Pour les lois civiles, elles ont mis des bornes aux dispositions que peuvent faire de leurs biens les personnes qui se remarient ayant des enfans. ( C. civ. 1098, s.)
Les motifs de ces lois de l'église et des lois civiles, sur le sujet des secondes noces, sont différcns selon leurs diverses vues. Car l'église y regarde une espèce d'incontinence qu'elle tolère, mais qui à ses yeux rend les personnes moins pures, et par-là moins propres à exercer des fonctions dont les plus saints doivent s'avouer indignes. Et les lois civiles regardent, dans les secondes noces, l'inconvénient du toit que font à leurs enfans les personnes qui se remarient. Et pour prévenir les dispositions que pourraient faire, au préjudice de leurs enfans, ceux qu'un se-
(0 L. 32. C. de iuoff. test. (2) Nov. !ia,cap. ult. (3) 3i, q. i, c. 11, 12, i3. (4) Tim. 3, 2, dist. 26, et tit. de bigam. non ord. V. nov. 6, cap. 5.
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oond mariage aliénerait de l'aflection qu'ils doivent conserver pour eux, elles ont affecté aux enfans les biens venus de leurs pères ou mères, au survivant des deux qui se remarie. Elles ont aussi réprimé les dispositions que le survivant qui convole en secondes noces, pourrait faire de ses ])ropres biens en faveur du second mari, si c'est la mère , ou de la seconde femme, si c'est le père (|ui ait convolé; et elles ont donne le nom de peines des secondes noces, à ce qu'elles ont ordonné sur ce sujet en faveur des enfans de ceux qui se remarient 1 1;. (C. civ. 1098.)
Ce sont ces règles qui restreignent en faveur des enfans les dispositions des pères et des mères qui se remarient, dont on doit traiter dans ce titre, et que notre usage a tirées du droit romain. Car cette ordonnance même, qu'on appelle l'édit des secondes noces, de François second, de l'année i56o, en a été tirée, comme il sera marqué sur les articles de ce titre, qui se rapportent à ceux de cette ordonnance.
On appelle secondes noces, soit du mari ou de la femme, tout mariage qui n'est pas le premier; et quelque nombre qu'il y ait eu de mariages, ils sont compris sous ce nom de secondes noces , à l'égard de celui des conjoints qui avait été déjà marie; car, à l'égard de l'autre qui ne l'aurait point été, on ne dira pas que ce soit son second mariage. (C. civ. 228.)
On peut remaïquer ici qu'outre les peines des secondes noces qui regardent les dispositions des biens, il y en avait d'autres dans le droit romain contre l'intempérance des femmes. Ainsi, celles qui se remariaient dans l'année du deuil étaient notées d'infamie i'2); et il y avait contre elles plusieurs autres peines (3). Ainsi, celle qui s'abandonnait à un esclave, devenait esclave du maître de celui à qui elle s'était prostituée, si elle avait persévéré après une dénonciation du maître de cet esclave ; ce qui fut aboli par Justinien V)> Ainsi , Constantin déclare capital le crime de celles qui s'abandonnaient à leurs propres esclaves, même en secret ,'5j.
De ces diverses sortes de peines, il n'v aurait que celle qui regarde le second mariage d'une veuve dans l'an du deuil , qui eût pu convenir à notre usage; mais cette peine a été abolie, et nous observons le droit canonique qui l'a rejetée (61. Car encore que l'incontinence d'une femme qui se remarie dans l'année du deuil lui donne justement une méchante réputation, et qu'il puisse en naître de grands inconvéniens, à cause du doute qui peut arriver, duquel des deux maris serait un enfcint qui naîtrait, par exemple, sept ou huit mois après le mariage d'une veuve, contracté deux
(i) NoT. 2, cap. 2, § I . NoT. 22, cap. 23. (2) L. I. C. de sec. nup. (3) Dict 1. r, 1. eod. 1. 12. C. de admin. tut. (4) L. nn. C de sénat. Claud. toU. (.5)L. un. C. de raulier. qi-ï sepropr. serr. junx. (6) C. penult. et uU. d«r see. nupt.
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mois après la mort du premier mari; comme l'église souffre ces sortes de mariages pour éviter un plus grand mal , elle décharge de l'infamie de droit les veuves qui se remarient avant ce terme. Et i)our les autres peines, qui ne peuvent convenir à notre police où il n'y a point d'esclaves, ces lois y ont servi d'exemple pour un régleuKMit qui fut fait par un des articles des états de Blois, où il fut ordonne que les veuves qui se remarient follement à des personnes indignes, ne pourraient faire aucunes dispositions en faveur de tels maris, et que même elles àemQurev&ïein interdites de leurs biens (i). (C. civ. 228, 1098, 1099.)
Pour ce qui regarde la matière de ce titre , il faut distinguer deux sortes de règles qui ont été faites sur les secondes noces , pour conserver les droits des enfans de qui le père ou la mère se remarient. L'une est de celles qui assurent aux enfans les biens que leur père ou leur mère, qui convole en secondes noces, avait eus du prédecédé père ou mère de ses enfans ; et l'autre de celles qui regardent en général tous les autres biens delà personne qui a convolé en secondes noces. Et ces deux sortes de règles seront la matière de deux sections, qui seront précédées d'une première où il faut distinguer les diverses sortes de biens que peut avoir une personne qui se remarie.
SECTION PREMIÈRE
De dii'e/ses sortes de biens que peuvent avoir les personnes qui convolent en secondes noces.
I. Il faut distinguer trois sortes de biens que peut avoir une personne qui se remarie ayant des enfans: ceux qui lui sont venus du premier mari, si c'est la femme, ou de la première femme, si c'est le mari; ceux qui lui viennent de quelqu'un de leurs enfans communs, et ceux qui peuvent lui être acquis d'ailleurs. ( C. civ. 1098, s. 723, 724, 73i, 745.)
Il résulte des fermes combines des art. 918 et 1098, que ce n'est que sur la quotité disponible, suivant l'art. giS , qu'il peut être disposé dans le cas prévu par l'art. 1098; el ainsi, lorsque la portion disponible fixée par l'art. 91 3 a été entièrement épuisée en faveur d'un des enfans du premier lit, l'époux quia fait la disposition ne peut plus disposer de rien , à litre gratuit , en faveur de son époux d'un second ou subséquent mariage (2). — Lorsque la quotité disponible est de moitié en usufruit, les juges peuvent déclarer valable un legs de moitié en usufruit, plus une autre valeur en sus, si d'ailleurs ils laissent auxhérititrs la fijculté de se libérer, au moyen de l'abandon d'un quart en propriété : ce quart en propriété est réputé l'équivalent de la moitié en usufruit (3). — Le legs fait par un époux à son conjoint, en deuxièmes noces, de l'usufruit fie tousses biens, pour autant que lu lot lui permet
(1) Ord. de Blois, art. 182. (2) Cass. 2 février 1819. (3)Ca.ss. 4 janvier 1814.
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de disposer en sa faveur , n'embrasse que l'usufruit de la portion disponible. Une telle disposition ne dit pas que le légataire ait droit à un usufruit qui soit l'équivalent de la portion disponible (i).
2. Une fomiiie peut avoir de son premier mari, ou un homme de sa première leninie, des biens de deux sortes : ce qui lui serait acquis par leur contrat de mai iaye, et ce que le premier mourant aurait pu laisser au survivant par un testament ou autre disposition. (C. civ. 916.)
Il faut entendre la seconde partie de cet article des dispositions permises entre le mari et la femme. Car il y a des coutumes qui défendent difféiemnient ces dispositions, comu;e il a été remarqué dans le préambule de la sect. 2 des Héritiers en généra'.
4. Il faut mettre au rang des biens aequis au mari sur ceux de sa femme, ou à la femme sur ceux du mari par leur contrat de mariage, tout ce qui peut être stipulé par le contrat même, ou donné par la loi ou par la coutume, sans stipulation en faveur de l'un sur les biens de l'autre, soit que ces biens stipulés ou non aient quelque nom propre, comme de gains nuptiaux, de douaire, d'aiigment de dot, ou autre semblable, ou que ce soit qttelqu'autre droit qui n'ait pas de nont distingué.
/). Les biens qui peuvent venir au père ou à la mère de quelques-uns de leurs enfans communs, consistent, ou en usufruit qu'ils peuvent avoir sur les biens de leurs enfans, ou en propriété de ce qui pourrait leur échoir de leur succession , par testament, ou ah intestat {1). (C. civ. 74f>, s. 91^.)
5. Tous les autres biens que peuvent avoir les j)ères et les mères qui convolent en secondes noces, sont ceux qu'ils ont eus de leur patrimoine , ou qu'ils ont acquis par leur industrie, ou par d'autres titres que ceux qu'on vient de spécifier.
6.. Il a été nécessaire de distinguer ces différentes espèces de biens ; car il n'y en a aucune (pii ne soit la matière de quelqu'une des règles des sections qui suivent (3).
SECTION II
Droits des en/ans sur les biens, que leur père ou mère qui se remarie avait acquis du prédécédé.
I. Lorsqu'un homme survivant à sa femme, ou une femme à son mari, convole en secondes noces, avant des enfans de leur mariage, tous les biens qui lui étaient venus du prédecédé, soit pour gains acquis par leur contrat de mariage, ou par des dispositions entre vifs, ou à cause de mort, ou en quelqu'autre manière que ce puisse être, sont affectés dès le moment du second
(i) Amiens, lô février 1822. (2) V. les sect. i et 2. Comiuent succèdeut le* pères, etc. (1) [1 faut conférer les articles <le cette sect. avec ceux des deux suivantes, selon qu'ils s'y rapportent.
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mariage à leurs enfans communs, ainsi qu'il sera expliqué par les' règles qui suivent. (C. civ. 724» s. 7^1, s. 745')
2. De toutes les sortes de biens dont il a été parlé dans l'article précédent, la propriété est acquise aux enfans dès le moment du second mariage du père ou de la mère; et la personne qui a convolé en secondes noces ne peut plus en faire aucune aliénation, engagement, donation ni autre disposition. Mais il lui reste seulement l'usufruit pendant sa vie sur ces soi'tes de biens (i). (C. civ. 384.)
C'est de ces lois qu'est lire le second chef c!e l'édit de juillet i5fio, qui défend aux veuves qui se remarient de faire part à leurs nouveaux mari'i des biens à elles acquis par dons et libéralités de leurs défunts maris , et veut qu'elles réservent ces biens à leurs enfans communs ; et ordonne la même chose à l'égard des maris pour les biens venus de leurs femmes. (C. civ. 1098, 918. )
3. Cette propriété est acquise à ces enfans par portions égales; et le père ou la mère qui se remarie, n'a pas la liberté de choisir entre leurs enfans pour en préférer ou avantager les uns au-dessus des autres, ni pour le total de ces sortes de biens, ni pour une partie. Car le second mariage leur fait le même tort, et les regarde et intéresse tous également (2). (C. civ. 91 3.)
4. Soit que la dot de la femme fût de son bien propre ou venue d'ailleurs, et qu'en faveur de son mariage son père ou d'autres personnes lui eussent donné tous les gains et avantages qui peuvent être acquis au mari siu- ces sortes de biens, sont considérés comme venus du bien de la femme, et sujets aux règles qu'on vient d'expliquer. Et aussi les gains et avantages qui peuvent être acquis à la femme, sur les biens du mari, de quelque part qu'ils lui soient venus, sont considérés comme venus du mari, et sujets à ces mêmes règles (3). (C. civ. 1098, 91 3.)
5. Le droit des enfans sur ces sortes de biens dont on vient de jiarler dans les articles précédens, leur étant acquis par le simple effet du second mariage du père ou de la mère, comme il a été dit dans l'art. 2, ces biens leur demeurent, encore qu'ils ne soient héritiers, ni de leur père, ni de leur mère; et ceux des enfans qui seraient leurs héritiers n'en excluraient pas ceux qui auraient renoncé à l'hérédité. Que si quelqu'un des enfans héritiers ou non , soit du père ou de la mère , ayant une fois acquis son droit, venait à mourir laissant des enfans, il pourrait disposer de ces gains entre eux inégalement, de même que de ses autres biens (4). i C. civ. 781 , 844, 745,730, s.)
6. Si un des enfans de qui la mère aurait convolé en secondes
(t) L. 3. C. de sep. uupt. Dict. L. 3, iiov. 2, cap. 2, uov. 0.1, cap. 23 et 24. L. ult. C. de bon. mat. L. 5. C. de sec. uupt. (2) Nov. 22, cap. 2.5. (3)Nov. 22, cap. 28, ia fin. (4) Nov. 22, cap. 26, §1. L. 7. C. de sec. nupt. Dict- 1. 7, in fin.
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noces venait à mourir, sa mère lui survivant avec ses frères, il aurait la liberté de disposer en faveur de sa mère de ses diverses sortes de biens, et même de ceux qui lui seraient venus des biens de son père, par l'effet des règles qu'on vient d'expliquer, sans que ses frères pussent contester, ni l'usufruit, ni la propriété des choses laissées à leur mère par une telle disposition (i). (C. civ. 7$! 5.967,5.748.)
Mais si le lils était mort sans disposer de sa part des biens venus de son père, la mère n'y aurait aucun droit de propriété, qui demeurerait aux autres cnfans,soit qu'elle eût enfin convolé en secondes noces avant la mort de son lils ou seulement après (1). Car les biens (jui sont affectés aux enfans par le second rnaria^-e de leur mère, les regardant tous également par ce titre qui leur est commun, ils en ont entre eux le droit d'accroissement. fC. civ. 1044.} Mais , pour l'usufruit de cette part du fils décédé , et pour tous les autres biens qu'il pourrait avoir eus d'ailleurs que de son père, ou qu'il aurait acquis par son industrie, ou par succession, ou autrement , la mère y succéderait ou en propriété ou en usufruit, suivant les règles qui ont été expliquées en leur lieu (3). civ. 749 1 7^6, 75o, s. 73^ , s.)
On a restreint la règle expliquée dans cet article à la mère seule, sans y comprendre le père, parce que cette uovelle de Justinien, d'où la règle a été tirée, est bornée à la mère : mais il semble que leiu* condition devrait être égale. Et comme les règles expliquées dans les articles précédens , qui par les premières lois ne regardaient que les mères, ont été étendues aux pères par les lois qui ont suivi , ainsi qu'il paraît par le dernier texte cité sur l'art. 1; et que Justinien a fait en d'autres endroits la remarque générale, que toutes les peines des secondes noces sont communes au mari et à la femme, il semble qu'on peut justement conclure de ce principe, que cette règle , connue les autres, doit regarder les hommes autant que les kiumes. Contra himibns pœnœ communes et viri sunt et inuUeris. Nov. 2 , ca|). 2 , in fin. communis rnulierix et znri muleta. Nov. 22, cap. 23. A quoi on peut ajouter l'exemple d'une autre loi de ce même empereiu-, qui, avant établi les peines plus dures contre les femmes, lorsqu'elles faisaient un divorce sans de justes causes, que contre les hommes pour ce même cas, rendit ensuite ces peines égales, par cette raison qu'en un pareil délit leur peine doit être la même, in delicto enim œquali similes eis imminere pœnas ju.stum esse putamus. Nov. 127, cap. 4. Ainsi, l'esprit de toutes ces règles semble rendre juste l'égalité entre l'homme et la femme pour toutes les suites des secondes noces. (C. civ. 227, « Le divorce est aboli. » L. du 8 mai 1816 , art. i.)
(i) Nov. 22, cap. 46, § 1, in fin. Dict. § i . (2)Dict. cap. 46, § 2. (3) V. la remarque suit la successiou des mères à la fin du préambule du titre, comment succèdent les pères, et l'art. 4 àe la sect. i de ce même titre.
SECTION 111
Des disjjositinns que peuvent faire de leurs biens propres les personnes qui ont convolé en secondes noces.
.1. Quoique le père on la mère (jui a convolé en secondes noces conserve la propriété de tous ses biens, à la réserve de ce qui est affecté à ses enfans du premier lit, suivant les règles expliquées dans la section j)récédeiite, et que rien ne l'empêche de les aliéner, et même donner à d'autres personnes, pourvu que ce soit sans hiesser la légitime due à ses enfans, cette liberté est bornée par une des peines des secondes noces. Car il n'est pas permis à la femme qui , ayant des enfans s'est remariée , de disposer d'aucune nature de biens en faveur du second mari ; ni un mari en faveur de la seconde femme, soit j)ar leur second contrat de mariage à titre de gains nuptiaux, douaire, ou autre disposition quelconque, soit entre vifs ou à cause de mort, qu'en réservant à chacun de ses enfaiis autant qu'il pourra donner ; et le don sera restreint à la portion que la personne qui aura convolé laissera detous ses biens à celui de ses enfans qui en aura le moins (i). (C. civ. 1098,8.913, 91/1.)
C'est de cette loi qu'est tiré le premier cluf de l'édit de juillet i56o, qui défend aux femuies qui ont convolé en .secondes noce.s , de donner de leurs bii-ns , meubles, acquêts , ou projires à leurs nouveaux maris , père, mère ou enfans desdits in.iris, ou autres personnes qu'on puisse présumer interposées, plus qu'à relui de leurs enfans à qui ils laisseraient le n)oins de leurs biens. (C. civ. 1099, iioo.)
2. Si pour éluder la règle expliquée dan.s l'article précédent, la pei\soni]e qui aurait convolé en secondes noces avait fait quelque disposition en faveur des personnes inter[)Osées, pour faire passer au second mari ou à la seconde femme plus que n'aurait celui des enfans du premier lit qui aurait le moins, cette disposition serait réduite, de même que si elle avait été faite expressément au second mari ou à la seconde femme (2). (C. civ. gi i, iioo.)
3. Il faut entendre ce qui est dit dans l'article premier sur la réduction à la portion de l'enfant qui aura le moins , non de la portion des biens que le père on la mère qui dispose pouvait avoir au temps de sa disposition sujette au retranchement, mais de la portion des biens qui se trouveront au temps de sa mort ; car les biens peuvent être, ou augmentés j)ar des acquisitions, ou diminués par des aliénations et par des pertes. Et ce n'est qu'au temps de la mort du père ou de la mère qu'on peut savoir quelles seront en. leurs biens les portions des enfans, pour comparer le don à la portion de l'eufiint qui aura la moindre et l'y rendre égale (3). (C. civ. 913, 920, s. 79./,, 73 1, s. 7/',5.1
(i) L. fi. C. de 'sec. nnpt. (2) L. fi. C. de sec. nupt. Nov. 32, cap. 27, (3) Nov. 11, cap. 28.
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4. Ce retranchement n'est pas acquis à celui des cnfans qui aurait le moins, mais à tous ensem})le par portions égales. Car c'est en faveur de tous qu'il est ordonné [i). (C. civ. 829, 745-)
5. Lorsqu'il v a des enfims de divers lits qui viennent en partage des biens de leur père ou mère, ceux de chaque lit prennent sur la masse de l'hérédité ce qui était venu par le mariage dont ils sont issus à leur père ou mère de qui ils jiartagent la succession. Et quoique le second mariage n'ait pas été suivi d'un troisième, ceux de ce second ont le même droit et la même affectation sur ce qui doit leur revenir, que ceux du premier sur ce qui les regarde (2). (C. civ. 75'2.) Mais les autres biens jnopres du père ou de la mère qui laissent des enfans de différens lits se ]>artagent entre tous par portions égales, à moins qu'il n'y ait quelque disposition qui les distingue sans inofticiosité, et sans blesser le droit de leurs légitimes (3). (C. civ. 9i3, s. 7^5.)
6. Si le père ou la mère survivant avaient un usufruit que le prédécédé lui aurait laissé par quelque disposition que ce fût, il le conserverait, quoiqu'il eût convolé en secondes noces, à moins qu'il ne lui eût été laissé qu'à condition qu'un second mariage le ferait cesser i'4). ( C. civ. 900. Et le père qui se remarie conserve à plus forte raison l'usufruit qu'il avait sur les biens de ses enfans, et même sur ceux qu'ils auraient de leur mère (5). (C. civ. 384, 899, 949-)
LIVRE IV
Des legs et autres dispositions à cause de mort.
Les legs et les autres dispositions à cause de mort, dont il sera traité dans ce livre, sont distingués des testamens dont il a été traité dans le livre précédent, en ce qu'il est essentiel à un testament qu'il contienne une institution d'héritier, qui est ime disposition générale de tous les biens , quand il n'y aurait dans le testament que cette institution seule , puisque l'héritier est le successeur universel ; au lieu que ces autres dispositions ne sont que particulières de certaines choses. Et c'est par cette raison qu'encore qu'on puisse faire de ces sortes de dispositions par un testament, comme on peut faire un testament sans autre disposition que la seule institution de l'héritier, et (ju'on jjeut faire des legs et autres dispositions à cause de mort par d'autres actes qu'un testament ; on a dû distinguer ces deux matières, el dormer à chacune son rang séparé.
(i) Nov. 22, cap. 27. (2) Nov. 22, rap. 29. L. 4, iu fin. C de sec. iiupt. (3)L. 4, ff. ad sénat. Tertyll. etOrphit. Dict. 1. 4. C. de sec. nupt. (4) Nov. 22, cap. 32. (5) L. ult. C. de bon. mat.
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TITRE PREMIER
Des codicilles et des donations à cause de mopt.
Les codicilles sont des dispositions à canse de mort distinguées des testamens par deux caractères: l'un de leurs formalités moindres que celles des testamens; et l'autre, de leur usage borné aux legs et aux fideicommis, au lieu qu'un testament doit nécessairement contenir une institution d'héritier. A.insi, toute disposition à cause de mort où il n'v a pas de nomination d'un héritier, n'aura que la nature d'un codicille , ou d'une donation à cause de mort, et non d'un testament, quand elle en aurait même les formalités; ce qu'il faut entendre au sens du droit romain, et des provinces où il est observé : car, dans les coutumes , comme il ne peut y avoir d'héritier testamentaire , la distinction des testamens et des codicilles v est inutile ; et on y donne le nom de testamens à toutes dispositions à cause de mort.
On ne dira pas ici , sur la différence entie l'u-sage des testamens et celui des codicilles , ce qui en a été dit dans la sect. 4 des testamens, ou il a été traité de la clause codicillaire qu'on met souvent dans les testamens. Le lecteur est averti de joindre à la lecture de ce titre celle de cette section de la clause codicillaire, où l'on a été obligé, pour expliquer l'effet de cette clause dans les testamens , d'expliquer quelques règles de l'usage des codicilles : et il V verra en même temps ce qu'il pourrait trouver à dire ici des règles du droit romain sur cette matière.
On ne dit rien ici des donations à cause de mort: ce sera la matière de la section troisième.
De la nature et de l'usage des codicilles , et de leur forme.
1. Le codicille est un acte qui contient des dispositions à cause de mort sans institution d'héritier (i). {L'usage des codicilles est inconnu sous l'empire du code civil.)
2. Quoique le codicille ne contienne pas d'institution d'héritier comme le testament, personne ne peut faire de codicille, s'il n'a droit de faire un testament; car la liberté de disposer d'une ])artie de ses biens suppose les mêmes qualités que celles qu'il faut avoir pour disposer de tout (a). Ainsi, ceux qui sont incapables de faire un testament, ne peuvent pas non plus faire un codicille (3). l'C. civ. 901 , 902, 25.)
3. Comme il est libre à qui peut tester de faire , ou un testa-
( i) § 2, inst . de codic. L. 22 . C . eod . (2) L. 6, § 3, ff . de jure . C . (3) V. sur les causes qui font «-ctte incapacité, la sect. 2 des testamens.
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nient, ou un codicille, on peut également faire ou l'un sans l'autre, ou les deux ensemble [ij; soit qu'en ce dernier cas le testament précède ou suive le codicille, ou que Tiui et l'aiUre soient faits dans le même temps; et soit aussi que le testament confirme le codicille fait ou à faire (2, , ou qu'il n'y en soit fait aucune mention, pourvu seulement que le testament fait après le codicille ne l'annulle point. Et la liberté de tontes ces diifércntes manières de disposer est l'effet de celle qu'a quiconque peut tester, de disposer, ou de tous ses biens jiar un testament, nommant un héritier, ou seulement d'une partie, par des legs et antres dispositions particulières dans un codicille, s'il ne veut pas d'antres héritiers que ceux de son sang. Et on peut aussi faire plusieius codicilles, ou en même temps, ou en divers temps ["il
4. Outre la différence entre un testament et un codicille qui résulte de la règle expliquée dans le premier article, il faut en remarquer une seconde qui est une suite de cette première, qu<' comme le testament renferme la disposition universelle de la totalité des biens, il ne peut y avoir plusieurs testamens dont toutes les dispositions subsistent ensemble , et le dernier annulle celles du premier s'il ne les confirme (4). Mais les codicilles ne contenant que des dispositions particulières d'une partie des biens, on peut en faire plusieui's, comme il a été dit dans l'article précédent, et ils subéistont tous (5), à la réserve des changemens qu'un testament ou les derniers codicilles pourraient avoir faits.
5. Lorsqu'il v a tout ensemble, et un testament, et un codicille, soit d'un même temps ou de divers temps, et soit que le testament ou le codicille fasse mention l'im de l'autre ou n'en fasse point, le codicille est considéré comme faisant partie du testament (6) : car les dispositions de l'un et de 1 autre sont également la dernière volonté du testateur, et les dispositions particulières du codicille doivent être considérées comme renfermées dans la disposition générale essentielle au testament. Ainsi, les dispositions du testament et celles du codicille s'interprètent les unes par les autres, et se concilient en ce qui peut subsister de l'un el de l'autre. Mais si l'un fait à l'autre quelque changement, la dernière disposition, même dans le codicille, aura son effet en ce qui peut être réglé par un codicille. (C. civ. io35, s. 9^7.
6. Comme, lorsqu'il y a un testament, l'héritier institué est tenu d'exécuter les dispositions des codicilles; ainsi, lorsqu'il n'y a pas de testament, c'est l'héritier légitime qui en est chargé (7), de même que s'il était institué héritier par un testament : car il pouvait être privé de l'hérédité, et c'est volontairement que le
(i) § I, inst. de C. (2) L. 8, f(. de jure C. (3) § ult. inst. de C. (4) L. i, de injust. rupt. § 2, inst. quib. mod. test, iufirm. V. l'art, i de la stct. 5 des testamens. (5) L. 6, ff . de jure codic. (6) L. penult. ff. tcstam . quemad. apcr. L. 16, ff. de jure codic. (7) h. 16, ff. de jure rodic.
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défunt la lui a laissée (i\ Ainsi, les dispositions d'un codicille ont à son étjard le même effet que si elles étaient ordonnées par un testament qui le fit héritier (a).
7. Il s'ensuit des deux articles précédens, qu'il y a cette différence entre les deux sortes de codicilles, c'est-à-dire ceux qui se trouvent accompagnés d'un testament, soit qu'il les suive ou qu'il les jnécède, et ceux des personnes qui meurent sans testament, que ceux-ci tiennent lieu de testament contenant toutes les dispositions du défunt, de même que s'il avait fait un testament qui appelât son héritier léi^itime à l'hérédité, et qui le chargeât de ce qui serait contenu dans le codicille; au lieu que le codicille de celui qui a fait aussi un testament, le rapporte à ce testament i3), et en fait partie, ainsi qu'il a été dit dans l'art. 5.
8. Si celui qui avait fait un codicille fait ensuite un testament où il ne fasse aucune mention du codicille, il ne laissera pas d'avoir son effet : car encore qu'il ne soit pas expressément confirmé par le testament, il l'est en cela même qu'il n'a pas été révoqué. Et il est présumé que le testateur y a persévéïé, s'il n'a rien réglé de contraire (4^ Mais si le testament contenait quelques dispositions contraires à celles du codicille, ou qui y fissent quelque changement, la dernière volonté servirait de règle (5).
9. Comme on ne peut par un codicille faire un héritier, on ne peut aussi ôter l'hérédité par un codicille, ni par conséquent imposer à l'héritier une condition d'où il dépendît qu'il fût héritier ou ne le fût point, ni ôter non plus une condition de cette nature imposée par le testament : car ces sortes de dispositions auraient l'effet d'ôter et donner l'hérédité; ce qui ne se jjeut que par un testament, où il faut plus de formalités qu'il n'en faut dans un codicille '6 .
10. Pour la validité d'un codicille, il faut qu'il y ait cinq témoins de la même qualité que ceux qu'on prend pour témoins dans un testament 7). (C. civ. 971 , 975, 980, 976.)
11. On peut ajouter pour une dernière règle de la nature et de l'usage des codicilles, qu'il faut y appliquer et y observer toutes les règles des testamens qui peuvent s'y rapporter et y convenir. Ainsi, on peut mettre en usage pour les codicilles les règles qui regardent la capacité ou incapacité des personnes, soit pour faire des dispositions à cause de mort, ou pour en recevoir quelque libéralité; celles de rinter|)rétation de ces dispositions; celles des conditions, et en général toutes les autres règles des testamens qui peuvent avoir leur usage pour les codicilles.
On jugera de la vérité et de l'usage de cette règle par le rapport
(i) L. 8, § I, de jure codic . {■?.) L. 2, § a, eod. (3) L. 16, in fin. ff. de jnre codic. (/|) § I, iu fin. inst. de codic. L. 3, § a, ff. de jure cod^c. (5) L. 5, in fin. ff. de jure codic. (6) L. (i, ff. de jure codic. § 2, inst. de codic. L. 27, § I, ff. de coudit, inst. (7) L. ult. §iilt. C. de rodic.
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qu ont aux codicilles les règlts qui ont été expliquées pour les ttstauiens.
SECTION II
Des causes qui annullent les codicilles.
I. Le codicille est nul , s'il manque du nombre de cinq témoins qui aient les qualités nécessaires pour porter témoignage, ou s'il y manque quekiu'une des autres formalités expliquées dans l.i sect. 3 des testamens. (C. civ. 976, 971 , 980 , 975.)
Il faut remarque!', sur les formalités expliquées dans cette sect. 3 des testamens, qu'il y a quelques règles de cette section qui necouviennent pas aux codicilles , comme , par e.teinple , celles des art. 9 et 10 , qui veulent que l'héritier , ses enfans, son père et ses frères ne puissent être témoins dans le testament; car il n"v a point d'héritier dans un codicille.
1. Un premier codicille est annulé par un second qui le révoque (i;. Mais si le second fait seulement quelques changemens , l'un et l'autre subsisteront en ce que le second n'aura pas changé. Et si le second ne change rien du premier, l'un et l'autre auront leur effet. 1 C. civ. io35, s.
3. Un testament postérieur au codicille peut, ou le confirmer, ou le révoquer, ou y changer à plus forte raison que ne ferait un second codicille; ce qui dépend de la manière dont le testateur se sera expliqué dans ce testament 1 2 .
A. Si celui qui n'ayant point d'enfans avait fait un codicille et un testament, vient ensuite à avoir des enfans, le testament et le codicille seront annulés (3). ( C. civ. 9G5, 960.)
Ce texte ne regarde que le cas 011 il y a tout ensemble im codicille et un testament : et il est dit, dans im autre, que lorsqu'il n'y a qu'un codicille sans testament, la naissance d'un enfant ne l'annulle pas. Jgnatiane sul lieredis nemo dixerit codicillos evanuisse. l. penult.ff, de jure cod. L. i6,eod. Cette différence que fait le droit romain entre le codicille sans testament, et le codicille de celui qui avait aussi fait un testament, est fondée sur ce que celui qui fait un codicille , et meurt sans faire aucun testament , meurt dans le dessein de laisser sa succession à son héritier legir lime, et qu'ainsi son intention est que l'héritier légitime exécute le codicille; au lieu (pie lorsqu'il y a un testament et un codicille, c'est la règle du droit romain, que le codicille suive la condition du testament, et qu'il subsiste si le testament doit subsister, ou qu'il demeure nul si le testament est annulé. Intcstcito patrefaimlias inoi'tuo, nihil desiderant codicilli, sed vicem testamenti exhibent : testamento nutem jacto, jus sequuntur ejus. L. ifi, in fin. ff. de jure cod.
',1) L. 3. C. de codir. (2) V. les art. 4- 5 et 8 delà sect. r. (i) L. r. C. de fodic.
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Cette jiirispriulence, qui fait subsister indistinctement tous l<'s codicilles de ceux qui n'ont point fait de testament, pourrait eu de certains cas blesser l'équité : car si on suppose qu'un homme qui n'était pas marié, et n'espérait point avoir d'enfans, eût fait un codicille où il eût disposé de la }>lus grande partie de ses biens, pensant laisser le reste, qui en ferait la moindre partie , à un héritier collatéral qui n'en aurait aucun besoin, et qu'ensuite il vînt à se marier et à avoir des enfants, et mourût sans avoir révocjué ce codicille, soit par oubli , ou parce qu'il aurait été surpris de la mort; il paraîtrait étranj^emcnt dur de faire subsister un tel codicille, dans un cas où un testament même serait aniiullé, non-seulement pour l'institution d'héritier, mais pour toutes autres dispositions qui mériteraient le plus de faveur (i). Et s'il est de l'équité que la naissance d'un enfant annulle en sa faveur toutes les dispositions d'un testament, il paraît de la même équité qu'elle annulle aussi les dispositions d'un codicille, encore qu'il n'v ait point de testament, |)uisque cette circonstance est indifférente au droit de l'enfant autant ou plus blessé par les dispositions d'un tel codicille, qu'il saurait l'être par un testament : de sorte que, comme le principe cjui fait recevoir dans notre usage les dispositions du droit romain, n'est autre que l'équité qui rend justes partout celles que nous en observons, et que nous rejetons celles qui s'éloignent de cette équité, et qui donnent trop aux subtilités qu'on y voit si fréquentes, on a cru ne devoir pas mettre en règle (jue la naissance d'un enfant n'annuile pas un codicille quand il n'y a point de testament: et on n'a pas mis aussi le contraire dans cet article; mais on s'est contenté de faire ici cette remarque d'une difficulté sur laquelle on craindrait de blesser l'équité, donnant pour règle générale, ou la validité de tous codicilles quand il n'y a aucun testament, ou leur nullité cjuand il y a un testament qui se trouve nul : car cette première règle aurait l'inconvénient qu'on vient de remarquer, si la naissauce d'un enfant n'annulait pas ce codicille qui ne serait accompagné d'aucun testament. Et on peut dire de l'autre règle du droit romain qui annulle indistinctement tous codicilles, lorsqu'il y a un testament qui se trouve nul, soit que le testament le suive ou précède, ou qu'il soit fait dans le même temps, qu'elle pourrait avoir aussi ses inconvéniens, hors le cas où les codicilles et les testamens ont une telle liaison , cjue les dispositions qu'ils contiennent doivent toutes ou subsister ou périr ensemble: comme, par exemple, si un testateur cjui , ne voulant pas expliquei' ses dispositions particulières par un testament, v aurait seulement institué ses héritiers, les chargeant d'exécuter les dispositions (ju'il ferait ensuite par un codicille, en faisait un qui con-
(i) V. l'art. i5 (le la sect. 5 des testamens.
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tint des legs dont il chargeraif difréremnient ses héritiers, l'un de quelques-uns, et les autres d'autres, et qu'il arrivât que ce testament se trouvât nul, ou par l'incajiacité des héritiers, ou par quelque défaut de formalité; on pourrait, sans blesser la justice ni l'équité, aunuller ce codicille ainsi lié à ce testanient. Mais si un testateur, qui, sans dessein de faire un testament, aurait fait premièrement un codicille contenant quelques dispositions en faveur de pauvres parens ou de domestiques, ou pour r|uelques œuvres de pieté, venait ensuite à faire uu testament par lequel il fît hériter, ou celui qui devait l'être ab intestat , ou même quelque autre; serait-il nécessaire, pour faire justice, que si ce testament se trouvait nul, ce codicille fût anéanti, parce que c'est la règle du droit romain, que quand il y a un testament, tous codicilles en suivent le sort?
Tout ce qu'on vient de dire ici sur la différence des codicilles dans les cas où il n'v a aucun testament, et dans les cas où il y en a, ne regarde que les provinces qui se régissent par le droit écrit; car, pour les coutumes, le lecteur a été assez averti que, comme toutes les dispositions qu'on peut y faire ne sont que des codicilles, puisqu'on ne peut y faire d'héritiers, cette différence n'y est d'aucun usage. Et pour les provinces qui se régissent par le droit écrit, on y a vu et on v voit encore divers procès qui viennent des diflicultés qui font naître certains cas qu'on prétend excepter de la règle du droit romain qui annuUetous codicilles lorsqu'il v a un testament qui se trouve nul. Il est facile de comprendre que la liberté d'excepter de certains cas est une source de diveis procès; ce qui fait souhaiter qu'il y eût sur ce sujet quelque règlement qui rendît la validité des codicilles, ou absolument dépendante de celle des testamens quand il y en aurait, ou absolument indépendante, ou qui apportât des tempéramens s'il v en avait de justes et de nécessaires.
5. On peut ajouter pour une dernière règle, à l'égard des causes qui peuvent annuller un codicille, qu'il faut joindre à celles qui viennent du défaut de formalités, et aux autres qu'on vient d'expliquer, quelques autres du nombre de celles qui annullent aussi les testamens: comme si celui qui avait fait un codicille meurt dans l'incapacité par une condamnation, si le codicille a été fait par force, si celui qui l'avait fait l'avait déchiré. fC. civ. 25, 1 1 1 1 ; p. /jOO.)
SECTION III
Des donations à cause de mort.
Il faut distinguer, dans ce mot de donation à cause de mort, deux idées difterentes de deux choses qu'il signifie dans notre usage commun; car on peut entendre par ce mot l'acte écrit qui
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contient la disposition du donateur, comme on entend par le mot de codicille l'acte écrit qui contient les legs : et on peut entendre aussi, par ce mot de donation à cause de mort, cette disposition mémo, c'est-à-dire le bienfait contenu dans l'acte, comme le legs est contenu dans le codicille. Ainsi, au lieu qu'à l'égard des legs on a l'usage distingué du mot de codicille, qui signifie l'acte écrit où sont contenus des legs , et du mot de legs qui signifie les dispositions qu'on fait dans un codicille; il n'y a pour les donations à cause de mort que ce mot unique qui a les deux sens, et (jui signifie également, et la disposition de celui qui donne, et l'acte écrit qui contient cette disposition; ce qui peut venir de ce qu'on ne se sert d'ordinaire du mot de donation à cause de mort, que lorsqu'il n'y a qu'une seule donation pour lacpielle il V a un acte particulier; au lieu que les codicilles peuvent contenir un ou plusieurs legs, et même d'autres dispositions.
Il a cte nécessaire de remarquer la distinction de ces deux sens que peut avoir ce mot de donation à cause de mort, pour prévenir la fausse idée que le lecteur pourrait concevoir de ce qui fait la matière de cette section : car il pourrait penser qu'on doit y comprendre toutes les règles qui peuvent regarder les donations à cause de mort, soit pour les formalités des actes qui contiennent ces sortes de dispositions, ou pour leur nature; et il pourrait croire aussi que, comme dans les sections précédentes on n'a explique que ce qui regarde les codicilles, sans parler des legs qui feront la matière du titre suivant, en devrait faire une pareille distinction pour les donations à cause de mort. Mais comme on ne doit expliquer le détail des régies des legs que dans le titre suivant, et que ces règles conviennent aux donations à cause de mort parce qu'elles sont de la nature du legs, on n'expliquera dans cette section que ce qu'il peut y avoir de règles des donations à cause de mort qui doivent être séparées de celle des legs, soit que ces lègles se rapportent à la donation même, c'est-à-dire au bienfait du donateur, ou à l'acte qui la contient ; et il sera facile de distinguer en chaque article à quoi il se i-apporte.
Avant que d'expliquer le peu de règles qui doivent composer cette section, il faut remarquer que, comme le mot simple de donation comprend, et les donations entre vifs, et les donations à cause de mort, il est nécessaire de bien distinguer la nature de ces deux sortes de donations , et de voir sur cela ce qui en a été dit dans le préambule du titre des donations entre vifs , et aussi ce qu'on y a dit de la maxime, donner et retenir ne vaut, qu'on a expliquée dans ce même lieu.
I. La donation à cause de mort est ime disposition que fait celui qui, ne voulant pas se dépouiller de la chose qu'il veut doun<M', désire (|u'aprés sa mort elle passe à celui qu'il veut en favo-
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liser, et qu'il l'ait plutôt que ses héritiers (i). (C. civ. 89'i, s. 913, 951,967,1081,5. 1035,901, s.)
On distinguait dans le droit romain trois sortes de donations à cause de mort. La premièi'e, de celles où, sans aucun péril de mort, on donne parla vue delà mort future; la seconde, de celles où le donateur se trouvant dans quelque péril de mort, donne de telle sorte qu'il se dépouille de !a chose donnée, et la fait passer au donataire qu'il en rend le maître; et la troisième, de celles où, dans ce même cas d'un péril de mort, on donne de sorte que la chose donnée ne soit acquise au donataire qu'après la mort de celui qui donne. Julianus libro septimo decirno Digestoruin très cssc specics niortis causa donationuni ait. LJnam , quùin quis nullo prœsentis pcricidi inetu conterritus, sed sold cogitatione mortalitatis donat. Aiuim esse speciein inortis causa donationuni ait, quùm quis imminente pericalo cominotus, ita donat, ut statini fiut accipientis. Teitium esse genus donalionis ait, si quis, periculo motus, non sic det, ut statiin faciat accipienlis , sed tune demiini, quùm mors fuerit insecuta. L. 2. ff. de mort. caus. donat. § i. inst. de donat.
On ne mettra pas ici en règles ces trois manières de donner à cause de mort. Cette distinction ne convient pas à notre usage; car il faut remarquer que la seconde de ces trois sortes de donations à cause de mort a un caractère opposé au caractère essentiel que nous donnons aux donations à cause de mort, qui est d'être révocables et de ne saisir les donataires qu'après la mort du donateur. D'où il s'ensuit que celte seconde sorte de donation serait une donation entre vifs, puisqu'elle saisirait le donataire. Et il faut encore remarquer que par notre usage ceux qui sont en péril de mort par maladie ou autrement, ne peuvent faire de donations entre vifs. A l'égard des deux autres sortes de donations à cause de mort, il est égal par notre usage que celui qui fait une donation à cause de mort soit dansle péril, ou qu'il n'v soit pas , et il faut en toutes qu'elles soient écrites et faites dans les formes.
Ce qu'on vient de dire, que par notre usage ceux qui sont en péril de mort ne peuvent faire de donations entre vifs, doit s'entendre de donations d'immeubles, ou de sommes d'argent, ou d'autres choses qui ne seraient pas délivrées actuellement au donataire; car ce qui est délivré demeure donné, si ce n'est que ce fût en fraude de la loi ou de la coutume au delà des bornes de ce qu'on peut donner à cause de mort. ( C. civ. 9i3.)
On peut encore remarquer, sur l'usage du droit romain pour les donations à cause de mort, qu'on y mettait au même rang les autres manières dont il peut arriver qu'une personne ait quelque chose à cause de la mort d'une autre, ce qu'on appelait mortis
(1) \,. I, ff. de mort, caus, donat. ^ i, iu Cu . iii.st . de donat.
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i ausd cupio : comme si un pure donnait à cause de la mort de sok iils. Il serait inutile d'en rapporter d'autres exemples; car il n'y a rien sur cela qui mérite d'être remarqué. K. L. 8, 12, 18 et ii ,ff. fie mort. caus. donat. et capioii.
2. Il y a cette différence entre un codicille et une doiiiition .1 cause de mort, qu'on appelle indistinctement codicilles les actes qui contiennent les diverses dispositions cpi'on peut faire à cause de mort, autres que l'institution d'héritiers, quelque nombre (pi'il y en ait, et de quelque nature qu'elles puissent être; mais on n'entend proprement par une donation à catise de mort qu'une seule disposition particulière. Ainsi, celui qui, ..outre son testament et sans codicille, voudrait faire une disposition particulière d'une somme d'argent, ou d'une autre chose, en faveur de quelque personne, pourrait donner à l'acte qui contiendrait cette disposition le nom de donation à cause de mort, qu'on ne donne pas aux actes qui contiennent de diverses dispositions. Mais il pourrait aussi donner à cette disposition le nom de codicille. Ainsi, il est égal pour une donation à cause de mort, qu'elle soit exprimée sous ce nom dans un acte exprès ou qu'elle soit contenue dans un codicille, soit sous le nom de legs, ou sous celui de donation. ( C. civ. 893, s. 1002 , ioo3 , s. 1014 , s.)
3. Les donations à cause de mort étant de la même nature que les codicilles, on doit y observer les mêmes formalités; et comme il faut cinq témoins dans un codicille, il en faut cinq aussi dans une donation à causede mort(i). (C. civ. Sg'i, 893, 967, 976.)
4. Les mêmes pei-sonnes, qui peuvent ou ne ])euvent pas faire destestamens ou des codicilles, peuvent aussi ou ne peuvent pas faire des donations à cause de mort. Car il iautla même capacité pour cette sorte de disposition que pour les deux autres.
5. On doit appliquer aux actes qui contiennent des donations à cause de mort, les autres règles ([ui regardent les codicilles, selon qu'elles peuvent y convenir. Et le discernement en sera facile, sans qu'il soit nécessaire d'en rien répéter ici.
G. Pour ce qui regarde la nature des donations à cause de mort, comme elle est la même que celles des legs (2), elles ont aussi les mêmes règles, qui seront expliquées dans le titre suivant.
TITRE II
Des legs.
Les legs sont des dispositions particulières à cause de mort qui distinguent les légataires de l'héritier, en ce qu'ils ne succèdent
;i)L. ult. C. de donat. oaus. mort. (2) § i,iu.>!t. de douât. V. 1. ult. C. de douât, caus. mort.
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qu'a ce qui est distrait de l'hérédité pour leur être donué, et qu'ils sout comme des successeurs particuliers , au lieu que l'héritier est le successeur universel de la masse des biens. ;C. civ. 724 ? 1014.)
Il y a encore cette différence entre les léi^ataires et les héritiers , qu'on ne peut faire d'héritiers que par un testament; mais qu'on peut faire des léi^ataires, non-seulemeut par un testament, mais aussi par un codicille. Et il est éLçal pour les legs , qu'ils soient contenus dans l'une ou l'autre de ces deux sortes de dispositions, qui ne sont distinguées à l'égard des legs , qu'en ce que ceux qui sont dans un testament sont dus par l'héritier testamentaiie , et que ceux qui sont dans un codicille sans testament sont dus par l'héritier légitime. (C. civ. 1014, s. 1017.)
Il faut encore remarquer ici , comme on l'a fait en d'autres lieux, que dans les coutumes si un testateur institue un autre héritier que celui qui doit succéder ab intestat^ on ne lui donne pas le nom dhéritier, mais on l'appelle seulement légataire universel. Car, encore qu'il succède à tous les biens et à tous les droits dont le testateur peut disposer, les coutumes ne donnent le nom d'héritier qi'.'à celui du sang à qui elles affectent les biens dont elles ne permettent pas de disposer. Et ce légataire est distingué des légataires particuliers par cette qualité de légataire universel. Ainsi , la disposition faite en sa faveur n'est pr.s appelée l'hérédité, quand même elle comprendrait tous les biens du testateur, s'il n'en avait point dont il ne pût dispf>ser, mais elle est seulement appelée un legs universel. C. civ. ioo3, s. 9i3.)
Comme il y a quelques matières qui font partie de celle des legs, et qui sont communes à l'institution d'héritiers, et qu'on a dû les expliquer dans le titre des testamens , on ne répétera pas ici ce qu'on V a déjà expliqué de ces matières, comme ce qui regarde les régies de l'interprétation des dispositions du testateur, celle des conditions, désignations et autres manières qui peuvent diversifier ces dispositions, celle du droit d'accroissement , de la transmission , et autres qui ont été expliquées dans ce titre des testamens. On ne parlera pas non plus ici des formalités nécessaires pour les legs; car cette matière a été expliquée dans le même titre des testamens et dans celui des codicilles, qui sont les dispositions où l'on fait des lej^s. Et en général, le lecteur doit appliquer aux legs toutes les règles expliquées dans ces autres titres, selon qu'elles peuvent s'y rapporter : et on traitera dans celui-ci ce qu'il y a de règles propres à la matière des legs.
On doit encore remarquer que sous le nom de legs il faut comprendre cette espèce de dispositions à cause de mort qu'on appelle fidéicommis particuliers , distinguées des legs dans l'ancien droit romain , et par leur nom , et par leur nature, mais confondues par les dernières lois qui ont (lonné à ces fidéicommis la nature des legs, et ont lendu ces deux sortes de dispositions égale-
en tout (i). Mais parce qu'il y a pn effet quelque différence entre" les legs et les fidéicoramis particuliers, et qu'on sera obliijé d'user de ce mot de fideicommis , et de citer des lois qui s'en servent ; il est nécessaire , non-seulement de donner cet avis au lecteur, mais d'expliquer ici sur ce sujet ce qui doit précéder les règles , pour les faire entendre.
On appelle fidéicommis une disposition par laquelle le testateur prie son héritier de remettre à quelque personne , ou l'hérédité, ou une partie, ou quelque chose en particulier. Le premier usage des fidéicommis était tel qu'il dépendait de l'héritier de l'exécuter ou de n'eu rien faire , et c'était de là que venait le nom de Hdéicommis, parce qu'il était commis ou remis à la foi de l'héritier ; mais dans la suite on obligea les héritiers à exécuter ces sortes de dispositions ii). (C. civ. 1017.)
Les fidéicommis de l'hérédité ou d'une partie sont une matière qui sera expliquée dans le titre 3 du cinquième livre. Et pour les hdéicommis particuliers , quoique, comme on vient de le remarquer, ils aient été rendus semblables aux legs, il faut distinguer sur ces fidéicommis deux sortes de règles, celles qu'ils ont communes aux legs, et qui seront expliquées dans ce titre, et quelques autres qui leur sont propres , et qui seront expliquées dans la sect. 2 du titre 3 du cinquième livre.
Il faut enfin remarquer, sur la matière de ce titre, que les donations à cause de mort n'étant distinguées des legs queparlenom, comme il a été remarqué dans la sect. 3 du titre précèdent, il faut appliquer à ces donations les règles qui seront expliquées dans ce titre. Ainsi, le lecteur ne doit pas oublier que ce qui sera dit seulement des legs doit être entendu aussi , et des fidéicommis, et des donations à cause de mort, s'il n'v a quelque différence dont le discernement sera très-facile.
On ne doit pas expliquer ici les différentes espèces de legs qui avaient été en usage dans le droit romain. Car encore que cette connaissance puisse servir pour entendre les textes de quelques lois , comme Justinien a confondu toutes ces sortes de legs , leur donnant à tous la même nature et le même effet (3!, l'explication de cette distinction serait inutile. On peut néanmoins remarquer une manière de léguer qui avait été rejetée dans l'ancien droit, et que Justinien a permise, et qui parmi nous pourrait être, ou approuvée, ou rejetée selon les circonstances. C'était cette manière de léguer qu'on appelait par forme de ))eine pœnœ nomine (4;, lorsque le testateur ordonnait ou défendait quelque chose à son héritier, ou lui imposait quelcjue condition, ajoutant une peine de faire ou donner quelque chose, en cas d'inexécution de la volonté du testateur. Ainsi, dans notre usage, un testateur
(t) L. >, ff. de ley. i . (2) V. Tit. inst. do fideicom. liercd. cf Tit. desiDg. |)crrel). fideicom. relict. (3) § 2, inst. de légat. I. i. C romm. de légat. (4) § «lit. inst. de Ifg. 1111. C. de his qaa? pœn. nom.
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pourrait légitimement ordonner le paiement d'un \e^s dans un tel temps, et imposer le paiement des intérêts pour peine du retardement. Ainsi, un testateur pouriait ordonner que son héritier associerait à son commerce une jiersonne à cpii il voudrait procurer cet avantage , ajoutant qu'en cas que cet héritier ne voulût recevoir dans son commerce cet associé , il lui donnerait une certaine somme. Mais notre usage n'approuverait pas qu'un testateur imposât à son héritier de marier ou de ne pas marier sa fille à un tel, ou s'il y contrevenait, de donner à un tel la somme de tant; et quoiqu'un tel legs semble approuvé par Justinien , contre l'ancien droit qui le condamnait i , il paraîtrait blesser la liberté du mariage, et par-là contraire à l'honnêteté et aux bonnes mœurs. ( C. civ. (^oo.)
De la nature des legs et des fidéicomuns particuliers.
La remarque qu'on a faite dans le préambule de ce titre, sur les lidéicommis, explique pourquoi on ajoute au titre de cette section les fidéicommis particuliers.
1. On appelle legs une disposition particulière, à cause de mort, en faveur de quelque personne, soit par un testament ou un codicille (a). 'C. civ. 1002.)
2. On appi'lle lidéicommis particulier une disposition par laquelle l'héritier, ou un légataire, est prie de rendre ou de donner à une tierce personne une certaine chose '3). (C. civ. 1010, i023.) {^Les fidéicommis ne sont pas entièrenienl abrogés par le Code civil}j
3. Il est égal , pour la validité dos dispositions d'un testateur, qu'il s'en explique en termes de legs ou de fidéicommis hi substitution fidéiconiinissairc est prohibée sous l'empire du Code cn'il) , ou de donation à cause de mort ; car toutes ces sortes de dispositions ont la mêuie nature et le même usage (/(), et soit que le testateur s'exprime en termes de prières à son héritier, ou qu'il lui ordonne, ou que sans s'adresser à l'héritier il explique sa volonté, l'héritier sera tenu de l'exécuter (5\ Et il en est de même si c'est un légataire que le testateur charge ou prie de donner ou acquitter une somme, ou autre chose, à une tierce personne (6). ( C. civ. 1009, 1012, 610, 870, 1017.)
4. La validité des legs, des fidéicommis , et des donations à cause de mort, renferme deux choses, la qualité de la disposition qui fait leur nature, et les formalités des actes qui les contiennent, soit testamens, codicilles ou donations.
5. La qualité de ces dispositions, qui fait leur nature, consiste
(i) V. ^ uU. (2) L. 3r., ff . de légat. 2. § i, Inst. de légat. L. ii6, ff. de légat. Ci) Inst. ile sing. reh. per fideicc.m. relief. (4) L. i, ff. de leg . i . L. 87, ff. de légat. 3. 5 t, IiLst. de di>nat. (.î) L. 2. C. coin m . de légat. (6) L. i. C. com de leg.
aux caractères essentiels que les lois prescrivent, et d'où ils dé- ])end qu'elles aient leur effet, ou qu'elles soient nulles ; et les formalités regardent les actes qui contiennent ces dispositions, et t(ui font la preuve de leur vérité, qu'on tient pour bien établie, lorsque ces actes sont dans la forme réglée par les lois. Ces formalités ont été expliquées en leur lieu ( i); et pour la nature et les caractères de ces disjiositions, il faut joindre à ce qui en a été dit dans les trois premiers articles, toutes les autres règles de ce titre et des précédens, selon qu'on peut juger qu'elless'y rapportent.
6. Il est essentiel à la validité de ces trois sortes de dispositions, cpie ceux qui les font en aient le pouvoir, que ceux en faveur de qui elles sont faites n'en soient pas incapables, et que les choses dont on y dispose soient telles qu'on puisse en disposer. Ces trois caractères feront la matière des deux sections suivantes , oi^i il faut entendre tout ce qui sera dit seulement des legs, comme si on avait aussi exprimé les tidéicommis et les donations à cause de mort. (C. civ. 23, 912, 11 , 726, 901. s.)
7. Un testateur peut charger d'un legs ou d'un fidéicommis, non seulement son héritier, mais un légataire, comme il a été dit dans l'article 3. Et s'il avait fait quelque testament ou un codicille, ou une donation à cause de mort, il pourrait charger, par de nouvelles dispositions, ceux à qui il aurait donné par les précédentes, qui n'étant qu'à cause de mort peuvent souffrir ce retranchement 2 .
On a iijouté, dans l'article, que le testateur peut charger de legs ceux à qui il a donné par des dispositions précédentes à cause de mort; cai-" il ne pourrait imposer de nouvelles oliarges à ceux à qui il aurait fait des donations entre vifs. (C. civ. ioi3 , 894 )•
8. Si une même chose est léguée à deux ou plusieurs personnes, sans distinction des portions, elles seront égales (3), (C civ. 1009.)
9. Comme on peut léguer une même chose à plusieurs personnes, on peut faire à un seul de différens legs, ou sans charges, ou avec des charges; et le légataire peut accepter ceux qu'il agréera, et rejeter les autres; si ce n'est que ceux qu'il refuserait l'obligeassent à quelques charges : car en ce cas il ne pourrait diviser les legs, et en acceptant un, il serait tenu des charges des autres; 4)- (C. civ. 1009,1012, 10 17./
10. On peut ajouter, jionr une dernière règle de la nature des legs et autres dispositions à cause de mort, que comme les testateurs ne peuvent disposer que de leurs biens, les dettes passives du testateur les moins favorables sont préférées à toutes ces dispositions, quelles qu'elles soient (5). 1 C. civ. 1009, 1012, 1017.)
(1) V. la sect. 3 des testamens, la sect. i des codicilles, et l'art. 3 de la sert. 3 du même titre. (2) L. 77,5 i, ff. Je Icgat . 2. (3) L. 19, § ult. ff. <le leij. r (4)L. 5, dict. 1. § i,ff. deleg. 2. (5)L. 66, § i, ff. ad'leg. Falc.
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SECTION II
Qui peut faire des legs , et à qui on peut léguer.
Il faut entendre ce qui sera dit des legs, dans toute la suite au sens qui comprend les fidéicommis particuliers, et les donations à cause de mort, comme il a été assez remarqué; et c'est pour abréger qu'un ne met ici que le mot de legs.
1. Les mêmes personnes qui peuvent faire nn testament peuvent faire des legs. Ainsi, pour savoir si une personne peut faire des legs , il faut voir si elle n'a aucune des causes qui rendent incapables de tester, et qui ont été expliquées eu leur lieu (i). C. civ. 25 , 726 , s. 902 , s.)
2. Comme les règles de l'incapacité de léguer sont les mêmes que celles de l'incapacité de tester, les règles qui regardent le temps où il faut considérer l'incapacité de celui qui dispose, sont aussi les mêmes à l'égard des legs qu'à l'égard de l'institution d'héritier, et elles sont expliquées dans le même lieu. C. civ. goi , s. 2 5.;
3. Tou«es les personnes qu'on peut appeler à rhérédité sont aussi capables des legs; et il n'y a que ceux qui peuvent être héritiers qui puissent aussi être légataires. Ainsi , pour savoir quelles sont ces pei'sonnes, il n'v a qu'à voir les règles qui sont en leur lieu. : V. sect. 2 des testainens.
[\. il faut mettre au rang des personnes incapables des legs celles qui s'en rendent indignes. Ainsi , par exemple, un légataire qui, par intelligence avec l'héritier ab intestat, ou par quelque autre motif, retiendrait caché le testament qui contenait son legs, .s'en rendrait indigne ( 2^. TC. civ. 727, 969. )Et tout légataire en qui se trouverait cjuelqu'une des causes qui rendent l'héritier indigne de l'hérédité, et qui ont été expliquées eu leur lieu , serait aussi indigne du legs \i). (C civ. gSS.)
L'héritier à qui nn testament olographe est opposé , peut .«e dispenser de s'inscrire en faux contre ce testament, et demauder une simple véii/ication des écrits et signatures (4).
5. Il ne faut pas mettre au nombre des personnes indignes des legs, celui qui, étant héritier «^/«/esYa^, aurait impugné comme nul le testament contenant un legs en sa faveur. Car, encore que le testament IVit confirme contre sa prétention, comme elle ne blessait en rien l'honneur du défunt, et qu'il ne faisait qu'exercer un droit dont il ne devrait pas être privé par ce legs, on ne pourrait lui imputer qu'il en fût indigne. Mais si ce légataire , après avoir reçu sou legs, s'inscrivait en faux contre le testament, pré-
(i) V. la sect. 2 des testaniens et soivaus. (2) L. 25. C de légat. (3) V. la sect. 'i des héritiers en général. (4) Cass. 3 novembre iSiG.
tendant que l'héritier institué l'aurait fabriqué, et que ce testament fût confirmé, il perdrait le legs par l'injure faite à cet héritier. Que si ce légataire héritier ab intestat, ayant reçu le legs, voulait faire annuler le testament par quelque défaut qui dût avoir cet effet, comme par l'incapacité de l'héritier institué, il y serait reçu, sans qu'on pût lui opposer qu'il aurait approuvé le testament, recevant son legs. Et en général, quand il s'agit de savoir si un légataire qui reçoit un legs perd le droit qu'il pouvait avoir à l'hérédité , c'est par les circonstances de son état, do son âge, et les autres, qu'il faut en juger (i).
6. Quoique, pour entendre quelles sont les personnes à qui on peut léguer, il suffit de savoir que quiconque n'est pas incapable d'être héritier peut être légataire, il y a sur ce sujet quelques règles particulières qu'il est nécessaire de distinguer de cette règle générale, ou parce qu'elles en sont des exceptions, ou par d'autres considérations dont on jugera par les règles qui suivent.
7. L'incapacité de succéder ou de recevoir un bienfait par quelques dispositions à cause de mort ne comprend pas les legs d'alimens. Car , comme ils sont d'une nécessité absolue à quiconque vit, il est de l'équité qu'on puisse les donner à qui que ce soit. Ainsi, on peut léguer des alimens à ceux même qui sont condamnés à mort ou à d'autres peines qui emportent la mort civile; et pendant qu'ils restent en vie, ils peuvent user d'un legs borné à cet usage 12;. (C. civ. ^5, § 3.)
Les mêmes motifs qui font subsister un legs d'alimens à une personne condamnée à mort, ou autre peine qui met dans la mort civile, semblent rendre juste un pareil legs en faveur d'un étranger à qui ce secours serait nécessaire ; et son incapaciié de succéder ne devrait pas l'exchire de l'usage d'un legs de cette nature. (C. ci v. 1 1 , 9 1 2 , 726.)
8. On peut léguer non-seulement à d'autres personnes qu'aux héritiers, mais aux héritiers même, s'il y en a plus d'un; car un seul avant tous les biens de l'hérédité ne peut se devoir à soimême un legs. Ainsi, lorsqu'il y a deux ou plusieurs héritiers, le testateur peut léguer, ou à un seul, ou à chacun d'eux, ce que bon lui semble , et les distinguer par des dispositions particulières de certaines choses (3). (C. civ. 91 5, 9i3.)
9. Si im testateur avait fait un legs commun à deux de ses héritiers, ils le partageraient par portions égales , quoique leurs portions à l'hérédité fussent inégales; à moins que le testateur n'eût distingue les portions du legs, comme celles de l'hérédité. Mais, ne l'avant pas fait, leur condition , quoique différente à l'égard de l'hérédité, est la même au legs (41. (C. civ. 724 , 1017.)
10. Si l'héritier, qui serait aussi légataire, renonce à l'hérédité
([)L. 5, § I, ff. de liis qii.Tp ut iiid. auf. V. l'art. 1 et les siiiv. de la scct . 3 du testament inofficienx. (a) L. 3, ff. délits qiiae pro non .script. (3) L. 17, § 2, {( de leg. I . (.')) L. 67, § i,ff. de leg. i
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il ne sera pas pour cela privé de son leys. Car il lui a été libre de s'abstenir d'un des deux bienfaits, et de s'en tenir à l'autre (i). (C. civ. 898. Et, si c'était un fils institué héritier en partie, et nommé légataire par le testament de son père, il pourrait de même s'en tenir au legs, sans qu'on pût lui im|)uter de contrevenir à la volonté du testateur son père, puis([(i'il poiurait honnêtement ne pas s'embarrasser aux affiiires de l'hérédité, et la laisser à ceux qui V seraient appelés avec lui (2).
11. Un testateur peut faire un legs à une personne inconnue, et même incertaine, pourvu que quelques circonstances marquent son intention et son. motif , par où l'on puisse savoir à qui il a légué. Ainsi, par exemple, si lui testateur avait légué une somme à la personne qui rendrait im tel service, ou à lui, ou à quelqu'un de ses enfans ou de ses amis; celui qui se trouverait avoir rendu ce service serait le légataire, quoique le testateur fût mort sans avoir su qui avait rendu cet office (3).
12. On peut léguer à une personne d'entre plusieurs, comme à un des enfans d'un fils, on d'un parent, ou d'un étranger, soit que le testateur explique les circonstances qui pourraient distinguer ce légataire, ou qu'il en laisse le choix à son héritier ou autre personne. E,t dans le premier cas, si le légataire est assez distingué, il aura seul le legs; ou s'il ne l'est point, tous y auront part. Mais, dans le second cas, celui qui aura été nommé par l'héritier ou autre personne à qui le testateur en avait donné le pouvoir, sera le légataire; et si celui qui devait en nommer un meurt sans l'avoir fait, le legs sera, ou propre à un seul s'il n'en reste qu'un, ou commun à ceux qui pourront rester. Ainsi, quoique le legs fût destiné pour un, aucun n'étant disting^ié des autres, il sera pour tous (4;. ( C. civ. 1018.}
li. On peut léguer aune ville ou autre communauté, quelle qu'elle soit, ecclésiastique ou laïque, et destiner le don à quelque usage licite et honnête, comme pour des ouvrages publics, pour la nourriture des pauvres, ou pour d'autres oeuvres de piété, ou du bien public (5). (C. civ. 910.; Et il faut considérer comme un legs fait à une ville ou autre communauté, ce qui serait légué à ceux qui la composent, comme aux habitans d'une telle ville ou autre lieu, aux chanoines d'un tel chapitre, aux religieux d'un tel monastère {6). Mais il ne faut pas mettre au nombre des communautés capables de legs celles qui ne seraient pas dûment établies et approuvées. Que si le legs était fait personnellement aux particuliers qui voudraient composer quelque communauté , afin qu'ils en profitassent, ou chacun pour soi, ou pour la com-
(0 L. 17, § 2, ff. (le légat. 1. (2) L. 87, eod. 1. 12. C. de legatis. (3) L. 5, ff. dereb. dub. (4) L. 17, § t. dcleg. 2. V. 1 . 24, eod. L. 67, § 2, ff . de légat. 2. Dict. 1. 6-, ^ 7. (5) L. ri-i, de leg. 1 . L. 122, eod. (6) L. 2, ff. de reb, diib.
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munauté quand elle aurait été établie, lo legs pourrait subsister selon les circonstanees (i) .
SECTION III
Quelles choses on peut léguer.
Il faut remarquer, pour ee qui regarde les choses léguées, une distinction de legs de deux sortes : l'une, des legs de choses dont la propriété passe au légataire, et l'autre, des legs qui n'acquièrent au légataire aucune chose en propre, mais seulement unt- jouissance pendant quelque tenqjs ou pendant sa vie, comme un usufruit, une pension, des alimens, ou autre revenu annuel. On expliquera les legs de la première de ces deux sortes dans cette section et la suivante, et ceux de la seconde feront la matièi'e de la sect. 5.
1. On peut léguer toutes sortes de choses, meubles ou immeubles, droits, servitudes, et de toute autre nature, qui soient en commerce, et qui puissent passer de l'usage d'une personne a celui d'une autre (2). (C. civ. 1002, 1044.)
2. Comme on ne peut léguer que -ce qui peut passer à l'usage du légataire, le legs d'une chose publique ou d'un lieu sacré serait sans effet , et le légataire n'aurait pas même l'estimation de ces sortes de choses, soit que le testateur en eût ignoré la qualité, ou qu'il l'eut connue; et dans ce dernier cas une telle disposition serait insensée (3).
Il faut entendre ce qui est dit dans cet article d'un lieu sacré, des lieux saints, sacrés ou bénis, destinés à un usage puolic, comme une église ou un cimetière. Car le legs d'une maison où il y aurait une chapelle a l'usage de cette maison comprendrait 1 1 chapelle ; de même que le legs que ferait un ecclésiastique de sa chapelle d'argent en comprendrait les vases sacrés.
3. Quoi(iu'on ne puisse disposer de ce qui est à d'autres, un testateur peut léguer une chose qui est à un autre (4); et un tel legs peut avoir son effet ou ne l'avoir j)as, jiar les règles qui suivent. ( C. civ. 1021.)
Qiujiqu'il paraisse bizarre qu'on puisse léguer une chose dont on n'a pas droit de disposer, et surtout une chose qu'on sait être à un autre, et qu'il ne semble pas possible qu'une personne bien sensée fasse une telle disposition; toutefois, comme un testateur pourrait obliger son héritier d'acheter un héritage pour en accommoder un légataire, ce serait en effet léguer tine chose d'un autre. Ainsi, il faut considérer ce qui sera dit dans les articles qui suivent comme des dispositions de cette même qualité, ou telles qu'on puisse juger que le testateur n'ait pas voulu faire un legs
(0 L 9.0, ff. de reb. dub. (2) L. 41, ff. de Icgat. i. (3) L. 3ç), § peuiilf . et ult. ff. de légat, i. Dict. 1. § 8, in fin. (4) § f^. inst. de leg.
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ridicule de la maison, par exemple, de son voisin, sans qu'aucune circoiistance justifiât d'extravagance une telle disposition ; car elle doit avoir quelque fondement et quelque motif qui s'accorde au bon sens, et le rende juste.
Il semble que ce n'eet qu'en a' sens qu'il faut entendre ce qu'on voit de règles dans le droit romain sur cette matière, et que les auteurs de ces règles n'ont dû ni voulu autoriser des dispositions impertinentes de choses où le testateiu" ni l'héritier n'auraient aucun droit, et sans qu'aucune circonstance rendît raisonnable une telle disposition : comme on doit aussi croire qu'en permettant à un testateur de léguer ce qui ne serait pas à lui, ils n'ont pas entendu qu'un héritier piit en conscience donner, ni un légataire retenir une chose léguée, qui ne serait, ni au testateur, ni à l'héritier. On ajoute cette dernière réflexion à cause du sentiment de quelques auteurs, qui ont cru que le droit canonique con- <lamne comme illicite tout legs d'une chose d'un autre; ce qu'ils fondent sur la décrétale du chap. 5, (/e testanientis , quoiqu'elle ne soit que dans un cas particulier, où le légataire, .saisi de la chose léguée, refusait de la rendre, se prétendant fondé sur la règle du droit civil qui avait permis de la lui léguer. Personne n'a jamais pu penser qu'en un pareil cas le legs dût dépouiller le propriétaire. Voici les termes de cette décrétale : Filius noster F, ■conquestusest, qubd quonclam P.jxiter suus aliqun ecclesiœvestrœ, sepultarœ suœ gratiâ , jitris alieni reliquit. Et quidem leges hujus sœcidi hoc hahent , ut hères ad solvendiitn cogatur, si aiictor ejus rem legavil allenam : sed qida legc Dei, non aiitem lege hujus sœcidi vii'imus ^ valdè mihi videtur i/ij'arirtni, ut res tibi legatœ, qiiœ cujusdarn ecclesiœ esse perhibentar , a te teneantur , qui aliéna restituere debuisd. Il est vrai que les termes de cette décrétale semblent condamner en général la règle du droit civil , comme opposée à la loi divine; mais comme ce n'est que par rapporta l'injustice de ce légataire, et qu'un legs conforme à la remarque qu'on vient de faire, ou au cas qui sera expliqué dans l'art. 6, n'aurait rien de contraire à la loi divine, d faut, pour donner à cette décrétale le juste sens qu'elle peut avoir, la rapporter plutôt au mauvais usage qu'on voudrait faire de la règle du droit civil , qu'à la règle même.
4. Si le testateur a su que la chose qu'il léguait n'était pas à lui , l'héritier sera tenu , ou de donner la chose même au légataire, s'il peutTavoir du maître à un prix raisonnable (i ), ou s'il ne peut l'acheter ou ne le veut pas (2I, il en devra l'estimation. Car l'intention du testateur a été que le légataire profitât du legs , mais on ne présumera pas ((ue le testateur ait su que ce qu'il léguait n'était pas à lui si ce fait n'est prouvé , et c'est le légataire
(i) § 4, init. de Icg. L. 3o, § ultime, ff. de leg. 3. (2) Dict. § ult. ia fin.
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«lui doit en faire la preuve ; car celui qui demande est ohligé d'établir son droit (i). (C. civ. loii, ioo5, 1021.)
5. S'il n'est pas prouvé que le testateur avait su que la chose qu'il léguait n'était pas à lui, le legs sera nul. Car on présume qu'il ne la donnait que la croyant sienne, et qu'autrement il n'aurait, pas chargé son héritier d'un legs de cette nature (a). (C. civ, 102 1.)
6. Si le legs d'une chose que le testateur crovait être sienne, et qui ne l'était pas, avait été fait en faveur d'une personne proche du testateur, ou de qui la considération lui fit un devoir de faire un tel legs; il aurait l'effet que les circonstances pourraient demander. Ainsi, par exemple, si un testateur avait légué à sa veuve, qu'il laisserait sans biens, l'usufruit d'un fonds qui n'était pas sien, et qu'il croyait l'être, pensant que ce fonds fit partie d'une succession qui lui était écliiie peu avant sa mort, l'héritier de ce testateur serait obligé de fournir à cette veuve un revenu annuel de la valeur de cet usufruit, ou cet usufruit même, s'il pouvait en composer avec le propriétaire à un prix raisonnable /3)-
7. Si la chose léguée était propre à l'héritier, il serait égal que le testateur eût connu ou ignoré ce fait , et l'héritier serait tenu d'acquitter le legs. Car, quand même ce testateur aurait cru que la chose était sienne, on ne devrait pas présumer en ce cas que, s'il avait su qu'elle n'était pas à lui, il ne l'eût pas léguée, et n'aurait pas voulu charger son héritier de l'avoir d'ailleurs, puisqu'il aurait pu justement juger qu'il serait aussi facile à son héritier de donner ce qui était à lui, que ce qui serait de l'hérédité. Ainsi, on doit présumer au contraire que, voulant faire ce legs, il n'en aurait pas été empêché pour avoir su que îa chose était à son héritier (4).
8. Si la chose léguée était propre au légataire, le legs serait nul ; car il ne pourrait acquérir un nouveau droit sur ce qui était déjà pleinement à lui; et on doit présumer que si le testateur l'avait su , il n'aurait pas fait une telle disposition. Ainsi , elle demeurerait toujours nulle, quand il arriverait dans la suite que ce légataire aliénerait la chose qui lui était léguée, et il ne pourrait pas même en prétendre l'estimation (5).
9. Si après qu'un testateur aurait légué ime chose qui ne serait pas à lui, cette vérité lui étant connue, le légataire en acquérait la projjriété à titre onéreux, comme par une vente, le legs subsisterait, et l'estimation lui en serait due, car il devrait profiter du legs. Mais si la chose lui avait été acquise à titre lucratif, comnïe par un don, au par un autre legs que lui en aurait fait le propriétaire, le legs du testateur à qui la chose n'appartenait
(i) ,^ 4, iu fin. instit. de leg. (2) § 4, inst. de leg. L. 36, in fin. ff. de usu etusuf. leg. (3) L. 10* C. de légat. (4) L. 67, § 8, ff . de légat. 2. (5) § 10, inst. de légat. I. iH. C. eod.
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point demeurerait nul , à moins qu'il ne parût que son intention ftait que le légataire aurait en ce cas, outre la chose même, son p'^timation. Mais si cette intention n'était évidente, il suffirait a ce légataire de profiter de la même chose que le testateur voulait lui donner, quoique ce fût par nue autre voie, puisque par-là l'intention de ce testateur serait accomplie '^i '.
10. S'il arrivait que deux testateurs eussent lègue la même chose à une personne, et que par l'effet de l'un des deux legs, le légataire eût été rendu maître de la chose léguée, il ne pourrait prétendre d'avoir par l'autre legs l'estimation. Car l'intention des deux testateurs serait accomplie, puisqu'il animait ce que l'un et l'autre voulaicntlui donner. Mais, s'il avait reçu par l'un des deux testaraens lestimation avant que d'avoir la chose qui pourrait ensuite lui être acquise par l'autre legs du testateur qui en était le maître, il en profiterait, et l'héritier serait tenu de la lui donner i); car l'estimation qu'il aurait reçue n'acquitterait pas l'héritier de celui qui avait légué une chose dont ï\ était le maîti-e; et il ne serait pas juste que cet héritier profitât de la chose léguée.
1 1. Il ne faut pas mettre au nombre des legs d'une même chose, ceux qui consisteraient en une pareille somme d'argent, ou en une semblable quantité de ces sortes de choses qui se donnent au nombre, au poids ou à la mesure; mais seulement ceux où deux testateurs légueraient un même fonds ou autre chose singulière, et qui fût la même en substance. Ainsi , les legs de pareilles sommes à un même légataire dans les te'itamens de deux personnes auraient leur effet : et si deux testateurs avaient légué chacun une pension ou des alimens à un légataire, soit différens nu de même somme, les deux legs lui seraient acquis ; car chacun de ces testateurs aurait entendu donner de son h'ien : ainsi, le legs de l'un n'empêcherait pas l'effet de celui de l'autre; et il en serait de même si de deux rentes viagères, ou d'autre nature, l'une ayant été acquise au légataire par une donation ou quelque autre titre, l'autre lui était ensuite léguée par un testament '3).
12. Si un testateur qui aurait un fonds commun avec une au- , tre personne, en faisait un legs, sans faire mention de sa portion,
mais disant simplement qu'il lègue ce fonds; le legs n'aurait son effet que pour la portion qui appartiendrait à ce testateur : car on présumerait qu'il n'aurait entendu donner de ce fonds que ce qui pouvait lui en appartenir '/( .
i^. Un créancier peut léguer à son débiteur tout ce qu'il lui doit ou une partie; mais ce legs, comme tous les autres, ne fait aucun préjudice aux créanciers du testateur qui sont préférés à tous légataires, comme il a été dit dans l'article dernier de la
'i)§6, inst. de légat. L. ar, § i, ff. de légat. 3. L. 88,$ 7, in fia. de légat. 2. (2) §fi, in fin. inst. de légat. r3)L. 87. ff. dr légat. 2. (,4) L. 5, ^ 2, ff. de Ipg. r.
sect. 1 ; et le débiteur légataire de ce qu'il doit ne demeurera quitte (ju'en cas qu'il y ait assez de bien dans l'hérédité, et pour tous les créancier'^ du testateur, et pour la lalcidie due à son héritier, comme il sera dit dans le titre suivant 'i^. (C.civ. i023.)
Il parait par ces deux textes qu'on avait doute dans le droit romain si lui créancier pouvait léguer à son débiteur ce qu'il lui devait. Le doute était fonde, comme il paraît par ces mots, licèt domini eornni sint, sur ce qu'on ne peut léguer à une personne sa propre chose, et que ce qui est dû par lui débiteur est encore à lui jusqu'à ce qu'il s'en dépouille par le paiement à son créancier. On ne fait cette remarque qu'à cause de la difficulté que le lecteur pourrait trouver dans ces textes : car pour la validité d'un tel legs, qui peut en douter? Mais on doit ajouter sur ce sujet une réflexion que mérite un autre texte qui regarde une manière dont un testateur pourrait quitter son débiteur. C'est une loi où il est dit que si un créancier étant n)alade avait remis entre les mains d'une tierce personne , le titre de ce qui lui serait dû par un de ses débiteurs, chargeant cette personne de hû rendre ce titre en cas qu'il guérît, et de le remettre au débiteur en cas qu'il mourût, et que ce dernier cas fût arrivé, l'héritier de ce créancier ne pourrait exiger cette dette de ce débiteur {%). Il faut remarquer sur cette décision qu'une telle disposition ne serait juste, et ne devrait être exécutée qu'avec de différentes précautions que diverses circonstances pourraient den)ander : car, en premier lieu, elle serait nulle, si elle était faite en fraude des créanciers de celui qui donnerait un tel ordre. Et en second lieu , comme cette disposition ne serait qu'une donation à cause de mort, elle serait sujette au retrauchemcnt, et pour la falcidie de l'héritier dont il sera parlé dans le titre suivant, et pour les légitimes des enfans; et elle serait aussi sujette à la réduction que font les coutumes des dispositions à cause de mort en faveur des héritiers du sang. Mais quand il n'v aurait aucune cause de retranchement ou réduction, et qu'il ne s'agirait que de la validité d'une telle disposition, les circonstances pourraient v faire naître des difficultés. Ainsi, par exemple, si on suppose que le créancier d'une rente en eût déposé la grosse entre les mains d'une tierce personne pour la remettre après sa mort à son débiteur; comme il n'y aurait pas d'autre preuve de cette volonté que la déclaration qu'en ferait le dépositaire, et que le titre delà créance resterait entier , la minute étant chez le notaire, la simple déclaration de ce dépositaire ne suffirait pas pour prouver une disposition à cause de mort, et anéantir une dette dont le titre subsisterait et dont il n'y aui-ait aucune quittance. Mais, si on suppose que le titre delà créance fût une obligation dont il n'y eût point de minute, et que l'héri-
(i) L. 3, ff.de liber I.g.L. i,ff tod . (2^ L. 3, § 2, ff. de liber. Irg.
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tier de ce créanciei" en eiit fait une saisie entre les mains du dépositaire avant qu'il l'eût rendue au débiteur, prétendant contester la validité d'iuie telle disposition, ou ne convenant pas cpie le défunt eût eu cette intention; la question dans un pareil cas semblerait devoir dépendre des circonstances de la somme, des biens du défunt, delà qualité du dépositaire, et des autres qui pouiraient faire juger si la déclaration du dépositaire devrait suppléer au défaut d'une disposition à cause de mort qui fût dans les formes.
14. Si un testateur envers qui deux débiteurs seraient obli},'és solidairement, lègue à l'un des deux ce (|u'il peut lui devoir, ce legs n'acquittera que ce légataire, et l'autre demeurera obligé pour sa portion : car encore que le légataire fut obligé pour toute la dette, le legs a son effet entier, l'acquittant de sa portion, puisqu'il ne devra rien de celle de l'autre, qui la devra seul (i). Mais si ces débiteurs étaient des associés , et (ju'il parût que le testateur eût voulu anéantir la dette en faveur de la société, le legs serait commun à l'un et à l'autre '2 .
i5. Un testateur peut léguer à son débiteur la surséance de ce ([u'il lui doit : et ce legs aura cet effet que l'héritier ne pourra pendant ce délai exiger d'intérêts; el i! pounait encore moins prétendre des dommages et intérêts, si la dette était de telle nature que le défaut de paiement pût y donner lieu (3 k
16. Si un fils de qui le père aurait exercé la tutelle, venant à mourir sans enfans, avant que le compte de cette tutelle lui eût été rendu, ordonnait par son testament que ses héritiers, s'il en appelait d'autres avec son père, ne pussent lui demander aucun compte de sou administration, cette disposition aurait son effet entier : car il pouvait ne rien donner à ces héritiers. Mais si ce testateur avait des enfans à qui leur aieul aurait dû rendre ce compte, on devrait donner à une telle disposition les tempéramens que l'écpiité pourrait demander selon les circonstances, pour ne pas obliger cet aïeul à tout ce qu'on pourrait exiger d'un autre tuteur, et pour ne pas blesser aussi, sous prétexte de la faveur de son intérêt, celui des enfans (4;- (C civ. 47^, 9o3 , s.
Il faut remarquer, sur la règle expliquée dans cet article, qu'on l'a tournée d'ufte manière qui pût l'accommoder à notre usage : car nous n'observerions pas la règle telle qu'elle est expliquée dans le texte cité sur cet article ; et si un père qui aurait eu la tutelle d'un de ses enfans ayant aussi d'autres enfans, et avait aliéné des biens de celui de qui il avait la tutelle, et exigé de ses dettes, il serait tenu d'en rendre compte à ses petits-enfans liéri-
(i) L. 3, § 3, ff. de liber. leg. (2) Dict. 1. 3 § 4- (3) L. 8, § 2, ff. de liber, leg. V. l'art. 3 de la sect. 2 des iutérêts, dummages et intérêts. (4) L- 28, § 3, ff. de liber, leg.
tiers de leur père de qui il aurait eu la tutelle, puisqu'il lie seiait |)as juste que ses autres enfaus profitassent des biens de leur frère au préjudice de ses enfans leurs neveux.
On peut remarquer sur les couqites de radininistiatiou (]ue peuvent avoir les pères des biens de leurs enfans, ipie par la dis- ])ositioii de quelques coutumes les pères sont tuteurs, gardiens ou baillistres de leui-s enfans , et ont la jouissance de leurs revenus, sans qu'ils soient tenus d'en rendre compte; ce qui ne s'ent<'nd que des jouissances et non des aliénations que le père pourrait avoir faites. (C.civ. 384, 754, 460.)
17. Si un testateur lègue une chose qu'il avait engagée à un créancier, l'héritier sera tenu d'acquitter la dette pour retirer et délivrer au légataire la chose léguée, si ce n'est que les termes du legs ou d autres preuves fissent juger que l'intention du testateur eût été de charger le légataire de ce paiement; que si le gage avait été vendu pour la dette par le créancier, l'héritier serait tenu d'en donner la valeur à ce légataire, s'il ne prouvait que l'intention t!u testateur eût été que le legs fût nul en ce ca&(i). (C. civ. 809, 871, 1020.)
Quand le legs particulier d'une somme d'argenf est dit devoir être pris sur les facultés mobilières de la succession , la totalité du mobilier est affectée au paiement du legs. Le legs doit être payé jusqu'à concurrence des meubles; il n'est pas permis de prendre, sur le produit des meubles, de quoi acquitter les dettes, si d'ailleurs il existe des immeubles (2). — L'époux donataire d'une quotité de tous les biens, meubles et immeubles, délaisses par le premier mourant, doit être considéré comme un héritier contractuel qui est obligé de prendre les biens <lans l'état où ils se trouvent, et de contribuer aux dettes, à proportion de son émolument (3).
On n'a pas mis dans cet article ce qui ect dit dans ce § 5, inst. de légat. , que l'héritier n'est tenu de dégager la chose léguée qu'en cas que le testateur sût qu'elle était engagée ; car, outre qu'on doit toujours présumer que tout homme sait ce qui est de sou fait, et qu'un débiteur n'ignore pas qu'il doit, et que ses biens sont hypothéqués pour ses dettes, soit qu'il ait mis quelque chose en gage entre les mains de son créancier-, ou qu'il ait seulement obligé ses biens, on peut remarquer que dans le premier texte cité sur cet article, et encore au commencement de cette loi 67, de légat, i , il est dit que le légataire n'est pas tenu de dégager la cliose léguée, quoique le testateur eût ignoré qu'elle était engagée, si on juge que s'il l'avait su, il aurait fait un autre legs pareil à ce légataire ; ainsi, cette présonqition étant toujours assez naturelle, il est naturel aussi que l'héritier dégage la chose léguée. A quoi on peut ajouter que, par le second texte cité sur cet article, il semble que
(i)L. f). C. (lefidcic. L.57,infin. ff. dclcgat. i. V.l. i5, ff. de dote prae- Itg. §5, inst. de Icgat. V. l'art. i:7 de la sert. 11. (9.) Ca.ss. 19 février 1821. (■i) Pari.i, 20 février iiSi5.
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îe légataire n'est tenu d'acquitter la dette qu'en cas qu'il en soit chargé par le testament, et que s'il la paie il peut se faire subroger un créancier pour recouvrer contre l'héritier ce (ju'il aura payé. Et on peut dire enfin que dans notre usage il ne peut arriver qu'un légataire soit tenu de dégager la chose léguée, si le testateur ne l'y a obligé : car comme, suivant ces textes, l'héritier en est tenu si le testateur a su que la chose léguée était engagée, et que dans notre usage toutes les dettes hypothécaires sont fondées sur des titres qui affectent généralement tous les biens du débiteur, on doit toujours supposer que l'engagement a été connu au débiteur ; et dans le cas d'un legs de meubles donnés en gage à un créancier, le testateur ne peut non plus ignorer cet engagement. Ainsi, on ne voit pas que dans notre usage il puisse y avoir d'occasion de venir à la preuve de la connaissance que pouvait avoir le testateur de l'engagement de la chose léguée, ces sortes de preuves étant d'ailleurs opposées à ce même usage : de sorte que, hors le cas d'une volonté expresse du testateur, qui obligeât le légataire;! dégager la chose léguée, cette charge semble regarder toujours l'héritier. (C. civ. 1020, 1017.)
18. On peut léguer des choses qui ne soient pas encore en nature, mais (jui soient à venir, comme des fruits c^ui naîtront d'un héritage, ou le profit qui se trouvera dans quelque commerce; et ces sortes de legs renferment la condition que la chose ainsi léguée arrive en son temps, et ont leur effet selon l'événement (i).
19. Si un testateur avait légué une certaine quantité de grains à prendre sur une récolte , ou dans un grenier, et que cette quantité ne s'y trouve pas, le legs sera borné à ce qu'il pourra y en Avoir de moins que ce qui était légué (1). Mais si le legs était d'une certaine quantité de grains, sans déterminer d'où ils seraient pris, cette quantité serait due quand il ne s'en trouverait lien dans l'hérédité (3) (C. civ. giS , 927) ; de même qu'un legs d'une somme d'argent qui serait également dû, soit qu'il y en eût dans la succession, ou qu'il n'y en eût point (/().
20. Lorsqu'un testateur a légué des meubles , comme ses tapisseries et autres servant pour l'ameublement de sa maison, ou les meubles d'une maison de campagne servant pour le ménagement d'une ferme, ce legs aura les bornes ou l'étendue que l'expression et l'intention du testateur pourront v donner. Et s'il paraît qu'il n'ait voulu donner que ce qu'il avait au temps du testament , ce qu'il pourrait acquérir ensuite n'y sera pas compris. Comme au contraire s'il paraît que le legs s'entende des meubles qui se trouveront au temps de sa mort, il comprendra ce qui pourra se trouver alors qui soit de la nature des choses léguées (5]. (C. civ. 948.)
(1) L. 17, ff . de leg. 3. L. 24, ff. de légat, i . (2) L. 5, de trit. vin. vel. ol . iBg. L. 8,§ 2, ff. de leg. 2. (3) L. 3, ff. de trit. vio . vel de légat. (4) L. 12, ({ .■ de légat, a. (5) L. 28, ff. de iustr. tcI instr. légat. L. 7, ff . de aur, arg.
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L'art. y4^ s'applique aux donotions d'effets mobiliers, même faites par contrat de mariage ^i). — On n'est pas obligé de faire un état estimatif des meubles qui , \)ar leur destination , sont compris et attachés a des immeubles (2). — Les donations entre vifs d'effets mobiliers faites entre époux, à peine de nullité, tlolvent, comme toute autre donation entre vifs d'effets moijilieis, être accompagnées d'un état estimatif des objets donnés (3).
L'état, qu'il soit signé par les parties ou par le notaire, lorsque les parties ne savent pas signer, ne peut être considéré que comme une annexe, et il n'est soumis, comme acte simple, qu'au droit fixe de un franc; il ne doit point être porté sur le rénertoiie, parce que son existence est suffisamment constatée par l'acte de donation, — Les états estimatifs d'effets mobiliers doivent être enregistés avant d'être annexés aux actes de donation auxquels ils se rapportent (4)-
Le donataire contractuel de biens présens et à venir, qui, £<u lieu d'opter pour les biens présens, accepte jjour le tout, est réputé donataire des biens que le donateur laisse au jour de son décès, quoiqu'un état estimatif du mobilier n'ait pas été annexé à la minute delà donation. (5).
21. Lorstju'un testateur fait un legs d'une certaine chose qu'il spécifie comme étant à îui, le legs n'aura son effet qu'en cas que cette chose se trouve eu nature dans cette succession. Ainsi, par exemple, s'il avait dit, je lègue à un tel nia montre ou mon diamant, et qu'il ne se trouvât dans la succession ni diamant ni montre, le legs serait nul (6}. Mais s'il avait dit, je lègue un diamant ou une montre ,\ti legs serait dû et aurait son effet, ainsi qu'il sera expliqué dans l'article suivant.
22. On peut léguer non-seulement une certaine chose désignée en particulier, comme un tel cheval, une telle montre, une telle tapisserie, mais indéfiniment et en général un cheval, une tapisserie, une montre, ou autres choses semblables. Et comme ces sortes de choses peuvent être de différentes qualités dans la même espèce, si le legs n'en marque le prix, ou ne détermine en particulier quelle doit être la chose léguée , soit qu'il y en ait plusieui'S dans la succession, ou qu'il n'y en ait point, l'héritier ne pourra donner la plus mauvaise, ni le légataire choisir la meilleure. Mais ce legs sera modéré selon les circonstances de la qualité du testateur et du légataire, et les autres qui pourront faire connaître l'intention de ce testateur (7), suivant la règle expliquée dans l'art. 10 de la sect. 7 de ce titre des legs.
Il faut , remarquer la différence entre le cas de cet article, et celui d'un legs qui donnerait au légataire le droit de choisir , qui sera expliqué dans l'art. 5 de la sect. 7.
On peut léguer non-seidement des sommes d'argent, des
(i) Amiens, 11 juin i8i/|. (2) Aix, 17 thermidor au i3. (3) Rejet, 16 juillet 181". (4) Décision du ministre des finances, instruction générale, 19 oct. 1807, n<» 35i et 357. (5) Rejet, 27 février 1821. (6) L. Sa, § 5, ff. de leg. 2. (7) L. 37, ff de légat, i. L. iio, eod V. l'art. 2 et les autres suiv. de la sect. 7.
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tlroits, des dettes et toute autre chose, iDais aussi quelque ouvrage a faire: comme si un testateur chaire son héritier de refaire la maison de quelque pauvre homme , ou de quelque autre ouvrage, soit pour un usage public, ou pour quelque personne en particulier [i).
■ifi. Si un testateur, qui aurait deux ou plusieurs maisons, léguait une maison , sans déterminer par aucune circonstance laquelle de ces maisons il voulait léguer, le legs sei^ait bon , et l'héritier serait obligé d'en donner une, suivant les règles qui seront expliquées dans la sect. 7. 3Iais si ce testateur qui aurait légué une maison n'en avait aucune , ou si n'ayant aucun fonds il faisait un legs vague d'un fonds indéfmiraent, ces legs demeureraient sans aucun effet : car on ne saurait ce que le testateur aurait entendu ; et on pourrait dire que lui-même ne le savait point , et qu'il se moquait de celui à qui il faisait un tel legs \a].
SECTION IV
Des accessoires des choses léguées.
1. On appelle accessoire d'une chose léguée ce qui n'étant pas de la chose même, y a quelque liaison qui fait qu'on ne doit pas l'en séparer, et qu'il doit la suivre. Ainsi, les fers et le licou d'un cheval, et le cadre d'un tableau, en sont des accessoires {?>). C. civ. 1018, 546.^
2. On peut distinguer deux sortes d'accessoires des choses léguées : ceux qui suivent naturellement la chose , et qui sans qu'on les exprime demeurent compris dans le legs ; et ceux qui n'y sont ajoutés que par une disposition particulière du testateur. Ainsi, le legs d'une montre en comprend la boite, et le legs d'une maison en comprend les clés. Ainsi, au contraire, le legs d'une maisou ne comprendra pas les meubles qui s'y trouveront, à moins que le testateur ne l'ait exprimé.
3. Il va des accessoires de certaines choses qui n'en sont pas séparés, tels que sont les arbres plantes dans un fonds : et ces sortes d'accessoires suivent toujours la chf)se léguée, s'ils n'en sont exceptés ; et il v a des accessoires qui, quoique séparés des choses, les suivent aussi, comme les harnais d'un attelage de chevaux de carrosse et autres semblables. Il peut même y avoir un progrès d'accessoires des accessoires , comme des pierreries à la boîte d'une montre. Et il va enfin de certaines choses dont on peut douter si elles sont accessoires d'autres ou ne le sont point. Ce qui peut dépendre de la disposition du testateur, et de l'étendue ou des bornes qu'il donne à ses legs, comme bon lui semble. Ainsi, il n'y a pas d'autre règle générale dans les doutes de ce
(i) L. 49, § ult. ff. de légat. 2. (2) L. 71, if. de. leg. i. (3) L. i, § 5, depos.
(jLii doit suivre la chose léguée comme son accessoire , que l'intention du testateur, dans l'expression jointe aux circonstances et aux. u.sat,'es des lieux, s'il y en a, pour faire juger de ce qui doit être accessoire ou non (i;. Que si la disposition d'un testateur laisse la chose en doute, on peut en chaque cas juger de ce qui doit être com|>ris dans le legs comme accessoire, ou ne l'être pas, par les règles particulières sur les divers cas expliqués dans les articles qui suivent.
4. Si un testateur lègue une maison sans rien spécifier de ce qu'il entend comprendre dans ce legs, le légataire aura le fonds, le bâtiment et ses dépendances , comme une cour, un jardin et autres appartenances de cette maison avec les peintures à fresque et autres ornemens ou commodités, qui, selon l'expression de quelques coutumes, tiennent à fer et à clou, ou sont scellés en plâtre pour perpétuelle demeure; car ces sortes de choses ont la nature d'in)meubles. Mais il n'y aina aucun meuble compris dans ce legs , à la réserve des clés, et autres choses s'il y en avait, qu'un pareil usage rendit aussi nécessaiies (2). (C. civ. 619, s.)
5. Si celui qui avait légué un fonds par son testament y fait ensuite quelque augmentation, comme s'il ajoute quelque chose à son étendue, ou s'il y fait quelque bâtiment, ces augmentations font partie du fonds et sont au légataire, si ce n'est que le testateur en eût disposé autrementi 3,. (C. civ. 1019.)
6. Il en serait de même d'isn legs d'une terre, si le testateur l'ayant léguée y ajoutait de nouveaux bâtimens, et même de nouveaux droits, ou s'il achetait des fonds pour augmenter l'étendue, ou d'un parc, ou de quelques héritages dépendans de la terre. Car toutes ces sortes d'augmentations seraient des accessoires qui suivraient le legs, soit par leur nature d'accessoire, ou parce qu'on ne pom'rait présiuner que le testateur eût voulu séparer ces sortes de choses ])our les laisser sans la terre à son héritier.
7. Si le legs était d'un seul héritage, et qu'après le testament le testateur y eût ajouté quelque fonds joignant, cette augmentation pourrait ap|)artenir, ou au légataire, ou à l'héritier, selon que cette nouvelle acquisition pourrait être considérée comme un accessoire du legs, ou qu'elle serait autre. Car si , par exemple, c'était une acquisition d'une parcelle de terre pour carrer un champ, ou pour servir à une prise d'eau ou autre servitude, ou même pour augmenter seulement le fonds de quelcjuc étendue; ces acquisitions seraient des accessoires qui suivraient le legs, de même que ce qui s'v trouverait naturellement ajouté par quelque changement que ferait le cours d'une rivière joignante. Mais si
(i) L. 18, §J3, ia fin. ff. de inst. vel instrum. leg. (a'j.L. ar, ff. de instr vel instrQm. leg. L. ult. ff. de supcll. légat. (3) L. 10, ff. de leg.1t. 2. L. 44, § 4, ff . de leg. i. 1. 09, ff. de leg. 2. V. l'art. 14 de la sert. 6 des te.^lamens.
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le loncls acquis et joignant à l'héritage légué était diiue autre nature, comme un pre joint à une vigne que le testateur aurait léguée, ou que cet héritage acquis par le testateur fût également joignant, et à celui qu'il aurait légué, et à un autre qu'il laisserait il son héritier; ces sortes d'acquisitions ne seraient pas des accessoires du legs, à moins qu'on ne dût en juger autrement par la disposition du testateur et les circonstances qui pourraient explicpuTSon intention ; i y. (C. civ. ioi9,§2.}
8. Si un testateur qui aurait légué un fonds y fait un bâtiment, cet accessoire du fonds sera au légataire, s'il ne paraît que le testateur ait voulu révoquer le legs, comme il a été dit dans l'art. 5. Et si, par exemple, un testateur ayant légué une place à bâtir dans une ville, y fait ime maison, ou si, ayant légué quelque jardin, verger ou autre lieu, il 1 accommode d'un logement; ces bâtiniens, dans ces circonstances, seront au légataire. Mais s'il avait bâti dans un fonds légué une maison ou d'autres commodités nécessaires pour une ferme à laquelle il joindi'ait ce fonds, donnant cette ferme à un autre légataire , ou la laissant à son héritier, on jugerait par l'usage de ce bâtiment qu'il aurait révoqué le legs, 2).
9. Si, pour l'usage d'un fonds dont le testateur aurait légué l'usufruit, la servitude d'un passage était nécessaire sur un autre fonds de l'hérédité, l'héritier ou autre légataire à qui appartiendrait l'héritage qui devrait être sujet a la servitude la devrait souffrir. Car le légataire doit jouir de l'héritage sujet à l'usufiuit comme en jouissait le testateur qui prenait son passage dans son propre fonds ; et cet accessoire est tel qu'il est de l'intention du testateur qu'il suive le legs (3;. (C. civ. 078, s. 637 , s. 1018.)
Quoique ce texte ne parle que de la servitude uécessaire pour le légataire d'un usufruit , il serait de la même équité que celle servitude fût aussi donuée au légataire de la propriété. Et la présomplion de l'intention du testateur v serait la même, puisqu'il n'aurait pas voulu faire un legs inutile, et que ce legs ne pourrait avoir sun usage sans cette servitude , qui ne change rien à celui que le testateur faisait luimême de ses profiles fonds , en faisant servir lun au passage nécessaire de l'autre.
10. Si un testateur qui avait deux maisons joignantes en lègue une à un légataire, et l'autre à un autre, ou en lègue l'une, et laisse l'autre à son héritier; le mur mitoyen de ces deux maisons, qui n'avait pour seul maître que le testateur, deviendra commun aux deux propriétaires de ces deux maisons. Ainsi, la servitude réciproque sur ce mur commun sera comme un accessoire qui suivra le legs (4 • ( C. civ. 653, s. 1018.)
11. Si de deux maisons d'un testateur, lune laissée à l'hérédité, l'autre donnée à un légataire , ou les deux données à deux
(i)L. 24, § 2, ff. deleg. i.L. 10, ff. dcleg. 2. [■i]'L. 44, § 4, <"f- àe Icg. 1. (3) L. i5, § r, ff. de usu et usufr. légat. (4)L. 4, ff. de servit. Icg.
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légataires, l'une ne pouvait être haussée sans ôter les jouis de l'autre, ou y nuiio beaucoup; l'héritier ou le légataire qui aurait la première ne pourrait la hausser que de telle sorte, qu'il restât pour l'autre ce qui serait nécessaire de jours pour pouvoir en jouir. Car le testateur n'aurait pas voulu que son héritier ni ce légataire puissent rendre inutile le legs de l'autre maison (i).
12. Le legs d'une maison dans la ville n'en comprend pas les meubles, s'ils n'y sont ajoutés par le testateur. Et le legs d'une maison de campagne ne comprend pas non plus ce qu'il peut y avoir de meubles nécessaires pour la culture des héritages et pour les récoltes (2). Mais ce legs comprend les choses qui tiennent au bâtiment, comme en certains lieux les pressoirs et les cuves (3).
1 3. Le legs d'une maison de campagne avec ce qui s'y trouvera nécessaire pour l'usage de la culture des héritages, et pour les récoltes, comprend les meubles qui peuvent servir à ces usages (4). Et s'il y a quelque doute de l'étendue que doit avoir ce legs, il faut l'interpréter par les présomptions de l'intention du testateur qu'on pourra tirer des termes du testament et des circonstances : et on peut aussi se servir des éclaircissemens que pourrait donner l'usage des lieux (5). (C. civ. 1018.)
i4- Si un testateur avait légué une maison et tout l'ameublement qui s'y trouverait, ce legs comprendrait tout ce qu'il v aurait de meubles destines pour l'ameublement de cette maison, comme les lits, les tapisseries , les tableaux, les tables, les fauteuils et autres semblables; mais s'il s'y trouvait des tapisseries ou autres meubles en réserve destinés, ou pour vendre, ou pour l'usage d'une autre maison, le légataire n'y aurait aucun droit [6\ Et si au conti-aire quelques meubles de cette maison se trouvaient ailleurs au temps de la mort du testateur, comme si dos tapisseries avaient été prêtées ou données à raccommoder, ce qui serait hors de la maison pour de telles causes ne laisserait pas d'être compris dans le legs (7). ( C. civ. 1014, s. 10 10, s. 1006.)
i5. Si dans le legs d'une maison le testateur avait compris en termes généraux et indéfinis tout ce qui pourrait se trouver dans cette maison au temps de sa mort, sans en rien excepter; ce legs, qui contiendrait toutes les choses mobilières, et même l'argent (8) , ne comprendrait pas les dettes actives, ni les autres droits de ce testateur, dont les titres se trouveraient dans cette ujaison. Cai*- les dettes et les droits ne consistent pas aux papiers qui en contiennent les titres, et n'ont pas de situatio^i en un certain lieu (9); mais leur nature consiste au pouvoir que la loi donne à chacun de les exercer. Ainsi, les titres ne sont que les preuves des droits, et non pas les droits mêmes. (C. civ. ioo3,s.)
(i) L. 10, ff. de servit, praed. urb. Dict. I. in fiu. (2"^ L. 2, § i, de înstr. vel instrum. légat. f3)L. 2i,eod. (4) L. 12, ff. de inst. vel iust. leg. (5) L. 18, § 3, in fin. eod. (6) L. 44, ff. de )cg. 3. (7) L. 86, eod. (8) L. 44, ff. de leg. 3. L. 32, § 2, ff. de usii et uîuf . etred. leg- (9) L. 8(5, ff. de leg. 2.
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Les dettes et autres droits n'ont pas de situation en uu certain lieu , et ne sont pas compris dans les lieux comme les choses corporelles. On peut remarquer celte distinction entre les droits et les autres choses dans une loi qui en parle sur un autre sujet. Q-.cjd si nec, qiiœ soli siiitt .'tifficiant , vel nul/a sint soli pignora , ruric pen>enietiir etiàm ad \\xt& (i). On voit par ce texte la distinction entre les droits et les choses corporelles.
16. Les accessoires qui doivfmt suivre La chose léguée, ne sont jugés tels que par l'usage qu'on leur donne, et non par leur prix. De sorte que l'accessoire est souvent d'une bien plus grande valeur que la chose même dont il est l'accessoire; et il ne laisse pas d'être à celui à qui elle est léguée. Ainsi , par exemple, des pierreries enchâssées dans la boîte d'une montre n'en font qu'un ornement et un accessoire, mais elles suivront le legs de la montre (2). (C. civ. 1018.)
SECTION V
Des iegs d'un usufruit, ou d'une pension , ou d'aliniens , et autres semblables.
Ou n'a pas mis dans cette section la règle du droit romain qui veut que si un testateur avait légué un usufruit à une ville ou autre communauté, il dure cent ans. Et comme on a expliqué en un autre lieu 3 la raison qui oblige à ne pas mettre cette règle au noinbre des autres, on n'en doit rien répéter ici.
1. Lorsqu'tin testateiir lègue un usufruit ou jouissance d'une maison ou d'un autre fonds, la condition du légataire sera la même que des autres usufruitiers, et la jouissance aura la même étendue et les mêmes bornes. Et il sera aussi tenu de même des charges des fonds sujets à son usufruit. Ainsi, on peut appliquer à ce légataire les règles de l'usufruit qui ont été expliquées dans le titre de cette matière (4]. (C. civ. 899, 949, 578, 682, s.;
2. Si un testateur avait légué à deux ou plusieurs légataires l'usufruit d'un fonds, et à celui qui survivrait à tous les autres la propriété, ce legs regarderait en deux manières tous les légataires; car il serait pur et simple à l'égard de fous pour l'usufruit, et conditionnel aussi à l'égard de tous pour la propriété; chacun v étant appelé sous la condition de survivre aux autres '5). f C. civ. 849,899,898.)
Il ii'v a pas stdjsliîr.tion fidéiconiniissaire , lorsque le testateur, en instituant plusieurs héritiers collectivement, ordonne que les parts de ceux qui mourront sans postéiité, et sans avoir disposé, nccioîtront aux autres. Les parens en degié ne sont pas recevables à arguer de
(f) L. i5, § 2, in fin. ff. de re jud. (2) L. 44, ff. de aedil. éd. L. 6, § i, if. de aur. arg. muud. (3) V. la fiu du préambule du titre de l'usufruit. (4) V. le titra de l'usufruit. V. l'art. <) de la sect. précédeute. (■'5) L. ri, ff. dereb. d.ib.
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luillifé la disposition relative au droit d'accroissement. V. C. civ. •ji3. l'n la su]>posant mille, la nullité n'entraîne pas celle de l'institution (i"'. — La clause par laquelle un testateur dit : Je lègue à Charles , pour jouir après mon décès , telle chose , et après son décès la chose reviendra aux cnfaus de Louis . ne renferme pas de substitution. On doit entendre qu'il y a legs de 1 usufruit en faveur de Charles , et legs de la propriété en faveur des enfans de Louis. V. C. civ. io4i, 7811. (2).
"5. Comme on peut léguer on usufruit de choses mobilières (3), si un testateur avait légué à sa femme l'usufruit ou jouissance de sa maison et de toutes les choses qui s'y trouveraient au temps de sa mort, à la réserve de l'or et de l'argent, et qu'il y eiit dans cette maison des marchandises dont ce testateur faisait tm commerce, et qu'il y tenait pour être vendues, cet usufruit ne comprendrait pas ces sortes de choses 4)- Car il serait restreint à ce qui se trouverait destiné pour être teiui dans cette maison.
4. Si un testateur avait légué une i)ortion des revenus d'iui certain fonds, et que l'héritier vînt à \endre ce fonds, le legs subsistei\'\. Et il sera réglé, non à la même portion de l'intérêt du prix de !a vente, mais à la valeur de cette portion des revenus, soit qu'elle excède cet intérêt, ou qu'elle soit moindre. Car ce legs était de ce que poui-rait valoir chaque année cette portion. Ainsi, ce changement ne nuira, ni à Ihéritier, ni au légataire (5).
5. Si le légataire d'un usufruit avait été chargé j)ar le testateur d'un fidéicommis envers quelque autre personne, et que ce légataire ne pût ou ne voulût accepter le legs, Thérilier qui en profiterait serait tenu de ce fidéicommis. Car, encore qu'il regardât la personne du légataire à cause de son usufruit, et que cet usufruit ne subsiste plus, la jouissance qui était affectée à ce fuléicommis ne demeure à l'héritier qu'avec cette charge (6).
6. On peut léguer une certaine somme, ou une certaine quantité de grains, ou autres choses , par forme de pension à payer chaque année au légataire, ou pendant \\n certain temps, ou pendant sa vie. Et il v a cette différence entre un legs de cette nature et un legs d'im usufruit, qu'en celui-ci le légataire a une jouissance incertaine, et j)eut avoir ou plus ou moins, ou quelquefois rien , et qu'un legs annuel d'iuie certaine quantité est toujours le même. Il V a aussi cette différence, entre ces deux es]ièces de legs, qu'au lieu que celui d'im usufruit est un legs unique d'un droit de jouir toujouis tant qu'il durera, un legs annuel contient autant de legs qu'il pourra durer d'années. Car en chacune le légataire doit recevoir de l'héritier le l'cvenu qui lui est légué. Ainsi , ce legs est coiTime conditionnel, et renferme la condition que le légataire vive au commencement de chaque année pour avoir droit au legs ,
(1) Rouen, lo juia i8i4- (2) Paris, 28 mai 1821. (3) V. la sect. 3 de l'usufruit. ''4) L. 32. § 2, ff. de iisnfr. leg. (.T) L. 2f, ff. de ann . leg. (fi) L. 9, ff. de Dsu et îisiifr. Irg.
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f:t pour transmettre le droit de cette année à son héritier (i). ( C. civ. 610, loog, 1017 .)
7. Il y a encore cette différence, entre le legs d'un usufruit et un legs annuel, qu'un legs d'usufruit ne peut être perpétuel; car il anéantirait le droit de propriété; mais qu'un legs annuel peut être perpétuel, soit en faveur d'une communauté, ou des descendans de quelque famille (aV (C. civ. 619, 910 j.
8. Il y a aussi cette autre différence, entre ces deux espèces de legs, que si les fonds sujets à l'usufruit ne produisaient rien, le droit de l'usufruitier serait sans usage. Mais le legs d'une certaine quantité de grain, vin ou antres choses est indépendant de ce qu'il pourra v avoir de récolte. Et quand même un tel legs serait assigné à prendre sur les récoltes de chaque année, il ne laisserait pas d'être dû lorsqu'il n'v aurait aucune récolte, pourvu que les autres années pussent v suffire, et que l'intention du testateur n'y fût pas contraire (3). ( C. civ. 1017.)
9. Les legs annuels sont acquis au légataire quand l'année commence ; et quoiqu'il meure aussitôt qu'elle est commencée, elle est due entière (4) •* car il est naturel qu'un legs qui tient lieu d'un fonds pour l'entretien, soit acquis par avance. (C. civ. ioi5, s.)
10. 11 ne faut pas mettre au nouibre des legs annuels un legs d'une certaine somme pavable chaque année jusqu'à un certain temps, pour autre cause que pour un entretien ou des alimens, non plus qu'un legs d'une somme qui serait pavable en plusieurs termes de plusieurs années; car ces paiemens n'étant ainsi divisés que pour moins charger l'héritier, ces legs sciaient de la nature <les autres, et comme un legs unique dont le droit entier serait acquis au légataire à une seule fois. Ainsi ce légataire venant à mourir avant que ces années fussent expirées, il transmettrait à son héritier celles qui resteraient dues {d'j. ( C. civ. 610, 617, 620 , ioi4-)
1 1 . Si un testateur avait fait un legs d'une aiunône cà faire à un certain jour, on d'une somme à distribuer, comme à des chanoines d'un chapitre, ou aux ecclésiastiques d'une paroisse, ou autres semblables; à quelque fête ou solennité qui revînt chaque année, comme au jour d'un saint, ou d'une fête de quelque mvstère, sans marquer expressément que cette aumône ou distribution serait réitérée tous les ans, pareil jour; on jugerait par les circonstances si l'intention de ce testateur était d'im legs d'une somme à une fois payer, ou d'un legs annuel. Ce qui dépendrait
(i) L. 4> ff- <le an. Icg. V. sur ce qui est dit à la fin de l'article de la transmission du legs annuel, l'art, g, et pour l'usufruit il n'y a pas de transmission, car il périt par la mort de l'usufruitier. V. l'art, i de la sect. 6 de l'usufruit, et l'art. 4 Ae la sect. lo du même titre et la remarque qu'on y a faite. (2) L. 22 . C. deleg. (3) L. 17, § r, ff. de ann . Icg. L. i3, ff. de trit. via. rcl ol . leg. (4) L. I . C. quand, dies leg. vel fid. ced . V. 1. 5, ff. de ann. leg. L. 12, ff. quand, dies leg. red . (5) L. 20, ff. quand, dies leg. ced.
do la qualité de la personne, de ses biens, de l'expression du testament, du motif du leys , du fonds destiné pour cette aumône ou distribution , et des autres circonstances qui pourraient faire juger de l'intention de ce testateur '^i).
Quoique ces textes semblent ne pas faire dépendre des circonstnnces la pei pétnité d'un legs de cette qu.ilité , on voit assez que les legs dont il y est parlé ne sont déclarés perpétuels que par des circonstances qui résultent de la qualité de ces legs , selon l'usage de ce temps-là. Et pour le nôtre , il est difficile qu'un tel doute arrive ; car un testateur qui ferait un legs perpétuel de la qualité de ceux qui sont expliqués dans l'article ne manquerait pas de l'exprimer, et d'assigner un fonds pour une charge de cette nature.
12. Le> legs d'alimens ou d'iui entretien din-ent pendant la vie du légataire, si le testateur n'a borné le temps: car des alimens et un entrelien indéfiniment n'étant pas lestreints à une certaine durée , sont pour tout le temps que le légataire en aura besoin ; ce qui comprend sa vie is). (C. civ. ioi5, 6io, 1009.1
i'3. Comme un legs d'alimens ou d'un entretien est tout favorable, si un testateur avait fait un tel legs pour durer seulement jusqu'à ce que le légataire eût atteint l'âge de puberté, il ne Hnirait que par la pleine puberté, c'est-à-dire à dix-huit ans accomplis aux mâles, et à quatorze aux filles (3;. (C. civ. 620.)
i4- Le legs d'un entretien, ou siinplement d'alimens, comprend la nourriture, le vêtement et l'habitation, si ce n'est que le testateur y eût mis quelques bornes ; car on ne peut vivre sans le vêtement et le logement. Mais ce legs ne comprend pas ce qui regarde l'instruction du légataire, soit pour un métier, ou poiu' quelque art, ou pour les études ; car ces besoins sont d'une autre nature, et ne sont pas de la même nécessité que les alimens, le vêtement et l'habitation (4 . iC civ. ioi5, 610, s.l
i5. Si un testateur avait légué des alimens ou un entretien indéfiniment sans rien spécifier, et qu'il eût accoutumé d'entretenir celui à qui il ferait ce legs, il serait réglé sut le même pied : sinon on le fixerait, ou à une certaine soniine par au, ou en espèces et à proportion de la qualité du legataii-e, de celle du testateur et de ses biens, et de la considération qu'il pouvait avoir pour la personne de ce légataire; soit par son affection pour lui, ou par quelque devoir on autre engagement , et selon les autres circonstances qui pourraient faire juger de l'intention de ce testateur (5 , comme il a été dit en un autre lieu (6>.
16. Si celui qui donnait toujours des alimens ou un entretien
(i)L. 23, ff. (le anu. leg. L. ao, § i,e(id. {■>.) L. i^,{(. de alim. vcl cib. leg. (3) L r^, § I. f f . <le alim. vel cib. Jeg. V. sur ces deux sortes de puberté la rcmarqnc sur l'art. 8 de la sect. 2 des persouues. ^4) L- ^i ff- de alim. vel cib. leg. L. 7, cod. L. ult. eod. (5) L. 22, de alim. vtl cib. leg. (6) V. l'art. 12 de la sect. f» des tcstameus.
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à une personne, hii fait un li-iis de ce ([u'il avait accoutumé de lui donner, et qu'il se trouve qu'il donnât difléremment, quehjuefois plus, et quelquefois moins; le legs sera réglé sur le pied de ce qu'il donnait dans le dernier temps qui avait précédé sa mort , soit qu'auparavant il donnât plus ou qu'il doiniàt moins i).
17. Quoique les legs d'alimens ou d'entretien soient destinés ù la nourriture, au vêtement et au logement, et que si l'héritier ne les acquitte au légataire, il les ait d'ailleurs, et même gratuitement, cet héritier, ou ses héritiers, s'il était mort, ne laisseront pas d'en devoir les arrérages a ce légataire, et la cessation du paiement de plusieurs années ne lui ferait aucun préjudice ni pour le passe ni pour l'avenir, car encore que le motif de ce testateur fut seulement que ce légataire fvit entretenu, et qu'il l'ait été, c'était une chaige qu'il imposait à son héritiei-; et de sa part il serait injuste qu'il en profilât, comme il est juste, de la part du légataire, qu'il profite également, et du bienfait de ce testateur, et de celui d'autres personnes qui l'auiaient nourri et entretenu, ou de son industrie, s'il en avait vécu :2!. i C. civ. ioi5.
18. Les legs d'alimens sont distingués de la plupart des autres legs, par la considération de la nécessité qui les rend si favorables, qu'on peut léguer les alimens aux personnes même qui sont incapables des autres legs, comme il a été dit en son lieu; et si un legs d'alimens ou d'entretien ou pension annuelle était fait en faveur des personnes pauvres, il pourrait être rais au nombre des legs qu'on appelle pieux, qui font la matière de la section suivante. (C. civ. 610, 1009,1017.)
SECTION VI
Des legs pieiuc.
1. On appelle legs pieux ceux qui sont destinés à quelque œuvre de piété 3 , soit qu'ils regardent le spirituel ou le temporel. Ainsi, un legs d'oraemens pour une église, un legs pour l'entretien d'un ecclésiastique destiné à l'instruction des pauvres, et un legs pour leur nourriture, sont des legs pieux (4 • C. civ. 910.)
2. On peut faire cette première différence entre les legs qu'on appelle pieux, et les autres sortes de legs, qu'on ne donne proprement le nom de legs pieux qu'à ceux qui sont affectés à quelques œuvres de piété et de charité, et qui ont leurs motifs indépendans de la considération que le mérite des légataires pourrait attirer; au lieu que les autres legs ont leurs motifs bornés <^ la considération de quelque personne en particulier, ou sont destinés à quelque autre usage que pour une œuvre de piété ou de charité, comme il sera dit dans l'article qui suit.
fi; L. 14, § 2, ff. de alim. tpI cib. Icg. (a) L. 10, § i»ff. de alim. vel cib. leg. L. i8,§ I, eod. (3)L. -28. C. deEpisr. etClerio. (',) V. ord. de.s lojiiin jSi4, 25 septembre 1816, et la loi du 2 janvier 1817.
II
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'\. Tous les leirs (ini n'ont pas pour inotitla considération particulière de {[uelque personne ne sont pas pour cela du nombre des legs pieux, quoiqu'ils se rapportent à un bien public, si ce bien est autre que de piété ou de charité. Ainsi, un legs destiné pour quei(|ue ornement public, comme pour une porte de ville, j)onr rembellissement ou commodité de quelque place publique, et antres semblables, on un legs d'un pri.v pour celui qui aurait excellé dans quelque art au-dessus des autres, seraient des legs d'une autre nature que des legs pieux (li.
4. Si un legs pieux n'avait pas de destination pour quelque usage particulier, comme si un testateur avait légué en général, ou à l'église, ou aux pauvres, le legs à l'église serait pour la paroisse du lieu oii le testateur avait son domicile, et le legs aux pauvres serait pour l'hôpital de ce lieu , s'il y en avait , sinon pour les pauvres de celte paroisse; et il en serait de même si, au lieu d'un simple legs, le testateur avait institué héritiers l'église ou les pauvres (2). (C. civ. 910.)
5. Si le testateur n'avait pas lui-même réglé en particulier l'usage du legs, comme s'il avait légué à des pauvres indéfiniment dans un lieu où il n'v aurait point d'hôpital, ou pour racheter des captifs, sans marquer en quel lieu, l'exécution de ces dispositions dépendrait de l'exécuteur du testament, ou autre personne à qui le testateur aurait expliqué et confié son intention; et s'il n'y avait peisonue qu'il en eiit chargé, et qu'on ne dût pas s'assurer de la foi de son héritier, il y serait pourvu en justice à la diligence des personnes qui se trouveraient obligées à prendre ce soin (3;. ;C. civ. loaS, s.)
Ce qui est dans ce texte, que si le testateur n'a nommé personne pour l'exécution de ses legs pieux, i'évêque pourra exiger la somme léguée pour exécuter l'inlention du testateur, n'est pas de notre usage. Car I'évêque peut bien veiller à ce qu'il soit pourvu à l'exécution des legs pour les pauvres, mais autrement qu'en exigeant lui-même, et recevant les sommes destinées pour ces sortes de legs. Et s'il est nécessaire d'agir en justice contre un héritier, cette fonction regarde les personnes chargées de ce soin , comme les administrateurs^l'un hôpital ou d'un Hôtel-Dieu, selon que les legs seraient destinés. Et si le legs ne regardait aucune maison, comme un legs d'une aumône à distribuer à un certain jour, en uncertam lieu, qui ne serait pas réunie à t]uelque hôpital, ou un legs aux |»auvres dans uu iieu où il n'v aurait aucune maison qui leur fût destinée; les officiers de justice seraient obligés d'y pourvoir à la diligence des procureurs du roi. Ce qui n'empêche pas que les évêques et les curés ne fassent de leur part leurs diligences pour procurer l'exécution de ces sortes de legs. On peut
(i) L. 117, ff. de lep. 1 . L. 112, cod. (2) Nov. i3r, cap. 9, 1. fioali C. de sarros. ccclfs. in fine. f3)L. 28, § i . C. deEpisr. et Clerio.
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voir sur ce sujet les orcloiiiiauces (|iii unt pourvu au reconvrcnient, conservation et adniuiistration des biens des pauvres (i;.
6. Si un legs pieux était destiné à (juclque usaL^e qui ne pût avoir sou effet, connne si \m testateur avait légué pour faire une église pour une paroisse, ou un bâtiment dans un hôpital, et qu'il arrivât, ou qu'avant sa mort cette église ou ce bâtiment eût été fait de quelque autre fonds, ou qu'il n'y en eût point de nécessité ni d'utilité, le legs ne demeurerait pas pour cela sans aucun usage ; mais il serait enq^Ioyé à d'autres œuvres de piété pour cette paroisse ou ])our cet hôpilal , selon les destinations qu'eu feraient les personnes que cette fonction pourrait regarder (2,1. (C. civ. 910.!
7. Comme les legs pour des œuvres de piété ont la double faveur, et de leurs motifs pour de saints usages, et de leur utilité pour le bien public, ils sont considérés comme privilégiés dans l'esprit des lois ^3j. 1 C. civ. 910, 972.)
La faveur des legs pieux peut les distinguer des autres legs , dans les cas dont il est parlé dans les lieux qu'on vient de citer; et en géncrnl cette faveur peut être considôrée dans les cas où il s'agirait de l'interprétation de quelque dis]iositiou pour un legs pieux (4).
L'obligatioîi imposée par le testateur de |)a>er une somme fixe, destinée a des prières pour le repos de sou ame , ou pour les frais de 1-» pouipe de ses funérailles, n'est point un legs , mais une s"n)pie charge de rhérédité (5).
SECTION Vîl.
Des fe^s d'une d'entre pli(.<:ieur.<! choses au choix de l'héritier nu du légataire.
On a tâché de former les règles qui composent cette section , de telle sorte qu'elles conciliassent quelques contrariétés, au moins apparentes, qu'on voit en quelques lois de cette matière. Ainsi, par exemple, il est dit dans une loi, que si un testateur a légué en général un homme, c'est-à-dire un esclave, le légataire en aura le choix , homine genenditer legato , nrbitriuni eligendi quem acciperel , ad legatarium pertinet. L. 2 , § i , f/'. de opt. vel el. leg. Et il est dit dans une autre loi que ià/^m testateur a légué en général un bassin d'argent, en ayant plusieurs, sans marquer lequel, rhériticr aura le choix de donner celui qu'il voudra. Sed et si lancent legacerit , nec appareat quant, œqaè electin est heredis quant velit dure. L. ^7 , in fin. ff. de leg. 1 .
(i) V. l'cdit de i5()i, l'ordonnance de Moulins, art. 73, celle de Blois, art. 6 > et 66, et de Mclun, art. 10. (2) L. 16, ff. de usu et usuf, et red. leg. ''3) V . l'art. 6 de la sect. 8, et la remarque sur l'art. 4 de la sect. 2 di-s codi<'illes. 4) V. sur ce .sujet des ^iriviléges des legs pieux, le préarabule de la sect 2 d« la falcidic. (5)Cass. 11 sppteaibre 1809.
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Il semble, par ces textes, que qui prendrait l'un et l'autre à la lettre aurait à choisir du pour ou du contre, ce qui l)ien sûrement ne |)cut être juste; mais, pour les concilier, il faut remarquer une distinction de l'ancien droit romain entre les legs qu'on appelait pcr vindicalloncrn et ceux qu'on appelait per dainiiationcm , dont il a été parlé dans un autre endroit (i i. Dans les legs de cette première sorte , le legs étant conçu en ces termes ou autres sen)blables, je veux qu'un tel prenne un cheval de mon écurie ^ le légataire avait le choix, car il prenait lui-même; et c'est d'un legs de cette espèce qu'il Faut entendre le jiremier des textes qu'on vient de citer. Et dans les legs de la seconde sorte, le legs étant conçu en ces termes, yV veux que mon héritier donne à un tel un de mes chevaux, l'héritier choisissait, car c'était lui qui était chargé de donner \i]; et c'est d'un legs de cette seconde espèce qu'il faut entendre le second texte. Ainsi , encore que les différences de ces deux sortes de legs, et de quelques autres dont il ne servirait de rien de parler ici, aient été abolies (3), on doit sen servir pour concilier les contrariétés de ces lois et de plusieurs autres qui ont beaucoup embarrassé plusieurs interprètes, et non sans raison; et on peut même dire sur ces deux espèces de legs qui étaient ainsi distmguées dans le droit romain, que leurs différentes expressions peuvent marquer quelque différence dans l'intention du testateur, et que celle qui donne au légataire le droit de prendre, semble avoir plus de rapport au droit de choisir, que celle qui charge l'héritier de donner au légataire.
On a été oblige de faire cette réflexion sur une difficulté qu'il a été nécessaire d'eclaircir avant que d'expliquer les règles de cette m'ilière. Mais, comme dans notre usage, on ne voit qu'une manière d'expression des testateurs, qui ne se rapporte à aucune de ces deux sortes de legs qu'on distinguait dans le droit romain, et que presque tous les legs sont conçus en ces termes, ye donne et lègue à un tel, ou si c'est en tierce personne, donne et lègue; ces expressions ne manjuent rien de l'intention du testateur qui favorise ou l'héritier ou le légataire. Ainsi, à moins que le legs ne soit conçu d'une manière qui laisse le choix à l'un ou à l'autre, il faut en venir aux règles qui ont été expliquées dans les art. 6, 7,8,9, lo et II de la ajct. 7 des testa mens. Et comme on ne doit pas répéter dans cette section ce qui a été dit dans ces articles, le lecteur peut les voir et les joindre ici.
I. On peut léguer une de deux ou de plusieurs choses en trois manières: car on peut faire un tel legs sans mention de choix, comme si un testateur lègue simplement un cheval à prendre de ceux de son écurie , im tableau de ceux de son cabinet ; et on peut en laisser le choix à un légataire ou à l'héritier. (C. civ. loaa.)
(t) V. le préambule de la sect. 9 des tcstamens. (a) V. tit. Ulp. 24, § 14. (3) § 9., iust. Ai' Ipgat.
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2. Si un testateur lègue une chose à prendre entre plusieurs de la même espèce qui se trouveront dans sa succession, ou même ne s'y trouvent point, et sans marquer à qui en sera le choix, ou à l'héritier, ou au léj^ataire; ce legs dépendra de la règle expliquée dans l'art. 22 de la seet. 3, et de celles qui suivent.
3. Si l'expression du testateur est conçue en termes qui fassent juger, qu'encore qu'il n'ait donné le choix ni à l'héritier ni au légataire entre deux ou plusieurs choses, il ait entendu en léguer une plutôt que l'autre, le legs s'entendra de celle où cette expression aura plus de rapport qu'à l'autre, soit qu'elle soit plus précieuse, ou de moindre prix. Ainsi, par exemple, si un testateur avait légué son cheval de selle, en ayant plusieurs, le legs .s'entendrait du cheval qu'il avait accoutumé de monter. Ainsi, pour un autre exemple, si celui qui aurait deux maisons, l'une dans Paris, où il logerait, et l'autre à Saint-Denis, tenue par un locataire, léguait en ces termes, je donne et lègue ma maison à un tel, cette expression déterminerait à la maison où serait la demeure de ce testateur, à moins qu'il ne parût par des circonstances qu'il voulait léguer l'autre. Mais si l'expression du testateur ne déterminait à aucune des deux maisons, comme s'il avait simplement légué une de ses maisons, ou si avant deux héritages d'un même nom il en léguait un, l'héritier pourrait ne donner que la maison ou l'héritage de moindre valeur (i), car il aurait par là satisfait au legs. Et en général dans les doutes de cette nature, où rien ne détermine à l'une des choses qui peuvent être comprises au legs, la présomption est pour l'héritier, comme il a été expliqué en un autre lieu. (C. civ. 1246, 1022.)
4. Si un testateur avait légué un bassin d'argent, en ayant plusieurs, l'héritier aurait la liberté de donner celui qu'il voudrait (2). (C. civ. 1022.) Car le légataire aurait ce qui lui était donné; et c'est une suite de la règle expliquée dans l'art. 3. Et l'héritier aurait à plus forte raison cette liberté, si le testateur lui avait laissé le choix. Mais si le legs était de choses qui, dans la même espèce, peuvent être de différentes qualités, bonnes ou mauvaises, comme des chevaux, des tapisseries; la liberté du choix qu'aurait l'héritier n'irait pas à pouvoir choisir ime tapisserie vieille et tombant en pièces, ou un cheval poussif; car on ne pourrait présumer que le testateur eût donné cette étendue au droit de choisir qu'il laissait à son héritier (3).
5. Lorsqu'un testateur donne au légataire le droit de choisir entre plusieurs choses, comme des chevaux de son écurie celui qu'il voudra, et ainsi d'autres choses, le légataire a la liberté de choisir la plus précieuse (4). Et pour mettre le légataire en état
(i)L. 37, § i,ff. de leg. I. L. Sg, §6, ff. de leg. 1. (2) L. 87, iuCn. ff. deleg. I . (3) L. 1 10, ff . de leç. r . V. l'art, xi de la scct. 3, et les art. 8 et 10 delà sect. 7 des tcstamens. (/,) L. a, ff. de opt. vel tlecl. leg.
(le faire ce choix , l'héritier est obligé de représenter tout ce qu'il peut y avoir clans l'hérédité de cette espèce de choses dont le choix est légué. Et s'il s'en trouvait niérac qui, par quelque hasard, sans le fait de l'héritier, n'eussent pas paru, le légataire qui, sans les connaître, aurait fait son choix, pourrait choisir de nouveau , les ayant connues fi ). Mais si parmi tontes ces choses il y en avait quelqu'une qui fût singulièrement nécessaire à l'héritier pour assortir quelque bien de la succession, il serait de l'équité de l'excepter du choi.x de ce légataire, au moins en tout cas en suppléant au prix, s'il n'y en avait pas de valeur pareille; car le droit du légataire ne va pas à pouvoir nuire à l'héritier. (C. civ. lo^.a, i2/|6. )
Comme l'héritier ne doit pas abuser de la liberté du choix , ainsi qu'il a été dit dans l'article précédent , le légataire ne doit pas en abuser non plus. L. 3-, ff. de leg. i.
6. Si le testateur avait remis à une tierce personne le choix de la chose léguée, soit parce qu'il ne croirait pas le légataire capable de faire ce choix, ou parce qu'il voudrait un tempérament entre les intérêts de l'héritier et du légataire; le legs serait fixé par cette personne. Et à son défaut ou à son refus, le légataire pourrait choisir et demander à l'héritier l'une des choses dont le choix lui serait donné, et qui fût de la valeur niovenne entre ce qu'il y aurait de plus précieux et de moindre prix (2}. Et s'ils ne pouvaient convenir entre eux, le choix serait arbitré par une personne dont ils conviendraient, ou qui serait nommée par le jui,'e (3).
Le délai d'un un, dont il est parlé dans le premier de ces deux textes , ne serait pas fie notre usage , ni de l'équité. Car comme ce tiers qui remettrait si long-temps à faire ce choix, n'était nommé que pour faire un choix raisonnable, et que d'autres le peuvent de même , il ne serait pas juste d'attendre si long-temps qu'il lui plût de s'en acquitter; surtout si la chose léguéeélait d't:ne nature a pouvoir périr pendant ce délai. (C. civ. ioo5.)
7. Lorsque le testateur a donné un choi.x , soit à l'héritier, ou au légataire, celui qui doit le faire ne peut différer que pendant le délai que l'état des choses rendra nécessaire, ou qui aura été réglé ])ar le testateiu-, ou de gre à gré entre les parties, ou même par le juge si on en vient là. Et celui qui ayant le choix serait en demeure, c'est-à-dire qui retarderait, pourrait être poursuivi par l'autre qui le ferait sommer de faire son option, et protesterait de ses dommages et intérêts pour le retardement. Ce qui aurait l'effet qu'on expliquera par les règles qui suivent (4)-
Il fiut entendre ce qui est dit dans cet article et les autres suivans sur le retardement de l'héritier ou du légataire , des cas oîi il y aurait
(i)L. 4,coJ. L. 5, eod. (2) L. ult. § i. C. cornai, de légat. (3) L. 1 H, § 3, lii fin. ff. de servit, prasd. rust. (4) Leg. 6, ff. de opt. vel elect. leg. 8, eod.
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ane suiumation de faire le choix, ou qu'il paraîtrait de ia luanvaise foi , comme , par exemple , si un héritier retenait cache le testament on le toclicille qui le chargerait d'un legs à son choix.
8. Si l'héritier qui avait le choix était en demeure, et que ce- ])ondant les choses dont une devait être choisie par le légataire, vinssent à périr nu être endommagées, il serait tenu de la perte ou diminution à laquelle son retardement aurait donné lieu. Car le légataire aurait pu, ou vcndi'C la chose, ou en prévenir la perte ou le dommage; et si les choses étant encore en nature, le légataire souffrait des dommages et intérêts faute de la délivrance, l'héritier en serait tenu. Que si des choses dont le choix devait être fait, quelques-unes n'étaient pas présentes, et qu'un trop long retardement nuisît au légataire, il pourrait obliger l'héritiei-, ou à faire im choix parmi celles qu'il aurait présentées, ou à lui donner l'estimation de quelqu'une des autres (i). (C. civ. 1022, 1246, ioo5, 1004.)
9. Si le choix est au légataire et qu'il le diffère, il sera tenu des dommages et intérêts qu'aura pu causer son retardement, de même que l'héritier est tenu des suites du sien. Ainsi, par exemple, si deux chevaux dont un lui serait légué à son choix venaient à périr pendant son délai , et que cette perte pùtlui être imputée, l'héritier qui n'ayant besoin d'aucun des chevaux aurait pu vendre celui que le légataire lui aurait laissé, et n'aurait pas été obligé de nourrir les deux, pourrait recouvrer contre ce légataire les dommages et intérêts de cette dépense et de cette perte selon les circonstances.
10. Si après la mort du testateur et avant le choix, soit qu'il diit être fait par le légataire ou par l'héritier, les choses dont ce choix devait être fait viennent à périr sans qu'on puisse rien imputer à l'un ni à l'autre, l'une est périe pour le légataire, et les autres pour l'héritier. Mais s'il en reste une, elle est au légataire. Car, encore que son legs fût d'un droit de choisir, et qu'il n'y ait plus de choix à faire, l'intention du testateur était qu'il en eût une. Ainsi, il devait avoir celle qui restera seule.
Cette première partie de l'article peut avoir son usage dans un cas où l'héritier aurait à déduire la falcidie. Car on ne lui imputerait pas sur sa falcidie la valeur de celle de ces choses que le légataire devait avoir, mais seuleinent les autres qui devaient être à lui. ( V. les art. 7 et 8 de la sect. i de la Falcidie.
Soit que le choix fût à l'héritier ou au légataire , s'il n'en reste qu'une, il faut la donner. Car cet événement y détermine ai.taiit ou plus que ferait le choix à celle qui serait choisie.
11. Si après que celui qui devait choisir, soit l'héritier ou le légataire, aurait fait et expliqué son choix, la chose choisie venait à périr, la perte en sera pour le légataire; et il n'aurait au
(i) L. 47, § i, {(. de ieg. 1.
cun droit à celles qui pourraient rester. Car le choix avait distingué celle qu'il devait avoir, et l'avait rendue sienne. Ainsi, c'est lui qui doit en souffrir la perte (i).
Quoique ce texte ne pai le que du cas où le ciioix était à l'héritier , la r(gle e>;t à plus foi te raison juste d;i!!s le cas où le légataire aurait fait lui-même leciioix.
12. L'héritier ou le légataire qui a une fois fait son option, soit en justice, ou de gré à gré, ne peut plus changer et en faire inie autre. Car ledroit de choisir que le testateur lui avait donné est consommé parce premier choix (2).
i3. Le légataire qui a le droit d'un choix ne peut le faire avant que l'héritier ait accepté la succession. Car, jusque-là, n'y ayant point d'héritier, il n'y ain-ait point de partie à qui il pût faire connaître son choix, et qui put, ou le contester, ou l'accorder, et faire la délivrance du legs. Ainsi, ce serait inutilement qu'il aurait choisi (3). (C. civ. 789, s.)
14. Si un testateur avait légué une on deux choses d'entre plusieurs, au choix d'un légataire, et le reste à im autre, et que celui qui avait ce choix ne voulût pas user de son droit, toutes ces choses seraient au second légataire, et l'héritier n'en aurait aucune. Car l'expression de celles qui resteraient après le choix du premier de ces légataires, les comprendrait toutes s'il n'en prenait aucune (4)-
f5. Si le légataire qui avait un choix meurt sans l'avoir fait, il transmet à son héritier, et le droit au legs, et celui du choix (5), (C. civ. 781.)
SECTION Vin.
Des fndts et intérêts des legs.
Il faut entendre par les fruits des legs, non-seulement ce que peuvent produire les fonds, mais toutes les autres sortes de revenus qu'on peut tirer de toute autre chose; les intérêts sont le désintéressement que doivent les débiteurs de sommes d'argent qu'ils manquent de payer après la demande, ainsi qu'on l'a expliqué dans le titre des intérêts.
A l'égard des fruits des fonds légués, il faut distinguer ceux qui tiennent au fonds lorsque la délivrance en est faite au légataire, et qu'on appelle communément les fruits pendans par les racines, et ceux qui en avaient été séparés par l'héritier avant cette délivrance, et qui n'étaient échus qu'après la mort du testateur.
(i) L. 84, § 9, ff. de leg. I. (2) L. 84, § 9, ff. de légat, i . L. ao, ff. de opt. vel elect. leg. L. 5, ff. de légat, r, 1. n, in fiu. ff. de légat, i. (3) L. i6, ff. de opt. vel eleet. légat. (4) L. 16, ff. de opt. vel elect. leg. (5) L. 19, ff. de opt. vel elect. leg. V. l'art. 10 et les siiiv. delà sect . 10 des testainens, et l'art. 17 de la icct. 9 de ce titre de» legs.
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Ceux-ci font la matière de cette section, de même que le& intérêts et autres revenus échus avant la délivrance du legs; et les fruits pendans au temps de la délivrance sont comme des accessoires , dont il a été traité dans la sect. [^.
1. On peut distinguer en trois espèces toutes les choses dont les testateurs ont la liberté de faire des legs. La première , de celles qui, de leur nature, ne produisent aucun revenu, comme une montre, un tableau, de la vaiselle d'argent; la seconde, de celles qui en produisent, comme une maison, un pré ou autres fonds, un troupeau de bétail, des chevaux de louage à ceux qui en font commerce, et autres choses semblables; la troisième, des sommes de deniers qui, de leur nature, ne produisent rien , maisqui faisant le prix de tout ce qui est en commerce sont l'instrument du commerce même; ce qui fait que les' lois condamnent ceux qui sont en demeure de payer les sommes qu'ils doivent, à des dommages et intérêts qu'elles ont fixes à ce qu'on appelle l'intérêt, dont il a été parlé en son lieu (i). Et on peut mettre en ce troisième rang tous les legs qui se réduisent à des estimations, comme serait un legs que ferait un testateur de quelque ouvrage ou autre chose qu'il obligerait son héritier de faire pour un légataire, ou un legs d'une chose que l'héritier ne pourrait donner en espèces; car en ce cas il en devrait l'estimation (2).
2. Si le testateur a réglé par sa disposition ce qui peut regarder les fruits ou autres revenus que peut produire la chose léguée, sa volonté servira de loi, et l'héritier en sera tenu ou déchargé, selon que le testateur v aura pourvu. Ainsi, celui qui lègue un fonds peut en donner la délivrance , ou après la récolte, ou après quelques années dont il laissera la jouissance à son héritier (3). (C. civ. loiS.")
3. Si le testateur n'a rien ordonné pour les fruits et autres revenus que pourraient produire les choses léguées, ils ne seront dus qu'après la demande. Mais si l'héritier était de mauvaise foi, comme s'il avait tenu le testament caché, il devrait, non-seulement tous les fruits depuis la mort du testateur, mais les dommages et intérêts s'il y en avait (4). ( C. civ. ioo5.)
On n'a pas mis dans l'article que les fruits sont dus depuis la contestation en cause, comme il est dit dans le premier de ces textes , mais qu'ils sont dus depuis la demande. Car par notre usage et les ordonnances, la demande en justice a l'effet de la contestation en cause du droit romain. Voy- la remarque sur l'art. 5 de la sect. i des intérêts.
On a ajouté à larticle l'exception du cas de la mauvaise foi de l'héritier. Car cette règle ne peut être contraire à la règle générale qui
(i) V. le titre da prêt. (2) V. l'art. 6 de la sect. i du même titre du prêt. L. 72, £f. de verb. oblig. (3) L. .'ï. C. de necess. serv. Iiered. iust. (4) 1j. ult. C. de usur. et fruct. légat, seu fideic. 1. i, eod. L. 26, ff. de leg. i, 1. 23, de leg. 1, 1. 8, 1. 39, ff. de us. V. l'art. 10 de la sect. i des substitutions directes et fidéicommissaires, «t l'art. t5 de la sect. 2 du même titre.
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oblige tout possesseur de mau\aise foi à la restitution des fruits, à plus forte raison que celui qui est en demeure après une demande (i).
Il faut remarquer sur cet article une tlifliculté qu'on ne doit jias supprinier. Car, outre qu'elle a divisé les interprètes, elle oblige à quelques réflexions nécessaires sur la règle expliquée <!auscel article. Cette règle décharge l'héritier, non-seulement des intérêts de deniers et autres choses qui ne produisent aucim revenu, mais aussi des fruits des fonds qui en produisent, et ne l'oblige à la restitution de ces fruits qu'après une demande; et comme elle ne fait aucune exception , elle comprend, non-seulement les cas oit l'héritier et le légataire auraient également connaissance du testament, et où le légataire négligerait de faire la demande du legs; mais aussi les cas où le légataire ignorant le legs, l'héritier qui le saurait et qui se verrait obligé d'en faire la délivrance, retiendrait la chose léguée. Ce qui a paru à ces interprètes blesser l'équité. Car on ne peut pas dire, surtout dans le droit romain, que les choses léguées fassent partie des biens de l'hére'dité, et puissent être considérées comme appartenant à l'héritier jusqu'à ce que la délivrance en ait été faite, puisque c'est un principe du droit romain, dans la matière des legs, que la propriété de la chose léguée est acquise au légataire dès le moment de la mort du testateur; et qu'encore que le légataire lu; connaisse son droit que long-temps après, l'acceptation qu'il fait du legs a cet effet, qu'il est tenu pour maître de la chose léguée dès le moment de cette mort, et qu'il en est tellement le maître, qu'il est dit dans une loi que la chose léguée passe au légataire ^ comme les biens de l'hérédité passent à l'héritier, et que l'héritier n'v a jamais eu aucim droit <i'k(C. civ. 1014, s.)
Il semble suivre de ces premières réflexions que les fruits étant régulièrement au propriétaire du fonds, ceux d'im fonds légué ont appartenu au légataire depuis la mort du testateur; et que l'héritier (pii n'a pas ignoré le testament, avant su qu'il possédait un bien qui n'était pas à lui, devait être obligé de rendre ces fruits. Ces raisons n'ont pu être inconnues à ceux qui ont fait les lois citées sur cet article; et ce qui augmente encore la difficulté, c'est que .Tustinien a fait une exception de la règle expliquée dans cet article en faveur des legs pieux, avant ordonné qu'à l'égard de ces sortes de legs on ne s'arrêterait pas à savoir s'il y aurait une demande, mais qu'il suffisait que l'héritier n'aY«int pas fait la délivrance, il était en demeure ipso jure, par le droit même, c'est-à-dire par l'effet de la loi. (C. civ. loo^, 10 1 5.)
Pour résoudre cette difficulté, quehpiesuns de ces interprètes ont cru qu'il fallait restreindre ces lois qui déchargent l'héritier des fruits jusqu'à la demande, au cas d'im legs d'iuic chose qui ne
(i) V. l'art. 4 de la sect. ,'î des intérêts, (a) L. 86, § 5, de leg . i. I.. 64, in fin ff. de furt. L. 80, ff. de légat, a.
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lût pas au testateur: mais elles s'expliquent trop bien pour souffrir ce sens éloigné. D'autres disent qu'elles signifient que l'héritier n'est pas tenu de tous les fruits que le légataire aurait pu ])ercevoir par son industrie, et qu'il est seulement tenu de ceux (ju'il a perçus effectivement : mais cette distinction ne convient pas à ces lois, et ne résout pas la difiiculté. Il y en a qui croient que ces lois s'entendent des fruits qui avaient été perçus avant la mort du testateur, et non de ceux qui ont été recueillis après cette mort : mais quel droit le légataire pourrait-il prétendre à des fruits acquis pendant qu'il vivait ? D'autres veulent que l'héritier soit obligé de rendre les fruits perçus depuis l'adition d'hérédité, et non les precédens : mais ces lois déchargent l'héritier de la restitution des fruits indistinctement; et sa jouissance comprend les fruits precédens à l'adition d'hérédité, car ils sont à lui, et il les recouvre de ceux qui en auraient joui. Ainsi, sa condition doit être la même pour les fruits de ces deux temps. Et on en voit enfin qui ont cru qu'il fallait distinguer les legs qu'on appelle per (lamnationeni , et les legs per vuidicationem , dont on a parlé dans le préambule de la section précédente; qu'en ceux-ci les fruits sont dus au légataire depuis l'adition d'hérédité, et qu'en ceux-là ils ne lui sont dus que depuis que l'héritier a été en demeure. Mais il y aurait autaut ou plus de raison de donner au légataire les fruits depuis la mort dans le cas d'un \e<^s per damnalconem , puisque dans ce cas il y aurait plus de faute de l'héritier qui était chargé de la délivrance, qu'il n'y en aurait dans le cas où le légataire doit lui-même prendre ce qui lui est légué; et d'ailleurs la distinction de ces deux sortes de legs a été abolie, comme il a été remarqué ce ce même lieu. Il semble même que le premier des textes cités sur cet article se rapporte à ces deux sortes de legs indistinctement, et que ces deux expressions sire en rem, sive in personani agcitur, peuvent s'entendre, l'une, du legs per damnntionem, que le légataire demandait par une action personnelle; et l'autre, du legs per ■vindicationem , qui se demandait par une action réelle. D'où il parait suivre que lors même que la distinction de ces deux sortes de legs était en usage, la règle expliquée dans cet article était égale pour Tune et pour l'autre.
On rapporte ici les divers sentimens de ces interprètes, pour faire voir que cette règle qui décharge l'héritier des fruits des legs jusqu'à la demande leur a paru injuste, étant prise à la lettre et en général. Mais, comme de toutes ces interprétations aucune ne paraît convenir au sens de ces lois si précises et si claires, et que l'exception qu'a faite Justinien de cette règle en faveur des legs pieux, détermine au sens qui décharge en général les héritiers des fruits des legs jusqu'à la demande; il est de la sincérité de reconnaître que son intention et relie des lois précédentes a été" d'en faire une règle générale, qui, comme les autres, fût observée
dans le cas où il ne se trouverait pas de causes qui dussent en faire ([uelquc exception. Ainsi, Jiistinien a excepté de cette rèyle les legs pieux. Ainsi, on peut en excepter les cas où l'héritier serait de mauvaise foi. Et si, par exemple, un héritier avait tenu caché un codicille contenant des legs, il serait sans doute condamné à la restitution des fruits et intérêts de ces legs si ee codicille venait à paraître. Mais lorsqu'on ne peut im|)Uter à l'héritier aucune mauvaise foi, et cju'il n'a pas tenu à lui que les légataires n'aient eu connaissance du testament, et reçu leurs legs, les circonstances pourraient justement décharger l'héritier de la restitution de ses jouissances. Ainsi, par exemple, si un testament ayant été ouvert en justice, ou déposé chez un notaire au lieu du domicile du testateur, et par là connu et ren<lu public, il y avait des légataires dont on ignorât le domicile, ou qui fussent même inconnus ou absens dans un pays éloigné, de sorte qu'il ne fût j)as possible de les avertir, l'héritier qui, d'ime part, doit demeurer en possession des biens et en prendre soin, et qui de l'autre doit demeurer propriétaire de ce qui ne pourrait être acquis aux légataires, soit qu'ils ne pussent ou ne voulussent recevoir leurs legs, ou que même ils en fussent incapables, peut sans injustice demeurer en possession de tous les biens de l'hérédité, et jouir de ce qui aurait été légué, ainsi que du reste. De sorte que sa jouissance n'étant pas une usurpation, et pouvant avoir quelques justes causes , autres même que la négligence du légataire, il est assez juste que cet héritier, dans ces circonstances, n'ait pas à craindre une recherche d'une restitution de fruits qu'il aurait perçus sans mauvaise foi. Ainsi, la règle qui le décharge de cette restitution a son équité dans les circonstances qui peuvent le justifier de mauvaise foi , et elle a aussi son utilité pour le bien public, à cause des inconvéniens qu'elle fait cesser d'une infinité de difficultés qui arriveraient si les héritiers étaient obligés indistinctement à restituer tous les fruits qu'ils auraient perçus depuis la mort du testateur. Et comme le retardement du paiement des legs peut arriver, ou par la mauvaise foi de l'héritier, ou sans qu'on puisse lui imputer de mauvaise foi, et qu'elle ne doit pas être présumée sans preuves, il a été juste de présumer la bonne foi de l'héritier qui peut avoir diverses excuses. Mais cette loi n'étant fondée que sur la présomption de la bonne foi de l'héritier, et sur les conséquences du bien public, qui demande qu'on fasse cesser les occasions des procès autant qu'il se peut, elle serait inutile poiu' justifier la conscience d'un héritier qui, quoiqu'on ne put découvrir et lui imputer sa mauvaise foi, devrait se l'imputer lui-même, et, s'il se faisait justice, restituer les fruits injustement peicus d'un fonds légué qu'il pouvait remettre.
4. Les legs de deniers et autres choses qui de leur nature us
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produisent aucun revenu , doivent être acquittés comme tous les autres au terme porté par le testament, ou sont dus après la mort du testateur s'il n'y a point de terme. Mais, quoiqu'ils ne soient pas acquittés au terme, il n'en est du aucun intérêt que depuis la demande (1) (C. civ. ioo5, loii, 1208), si ce n'est que le testateur eût oi'donné que le légataire aurait les intérêts.
Les intérèis en ce cas ne seraient pas usiuaires ; car ce ne serait pas un prêt , mais une libéralité du testateur qui augmenterait le legs.
Si un légataire universel institué par testament olographe a été envoyé en possession d'une succession, il ne suffit pas aux héritiers flu sang, autres que ceux au profit desquels la loi a établi une réserve, de méconnaître l'écrituie du testateur, pour réclamer provisoirement la saisine des biens (2).
5. Si la chose léguée était de telle nature qu'elle dût produire au légataire des profits d'autre sorte que des fruits d'un fonds ou désintérêts, comme si c'était un certain nombre de jumens, un attirail ou appareil d'outils ou machines pour quelque manufacture , l'héritier qui serait en demeure devrait les profits que pouvaient produire ces sortes de choses. Mais si le legs était d'un haras, les poulains feraient partie du legs, et seraient au légataire, quoique l'héritier ne fût pas en demeure de le délivrer (3).
6. L'héritier qui n'acquitte pas les legs pieux dans le temps réglé par le testateur, s'il a donné un terme, ou dans le délai nécessaire selon la qualité de sa disposition, devrait les fruits, les intérêts et autres revenus selon la nature de la chose léguée, à compter depuis le terme s'il y en avait un , ou depuis la mort du testateur, s'il n'y avait point de terme (4). (C. civ. ioi5, 1014. }
Quoique cette règle ait sa justice, non-seulement sur la faveur des legs pieux, mais aussi sur cette considération particulière que ces legs peuvent être ignorés ou négligés par les personnes qui en devraient faire le recouvrement, comme des administrateurs d'un hôpital, et autres qui peuvent en être chargés; on n'observe pas cette exactitude, qui pourrait quelquefois tourner en rigueur. Et il est même de la prudence des adiuinistrateurs des hôpitaux de ne pas exiger les legs pieux d'une manière qui soit à charge aux familles. Car cette conduite pourrait quelquefois détourner ceux qui en seraient blessés, de faire en faveur de ces hôpitaux de semblables dispositions, et les porter à disposer autrement de ce qu'ils auraient à laisser aux pauvres.
SECTION IX
Comment est acquis au légataire son droit sur le legs. Il a été remarqué à la fin du préambule de la sect. 10 des tes-
(i) L. I. C. de usur. et fruct. légat. (2) Rejet, 2 février i8i8. (3)L. aê, ff. de légat. L. 8, ff. de usur. L. 89, eod. (4) L. 46, § 4 et 5. C. de Epi.sc. et Cler. V. Nov. i3i . C. la.
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tamcns, où il est traite du droit du transmission, qu'il en serait aussi parlé en ce lieu dans quelques articles (|ui regardent ce droit. Mais on ne doit pas prendre ce qui sera dit dans «'es articles pour des redites de ce qui a été dit dans cette sect. lo ties testamens. Car on y a expliqué les règles de la transmission en général, et ici on ne fera qu'appliquer ces règles à quelques cas où il est nécessaire d'en faiie voir l'usage.
I. Comme le droit du légataire lui est acquis par un testament ou autre disposition à ciuse de mort, et que ces sortes de dispositions sont confirmées et ont leur effet au moment de la mort de celui qui a disposé, le droit au legs est acquis au légataire dans ce même instant (i i (G. civ. ioo3, 1014, 89!»), si ce n'est (jue la volonté même du testateur y apporte quelque changement; ce qui dépend des règles qui suivent. ;C. civ. 967.)
a. Il faut distinguer deux sortes de legs: ceux qui sont purs et simples, c'est-à-dire dont la validité ne dépend d'aucune condition; et ceux qui sont conditionnels, et qui n'ont leur effet que par l'événement de la condition d'où ils dépendent: comme si un testateur lègue une terre en cas que le légataire vienne à avoir des enfans (2,. Et le droit sur ces divers legs est différemment acquis aux légataires par les règles suivantes.
"î. Si le legs était pur et simple, le droit en est acquis au légataire au moment de la mort du testateur, soit qu'il ait su ou ienoré et le testament et cette mort. Et si la chose léguée est un fonds ou un meuble de l'hérédité, ou autre chose qui y soit en nature, elle passe directement du défunt à lui, et il en est le maître sans que l'héritier y ait aucun droit (3\ (C. civ. 1014.) Ou si c'est une chose qui ne soit pas dans l'hérédité, ou une somme d'argent, il a son droit acquis pour en avoir la délivrance lorsque l'héritier sera tenu de la faire.
4. Si un legs étant conditionnel, la condition était arrivée du vivant du testateur, ou dans le temps de sa mort, cet événement ferait que ce legs serait comme pur et simple, ainsi que le droit en serait acquis au légataire au temps de celte mort.
5. Si la condition n'airive qu'après la mort du testateur, le droit du légataire ne lui sera pas acquis au temps de cette mort, quand même la condition dépendrait de son fait, et qu'il offrît de r«'xécuter, à moins que l'héritier n'acceptât son offre. Mais le leys ne lui sera dû qu'après qu'il aura accompli la condition, ou que, si elle était indépendante de son fait, elle sera arrivée (4 .
(i) L. .^,§17 ff- quand, dies leg. velfid. ccd. L. 7, eod. V. l'art. 10 de la «cet. Il» des testamens. (2) L. 5, § i,ff. quand, dies leg. velfidcic. ced . Dict. L. Ç 1. (3) L. 5, § 1, ff. quand, dies let;. vcl Cdcic. ced. L. 80, ff. de leg. a, 1. -.5, ^ 1, eod. L. 64, in fin. ff. de furt. L. idt. C. qnand . dies leg. vel fideicomm. ced. L. 3, eod . (4) L. 5. § a, ff quand, «lies leg. vcl fid. ced. L. an. ^Ç 7.'C. de eail. toll.
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6. Il faut distinguer trois sortes de legs par rapport au temps où le légataire peut avoir son droit acquis, et au temps où il peut exercer ce droit: les legs purs et simples sans aucun terme, les legs à un terme, et les legs conditionnels. Et celte différence a l'effet qui sera expliqué par les règles qui suivent.
7. En toute sorte de legs il faut distinguer deux divers effets du droit du légataire : l'un qui le rend maître de la chose léguée, soit qu'il puisse en demander la délivrance, ou qu'il ne le puisse pns encore; et l'autre (jui le met en état de demander cette délivrance. C'est de ce premier effet dont on dit qu'alors le temps est venu où le légataire a son droit acquis, et où le legs est dû; et c'est du second dont on dit qu'alors le temps est venu où le légataire peut demander le legs. Ainsi, quand le legs est pur et simple et sans terme, le moment de la mort du testateur a ces deux effets; et le temps est alors venu où le droit au legs est acquis au légataire, et où il peut demander la chose léguée. Ainsi, lorsqu'il y a un terme au legs pur et simple, le premier de ces deux effets arrive le jour de cette mort, et le second n'arrive que le jour du terme. Ainsi, lorsque le legs est conditionnel et sans autre terme, il a ces deux effets au moment que la condition est arrivée; ou s'il y a un terme, le second effet est suspendu jusques à ce terme. Et si la condition n'est pas arrivée, le temps n'est pas venu qui acquiert le legs, et encore moins le temj)s de le demander i). (C. civ. ioo3,s. ioi4, s. 1041.)
8. Il s'ensuit des articles précédens, (|ue si le légataire vient à mourir avant que d'avoir reçu la chose léguée, le legs peut passer ou ne point passer à ses héritiers, seUm l'état où se trouve son droit au temps de sa mort. Et il transmet le legs si le droit lui en était ac(piis, ou ne le transmet point si le temps n'était pas venu que le legs lui fût dû (1). (C. civ. 1041 , 1014, io4o.)
9 De quelque nature que soit le legs, si le légataire était mort au temps du testament, ou s'il meurt avant le testateur, son héritier n'aura aucun droit au legs. Car le légataire même n'v en pouvait avoir qu'au temps de la mort du testateur qui devait donner l'effet à son testament. ;C. civ. 1039.)
10. Si le legs est conditionnel, et que le légataire meure avant que la condition du legs soit arrivée, il meurt sans avoir jamais eu aucun droit au legs; ainsi, il n'en transmet aucun à son héritier. 'C. civ. io4o, loBp.»
1 1. Lorsque le legs est pur et simple, soit qu'il v ait un terme pour le paiement ou qu'il n'y en ait point, le légataire qui a survécu au testateur avant son droit acquis, le transmet à son héritier, soit qu'il meure avant ou après le terme. ' C. civ. 104 1, 1014, 781.)
(i) L. g, ff. ut légat, ser. fideic. serv. caiis. caveat. L. ai, ff . quand, dies leg. vel fideic. ced. L. 2i3, ff. deverb. signif. (2) L. 5, ff. quand, dieslcg. Tel fideic. red . L. i, § 2, ff. dproudit. ctdemonstr.
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la. Il no faut pas mettre an nombre des legs conditionnels tous ceux où le testateur pourrait s'être servi du mot de condition. Car, comme il a été dit en son lieu, on confond souvent les conditions avec les charges que les testateurs imposent aux legs; ce qui rend équivoque ce mot de condition. Mais on ne doit appeler conditionnels que les legs dont la validité dépend d'une condition, de sorte que, jusqu'à ce qu'elle soit accomplie, le légataire n'ait encore aucun droit. Ainsi, par exemple , si un testateur lègue une somme en cas que le légataire soit marié au temps de la mort du testateur, ou qu'il ait desenfans, ou qu'il soit pourvu d'une charge; ce sont des legs conditionnels, encore que le mot de condition ne soit pas exprimé dans le testament. Mais si le testateur lègue un fonds à condition que le légataire y souffrira une servitude pour l'usage d'un autre fonds qu'il lègue à quelque autre, cette expression imposera bien au légataire la charge de cette servitude, mais ne rendra pas le legs conditionnel; et si le légataire meurt avant que le droit de la servitude ait été mis en usage , le legs ne laissera pas d'être transmis à l'héritier de ce légataire. (C. civ. 1040, 1041.)
i3. Si la condition d'un legs était que le légataire eût des enfans, le testateur ayant ordonné que quand il en aurait, l'héritier lui donnerait, ou une somme, ou un certain fonds, et que ce légataire mourût sans avoir encore d'enfans, mais sa femme étant enceinte d'un enfant qui naquît ensuite, ce legs aurait son effet, et ce légataire aurait transmis son droit à son héritier. Car cet héritier serait cet enfant que le testateur avait eu en vue, et de qui la naissance aurait accompli la condition [i\ ( C. civ. 1049.)
14. Si le testateur avait fait dépendre le legs d'une condition ou injuste ou malhonnête ou impossible, comme cette condition n'obligerait à rien, ainsi qu'il a été dit en son lieu; ce legs serait de la nature d'im legs pur et simple, et le légataire venant à mourir avant que de l'avoir reçu, transmettrait son droit à son héritier (2). (C. civ. 1014,8.900.)
i5. Les legs dont l'effet dépend d'un temps incertain , c'est-àdire dont il n'est pas certain qu'il arrivera, sont de la même nature que les legs conditionnels. Car ils renferment la condition qu'ils n'auront leur effet qu'en cas que ce temps arrive. De sorte que si le légataire d'un legs de cette nature venait à mourir, ce temps n'étant pas encore arrivé, il ne transmettrait pas le legs à son héritier. Ainsi, par exemple, si un testateur avait légué une somme à un légataire en cas qu'il parvînt à l'âge de majorité, ce légataire venant à mourir avant su majorité, son héritier n'aurait rien au legs (3). (C. civ. 1039, 10 ',0.)
(1) L. 18, ff. quand, (lies légat, ced. 1. ao, ff. ad sénat. Trehell. (a) L. 5, §3et4,ff. (piand. dics Icg. ecd. V. l'art. i8 de la sect. 8 des tesfamens. (3)'L. 49, ff. de légat, r. L. 48, ff. de condit. et dcm. V. 1. 74, § i, (£. ad sénat . Trebell .
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Il faut remanjucr qu'on ajoute aux textes cites sur cet articic* la citation do la lui 7^,7/- i , ^<^ sénat. Treb. parce qu'elle y est contraire, et qu'an lieu qu'il est dit dans ces textes que si un lei;s on un lidéicommis est laissé à une personne quand elle aura 1 àgf" de quatorze ans , on comme il est dit dans le second texte, quand elle sera pamenue à l'âge de quatorze ans, le legs ne sera dû que quand ils seront accomplis; il est dit dans cette antre loi qu'il suffit qu'ils soient commencés. Il est vrai que c'est dans un cas où cette décision était fa%orable par les circonstances; mais c'est toujours une même expression expliquée en deux divers sens. Dans notre usage, cette expression , quand il sera parvenu à une telle annde , o\\ quand il l'aura ntteinle, semble s'entendre de l'année commencée. Mais cette autre expression, quand il sera parvenu a l'âge de majorité-, n'est pas équivoque, et demande la majorité, qui n'est acquise que par la vingt-cinquième année accomplie. C'est pourquoi on s'est servi de cette expression dans l'article, pour ne rien dire de contraire à aucun de ces textes , et pour le rapport à notre usage.
i6. On peut donner pour un autie exemple d'un legs qui dépende d'un temps certain, ce qu'un testateur léguerait en termes qui feraient dépendre le legs de la mort de son héritier, comnie s'il le chargeait de donner ou remettre, quand il mourrait, un fonds ou une autre chose à un légataire. (C. civ. io5o.) Car, encore que ce cas soit différent de celui de l'article précédent, en ce qu'il est certain que le temps viendra de la mort de cet héritier, au lieu que lainajorité du légataire pourrait ne pas arriver; c'est dans ce cas, comme dans l'autre, im temps incertain, et qui renferme la condition que, lorsqu'il arrivera, le légataire soit en état de profiter du legs, et qu'il vive encore. Ainsi, ce légataire venant à mourir avant l'héritier, il n'aura acquis aucun droit au legs, et ne transmettra rien à ses successeurs ('i\ C. civ. io3g.'
La disposition que fait une personne qui n'a pas «le descendan";, de tout ou partie de ses biens au profit de l'un de ses frères, à la charge de rendre les biens donnés, moitié à ses enfans , et l'autre moitié aux eufans d'un autre frère , est nulle pour le tout , t.int à l'égard de l'institué qu'à l'égard des substitués. Le vice résultant de )a substitution partiellement faite au profit de neveux infecte, d'après l'art. Sgf) , noriseulenient l'institution , mais encore la substitution partiellement faite au profit des enfans, quoique valable en elle-raème , aux termes de l'article 1049 (2).
17. Il ne faut pas mettre au nombre des legs conditionnels, ou qui dépendent d'un temps incertain, un legs au choix du légataire ou de l'héritier. Car, encore que, si le légataire venait à mourir avant que le choix eiit été fait, il demeiuàt incertain
(i)L. 4i ff- q".Tn(l. dies leg. vel fid. ccd. L. i3, in fin. eod. '2) Cas». 2juiii iKi r .
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ijuelle serait la chose léguée, et que le leijjs ne dût avoir son effet pour être acquitté qu'après que ce choix aurait été fait; le droit du légataire lui était acquis indépendamment de ce choix, qui ne devait que déterminer quelle était la chose léguée, et non acquérir le droit au légataire. Ainsi, quoiqu'il mourût avant le choix, il transmettrait son droit à son héritier (i j. (G. civ. io39, io8g, io/,i, 1179, 898.)
18. Les legs ([ui sont attachés à la personne du légataire, comme un usufruit, une pension annuelle, un legs d'alimens, ou auties semblables dont le testateur aurait voidu favoriser la personne seule du légataire, ne se transmettent pas à son héritier; et si, par exemple, un testateur avait permis à un de ses amis de tirer de la pierre d'une carrière, ou d'user d'un passage ou d'autre servitude pour quelque héritage; comme ce droit ne serait que pour l'usage de cette personne, la mort le ferait cesser, à moins que l'expression du testateur ne regaidât aussi les héritiers de ce légataire (2). (G. civ. ioi5, 610.)
19. Le legs d'une somme à payer chaque année à un légataire pendant sa vie, soit par forme de pension, ou pour alimens, ou autrement, est considéré comme com])renant autant de legs qu'il V aura d'années de la vie de ce légataire; et le legs de chacune lui est dû aussitôt qu'elle est commencée, suivant les règles expliquées en un autre lieu. Ainsi , son droit à chaque legs lui est acquis selon qu'il passe d'une année à l'autre; et quand il meurt, il transmet à son héritier, non-seulement les arrérages des années échues, mais aussi l'année qu'il avait commencée, et que sa mort a interrompue (3). (C. civ. 1014, ioi5, 1010, 610.)
20. Si un père qui aurait deux fils, l'im majeur et l'autre impubère, les ayant nommés héritiers, et donné au plus jeune quelques héritages et une somme payable après sa majorité, laissant jusque-là cette somme et la jouissance de ces héritages à son fils aîné, à condition d'acquitter les charges des biens , et de donner chaque année à leur mère une certaine pension pour l'entretien du jeune, cet aîné venait à mourir avant ce temps expiré, sa mort ferait cesser cette jouissance, et elle ne passerait pas à ses enfans ou autres héritiers qu'il pourrait laisser. Car, encore que s'il avait vécu elle aurait duré jusqu'au temps réglé par le testament, elle ne lui était donnée que comme un bienfait personnel attaché à cet office qu'il devait rendre à son frère, et que le père avait considéré comme une fonction du tuteur, quoique ce second fils eût d'autres tuteurs. Ainsi, la mort de l'aîné faisant cesser le motif du père restreint à sa personne, ferait aussi cesser une jouissance (ui'il ne lui avait laissée que dans cette vue (4). (C. civ. 1040, s.)
(i) L. 19, ((■ de opl. vcl elect. leg. (2) L. 8,§ 3, in fiu. ff. de liber, leg . L. 3q, ^ 4. ff- de leg. i, 1. 6, ff. de servit, légat. (3) L. 10, ff. quand, die.^ le", c'od. L. 12, eod. Dict. 1. § i, 1. 1. C. eod. Dict. 1. 12, § 3. (4) L , 21, § ult. ff. de ann. leg.
DES LKGS, TIT. II, s£ CT. I\. 707
21. Lorsque la succession est ouverte par la mort du testateur, s'il arrive qu'il n'v ait point encore d'héritier, comme si celui qui tievra l'être était un posthume qui ne fiit pas encore né, ou que Ihéritier diffère de recueillir la succession, ou qu'il ne le puisse, comme si quelque condition tenait son droit en suspens; le legs n'en est pas moins acquis au légataire, et il a son droit sûr 'i . (C. civ. 393 , 772, 966 , ioi5 , s. 1006.
Lorsque le testateur, après avoir, par une première disposition de son testament, nommé un légataire de fous ses meubles, institue un second légalaire auquel il donne fous ses immeubles aux charges héréditaires , et qu'il qualifie son héritier universel ; on doit considérer celui-ci comme légataire universel, et non pas seulement comme légataire à titre universel assujetti à la demande en délivrance (2).
Lorsqu'un légataire universel, nommé par un testament olographe, a été envoyé en possession de la succession, par ordonnance du président dn tribunal (essentielle pour opérer la saisine, et que le président peut accorder ou refuser, sui\antles circonstances ), les héritiers du sang , autres que ceux en faveur desquels la loi a établi une réserve, ne peuvent réclamer provisoirement la saisine des biens, sous le prétexte qu'ils méconnaissent l'écriture et la signature du testateur (3).
Le droit proportionnel d'enregistrement, qui est dû par un légataire universel grevé de legs particuliers, ne doit être pris sur la valeur entière des biens compris dans la succession disponible, que distraction faite des droits qui sont dus pour chacun des legs particuliers , au paiement desquels il est tenu encore, bien qu'il s'agisse de legs de sommes d'argent qui ne se trouvent pas dans sa succession , et que le légataire universel doit payer de ses propres deniers ;4'.
11. Si un testateur avait légué un fonds dotal de sa femme à un de ses amis, et à sa femme une sonnne au lieu de ce fonds, et qu'après sa mort, sa veuve différant de faire son choix ou du legs de la somme ou de son fonds , le légataire vînt à mourir avant qu'elle eût pris son parti, il transmettrait son droit à son héritier; et si cette veuve se déterminait ensuite à prendre le legs de deniers, celui du fonds dotal set ait acquis à 1 héritier de ce léga taire. Car, encore que ce legs renfermât la condition que la veuve laisserait ce fonds, comme elle pouvait se déterminer au moment de l'ouverture de la succession, et que ce retardement n'est pas de l'intention du testateur, comme le serait l'attente de l'é'.énement d'ime autre sorte de condition qu'il eût imposée, mais que venant seulement du fait d'une tierce personne, il est étranger à cette intention, il ne doit pas nuire à ce légataire 5 .
Il est dit dans ce texte que c'était plutôt un retardement que le testateur avait imposé à ce legs, qu'une condition d'où il dépendît. Mais ce legs renfermait en effet cette condition, que la
(i) L. 7, dict. 1. § I et 2, ff. quand, dies Icg. ced. V. l'art, rg de la sect. 5 des testamens, et la remarque qu'on y a faite. (2) Rejet, aâ novembre 1818 (3) Cass. 2 février i8f8. '4) Rejet, 27 mai 1806. (.V; L. 6, § i. ff. quand. dif>s leg. ced.
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veiivc acceptât le lej^s de la somme, et laissât son fonds. Car, si elle l'eût repris, il n'y avait rien pour le légataire, à moins que le testateur ne lui eût légué alternativement, ou le fonds dotal de sa femme, ou la somme. Mais, encore que ce legs soit en ce sens conditionnel , comme la condition consiste au choix que doit faire cette femme, il ne serait pas juste que son retardement fît péiir le legs; et, comme l'ordre naturel et l'intention du testateur étaient que ce choix fût lait sur-le-champ, ce retardement qui vient du fait d'une tierce personne, et non de l'intention du testateur, ne doit pas nuire au droit du légataire; et si la veuve choisit le legs de la somme, ce choix est considéré comme s'il avait été fait ainsi qu'il devait l'être au moment de la mort de ce testateur.
23. Si un testateur ayant substitué un second héritier pour lui succéder au défaut du premier par cette sorte de sul)Slitution qu'on appelle vulgaire, qui sera expliquée dans le titre premier du cinquième livre, avait fait un legs dont il n'eût chargé que l'héritier substitué et non l'institué, et qu'il arrivât que le légataire mourût avant que l'hérédité jiassât au substitué, le legs serait transmis à l'héritier de ce légataire. Car l'hérédité ne pouvait passer au substitué qu'avec cette charge; et venant à succéder au lieu du premier héritier, il est réputé héritier dès le moment de la mort du testateur, suivant la règle qui a été ex])liquée en son lieu (i). Ainsi, il ne doit pas profiter de la mort du légataire arrivée pendant ce retardement qui le l'cnd héritier; et il en serait de même dans le cas de cette sorte de substitution, qu'on appelle pupillaire, dont il sera traité dans le titre i du cinquième livre, si le substitué au pupille était chargé du legs (2); et quoique dans ces deux cas de ces deux sortes de substitutions le legs renfei-me la condition que le substitué vienne à succéder, il n'est pas pour cela conditionnel; car, à l'égard du substitué qui en est chargé, il est pur et simple, puisqu'il ne peut arriver qu'il soit héritier sans devoir le legs. (C. civ. 896, 1049.)
SECTION X
De la délivrance et garantie de la chose léguée.
I. Comme le legs doit se prendre sur l'hérédité, dont la possession passe du testateur à l'héritier, c'est de lui que le légataire doit avoir la délivrance de la chose léguée ; et en quelques termes que soit conçu le legs, quand même le testateur aurait ordonné que le légataire prendrait la chose léguée, il ne peut la prendre et la tirer de la possession de l'héritier sans son consentement; car ce serait une voie de fait qui est illicite : mais si la
(i) V. l'art. i5 «le la sect. t des liéritier» en général. (2) L. i. ii . quando dies leg. Cfd. L. 7, § 3 et 4- <f- «""«l-
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délivrance lui est refusée, il doit se pourvoir en justice pour la faire ordonner (i). (C. civ. 1014 , ioi5 , ioi6 , s, loii , 1004.)
Si le legs était d'un immeuble, il semblerait moins nécessaire d'obliger le légataire d'eu faire la deiiianfle à l'héritier s'il n'en faisait la délivrance ; mais il se pouriait faire que Théritier contestât le legs, ou qu'il dût même en retenir la possession pour quelque tenijis , conniie si c'était une maison dont il eût les clefs, et où il v ei'it des-mculjles de l'iiérédité, ou un héritage dont il dût avoir la récolte. Et il pourrait y avoir d'auîres justfS causes d'empêcher que le légataire ne se mît de lui-même en possession. De sorte que la règle paraît juste pour toutes sortes de legs indistinctement ; et il est ainsi réglé par plusieurs coutumes. La délivrance du legs doit être faite ou par l'exécuteur du testament ou par l'héritier. (C. civ. 1017, 1026, s.)
2. Pendant que la chose léguée demeure en la puissance de l'héritier, il est tenu de la conserver jusqu'à la délivrance; et si elle périt ou est endommagée par sa faute ou sa négligence, il en sera tenu; car il est obligé d'en prendre un soin exact, et il doit répondre des fautes contraires à ce soin (2). ( C. civ. 1004 , io33.)
3. Les legs dont il n'y a point de terme pour la délivrance ou le paiement, et qui ne sont pas conditionnels, doivent être acquittés dès que l'héritier accepte la succession (3j. (C. civ. 802, 1004, ioo5, 777.)
4- La chose léguée doit être livrée au légataire dans le lieu où elle était au teiîips de la mort du testateur, si ce n'est que sou intention parût que la délivrance Jiit être faite en un autre lieu ; et en ce cas l'héritier l'y fera porter à ses frais (4). (C. civ. ioo5, 1016, s. lOI I.)
5. Si le legs était d'un cheval ou d'un troupeau de bétail ou d'animaux d'autres espèces, et qu'avant la mort du testateur le cheval se fût échappé, ou quelque bétail égaré, l'héritier ne serait pas tenu de le faire chercher et le ramener; et si le légataire voulait profiter du legs , cette dépense le regarderait. Mais si ce cas était ai-rive après la mort du testateur, l'héritier en serait tenu par la règle expliquée dans l'article second (5).
6. Si la chose léguée était de telle nature que le légataire étant en demeure de la recevoii-, l'héritier dût en souffrir quelque perte ou quelque dommage, le légataire en serait tenu. Ainsi, par exemple, si c'était un legs de bestiaux, le légataire devrait les frais de la garde, de la nourriture, et les autres dommages et intérêts que l'héritier aurait pu souffrir. Ainsi, pour un autre exemple, si faute de recevoir du vin , des grains, ou autres choses qui occuperaient des lieux ou des meubles nécessaires pour d'autres usages, l'héritier perdait l'occasion de louer ces lieux,
(0 L. I, § 2, ff. quod leg. fa; L. 47, § 4 et 5, ff. de légat, i. V. l'art. 11 de la sect. 1 des substitntiuns directes et ridéicommi.ssaires. (j) L, 3-2, ff. de le". 1. (4)L. 4:,ff. de leg. I. L. 38, ff. de jndic. L. un. C. uIj: Cdeic. let. op. (5)L. 8, ff. delegat. 2. L. 108, ff. dp légat. I.
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DU ne pouvait s'en servir et de ses autres choses pour son propre usage, le légataire répondrait de tous ces dommages. Mais l'héritier ne pourrait ])as répandre ce vin ou ces grains, sous prétexte du retardement (i). ^ C. civ. 1264.)
7. Si les légataires doutaient de la sûreté de leurs legs, et qu'ils ne voulussent pas laisser les biens de l'hérédité à la disposition de l'héritier, ils pourraient y jjourvoir, soit en l'obligeant de leur donner une caution ou autre assurance , ou faisant saisir les biens, et sceller les lieux où seraient les effets mobiliers et les papiers de l'hérédité, pour en faire faire un inventaire et des ventes, s'il e'tait nécessaire pour leur paiement. Et il en serait de uiéihe pour la sûreté des fidéicommis (2). ( C. civ. io3, 1027.)
Il est dit dans la loi 2, et dans la loi 7 de ce titre au Code, que le testateur peut décharger l'héritier de donner des sûretés pour les lej^s et les lidéicommis, et il est très-juste qu'un testateur ait cette liberté. Mais notre usage et l'équité y apporteraient un tempérament , si l'héritier abusait de celte disposition du testateur ; et s'il y avait du péril pour les légataires, ils pourraient y faire pourvoir en justice : car on présumerait, de la volonté même du testateur, qu'il n'aurait pas entendu favoriser la mauvaise foi de son héritier.
8. Si un père ou une mère instituant ses enfans ou petits eulansses héritiers, leur avait substitué leurs enfans ou autres dcscendans, les substitués ne poiu-raient demander de siîreté des biens du fidéicommis à leur père ou mère cpii en serait chargé, si ce n'est qu'ils eussent convolé en secondes noces, ou que le testateur, qui pouvait se délier de leur conduite, eût expressément ordonné quelque sûreté (3). (C. civ. 1098, s. 1049, ^9^)
Quoique !a sûreté dont il est parlé dans celte loi semble s'entendre d'une caution ou Gdéjusseur , selon le sens ordinaire de ce mot satisdalionem , les plus habiles interprètes l'entendent en un autre sens que peut avoir ce mot d'une simple soumission. Ce qui ferait peu de sûreté s'il en fallait une; et il semble que l'usage de cette règle doit beaucoup dépendre de ce que peut demander l'équité stion la qualité des biens, celle des personnes, et les autres circonstances qui pourraient être à considérer.
9. Si l'héritier chargé d'un legs ou d'un fidéicommis fait quel- (pies dépenses pour la conservation de la chose léguée ou sujette au lidéicommis, il les recouvrera, si elles sont telles, qu'elles ne doivent pas être prises sur les revenus. Ainsi, par exemple, si un héritier étant chargé d'un fidéiconmiis d'une maison qu'il devrait rendre après sa mort, cette maison était périe ou détériorée sans sa faute , et qu'il l'eût refaite ou réparée, ou arbitrerait cette dépense à proportion delà qualité et nécessité des réparations, et de l'état où était cette maison au temps de la mort du testateur,
(i) L. 8, ff. de frit. vin. vel ol. Icg. (i) L. r, fC ut légat, seu fidèle . serv . caus. cav. Dict. 1 . 1, § 10. Dict. 1. § 2, 1. 1 . C. ut in poss. légat, vel . fid . serv. c . m. (3 L. fi, dict. 1. _^ 1 . C- ad sénat. Trehell.
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du temps qu'elle avait duré, et selon les autres circonstances qu'on devrait considérer pour une telle estimation i;.
10. L'héritier est aussi tenu d'acquitter les cens, rentes foncières, et autres charités des choses léguées , soit du temps du testateur s'il en reste dû, ou depuis sa mort pendant le temps que l'héritier en aura joui; et s'il doit rendre les jouissances, ces sortes de charges en seront déduites 2 .
11. Si l'héritier étant en demeure de délivrer la chose léguée, elle vient à périr ou être endommagée, quand ce serait même par un cas fortuit, il en sera tenu. Car si la délivrance avait été faite, le légataire aurait pu, ou prévenir la perte, ou vendre la chose léguée (3). ( C. civ. i3o2, 161 1 , 1042. ;
Si c'élait un fonds légué qui pérît par un débordement de rivière, ou autre cas fortuit, comme il est dit dans le second de ces textes, il faudrait des circonslances particulières pour rendre l'héritier responsable de cette perle; car il n'est pas si facile de vendre un fonds qu'un meuble. (C. civ. 1042.)
12. Si c'était le légataire qui ayant pu recevoir la chose léguée, aurait différé, la perte ou diminution qui jiourrait arriver le regardera; et il en serait de même si la chose était périe avant le terme de la délivrance, et que rien ne put être imputé à Ihéritier (4\ (C. civ. 1042, ii38, ii36. 1
i3. Si le legs était en général d'une chose indéfiniment, comme d'un cheval, d'une tapisserie, sans désignation d'une telle tapisserie ou d'un tel cheval , l'héritier serait tenu de la garantie de la chose qu'il aurait donnée pour acquitter ce legs, s'il arrivait que le légataire en fût évincé. Et soit que la chose se fût trouvée dans l'hérédité, ou que l'héritier l'eût prise d'ailleurs, et qu'il sût ou ignorât à qui elle était, il serait tenu d'en donner une autre; car le testateur avait entendu faire un legs utile 5 . C. civ. 1022. ;
i4- Si le legs était d'une chose désignée en particulier par le testateur, comme s'il avait légué un tel fonds, ou un tel meuble qu'il croyait sien , mais qui en effet n'était pas à lui, l'héritier ne serait tenu que de donner la chose designée par le testament, et ne serait pas obligé à la garantie. Car on présumerait que le testateur ne l'avait léguée, que parce qu'il crovait eu être le maître, et qu'il n'aurait pas fait un tel legs, s'il eût su que la chose n'était pas à lui 6\ (C. civ. 1021. Ainsi, dans un cas semblable, si un père disposant de ses biens entre ses enfans avait chargé l'un d'eux d'un fidéicommis envers l'un des autres , de quelque héritage que ce testateur croyait être à lui , celui qui exécutant cette
(i)L. 58, ff. de leg. i. (i)L. 39, § 5, ff. de leg. i. (3] L. Sg, ^ i, ff. de leg. I. L. 47, ^ ult. eod. L. 3. C de usur. et fruct. leg. L. 108, ^11, eod. (4 L. 26,:§ I, ff. de légat, i. (5) L. 29. § 3, ff. de légat. 3.L. 58, ff. de erict. V. 1. 71, § t, ff. de légat. 1. 'fi~ L /,5. ^ 2. ff. dcleRat. i • 15 4 Tnst. <le légat. V. l'art. 5 de la sect. 3. ' "
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disposition aurait remis cet héritage à son frère dans le temps du î'idéicommis, ne serait ])as tenu de la garantie si son frère eu était évincé. Mais si, au lieu d'un lidéic(;mmis, la disposition du père était un partage qu'il eût fait entre ses cnfans , donnant à l'un d'eux ce fonds dans sa part, ses cohéritiers seraient tenus de la garantie (i !, suivant les règles expliquées en leur lieu (a).
i5. Si le légataire d'un fonds en est évincé, et que celui qui l'évincé se trouve oblige d'en rendre le prix , la restitution de ce prix regardera le légataire, et non l'héritier. Car l'intention du testateur qui voulait lui léguer le fonds, l'enferme celle qu'il pror fite au moins de ce prix. Ainsi, par exemple, si le legs était d'un fonds acquis par le testateur sous faculté de rachat, soit du domaine du roi, ou de quelque particulier, les deniers du rachat, qui pourraient être dus appartiendraient a ce légataire (3). (C. civ. 1659, s. io38. )
16. Si un héritier avait volontairement exécuté une disposition du testateur, acquittant un legs ou un fidéicommis qui se trouvât nul, il ne pourrait plus en contester la validité. Car, avant accompli une disposition que sa raison et sa conscience l'avaient obligé d'approuver et d'exécuter, il ne pourrait révoquer ce qu'il aurait fait par des motifs qui lui faisaient un devoir de ce paiement (4 .
17. Comme l'héritier peut ac(jultler un legs pour lequel il ne pourrait être contraint en justice, il peut à plus forte raison avancer la délivrance d'un lecs ou d'un fidéicommis, soit universel de l'hérédité, ou particulier d'une somme d'argent, ou d'une autre chose dont il y aurait un terme qui en différerait l'exécution, ou même une condition qui en suspendrait la validité, et quoique après cette délivrance la condition n'arrivant pas, la disposition se trouvât nulle (C. civ. 1040), cet événement ne ferait pas que ce paiement i.>e dût subsister. Car cet héritier pouvait décharger le légataire de la condition, et acquitter le legs ou le fidéicommis comme pur et simple, puisqu'il pouvait bien acquitter un legs qui eût été nul, comme il a été dit dans l'art. 16 (5 .
Quoiqu'il ne soit pas parlé dans ce texte d'un legs ou fidéicommis conditionnel , on ne peut douter que l'héritier qui saurait la condition , et qui fans attendre l'événement exécuterait la disposition du testateur, ne lioiirrait revenir contre cette a))probafion. Et elle devrait subsister à plus forte raison que celle d'une disposition nulle, dont il n été parlé dans l'article précédent.
18. Il faut entendre la règle expliquée dans l'article précédent des cas où un paiement avancé ne ferait aucun préjudice à des tierces personnes. Car si, ))ar exemple, un héritier était
(i) L. 77, § 8, ff. de légat. ■>. {■?.) V. l'art, fi de la sect. r, et l'art. 7 de la spct. 2 des partages. (3) L. 78, § i, ff. de Icg. 2. (4; L. 2. C. de fideicomiu . (.î) L. 12. C. de tideic.
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chargé de rendre après sa mort, ou. l'hérédité, ou une partie, ou une somme d'argent à une personne, et qu'en cas que ce substitué mourut avant l'héritier, le testateur en eût appelé une autre à ce même fidéicommis; cet héritier qui voulant favoriser le premier substitué lui auiait rendu le iidéicommis, n'en serait pas déchargé si ce substitué mourait avant lui , et le droit du second resterait entier pour l'exercer, le cas arrivant qu'il survéquît à cet héritier (i). [C. civ. 896. i
Si le cas expliqué dans cet article était arrivé, le second substitué pourrait, sans attendre la mort de l'héritier , pourvoir à ce que les biens ue passassent au premier substitué qu'à la charge de son droit si le c.is en arrivait, et des sûretés qui seraient à prendre pour la conservation des biens. (C. civ. 896.)
SECTION XI
Comment les legs peuvent être nuls, révoqués, diminués, ou transférés à d'autres personnes.
1. Un legs peut être nul en deux manières, ou par une nullité qui se trouve dans le legs dès son origine, ou par une cause qui survienne et lannulle ensuite. Ainsi, un legs est nul dès sou origine, si le testament qui le contient se trouve nul, 2)1 C. civ. io38.): si le testateur était incapable de disposer quand il a fait sou testament (3) ( C. civ. 901 , s ) : si la chose léguée ne pouvait l'être, couime si c'était une chose publique ;'4)- (C. civ. 1021.) Ainsi, un legs qui n'était pas nul dans son origine, est ensuite annulé si le testateur tombe dans une incapacité qui dure jusqu'à sa mort (5) (C. civ. 23.) : si le légataire se trouve en même temps dans une pareille incapacité (6j (C. civ. 23.) : s'il meurt avant le testateur (C. civ. 1089.); et si la chose léguée venait à périr. (C. civ. 1042.)
2. Un legs peut être révoqué (7), ou diminué par quelque retranchement, ou transféré d'un légataires un autre, selon que les secondes dispositions changent aux premières, ainsi qu'il sera expliqué dans la suite. C. civ. io35, s.;
3. Si un legs est nul dans son origine au temps du testament , et de telle sorte que si le testateur venait à mourir dans ce même temps le legs fût inutile, il ne sera pas validé dans la suite, en quelque temps que ce testateur vienne à mourir , et quelque changement qui soit arrivé. Car le vice qui a annulé ce legs dès son origine, ne se répare point ; ce qu'il faut entendre au sens des règles qui suivent (8).
La règle expliquée tlans cet article est la même qu'on appelle dans le
Cj) L. 41, § 12, ff. de légat. 3. (2) V. la sect. 3 des testamens. (3) V. la sect .
I des testamens. (4) V. l'art. 2 de la sect. 3 des legs. (5) V. les art. 27 et 28 de la sect. 2 de» héritiers en général. (6; V. l'art. 2 de la sect. 3 de> legs. (7) V. l'art.
I I et les suivaus. -(8) L. 29, ff . de reg. jiir. L. aor. eod. L. i, iî ■ de rcg. catoa.
droit romain la règle catonienne , dont on a parlé dans la remarque sur l'ait. 3i de la sect. 2 des héritiers en général. V. cette remarque et ce qui a été dit dans cette sect. 2, et dans la sect. 2 des testamens sur les diverses incapacités, pour en appliquer ici et aux articles suivans les lé^les qui peuvent s'y rapporter.
4. Si un impubère, ayant fait son testament, et étant parvenu ensuite à i'àge de pouvoir tester, vient à mourir sans en faire un autre; ce testament qui aurait été nui, si ce testateur était mort aussitôt après l'avoir fait, demeurera tel quoiqu'au temps de sa mort il eiit pu tester. Car l'incapacité où il était au temps de son testament n'est pas réparée par la capacité qui survient après, et qui ne change rien au temps précédent. (C. civ. 903.)
5. Si le legs- était vicieux et nul dans son origine par la nature delà chose léguée, comme si c'était un lieu public; ce legs qui serait nul si le testateur mourait au temps de ce testament, ne serait pas validé dans la suite, quand il arriverait qu'avant sa mort la chose léguée eût changé de nature, et eût été mise en commerce. Car ce changement, n'étant pas suivi d'une nouvelle disposition du testateur, laisserait la première dans sa nullité (1) (C. civ. 1021.); et il en serait de même, si un testateur avant fait un legs d'une chose qui fût propre au légataire, il arrivait dans la suite que ce légataire l'eût aliénée avant la mort de ce testateur. Car, encore qiie le legs eût été bon si ce changement l'avait précédé, comme il était nul lorsque la chose léguée était au légataire, il demeure nul dans toute la suite.
G. La règle expliquée dans les articles précédens n'a pas de lieu pour les legs conditionnels. Ainsi , par exemple, dans le même cas de l'article précédent d'un legs d'une chose qui ne fût pas en commerce, si le testateur l'avait léguée sous condition, en cas qu'elle changeât de nature et qu'elle pût être acquise au légataire; ce legs qui sans cette condition demeurerait nid si le testateur mourait apiès une telle disposition, aurait son effet si ce changement arrivait ensuite avant la mort de ce testateur. Ainsi, pour un autre exemple, si un testateur avait fait un legs à un étranger à condition qu'il fût naluralisé; ce legs qui, sans cette condition aiwait été nul si le testateur était mort aussitôt après son testament, aurait son effet si cet étranger venait à être naturalisé avant la mort de ce testateur. Car, dans ces cas et autres semblables, les conditions ont cet effet, que la validité ou nullité du legs demeure en suspens jusqu'à ce que l'événement l'annulle ou le rende utile (2). (C. civ. 1040, 11, 726, 912.)
7. Le legs devient nul si le légataire meurt avant la mort du testateur; car ce n'était qu'au moment de cette mort que son droit
(f ^ ^ 4, inst de légat. L. 4r, § 2, ff. de Icg. i. {■>.) L. 4, ff. de reg. caton. L. 41, § 2, in fin. ff. de légat, i. L. 62, ff. de hcred. inst. L. 18, ff. de leg. a, 1. f, § a, ff . de reg. cat.
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lui devait être acquis. Ainsi, n'étant plus au monde il ne peut l'accpu-iir. Ce qui fait qu'il ne transmet pas à son héritier un droit qu il n'a jamais eu. Et le legs serait nul à plus forte raison si le légataire était morta^ant le testament, le testateur ayant ignoré sa mort (i). (C. civ. 1089, loBg.)
8. Si dans le cas où le legs se trouve nul par le décès du légataire avant la mort du testateur, ce legs avait été accompagné de quelque charge; comme si le testateur avait obligé le légataire de donner une somme ou autre chose à quelque autre personne; la nullité du legs n'annullcrait pas la charge que le testateur y avait imposée en faveur de cette tierce personne. Car c'était comme un autre legs qui doit subsister. Ainsi, cette charge passera à celui à qui la chose léguée pourra demeurer, soit que ce soit l'héritier ou un autre légataire qui fût substitué à celui qui ne peut proliter du legs, ou qui lui fût conjoint , et qui par un droit d'accroissement dût avoir la chose léguée (2). (C. civ. 896, io44-)
Il faut remarquer ,sur cet article, qu'on n'y a compris que le cas où le légataire vient à mourir avant le testateur, et non le cas où il se trouverait mort avant le testament, quoique ces deux cas soient compris dans l'article précédent. Car il y avait cette différence dans le droit romain entre ces deux cas, qu'en celui où le légataire était mort avant le testament, non-seulemeut le legs était nul, mais aussi la charge du le^jis (3) ; au lieu que dans l'autre la charge subsistait. Cette différence était fondée sur ce que le legs au légataire déjà mort est tenu pour non écrit, et pour une disposition aussi nulle que si elle n'avait jamais été faite; au lieu que le legs au légataire vivant au temps du testament, et qui mourait avant le testateur, était seulement caduc, et passait au lise avant le changement que fit Justinien par cette loi citée sur cet article. Ce qui n'a aucun rapport à notre usage, où le fisc ne profite jamais de la nullité des legs. Mais on peut remarquer, sur ces legs tenus pour non écrits , qu'il y avait des cas où les charges imposées à ces legs devaient subsister (l^). Et ce qui était juste dans ces cas, selon cette jurisprudence du droit romain, semblerait dans notre usage et selon les principes de l'équité devoir l'être en tous ; et que si un testateur avait chargé un légataire qui se trouvât déjà mort au temps de son testament de donner quelque somme d'argent, ou autre chose sur son legs à une autre personne, l'héritier ou autre qui profiterait de la chose léguée devrait être tenu de cette charge, puisque ce serait, ainsi qu'il est dit dans l'article, comme un autre legs que ce testateur aurait voulu faire , et dont la validité semblerait devoir être indépendante de celle du legs qui devait porter cette charge.
(1 ) L. 4, ff • de bis qua pro nou script, bab. L. un. § 2. C. de cad. toll. (2) L . un. § 4. C. de caduc, toll. (3) L. un. § 3. C. de cad. toll. (4) Dict. § i, 1. 17, ff. de leg. Corn, de fais. 1. ult. ff. de bis qua? non scripto.
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9. Un legs qui aurait eu son effet si le testateur était mort dans le temps de son testament, peut devenir nul dans la suite, si avant que le légataire ait requis son droit, il arrive un changement qui mette les choses en tel état , que si elles avaient été les mêmes au temps du testament le legs eût été nul. Ainsi , par exemple, si un légataire qui était capable du legs au temps du testament, s'en trouve incapable au temps de la mort du testateur, comme s'il était religieux pi'ofès, ou condamné à une peine qui emportât la mort civile ; ou si la chose léguée qui, au temps du testament, était en commerce, se trouve au temps de la mort du testateur destinée à un usage public; ces legs qui auraient été utiles si le testateur fiit mort avant ces événemens, sont nuls après qu'ils sont arrivés (i). ( C. civ. ^5, 545. V. Charte, art. 10.)
10. On a dit, dans l'article précédent, qu'un legs utile dans son origine peut devenir nul, si après le testament il arrive que les choses se trouvent en tel état, que si elles avaient été les mêmes au tem|)s du testament , le legs eût été nul : et on n'a pas dit qu'en général et indistinctement tout legs soit annulé par un événement de cette nature. Car il peut arriver qu'un semblable changement n'ait pas l'effet d'annuler le legs. Ainsi , par exemple, si un testateur qui, au temps de son testament, était capable de tester, s'en trouvait incapable au temps de sa mort, parce qu'il serait tombé en démence; cette espèce d'incapacité n'empêcherait pas la validité du testament et celle du legs. (C. civ. 901. j Ainsi, cette règle de l'article précédent ne doit pas s'entendre à la lettre au sens des termes du texte d'où elle est tirée; mais il faut l'entendre , aussi bien que celle de l'art. 3, au sens qu'on leur a donné, et selon les tempéramens qui résultent des exemples et des exceptions qu'on a expliquées, et dont chacune fait assez sentir la cause qui la distingue des cas où ces règles doivent s'appliquer.
11. Un testateur peut révoquer les legs, ou par des dispositions expresses, comme par un second testament ou un codicille, ou sans aucinie disposition expresse, comme s'il disjiose autrement de la chose léguée. Ainsi , par exemple , si un père qui avait fait un legs à sa fille d'un certain fonds, venant ensuite à la marier, lui donne en dot ce même fonds, le legs sera tacitement révoqué par une telle disposition. Et cette fille, ayant placé ce fonds en dot, ne pourra prétendre un second effet de ce legs (2). (C. civ. io35 , s. )
la. Si un testateur avait légué à son débiteur ce qu'il lui devait, et qu'ensuite il s'en fît paver, le legs serait révoqué (3). Car ce n'était pas une somme à l'ecevoir qui était léguée, mais une quittance. Ainsi, le paiement annuUe le legs. (C. civ. loaS.)
i3. Si un testateur vend ou aliène autrement la chose léguée, le
(1) L. î, § 2, de liis quae jno non srrip. liab. V. 1. lï, ff. de jur. fisc. (2) L. i ( C. de légat. (3) L. 7, § 4, de liber, leg.
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legs est révoqué. Cai* s'en dépouillaut lui-niéme, il en prive à plus forte raison le légataire qui devait la tenir de lui (i). ( C. civ. io38. )
La vente faite par le testateur des objets légués opère de plein droit la révocation du legs (•2\ — Cependant la vente faite postérieurement de tout ou partie des biens du testateur, ne révoque point un legs universel. L'aliénation peut bien diminuer les avantages résulant du legs, mais elle ne contredit pas lintention manifestée par le testateur de donner tous les biens qu'il laissera a son décès (3). — Quand le testateur, après avoir légué un corps certain, transmet le même legs au légataire par une donation déguisée sous forme de rente, ce n'est pas là une donation révocatoire du legs ^4,-
Une donation universelle et récipi oque par contrat de mariage, avec réserve au ])ro£it de l'un des époux , d'une somme dont il pourrait disposer, arévoqr.é , pour la totalité , les dispositions testamentaires (même les legs de pensions alimentaires)faitesantéiieurement par cet époux(5).
Oiî a cru devoir retrancher de cette règle ce qui est ajouté dans le premier de ces textes, que si le testateur a vendu par une nécessité pressante la chose qu'il avait léguée, le legs n'est pas révoqué, à moins que l'héritier ne prouve que le testateur a eu intention de le révoquer. Et on a cru devoir aussi retrancher ce qui est dit dans le second de ces textes, que la vente de la chose léguée n'empêche pas que le legs ne subsiste, si, lorsque le testateur l'a vendue, il n'a pas eu intention de révoquer le legs. Si non adinicndi anima vendidit , nihilho minus deheri. Et on n'a mis que la règle simple, que l'aliénation annuité le legs, et telle qu'on la voit en d'autres endroits sans ces exceptions. C'est ainsi que le jurisconsulte Pendus a rapporté cette règle dans le quatrième livre de ses Sentences, tit. i , § 9. Testator supervivens , si eani rem, quani i-eliquerat , vendiderit , extinguitur fideicommissum. Et on voit dans une loi que la vente de la chose léguée anéantit tellement le legs, que si \\n testateiu- avant vendu un esclave qu'il avait légué, venait à le racheter, cet esclave n'était pas dû au légataire, quoiqu'il fût au testateur au temps de sa mort, si le légataire ne prouvait que le testateur avait eu une nouvelle intention de le lui laisser (6 . Comme c'est donc la règle que l'aliénation annulle le legs, et que, pour le faire subsister, il faudrait , selou le droit romain, des preuves de l'intention du testateur, pour savoir s'il avait voulu que le legs subsistât ou non, on n'a pas dû ajouter à la règle ces exceptions qui ne conviennent pas à notre usage. Car on ne reçoit pas d'autres preuves de la volonté d'un testateur que son testament, avec les circonstances connues qui peuvent expliquer son intention. Et les inconvéniens seraient in-
(1) L. n, § 12, ff. de leg. 3. § 12, inst. de leg. (2) Angers, 11 décembre 1807. (3) Cass. 9 mai t8o8, et 17 mai 1824. (4) Cass. 6 jnin 181^. (5^ Cass. i3 novembre iSt3. (fi' Y. 1. r5, ff de adira. xc\ transf. leg
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lînis si on en recevait de pareilles , aussi bien que celle des conventions dvfendues par les ordonnances (ij.
Pour ce qui rej^^arde le cas d'iuie vente que le testateur aurait faite par nécessite, il fiuidrait aussi venir à des preuves de l'intention du testa*eur. Car il est dit, dans le premier de ces textes, que, nonobstant la nécessité, l'héritier doit être reçu à prouver que l'intention du testateur avait été de révoquer le legs : d'où il s'ensuivrait que le légataire serait reçu de sa part à la preuve du contraire; parce qu'en matière de jireuves de faits, chaque partie a la liberté de faire sa preuve (2). Ainsi, cette preuve qu'il faudrait faire pour savoir si le testateur aliénant par nécessité la chose léguée avait eu intention de révoquer le legs, serait aussi contre notre usage. (C. civ. io38.)
14. Si celui qui aurait légué une chose en faisait ensuite une donation à autre qu'au légataire,cette donation annulleraitlelegsà plus forte raison qu'une vente. Car on peut être obligé de vendre par nécessité une chose qu'on avait léguée, et sans changer la bonne volonté qu'on avait pour le légataire; mais on ne peut la donner à un autre que librement, et préférant le donataire à celui à qui on avait légué (3). (C. civ. io35, s. io38.)
Il est dit, dans une autre loi , qu'encore que la donation se trouve nulle, le legs ne laisse pas d'être révoqué (4^; ce qui est fondé sur ce que la donation, quoique nulle, marque l'intention expresse du testateur de révoquer le legs. Et si, par exemple, un testateur aj'antfaitinie donation entre \ifs d'une chose qu'il avait léguée auparavant à un antre que le donataire, persévérait dans la volonté de cette donation jusqu'à sa mort, il serait certain qu'il aurait voulu révoquer le legs. Et quoique l'héritier de ce donateur fît dans la suite annuler la donation par quelque défaut , il pourrait, suivant cette loi, soutenir contre le légataire que son legs était aimulé. Mais si le donateur faisait lui-même annuler la donation , et qu'ensuite il n'eût fait aucun changement à son testament, et fut mort sans faire d'autres dispositions , cette donation que le testateur lui-même aurait révoquée, devrait-elle avoir l'effet de révoquer un legs qu'il aurait laissé subsister dans son testament? et n'aurait-on pas un juste sujet de présumer que ce testateur avait voulu que ce legs eût son effet non-seulement par la révocation de la donation, mais parce que, n'ayant rien changé à son testament, il en aurait confirmé toutes les dis])Ositions, et aurait marqué qu'il voulait mourir dans les mêmes intentions, et qu'elles eussent toutes l'effet que la mort des testateurs donne à leurs testamens ? (C. civ. io35, s.)
(i) V. les ord. citées snr l'art. 12 de la sect. i des conyent., et à la fin du préambule de la sect. 2 des preuves. (2) V. l'art. 8 de la sect. i des preuves. (3) L. 18, ff. de adim. vel transf. leg. (4) L. 24, § i, ff. de adim. vel fransf. légat, vid. I. 3, § ult. ff. de instr. vel instrum. leg.
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I j. Quoique le testateur eni,'age après son testament la chose qu'il avait loj^uee, il n'aura pas par-là révoqué le legs. Car son testament ne lui ôte pas l'usage de ses biens, et cet usage n'anéantit pas les dispositions de son testament, qui auront leur effet ou ne l'auront pas, selon l'état où seront les choses au temps de sa mort. Ainsi, encore qu'il soit vrai que l'engagement peut être suivi de l'aliénation, si néanmoins la chose léguée est encore au testateur au temps de sa mort, elle passe au légataire; et l'héritier sera tenu de la dégager, comme il a été dit en un autre lieu (i). Car c'est son obligation générale d'acquitter toutes les dettes de l'hérédité. [ C. clv. 1020. )
16. Si, après le testament, il se fait des ohangemens à la chose qui était léguée, encore qu'ils soient tels que, si sa nature peut le souffrir, toutes ses parties en soient refaites, tous ces changemens de la chose léguée n'en font point au legs. Ainsi, le legs d'un vaisseau ou d'une maison ou autre bâtiment n'est pas révoqué, quoiqu'il soit refait entier par partie successivement. Ainsi, le legs d'un troupeau de brebis n'est pas révoqué, quoiqu'il n'en reste aucune des premières (2). Car ces changemens se faisant sur la chose même, aucune ne la change entière. Ainsi, elle reste la même apiès le dernier. (C. civ. 1019.)
Les cli.mgesnens des parties qui font un tout, n'empêchent pns qu'il ne soit considéré comme toujours le même , quoiqu'il n'en reste aucune des premières qui le composaient. Ainsi , une maison refaite plusieurs fois est toujours la même. Ainsi, une compagnie d'officiers de justice ou autres, an régiment, un peuple et les corps mêmes des hommes et des animaux , sont toujours considérés comme les mêmes, quoiqu'il puisse arriver qu'après un long temps il ne reste .lucune des peiites parties qui les composaient. Car ces choses sont en un sens toujours les mêmes par la raison expliquée dans l'article. (V. 1. 76, ff. de judiciis).
17. Le legs d'un troupeau de bétail peut être augmenté ou diminué par les changemens qui peuvent s'v faire, et il passe au légataire tel qu'il se tiouve lorsqu'il lui est dû, soit augmenté depuis le testament, ou diminué. Et quand il ne resterait d'un haras qu'une jument seule, ou d'un troupeau de moutons qu'im seul , quoiqu'on ne pût dire que ce fût un troupeau; comme ce reste en faisait partie, il était compris dans le legs, et y demeurerait, de même que le fonds qui resterait d'une maison brûlée serait au légataire de cette maison (3). ;C. civ. loio, s. 1014 , s.)
18. Si les changemens de la chose léguée se trouvent tels qu'encore que la matière puisse en rester, elle soit d'une autre nature, ou dans un autre état, tel qu'elle ne se trouve plus comprise sous l'expression de la chose qui était léguée, le legs est révoqué par ce changement. Ainsi, par exemple, si un testateur qui aurait lé-
(i) V. l'art 17 de la sect. 3. L. 3. C. de leg. § 12. Inst. de leg. (2) L. 24, § ult. ff. de leg. I. L. 65, § ult. ff. de leg. i. (3) L. 21, ff . de légat, i L. 22, eod.
ijué des étoffes de laine ou de soie, en avait fait faire des habits, il aurait par-là révoqué le let^s (i). Ainsi, pour un autre exemple, si un testateur ayant lègue des pierreries, les destinait ensuite à quelque ornement , comme d'une garde d'épée, d'une boîte de montre, d'un étui ou autre bijou, le legs serait révoqué parce changement (2), Ainsi, pour un autre exemple, si un testa teui' ayant légué des arbres coupés ou à couper , en faisait ensuite un vaisseau ou quelque autre ouvrage, le legs serait inutile ('3). Et si au contraire un testateur ayant légué un vaisseau le mettait en pièces , le legs serait aussi révoqué , de sorte que de ces pièces le légataire n'en aurait aucune (4 ). Car ce n'était qu'un vaisseau qui était légué. Et il en serait de même si la chose léguée venait à périr, de sorte que ce qui en resterait fût d'une autre nature que ce qui était légué. Ainsi , par exemple, si d'un troupeau de bœufs ou de moutons légués il n'en restait aucun au temps de la mort du testateur, mais seulement les cuirs ou la laine , le légataire n'aurait rien à ces restes (5). (C. civ. io35, s. 1042.)
Il faut entendre la règle expliquée dans cet article au sens qu'y donnent les exemples qui y sont rapportés, pour l'appliquer aux autres cas semblables.
On peut remarquer, sur le premier des textes cités sur cet article, qu'il est dit dans nn autre que les habits qui ont été faits des laines léguées sont dus au légataire, si le testateur n'a pas changé de volonté. Si lana legetur ^ et vestimentiun ex eâ fiât , legatum consistere , si modo non mutai'erit testator voliiittatem. L. 44, § a, ff. de leg. i. Mais comme ce premier texte ne met pas cette condition , que le testateur faisant ces habits ait eu intention de révoquer le legs , et que comme il a été remarqué sur l'art. i3 , il n'est pas de notre usage de venir à ces sortes de preuves, il s'ensuit que selon cet usage cl ce premier texte, le legs doit demeurer révoqué par ce changement, s'il n'y a rien dans l'expression du testateur qui fasse présumer que le legs subsiste.
19. Si la chose vient à périr et qu'il en reste quelques accessoires, rien n'en sera dû au légataire. Car il ne devait avoir ces accessoires qu'avec la chose qu'il ne peut avoir. Ainsi, par exemple, si un cheval légué avec son harnais venait à périr, le légataire n'aurait rien au harnais (6). ( C. civ. 1018, 1042. )
20. Si un testateur qui aurait légué sa maison meublée, ou sa maison avec tous ses meubles , ajoutait à ce legs une clause particulière par laquelle il léguât à une même personne ses tapisseries, cette addition ne diminuerait pas le legs de tous les meubles, et ne le réduirait pas aux tapisseries. Mais si , ayant légué la maison meublée ou la maison avec ses meubles, il y ajoutait qu'il lègue aussi des tapisseries qu'il désignerait en particulier, comme celles d'une telle histoire, ou qui seraient dans une telle salle; cette expression de ces tapisseries distinguées exclurait les autres, et
(t) L. 88, ff . do Icgat. 3. (2) L. 6, § i, ff . de aur. arg. (3) L. 88, § i, ff. de leg. 3. (4) Dict. 1. 88, § 9.. {5) L. 49, ff . de leg. a. (6) L. i et 2, ff . de peciil leg.
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ïwarquerait qu'il n'aurait pas cru que le legs des meubles de la maison comprît les tapisseries , et qu'il n'entendait donner que celles qu'il avait exprimées. Car, en ce cas et autres semblables, ce qui estspécifié en particulier déroge à l'expression générale qui en comprenait le tout (i).
21. Il s'ensuit de cette règle, qui veut que l'expression où l'on spécifie une chose en particulier déroge à l'expression générale, qui, outre cette chose en comprendrait d'autres, que si un testateur avait légué à un de ses anus tous les chevaux de son écurie venus de son haras, et à un autre tous ses chevaux de selle, et que parmi ceux-ci il y en eût qui eussent été tirés du haras ; ils seraient exceptés du legs des chevaux venus du haras, et compris dans le legs des chevaux de selle. Car la qualité des chevaux de selle détermine à cette espèce l'expression générale des chevaux venus du haras, qui peut convenir à d'autres espèces (2]. Mais si un testateur avait légué à l'un les chevaux ou autre chose d'une certaine espèce, et à un autre celle d'une autre espèce, et qu'il se trouvât que quelques-unes étant des deux fussent comprises sous les deux expressions, sans que rien pût les fixer à une; celles qui ne seraient que de l'une des deux espèces appartiendraient au légataire de cette espèce, et celles qui se trouveraient comprises dans les deux seraient communes aux deux légataires. Ainsi, par exemple, si le testateur avait légué à l'un ses chevaux de carrosse, et à l'autre ses chevaux de selle, et qu'il y eût quelques chevaux à deux mains qui servissent à ces deux usages ; tous les autres seraient partagés selon leur usage, et ceuxci qui seraient des deux, seraient communs aux deux légatail'es (3). (C. civ. loio, s. 1014, s.)
22. Si celui qui iivait fait lui legs de ses pierreries, tableaux ou autres choses, ou même d'un fonds, en vend une partie, le legs ne subsiste que poiu' ce qui en reste. Car, comme il serait augmenté si le testateur avait ajouté à la chose léguée, il est diminué lorsqu'il en retranche (4). ( C. civ. 1018, s. io38.;
23. Si sans aliéner un fonds légué ni une partie, le testateur en fait un retranchement de quelque portion qu'il sépare de ce fonds pour la joindre à un autre, comme pour augmenter l'étendue d'un bâtiment, pour ajouter à un pré ou à un verger une pièce d'un chî^p qu'il avait léguée; ces retranchemens diminuent le legs. Car ce qui en est ôté devient une partie d'un autre fonds où le légataire n'aura aucun droit (5). (C. civ. io38.)
24. Lorsqu'un testateur, par une seconde disposition, transfère à un second légataire la même chose qu'il avait auparavant donnée à un autre, le legs du premier légataire est tellement an-
(i) L. 80, ff. de rcg. jur. L. 12, § 46, ff. de inst. vel inst. Icg. L. i8, § ir, eod. L. g, ff. de suppell. leg. (2) L. 99, ^ iilt. ff. de légat. 3. V. 1. j5, ff. de per.leg.(3)Dict. 1. 99, in fin. (4) L. 8, ff /^de leg. t. (.î) L. 24. § 3. ff. de leg. i.
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nulé par ce \e^s à un second , que quand il arriverait que le second légataire viendrait à mourir avant le testateur, le premier n'aurait rien. Car la première disposition qui le regardait était révoquée par cette seconde l'i). ( C. civ. 1037.) Mais si le testateur avait imposé quelque charge ou condition au legs qu'il transfère ainsi, elle passerait avec le legs au second légataire, à moins qu'elle ne fût attachée à la personne du premier, ou que l'intention du testateur n'en déchargeât l'autre (2). (C. civ. 1024.)
25. Si un testateur avait fait deux legs à deux personnes de même nom , et que par une seconde disposition il révoquât le legs de l'un d'eux sans le distinguer, de sorte qu'on ne pût savoir lequel des deux legs serait révoqué, les deux subsisteraient. Car il serait plus juste que la révocation mal expliquée demeurât sans effet , que d'y donner celui d'annuler deux legs, dont l'un certainement devait subsister par l'intention de ce testateur. Mais si au contraire le testateur n'avait fait qu'un legs à une de deux personnes d'un même nom, de sorte qu'on ne put savoir par les circonstances auquel des deux il voulait léguer; le legs demeurerait sans effet pour l'un et pour l'autre. Car l'héritier ne serait tenu que d'un legs, et aucun des deux ne pourrait prouver qu'il fût légataire (3). (C. civ. 1017.)
26. Un legs qui serait bon et en bonne forme pourrait être annulé , sans que le testateur fît aucune disposition expresse ou autre pour le révoquer, s'il arrivait que le légataire s'en rendît indigne par quelqu'une des causes expliquées en leur lieu (4). (C. civ. 1046, 1047, 727, 955.)
27. Quoique l'héritier prétende que les biens ne suffisent pas pour acquitter les legs, il ne laisse pas d'en être chargé s'il s'est rendu héritier pur et simple. Mais s'il ne prend cette qualité qu'avec le bénéfice d'inventaire, il ne sera tenu des legs que jusqu'à la concurrence de ce qui pourra rester de biens, les dettes payées, et il déduira de plus le retranchement dont il sera parlé dans le titre suivant ;5i. (C. civ. 1017, 793, s. 7245 s.}
TITRE III
De la Falcidie.
On appelle falcidie, du nom de celui qui en fut l'inventeur, le quart de l'hérédité que les lois affectent aux héritiers, réduisant les legs aux trois quarts des biens, de sorte (jue l'héritier ait au moins ce quart, et que les legs ne puissent le diminuer.
(i) L. 8, ff. de adiin. vel trans. légat. (2) L. gS, îi. de condit. et dem. (3) L. 3, § -j, il. de adim. vel transf . légat. V. l'art. 26 de la sect. 2 des testameus et la remarque qu'on y a faite, et qui peut s'appliquer au .serond cas du présent article. (4) V. ces causes dans la sect. 3 des béritiers en général. (5) V. le titre sui- Tant, «t relui de» bériti«rs bénéficiaire».
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Celte loi est également juste pour l'intérêt, et des testateurs, et des héritiers, et des légataires. Car les testateurs pouvant trop estimer leurs biens, ou croire qu'ils en ont plus qu'ils n'en auraient en effet, et dans cette pensée épuiser en legs leur succession, ils obligeraient leurs héritiers à y renoncer, plutôt que d'acquitter les legs sans retranchement. L'intérêt des héritiers est tout évident ; et les légataires ont aussi le leur, de souffrir plutôt un retranchement de leurs legs qu'une perte entière, si la succession étant abandonnée, le désordre des affaires avait cette suite.
L'usage de la falcidicne regarde que les dispositions des testateurs dont les biens sont situés dans les provinces qui se régissent par le droit écrit. Car à l'égard des biens situés dans les coutumes, comme elles règlent ce qui doit demeurer aux héritiers légitimes, et ce qui est laissé à la disposition du testateur, la réduction des legs est différemment réglée par les diverses bornes qu'on y a mises en chaque coutume. (C. civ. 91 3 , 923 . s.)
SECTION PREMIÈRE
De r usage de la falcidie, et en quoi elle consiste.
1. La falcidie est le quart que l'héritier peut retenir des biens de la succession , lorsque les legs excèdent les trois quarts (i). (C. civ. 913,923, 926, 927, 921.}
La fiilcidie est absolument hors d'usage sous l'empire du Code civil , mais elle a beaucoup de rapport avec la réserve que fait ce Code: il me paraît donc nécessaire cl appliquer plusieurs dispositions du droit actuel aux dispositions du droit romain relatives à la falcidie. Pour aplanir les difficultés, le moyen le plus efficace n'est-il pas de mettre continuellement les deux législations en présence, et de montrer leurs différences et leurs rapports ?
2. Le quart que doit avoir l'héritier se prend sur tous les biens généralement; mais les biens ne s'entendent que de ce qui peut en rester, les dettes réduites. Ainsi, l'héritier retient premièrement le fonds pour payer les dettes, et ensuite son quart pour la falcidie sur ce qu'il y a de bon (2;. (C. civ. gi3, 724.) Et il faut comprendre au nombre des dettes ce qui se trouverait dîi à l'héritier s'il était créancier du défunt, de quelque nature que fût la créance, quand ce serait même un legs ou un fidéicomrais dont le défunt eût été chargé envers lui. De sorte que si, par exemple , un père chargé d'un fîdéicommis envers ses enfans , avec la liberté d'en choisir un d'eux, le laissait à tous, les faisant héritiers par portions égales, et faisait des legs qui donnassent lieu à la falcidie ; chacun de ses enfans pourrait dans le calcul de la sienne déduire sa part de ce fîdéicommis comme une
(i) L. I, ff . ad kg. falc. (2) L.66, § i, ff . ad leg. falc. L. 39, § i, ff. de rerb. iguif.
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rrt'anre. Car, encore que leur pèreeûl la liberté d'en préférer un, le défaut du choix le rendrait débiteur envers tous de ce (ju'iî était obligé de rendre (i). (C. civ. 724, 745, 802.)
3. Il faut aussi déduire sur les biens les frais fiuiéraircs , qui sont préférés, non-seidenient aux legs, mais aux dettes niéines, quand la succession serait insolvable. Et cette dépense doit être modéi'ée à ce qui est de nécessité (2). (C. civ. 2101, 870 , s.)
4. L'héritier ne peut demander de falcidie s'il n'est héritier bénéficiaire, et ne fait voir par un inventaire en bonne forme que les biens ne suffisent pas. Mais l'héritier pur et simple ne peut prétendre de falcidie, quand il serait vrai qu'il y aurait moins de biens que de charges (3). (C. civ. 793, 774 5 s., 783, 78g.)
5. Quoique la falcidie semble ne regarder que les héritiers testamentaires, comme on peut faire des legs par un codicille sans nommer aucun héritier, et qu'en ce cas l'héritier légitime est tenu des legs, il a aussi le droit de la falcidie. Car la succession lui est autant due qu'à tout autre qui pourrait être institué héritier par un testament (4). (C. civ. 1017, 926, s.)
6. Toutes les espèces de dispositions à cause de mort, legs, fidéicommis, donations à cause de mort, soit par un testament, on par d'autres actes, sont sujets à la falcidie (5) (C. civ. 9i3.), s'il n'y en a quelque exception , suivant les règles qui seront expliquées dans les deux dernières sections de ce titre.
7. Le quart que l'héritier doit avoir pour la falcidie, se compte sur le pied des biens de l'hérédité au temps de la mort du testateur. Car, comme c'est en ce temps que la succession est ouverte, elle consiste en ce qui peut s'y trouver alors (6) (C. civ 724.), sans que les fruits et i-evenus du temps qui suivra puissent augmenter le fonds pour le legs, ni s'imputer à l'héritier sur le quart qu'il doit avoir pour la falcidie, dont les revenus doivent être à lui (7). ( C. civ. 9 1 3 , s.)
8. Comme la falcidie est acquise à l'héritier au moment de la mort du testateur, et qu'elle se prend sur tous les biens qui se trouvent alors dans l'héi'édité, on doit en faire l'estimation sur le pied de ce qu'ils peuvent valoir dans ce même temps, soit de gré à gré, si l'héritier et les légataires peuvent en convenir, sinon en justice. Et dans l'estimation des héritages on doit avoir égard à ce qu'ils peuvent valoir de plus, s'il y avait des fruits pendans d'une récolte prochaine au temps do cette mort (8). (C. civ. io3i.)
Cette intervention est facultative : elle prouve que les contestations sur la validité des testamens doivent directement s'agiter entre les hcri-
(i) L. (i. C. ad Icg. falc. L. 54, ff. de Icg. falc. (2) § 3, inst. de Icg. falo. L. pcnult. ff. de relig. L. i, ^ ult. ff. ad ieg. falc. V. la sect. 11 des héritiers en général. (3) Nov. i,cap. 2, ^ I. Dict. cap. 1, § 2. (4) L. 18, ff. ad Ieg. falc. (5) L. 77, S I, ff. de légat, a. (6) L. 56, ff. ad Ieg. falc. (7) L. i5, § G, in fin. eod. (8) L. ij, ff. ad Icg. falc.
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liers et les légataires, ou tous autres ayaut uu iiilérct spécial (i). — D.uis le cas d'intervention de l'exécuteur testameutalre , il ne peut exister contre lui aucune condamnation personnelle de dépens , puisqu'il n'a iiucun intérêt personnel. — Mais s'il agissait directement, soit comme demandeur ou comme défendeur, et que sans le conconis des parties intéressées, il élevât des prétentions évidemment déraisonnables, il pourrait être personnellement condamné (2).
g. Lorsque l'héritier accepte purement et simplement lu succession, toutes les pertes et diminutions des biens de l'hérédité, et celles mêmes qui pourraient arriver par des cas fortuits, tomberont sur lui, sans que les légataires en souffrent de retranchement, à moins qu'ils n'eussent donné lieu à ces pertes par quelque faute qui pût leur être imputée (3). (C. civ. 774» s. 783.)
10. Si l'héritier n'accepte l'hérédité que par bénéfice d'inventaire, les pertes et les diminutions des biens le regarderont en cette qualité. Car on comprend dans les biens de l'hérédité ceux qui s'y trouvent au teiTips de la mort du testateur qui en fait l'ouverture, comme il a été dit dans l'art. 7. Mais il y a cette différence entre l'héritier bénéficiaire et l'héritier pnr et simple, qu'au lieu que celui-ci n'a pas de voie pour se garantir des pertes qui tombent sur lui sans ressource, l'héritier bénéficiaire est toujours libre de renoncer à l'hérédité, rendant compte de ce qu'il peut en avoir reçu; et s'il y renonce, les changemens arrivés après la mort du testateur ne regarderont que les créanciers et les légataires. Mais le désordre des affaires qui suivrait sa renonciation, peut engager les légataires à entrer en part des pertes , et à composer avec l'héritier; et en ce cas la diminution des legs et la falcidie.se règlent entre eux de gré à gré selon qu'ils en conviennent (4). (C. civ. 789, s. 802.)
11. Si le testateur avait fait des estimations ou de tous ses biens, ou d'une partie, soit par son testament ou par quelque autre disposition, l'héritier de sa part, ni les légataires de la leur, ne seraient pas tenus de régler leurs dioits sur ce pied si ces estimations étaient plus fortes ou moindres que la juste valeur des choses au temps de la mort de ce testateur. Car , comme c'est la justice qui leur assigne leurs portions, c'est la vérité de la valeur des biens qui doit les régler (5).
12. S'il faut venir à des estimations des biens pour régler la falcidie entre l'héritier et les légataires, elles doivent se faire entre eux tous, soit en justice, ou de gré à gré, et même avec un seul qui le demanderait pour un legs modique. Que si elles n'étaieut faites qu'avec quelques-tms , elles seraient inutiles à l'égard des autres qui ne voudraient pas en convenir. Et l'héritiei- peut
(i) Braxelles, 2 pluviôse au i3. (2) Cass. 28 pluviôse an 1 j. (3) L. 3o, ff. ad leg. falc. V. l'art. 10 delà sect. r d^s héritiers en gciicral. (\^ L. 7^, ff. ad leg. falc. (.5) L. i5, § ult. ff. ad leg. falc. L. 62, § i, eod.
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encore appeler les créanciers, pour faire connaître la diminution des biens que fout leurs créances, et aussi pour faire avec eux cette estimation des biens s'ils veulent en prendre pour leur paiement (i). ( C. civ. 8o3.)
i3. Si parmi les biens de l'hérédité, il y en avait de telle nature, qu'il fût incertain qu'ils dussent être comptés pour l'égler le pied de la falcidie; comme, par exemple, s'il y avait un procès pendant sur la propriété d'une terre, ou sur quelque dette, ou qu'il dépendît de l'événement de quelque condition qu'un certain bien ou quelque droit fût ou ne fût pas de l'hérédité; on ne compterait pas ces sortes de biens comme présens pour réj^ler le fonds des legs et le pied de la falcidie ; car ces prétentions pourraient être vaines , et ne rien produire. Mais on réglerait la falcidie sur les biens présens. Et à l'égard de ces prétentions, l'héritier et les légataires régleraient entre eux les sûretés nécessaires pour se faire justice, selon que l'attente de l'événement et les circonstances le demanderaient. Ainsi, l'héritier qui ne serait pas tenu de comprendre ces biens incertains dans le calcul de ceux de l'hérédité, s'obligerait, en cas qu'ils y demeurassent, d'augmenter les legs à proportion. Et si des considérations particulières l'engageaient à acquitter les legs ou quelques-uns sur le pied de l'augmentation qu'y feraient ces biens, s'ils se trouvaient être de l'hérédité, les légataires s'obligeraient de rendre, en cas qu'ils n'en fussent point, ce qu'ils auraient reçu à ce titre. Et ils pourraient aussi convenir entre eux, par une espèce de forfait, d'une estimation de ces droits tels qu'ils seraient à un certain prix, au hasard de la perte ou du profit qui pourraient revenir par l'événement, ou à l'héritier, ou aux légataires (2). (C civ. 824-)
i4- S'il y avait des charges de l'hérédité qui vinssent à cesser, comme des dettes passives qui se trouveraient acquittées, des legs qui seraient annules , ou que par d'autres causes il y eût quelque fonds qui se trouvât revenir de bon à l'héritier des biens de l'hérédité, en quelque temps que ce fonds eût passé à lui, soit au temps de la mort du testateur, ou long-temps après; toutes ces sortes de profits, lui étant acquis par sa qualité d'héritier, augmenteraient le fonds pour les legs, et diminueraient le retranchement pour la falcidie (3). (C. civ. 786, io44)
C'est aux héritiers présomptifs, et non au légataire universel qu'accroît un legs particulier devenu caduc (4)- — De ce qu'un légataire universel a déclaré consentira l'exécution d'un legs particulier , querellé par les héritiers naturels, il ne s'ensuit pas que le légataire particulier soit recevable à repousser les héritiers naturels, sous prétexte que la caducité des legs profitant à l'héritier institué, ils sont sans intérêt à en faire prononcer la nullité (5).
(i) L. I, § 6, {(. si qui pliisq. per leg. fale. lie. leg. esse Jic. (2) L. 78, § i, ff. ad l.g. falr. L. 63, eod. (3) L. i r, ff . ad leg. falc. L. 5o, ff. ad leg. falf . L. 5i, eod. L. 52, § 1, eod. (4) Cass. 20 juillet 1807. (5) Rejet, la août iSia.
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i5. Si après la liquidation de la falcidie et le paiement des légataires, l'héritier ayant retenu ce qui pouvait être retranché des le;:js, ou venait à découvrir un bien de Thérédité qui eiit été inconnu aux légataires; comme s'il était écliu au testateur, pendant qu'il vivait, une succession d'un absent de qui on eût ignoré la mort; cet événement, qui augmenterait les biens, ferait révoquer à proportion le retranchement fait aux légataires; et ils pourraient demander à l'héritier ce qui devrait leur revenir de ce uojiveau bien : ce qui serait à plus forte raison sans difficulté, si c'était un bien dont l'héritier eût empêché que les légataires n'eussent connaissance. (C. civ. 792, 801.) Mais il ne faut pas compter pour une augmentation des biens de l'hérédité, ce qui peut provenir des fruits et autres profits des biens du défunt, comme si un troupeau de bétail avait crû de nombre; car ces profits et tous fruits et revenus sont à l'héritier, à la réserve de ceux qui pourraient pi'ovenir des choses léguées, et qui par cette raison seraient aux légataires , suivant les règles expliquées dans la sect. 8.
C'est une suite de l'article précédent; car l'hérédité comprend tous les biens qui peuvent être acquis à l'héritier en cette qualité , en quelque temps qu'ils viennent à être connus et en quelque temps qu'il accepte Thérédité, parce que son adilion a l'effet de le faire considérer comme ayaiit succédé dès le moment de la mort du testateur; et avant eu dès lors son droit à tous lesbiensde Ihérédité. (V. les art. i5 delà sect. i, et 5 de la sect. 2 des héritiers en général ).
16. Quoique la falcidie diminue les legs et en fasse à chacun un retranchement, et que s'ils consistent en sommes d'argent, grains, liqueurs, et autres choses dont il soit facile de prendre une partie pour la falcidie, on puisse la retenir sur la chose même; si, au contraire, elle est de telle nature qu'elle ne puisse se diviser, comme un cheval, un diamant, une servitude, la construction de quelque édifice, et autres semblables, dont la falcidie lie pourrait se prendre sur les choses mêmes; on y pourvoit par des estimations, soit que l'héritier donne au légataire la valeur de ce qui doit lui revenir du legs, ou que le légataire rende à l'héritier ce cpii doit lui revenir de la falcidie. Et si plusieurs héritiers étaient charges d'un legs d'une chose qui ne pourrait être divisée, comme de quelque ouvrage ou dun édifice, quoique la nature du legs fît qu'étant indivisible, chaque héritier le devrait entier; chacun d'eux pourrait s'acquitter, offrant sa portion du prix de l'ouvrage ou de l'édifice, en lui déduisant ce que la falcidie en retrancherait (i . i C. civ. 913, s. loio.)
Un legs à titre universel participe de la nature du legs universel, en ce sens que ni l'un ni l'autre de ces legs ne peuvent être acquittés en ar-
(î) L. 80, § I, ff ad leg. falcid. V. la sect g de^ hentiert en geneiai.
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geiit.coiitrela volonté du légalaire(i).— Cependant, lorsque le testateur a légué une telle quotité de biens , dont il a fixé la valeur en argent, sou héritier peut acquitter ce legs par le paiement de la somme à laquelle il a été évalué. Il en serait de même dans le cas où la fortune du testateur serait augmentée , dans l'intervalle de la confection de son testament à son décès (2).
SECTION IL
Des dispositions sujettes à lajalcidie.
\. La falcidic cesse en divers cas, soit par des obstacles de I;i part de celui qui la prétendrait , ce qui sera expliqué dans la section suivante , ou par d'autres causes qui la font cesser, ce qui fera la matière de la section 4; et il y a des dispositions dont on pourrait douter si la falcidie en est due ou non j ce qui fera le sujet des règles qui suivent.
1. La faveur des legs n'empêche pas qu'ils ne soient sujets à 1» falcidie, soit que cette faveur regarde la qualité du légataire, quand ce serait un legs fait au prince (3), ou qu'elle regarde l'usage des legs , comme si c'était un legs pour des alimens (4). ( C. civ. 6io, ioi5, 913. )
On n'a pas mis dans cette règle l'exception qu'y font la plupart des interprètes pour les legs pieux qu'ils croient exempts de la falcidie, par la disposition de la novelle i3i de Justinien , chap. 12; car elle semble n'avoir pas ce sens, et c'est ainsi qu'en ont jugé les plus habiles de ces interprètes ; ce qu'on peut fonder sur deux considérations qui résultent des termes de cette novelle: l'une, que ces termes semblent ne regarder que l'héritier qui est en demeure d'acquitter les legs pieux; et l'autre, qu'il n'y a rien dans cette loi qui marque en règle généà'aleque les legs pieux ne sont pas sujets à la falcidie, comme il aurait été nécessaire pour abolir l'ancien droit qid y assujétissait ces sortes de legs (5) : ce que Justinien même semble avoir présupposé dans une loi (6), où parlant de la précaution de ceux qui, pour éviter la falcidie des legs aux captifs , les instituaient héritiers , il s'explique en ces termes : Si fjuis ad declinandam legem falcidiam , quiim desideral totani sua m sabstantiain prn redemptione captivorum relin-
(juerc , eos ipsos captivas scripseril lieredes si eniin proptcr hoc
à spéciale Iieredc reccssurn est, ut nonfalcidiœ ratio inducatur, etc. Si la falcidie des legs pieux n'eût pas été due , il n'eût pas été nécessaire de faire les captifs héritiers pour l'éviter. A quoi on peut ajouter que ce même empereur, dans sa novelle i , à la fin du chap. 2, ordonnant que la falcidie n'aura pas lieu si le testateur
(1) Rejet, i3 janvier 1807. (a) Rejet, 2 ventôse an i-2. (3) L. 4. C. ad leg . falc. (4) L. 89, ff. ad leg. falc. (5) L. r, § 5, ff . ad leg fal. . (fi) L. 49 C de Epist. et Cler.
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l'a défendue expressément, ajoute, pour raison , qu'il se pourrait faire qu'il y eût des legs pieux dans son testament qui rendx'aient cette défense favorable. Forsan etlam quœclam juste et piè relinquenti. Ce qui ne serait pas une raison pour favoriser la prohibition de la falcidie, si elle n'avait pas de lieu pour les legs pieux, puisqu'en ce cas cette prohibition serait superflue. Que si dans la novelle i3i il avait voulu établir pour règle que les legs pieux ne seraient pas sujets à la falcidie, il l'aurait expli(pié d'une manière qui le fît entendre; au lieu que son expression marque au contraire qu'il borne sa disposition au cas d'un héritier qui refuse d'acquitter les legs pieux , et qui dit que les biçns ne suffisent pas. Si aiitem hères quœ ad pias causas rellcta sunt, non impleverit y dicens relictam sibi substantiam non sufficere ad ista ; prœcipimus, ornni falcidiâ vacante , quidcjuid im<enitur in tali substantiâ proficere provisionc sanctissiini locornni episcopi ad causas , cpabus relictu/n est. Ce sont les termes de cette novelle qui paraissent marquer que le motif de cette disposition n'était pas d'en faire une règle pour décharger les legs pieux de la falcidie, mais seulement de réprimer l'infidélité ou les retardemens des héritiers ; ce qui semblerait ne pas regarder les cas où rien ne peut être imputé à un héritier. Il est vrai que si ces termes ne sont pas assez exprès pour en conclure que Justinien ait fait une règle générale, qui décharge les legs pieux de la falcidie, ils ne sont pas aussi assez clairs et assez précis, pour marquer qu'il n'ait voulu piiver de la falcidie les legs pieux que l'héritier qui est en demeure, puisqu'il parle d'un héritier qui dit seulement, pour son excuse du retardement, que les biens ne suffisent pas; ce qui serait une excuse assez légitime, si l'héritier pouvait retenir la falcidie sur les legs pieux ; et cependant Justinien ne veut pas que cette excuse soit écoutée. Ainsi, on pourrait penser qu'il ne jugeait pas que c'en fût une, et que peut-éti'e il entendait que, nonobstant cette excuse, il fallait acquitter les legs pieirx sans retranchement. C'est sans doute ce qu'il y a d'obscurité et d'incertitude, dans cette expression de cette novelle, qui a divisé les interprètes; et c'est aussi ce qui a obligé à faire ici cette remarque, pour rendre raison de ce qu'on n'a pas mis de règle pour la falcidie des legs pieux; parce qu'on n'a pas eu droit de décider une difficulté de cette nature, et qu'on ne doit donner pour règle que ce qui peut avoir le caractère d'une parfaite certitude, ou l'autorité d'une loi précise. Ainsi, il serait à souhaiter qu'il y eût sur cette diflîculté quelque règlement. (C. civ. 910.)
Un des plus habiles interprètes, qui est du nombre de ceux qui entendent cette novelle de l'héritier qui est eu demeure, a cru sur cette loi I , § 5 , ad leg falc. qu'au lieu de ces mots, vel etiàm ea , il faut lire «o« etiàni ca. C'est sur le § 3, titre 3 du li\re 4 des Sentences de Paulus qu'il a fait celte reaiarque; mais sur cette novelle cet auteur esl du sentiment qu'on vient d'cxjdiquei'
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3. Si l'effet d'un legs dépend d'une condition qui ne soit pas encore arrivée quand on règle la falcidie entre l'héritier et les légataires, comme il est alors incertain si le legs sera dû ou s'il sera nul; celte incertitude oblige l'héritier et les légataires de (\\n les legs sont puis et smiples, à prendre un parti qui leur fasse justice récipro([uement, selon l'cvcncment qu'aura le legs conditionnel. Et comme si la condition arrivant il se trouvait du, les autres legs seraient diminues à proportion, et qu'il ne serait pas juste qu'avant cet événement ces legs fussent ou suspendus ou diminués; le juste parti est que l'héritier acquitte les legs purs et simples, et que les légataires qui seront pavés s'obligent et donnent caution s'il est jugé nécessaire, et à l'héritier, et au légataire de qui le legs est conditionnel; que si la condition arrive, ils rendront ce que le legs devra retrancher des leurs (i). ( C. civ. ioi4> ioi5 , io4i , s. io4o. )
On peutremarquer, sur le second des textes cités sur cet article, qu'au lieu de ces mots , non tota , quelques auteurs ont cru qu'il doit y avoir tamen tota, et leur critique ou conjecture paraît assez bien fondée. Car il ne serait pas juste que pour un iegs qui pourra n'être jamais dû, les légataires fournissent un retranchement ; mais si ce n'est pas une faute des copistes, et qu'il y eût en effet non tota dans l'original, il faudrait entendre cette règle des cas où la condition ne devrait pas être retardée; car s'il n'y avait^que peu de temps à en attendre l'événement, l'héritier pourrait retenir le letranchenient de ceux qui ne voudraient pas attendre cet événement, s'obligeant de leur payer les legs entiers si le legs conditionnel n'avait pas d'effet.
4. Le legs d'une servitude, que le testateur aurait donné à prendre sur une maison ou autre fonds de l'hérédité ou de l'héritier, est sujet à la falcidie; car c'est une incommodité qui diminue le prix du fonds asservi, et qu'on peut estimer à un certain ])rix. Ainsi, ce legs contribue comme les autres , selon qu'on peut en faire l'estimation, et le légataire doit rendre à l'héritier la part de cette estimation qui sera nécessaire pour la falcidie (2).
5. Si un testateur qui devrait une somme ou autre chose dont le paiement ou la délivrance ne dût se faire (pie quelque temps après sa mort , ou qui ne serait due que sous une condition qui ne serait pas encore arrivée, ordonnait par son testament «pie cette délivrance ou ce paiement fût fait ai)rès sa mort à ce créancier , sans attendre le temps du terme ou l'événement de la condition , ce serait un legs sujet à la falcidie, selon ce que pourrait être estimé l'avantage qui en reviendrait à ce légataire, soit à cause de l'avance de la dette due à un certain terme , ce qui consisterait aux intérêts depuis la mort du testateur jusqu'au temps du terme, ou à cause de l'assurance de la dette conditionnelle qui
(i) L. 3i, îi. ad leg. falc. L. 53, eod. L. 73, § 2, eod. L. 45, § r, eod. L. i, § îa, eod. V. l'art. i3 de la seot. i. (a) L. 7, ff. ad leg. falc.
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pourrait n'être pas due par l'événement, ce qui irait à la valeur de la dette si la condition n'en arrivait point (i). ( C. civ. 1017.)
6. Si le créancier d'un débiteur insolvable léguait sa dette à un tiers, ce legs ne serait pas compris au nombre des autres pour le calcul de la falcidie. Car, comme cette dette ne serait pas mise au nombre des biens, ce legs aussi n'en ferait aucune diminution. Mais si le testateiu- léguait cette dette au débiteur même, comme ce débiteur pourrait devenir solvable, on prendrait sur ce legs des précautions expliquées dans l'article 3 pour les legs personnels (2).
On a cru devoir donner à ce texte le sens expliqué dans l'article. Car, comme il serait injuste de compter cette dette dans les biens de l'hérédité, il ne serait pas de l'équité que les autres légataires qui n'en profiteraient point souffrissent un retranchement par ce legs qui ne ferait aucune diminution des biens dont l'héritier serait chargé envers eux, et qu'ainsi, profitant du retranchement qui leur serait fait , il eût plus que sa falcidie des biens actifs dont il serait chargé. Et quoiqu'il soit vrai que ce legs fût utile à ce débiteur, et que, comme il est dit dans ce texte, il reçoive cet effet du bienfait du testateur, qu'il demeure quitte, et qu'ainsi ce soit en effet un legs; la falcidie n'est pas accordée à l'héritier à cause du profit que les légataires tirent de leurs legs , mais seulement à cause de la diminution que font les legs à l'hérédité.
7. De toutes les règles qu'on a expliquées dans la section précédente et dans celle-ci, il résulte qu'il y a deux manières de régler la falcidie, selon deux sortes de cas où elle peut avoir lieu. La première simple et commune, dans tous les cas où les biens et les legs ont leur valeur fixe , et la seconde pour les cas où il y a des biens à espérer qui sont incertains, ou des legs conditionnels, et où ces incertitudes obligent à des précautions de sûreté, comme il a été dit dans l'art. 3 de cette section , et dans le i3 de la précédente. Mais il y a une troisième sorte de legs d'une nature qui oblige à une troisième manière de régler la falcidie, qui sont les legs d"alimens, ou d'une pension , ou d'un usufruit; et cette troisième manière dépend de la règle qui suit. (C civ. 610, ioi5.)
8. Comme les legs d'alimens, de pensions annuelles, de rentes viagères, d'un usufruit et autres semblables, ne consistent qu'en un revenu qui doit finir par la mort du légataire, on ne peut faire une estimation juste et précise de la valeur de ces legs de la même manière qu'on le peut des autres. Mais, comme il faut de nécessité fixer la valeur de chaque legs , pour régler le pied de la falcidie à l'égard de tous, on peut, pour les legs d'un usufruit, ou d'une pension, ou d'alimens, en régler la valeur ou prix que le légataire pourrait en tirer selon son âge , s'il voulait le vendre. Mais
(i) L. I, § jo, ff. de leg. falc. (a) L. 22, § peu. et ult. ff. ad leg. falc.
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cette estimation, qui peut servir pour régler la falcidie de tous les U'gs, n'a pas cet effet à l'égard de ce légataire, qu'il doive payer sur ce pied, et dès la mort du testateur, la falcidie du prix de son legs; car il pourrait mourir la jjremière année, et en ce cas , au lieu d'élre légataire , il deviendrait débiteur de l'hérédité; ef on ne doit pas aussi différer le retranchement que doit porter ce légataire pour la falcidie , et le remettre à la fin des années que l'usufruit ou pension aura pu durer. Mais cette falcidie doit se régler et se prendi-e pour chaque année de cet usufruit ou pension , à proportion du retranchement réglé pour tous les legs ; et si, })ar exemple, la falcidie retranche un sixième de tous les legs, y compris celui de cet usufruit ou pension, selon les estimations qu'on aura faites de tous ces legs, ce légataire devra chaque année poiula falcidie un sixième de sa jouissance, si ce n'est que de gré à gré on convienne de la régler sur un autre pied (i). (C. civ. ioi5. )
Comme il n'était pas possible de concilier tous ces textes , et les réduire à un sens pz'écis qui convienne à tous, on a tâché de iormer la règle sur ce qu'on a pu en tirer par les réflexions qu'on a été obligé de faire sur leurs différentes dispositions.
Il est dit dans le premier, que pour régler la falcidie d'un legs d'un usufruit, les anciens avaient été d'avis qu'il fallait faire une estimation du droit de cet usufruit; mais que cette opinion des anciens n'est pas approuvée, parce qu'on peut prendre le quart d'un usufruit aussi bien que des autres legs. Et ensuite il y est dit, que quand il s'agit de régler la falcidie entre tous les légataires, il faut de nécessité revenir à cette opinion des anciens, parce qu'en ce cas il faut faire une estimation de tous les legs. Et aussi dans le quatrième de ces textes qui est la loi 55 du titre de la falcidie, il est dit que quand il s'agit de régler la falcidie entre plusieurs légataires, il faut estimer un legs d'un usufruit au prix que le légataire pourrait avoir s'il voulait le vendre.
Par le second texte, qui est le% iG de la loi i , il est dit que s'il s'agit d'im legs d'une pension annuelle, comme ce legs en contient plusieurs, c'est-à-dire un pour chaque année, et qu'ils sont tous conditionnels, chacun dépendant de la vie du légataire; il faut par cette raison pourvoir à la falcidie par des sûretés entre l'héritier et le légataire de se faire justice l'un à l'autre, selon que la falcidie aura lieu dans la suite ; à quoi on peut rapporter ce qui a été dit dans l'art. 3 pour les legs conditionnels.
Par le troisième texte, qui est la loi 47 , il est dit que ])our un legs d'une pension annuelle la falcidie a lieu sur la pension de chaque année, mais qu'on ne pourra en juger que par la suite; que cependant, tandis que la falcidie n'a pas lieu, il faut payer la pension entière; et que quand il arrivera une année où la falcidie
(i) L. I, §(j, ff. ad Icg. falc. Uict. 1. § 16. L. 47, tod. I-. r), cod. L. C3, eod.
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(jommencerait d'avoir lieu , il faudra diminuer toutes les aiuu-es précédentes.
Par le cinquième et dernier texte, qui est la loi 68 , il est dit que la falcidie d'un legs d'alimens ou d'un usufruit se règle différemment selon l'âge du légataire. Que s'il n'a pas plus de vingt ans, on compte comme s'il devait vivre encore trente ans. Que s'il est entre ao et 25 ans, on en compte 28. Ainsi , cette loi parcourt et règle tous les autres âges, et veut que pour le calcul de la falcidie on assemble toutes les années qu'elle donne de vie à venir à un légataire selon son âge, et qu'il ])aie la falcidie de ce total. Ainsi, par exemple , si le légataire d'un usufruit ou d'une pension de 1000 liv. , pour alimens, n'est pas encore âgé de 20 ans, quelque âge qu'il ait au-dessous , il faut compter comme s'il avait à vivre encore 3o ans, ce qui fera 3o,ooo liv., et c'est de cette somme qu'il devra la falcidie. Qnantitas alimentorum tri^nta annorum cumpiitctur, ejusquc quantitatis falcidia prœstetiir. Et il est dit ensuite, après les calculs de ces divers âges , cjue l'usage était alors de compter 3o ans de vie, non-seulement à ceux qui n'avaient que 20 ans ou au-dessous, mais aussi jusqu'à l'âge de 3o ans, et qu'au-dessus de cet âge on prenait le nombre d'années qui manquait pour aller à la soixantième. Ainsi c'était, par exemple, 23 ans pour un légataire âgé de 35, et 10 pour un légataire âgé de 5o ; de sorte qu'on ne comptait jamais plus de 3o années.
Il est facile de juger, par les difiérentes dispositions de toutes ces lois, quelles sont les difficultés qui en résultent, et les inconvéniens de ces diverses manières de régler la falcidie qui y sont expliquées. Mais on ne peut se dispenser de remarquer sur cette loi 68 , qui est communément considérée comme la principale règle de cette matière , que les années des âges y sont sur deux pieds différens, dont on n'en prendrait aucune aujourd'hui pour règle dans l'estimation d'un usufruit ou d'une rente viagère, après les calculs qui ont été faits sur les expériences du nombre de personnes qui meurent à chaque âge. Car, suivant ces calculs, il n'v a que peu d'enfans qui arrivent à l'âge de 3o ans ;^ peu qui de 20 ans aillent à 5o ans. Ainsi, quand un légataire d'un usufruit n'aurait que quatre ou cinq ans , on n'estimerait pas son usufruit sur le pied d'une durée de 3o années; et pour cet âge et pour tous les autres, on suivrait plutôt le pied qui est en usage pour les rentes viagères à fonds perdu. Mais, quand il serait certain qu'un légataire d'un usufruit devrait vivre 3o ans, ou que même un revenu annuel eût été donné à une personne et à ses successeurs pour 3o années, cet usufruit ou ce revenu ne vaudrait pas la somme à laquelle se monteraient ces 3o années, puisqu'une rente perpétuelle ne les vaudrait pas. Ainsi, il serait très -injuste de régler la falcidie sur le pied d'une telle estimation, qui ferait qu'un legs d'un usufruit ou d'une rente viagère de 1,000 liv. par
an, serait estimé plus haut pour la falcidie, qu'un legs d'une rente perpétuelle de pareille somme, qui ne vaudrait que 20,000 liv. Mais en ([ucl temps faudrait-il prendre cette (alcidie ? Seraitce au teuips de la mort du testateur, ou après relie du léj^ataire? L'un serait bien tôt, et l'autre bien tard; et chacune de ces manières aurait d'étraïu^es iuconvenieus. Serait-ce en chaque année qu'il faudrait prendre une partie du total de cette falcidie? Mais sur quel pied pourrait-on régler chaque année? Et si c'était, par exemple, un légataire d'une pension de 1000 liv. qui fût réglée aune durée de 3o ans, et qu'il y eût un sixième de diminution pour la falcidie qui irait à 5, 000 liv. , conmient partagerait-on cette somme pour n'en prendre pas plus une année qu'une autre, puisqu'on ne pourrait savoir combien il resterait de vie à ce légataire , et que s'il ne vivait que cinq ans, tout son usufruit serait consommé par la falcidie ?
On peut ajouter, sur le sujet de cette loi 68, qu'elle est tiréed'un livre qu'Emiliiis 3Iacer, qui en est l'auteur, avait composé sur un droit de vingtième que le fisc prenait sur les successions et sur les legs; de sorte qu'il semble que les calculs qu'on voit dans cette loi pour les divers âges aient été faits comme un tarif pour régler ce droit ; et quoiqu'il v soit parlé de la falcidie comme si ces calculs étaient faits pour la régler, un habile interprète a conjecturé que peut-être Tribonien a fait cette application à la falcidie. Ce qui supposerait qu'il n'aurait fait aucune réflexion sur la différence infinie qui était à faire entre l'usage des calculs expliquée dans cette loi pour les divers âges, par l'apport à ce droit de vingtième , et l'usage de ces mêmes calculs par rapport à la falcidie. Car, à l'égard de ce droit, comme il était de nécessité de le payer sur chaque legs en une seule fois, il fallait bien fixer la valeur du legs d'un usufruit pour savoir combien le fisc devait en avoir : et c'était pourquoi cette loi fixait par ce règlement le pied de ce vingtième , quoique trop fortement, par les raisons qu'on a remaïquées sur les calcvds des âges. Mais, pour régler la falcidie d'un legs , d'une pension viagère ou d'un usufruit, il ne serait pas juste de venir au calcul de cette loi, et de prendre le nombre d'années qu'elle donne à la durée de l'usufruit ou de la pension, selon l'âge du légataire, pour faire payer la falcidie de ce total. Ce calcul, quand il serait fait sur un pied bien moindie, serait toujours injuste entre l'héritier et un légataire , qui ne pouvant s'assurer de deux ans de vie, ne doit pas être obligé de paver la falcidie de la valeur de 3o années, ni même de dix. De sorte que la voie de l'estimation d'un usufruit par l'âge du légataire ne semble d'usage qu'entre l'héiitier et tous les légataires, pour régler le pied commun de la falcidie de tous les legs, parce qu'il est de nécessité de les estimer tous dès le temps de la mort du testateur, et qu'il y aurait trop d'inconvéniens de différer le
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règlement de la falcidie à un autre temps; au lieu que sans faire tort ni au légataire d'un usufruit, ni aux autres légataires, ni à l'héritier, ils peuvent tous par cette voie convenir entre eux de la valeur d'un legs d'usufruit selon l'âge du légataire, comme par une espèce de forfait, au hasard que l'événement rende ce parti avantageux ou à l'héritier ou aux légataires. Mais, pour la f.deidie particulière d'un legs d'usufruit, il semble assez facile de la régler sur le nièn)e pied cpie les autres legs. Et si, par exemple, la falcidie était fixée à un sixième de tous les legs, y comprenant celui d'un usufruit, il ne paraît pas qu'il n'y eût ni d'injustice ni d'inconvénient que l'héritier retint un sixième de chaque année de cet usufruit, puisque ce retranchement ferait la même justice à ce légataire et à l'héritier, qu'un pareil i'etranchement d'une rente pei'pétuelle; avec cette seule différence, qui serait trèsjuste, que pour la rente perpétuelle le capital en serait aussi diminué d'autant, et que pour l'usufruit ou la rente viagère qui n'a point de capital en fonds perpétuel, le retranchement serait borné aux anaées de la vie du légataire. ^
SECTION ra.
De ceux à qui la falcidie peut être due ou non.
1. Comme l'héritier pur et simple accepte l'hérédité sans bénéfice d'inventaire, il ne peut prétendre la falcidie. Car cette qualité l'engage à toutes les charges indistinctement, au-delà même des biens de l'hérédité (ij. (C. civ. 802, 780.) Et il n'y a que l'héritier bénéficiaire qui, ayant fait faire un inventaire des biens, n'est tenu des legs et des autres charges qu'à proportion de ce qu'il y a de fonds dans la succession pour les acquitter, déduisant sur les legs le quart des biens pour la falcidie.
2. Quoique l'héritier ait fait un inventaire, s'il se trouve avoir fraudé les légataires par des soustractions ou recelé de quelques effets de l'hérédité, il sera privé de la falcidie sur les fonds dont ces fraudes pourraient diminuer la succession (2). (C. civ. 792.) Mais il ne faut pas mettre au rang des héritiers qui ont soustrait ou recelé, celui qui prétendrait qu'on ne dût pas coniprendre dans les biens de l'hérédité une chose qu'il déclarerait lui appartenir, quoiqu'il fût prouvé dans la suite qu'elle était de l'hérédité. Car c'était une prétention qu'il pouvait avoir sans mauvaise foi, et qui, quand elle serait injuste, étant expliquée aux légataires, n'aurait pas le caractère de soustraction (S).
3. Si l'héritier a fait quelque fraude pour faire périr des legs ou fidéicommis, comme s'il a supprimé un codicille qui les con-
(i) V. l'art. 4 de la sect. i de ce titre, et l'art, i de la sect. i des Léritiers ea général. (2) L. 6, ff . de bis qu£E ut ind. vid. 1. 24, ff . ad leg. falcid. 1. 48, ff . ad sénat. Trebell. (3) L. 68, § i, ff. ad leg. falc.
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tenait, ou par quelque autre voie, il acquittera ces legs ou ces fuléiconimis entiers, sans déduction de la falcidie (i). ( C. civ.
l\. vSi riiéritior légitime qui serait institué héritier par un testament prétendait y renoncer pour demeurer héritier ab intestat, et se décharger des legs ; connue il ne serait pas privé de l'hérédité, ainsi qu'il a été dit en un autre lieu, et qu'il demeurerait chargé d'acquitter les legs, il ne serait pas privé de la falcidie [1). (C. civ. 1017, 724, 784, 785.)
5. S'il y a plusieurs héritiers de diverses portions de l'hérédité, et que quelques-uns soient chargés sur les leurs de legs dont les autres ne soient pas tenus, la falcidie de chacun se prendra seulement sur sa portion , et ce retranchement ne diminuera rien de celle des autres (3). Mais chacun aussi déduira sur sa portion les dettes et autres charges que le testateur y aurait imposées (/|). (C. civ. 870, s. 873.)
6. Si un légataire était chargé sur son legs de quelque disposition en faveur d'iui tiers, comme de quelque somme ou autre charge qui diminuât sou legs, ou le consumât; il n'auraitpas pour cela le droit de la falcidie; mais il serait tenu, ou d'acquitter la charge entière, ou de renoncer au legs. Car la falcidie n'est accordée qu'aux seuls héritiers, et les légataires ne peuvent exercer ce droit de leur chef (5). ( C. civ. 871 , 1009, 1017.)
7. Si, dans le cas -de l'article précédent, l'héritier se trouvant trop charge de tous les legs , la falcidie devait y avoir lieu, le retranchement qu'un légataire chargé de quelque legs souffrirait du sien, se prenant sur son legs entier, diminuerait à proportion ce legs particulier dont il aurait été chargé par le testateur. Car ce serait du chef de l'héritier que cette diminution serait arrivée (6). (C. civ. 871 , 1017, ioi3}.
SECTION IV
Des causes quijo/it cesser la falcidie , nu qui la diminuent.
i. Quoique la falcidie soit un di-oit acquis par la loi à l'héritier qui veut s'en servir, et qu'un testateur ne puisse empêcher que ses dispositions ne soient sujettes aux lois (7I. Il est néanmoins permis à un testateur d'obliger son héritier à acquitter les legs sans déduction de la falcidie. Et s'il l'ordonne ainsi bien expressément, la falcidie n'aura point de lieu. Car c'est une exception que fait
(i) L. 59, ff. adleg. falc. (2) L. 18, § i, ff. Si quis om. caus. test. (3) L. 77, ff. ad leg.'falc. (4) L. 8, ff. ad Icg. falc. (5) L. 47, § i, ff. ad leg. falc. Les raisons de l'étalilisscineut de la falcidie, expliquées dans le préambule de ce titre, ue conviennent qu'aux héritiers. (6) L. Sa, § 4, ff. ad leg. falc. (7) V. l'art. 28 de la secl. 2 des règles du droit.
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la loi même, et l'héritier a la liberté, ou d'accepter l'hérédité à cette condition, on d'y renoncer (i). (C. civ. gi'i, 793, s.)
Il semble, par ces textes et quelques autres , que dans l'ancien droit le testateur pouvait prohiber la fdicidie , et le contraire semble établi en d'autres (2), ce qui a divisé les interpiètes. Mais cette difficulté a cessé pnr la iiov. i de Justinien , qui a permis la prohibition de la falcidie, ainsi qu'il est expliqué dans l'article (3).
2. Si un testateur avait fait un le^s d'un immeuble , soit à quelqu'un de sa famille ou autre personne, et défendu que ce fonds fut aliéné, voulant qu'il demeurât propre au légataire et à ses successeurs ; l'heiûtier de ce testateur ne pourrait prétendre la falcidie sur un fonds légué de cette manière. Car la défense de l'aliéner renTerme la volonté qu'il demeure sans diminution au légataire et à ses successeurs (4).
3. Si l'héritier institué étant créancier du testateur, il était ordonné par le testament que cet héritier ne pourrait compter sa dette pour diminuer les biens de l'hérédité, cette disposition ferait cesser le retranchement que cette dette aurait pu causer pour la falcidie. (C. civ. 873,913, 802.)
4. Les dispositions des testamens militaires ne sont pas sujettes à la falcidie 5). (C. civ. 981 , s.)
Est-ce beaucoup favoriser cehii qui par un testament militaire nomme un héritier et fait plusieurs legs, que d'ôter la falcidie à son héritier, qui pourra par ce moyen n'avoir rien du tout si la succession est épuisée en legs? Et ce privilège tournera-t-il en ce cas contre l'intention de ce testateur, qui, s'il avait prévu cet événement, aurait sans doute modéré les legs en faveur de son héritier, qu'il considérait plus que les légataires? Ou réduira-t-on cette règle au cas où la disposition du soldat ou officier de guerre ne ferait qu'un codicille, qui ne regarderait que l'héritier légitime en faveur de qui il n'aurait fait aucune disposition ? On n'a pas laissé de mettre cette règle indistinctement, parce que les lois y sont précises, et que les privilèges des testamens militaires sont confirmés en général par les édits dont il a été parlé sur le sujet des formalités de ces testamens. Mais il semble que si le cas arrivait qu'il n'y eût rien , ou seulement peu de chose pour l'héritier, soit ah intestat ou testamentaire, il serait de l'équité d'y apporter un tempérament , puisque l'intention de ce testateur n'aurait pas été de le dépouiller.
5. Si un légataire était chargé d'une pension annuelle pour les alimens de quelque personne, et que son legs fût diminue par la falcidie, mais seulement de sorte qu'il eu restât assez pour ces alimens, ce légataire ne laisserait pas de porter cette charge en-
(i) L. 12, ff . ad leg. falc. L. 64, eod. (2) L. 17, ff. ad leg. falc. (3; >'ov. r, cap. 2, in fin. (4) ?<'ov. iig, cap. ult. (5] L. 7. C. ad leg. falc. 1. 12. C. de test. mil.l. 17, 1. 92, et 1. ult. ff . eod.
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tière sans retranchement. Car on présumerait d'une telle disposition, que le testateur aurait voulu qu'un legs de cette nature ne souffrît point de rctranclienicnt , el que le légataire se contentât de ce qui pourrait lui rester de bon après cette charge; à moins qu'il ne jiariit que ce ne fût pas l'intention de ce testateur (i). (C. civ. 1009, 9i3.) Comme si par exemple le legs chargé de ces alimens était de la même nature et aussi favorable que le serait l'autre. ( C. civ. 1012 , 610.)
Il faut remarquer sur cet article qu'il fait une exception de la règle expliquée dans l'art. 7 de la section précédente. Ainsi, c'est une exception d'une autre excejuion. Car cette règle expliquée dans cet art. 7 veut que les légataires puissent retenir la falcidic lorsqu'eux-mémes la souffrent; ce qui fait une exception de la règle générale expliquée dans l'art. 6 de cette même section précédente, qui veut que les légataires ne puissent pas retenir la falcidie sur leurs legs, parce qu'elle n'a été établie que pour les héritiers. Ainsi, la règle expliquée dans le présent article se trouve fondée sur des principes qu'elle rassemble: l'un général, que les légataires n'ont pas de falcidie; et l'autre particulier de la faveur d'un legs d'alimens assigné spécialement sur le fonds d'un legs que le testateur n'a donné au légataire qu'à cette condition. Car, encore que les legs d'alimens soient sujets à la falcidie quand c'est l'héritier qui en est chargé, ainsi qu'il a été dit dans l'art, a de la sect. 2 , les lois distinguent la condition du légataire de celle de l'héritier, et favorisent plus l'héritier que le légataire, comme il a été dit dans l'art. 6 de la sect. 7 des teslamens. Ainsi, elles retranchent des legs d'alimens quand ils diminuent la portion de l'hérédité qui doit demeurer à l'héritier, et ne retranchent pas d'un pareil legs quand ce n'est qu'un légataire qui en est chargé, quoique son legs en soit diminué , ou réduit à rien.
6. Le l'etranchement pour la falcidie peut cesser ou être diminué, s'il arrive que l'héritier profite de quelque disposition du testateur qui le regarde comme héritier. Car il pourrait profiter d'autres dispositions qui n'auraient pas le même effet; ce qui dépend des ïègles qui suivent.
7. Si un testateur ayant institué deux héritiers, les substitue entre eux réciproquement de cette manière qu'on appelle substitution vulgaire, dont il sera traité en son Heu, ordonnant que si l'un d'eux ne veut ou ne peut avoir part à la succession , l'autre l'ait entière, et que l'un de ces héritiers étant chargé sur sa portion de legs sujets au retranchement pour la falcidie, le cas de la substitution arrivât , de sorte que cet héritier profitât de ce qui lui reviendrait par cette substitution de la portion de l'autre; ce profit diminuerait la falcidie qu'il aurait pu l'ctenir des legs de la sienne. Car ce serait un bien qu'il aurait comme
(i) L ai, § r, ff. de ann. Icg 1. 21, § r, eod. L. 77, _^ t, f(. ilo le;;. ■>..
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héritier : et on pourrait le considérer comme étant héritier pur et simple pour sa portion, et héritier conditionnel pour celle que le cas de la substitution devait lui acquérir (i). ' C. civ. 896.)
8. Si dans le cas de l'article précédent l'im des cohéritiers substitués entre eux ne succède point , comme s'il mourait avant le testateur, ou qu'il fût incapable de succéder, ou qu'il renonçât à l'hérédité, et que sa portion étant surchargée de lej^s, celle de l'autre héritier qui resterait seul n'en fût point changée; celui-ci ne contribuerait rien de sa portion aux léi^ataires de celle de l'autre. Car à leur égard il en serait de même que si l'héritier chargé de leurs legs sur sa portion avait succédé, auquel cas ces légataires ne profiteraient point de ce que l'autre aurait de bon de la sienne; et cet événement ne rendrait pas meilleure leur condition. Car le testateur avait borné leur droit à ce que l'héritier chargé de leurs legs pourrait profiter de sa portion de l'hérédité sans en charger l'autre.
9. Si dans le cas d'une substitution pupillaire , dont il sera traité dans le second titre du cinquième livre , un testateur avait institué son fils impubère pour une portion, et un autre héritier pour le reste de l'hérédité, le substituant à son fils impubère par cette substitution pupillaire, et que ce testateur eût chargé de legs les deux héritiers, de sorte que la falcidie dût avoir lieu, ou seulement sur ceux d'une portion, ou sur l'une et l'autre; le fils en ce cas venant à mourir avant son père, et le substitué avant alors de son chef les deux portions confondues en une seule hérédité, de même que s'il avait été institué seul héritier universt-I, tous les légataires en profiteraient, par la raison expliquée dans l'art. 7. Mais si le fils ayant succédé au père, et mourant impubère , le substitué recueillait sa succession ; les légataires du fils, qui pourraient être sujets à la falcidie sur sa portion, ne profiteraient pas de celle que le substitué avait de son chef; car, comme il a été dit dans l'art. 8, leurs legs n'étaient assignés que sur la portion de l'hérédité que le testateur y avait affectée, et non sur celle du substitué ('i '. Que si, dans le cas de ce même testament, la portion de l'héritier substitué à l'impubère étant surchargée de legs, de sorte que la falcidie dût v avoir lieu , cet héritier venait à succéder à cet impubère, sa falcidie serait diminuée , et ses légataires profiteraient de ce qui lui reviendiait de la substitution. Car ce serait comme héritier qu'il succéderait (3). (C. civ. 896.)
10. Il résulte des règles expliquées dans les quatre articles précédens , que si des legs assignés sur la portion de l'un de deux héritiers se trouvent sujets à la falcidie , elle n'est pas diminuée par le changement qui fait passer cette portion à l'autre
(1) L. I, § i3, ff. ad les. falcid. L. 78, eod. Ca) L. 87, Ç 4, {(. ad lec. falr. (3) Dict. L. § 5. ~ y .
héritier. Car elle lui est ac((uise telle qu'elle est, et avec ses charges, sans qu'elle augmente celles de la sienne. Mais si l'héritier lie qui la portion est chargée tic legs en acquiert une autre par l'effet d'un droit d'accroissement ou d'une substitution , les légataires de sa portion profiteront de ce qui lui reviendra de celle de l'autre héritier. Car au lieu que, dans le premier cas, les légataires sujets à la falcidic ne peuvent pas dire à l'héritier qui acquiert la portion chargée de leurs legs, qu'il profite à leur ju'éjudice, puisque leur condition demeure hi même que s'il n'y avait eu aucun changement, et telle qu'elle a été réglée par le testateur; dans le second cas, l'héritier qui prolite de la portion de l'autre ne peut pas dire aux légataires de la sienne que leurs egs fussent bornés sur sa portion. Car, comme ils sont assignés •iur lui , ils profitent de tout ce qui lui revient de l'hérédité, comme il a été dit dans l'art. 7.
11. Si un des cohéritiers est chargé sur sa portion d'im legs envers l'autre, et que cet héritier légataire soit de sa part chargé de legs sur la sienne, de sorte que la falcidie doive y avoir lieu ; le legs qu'il reçoit de l'autre héritier ne diminuera pas la falcidie de ceux qu'il devra. Car ce n'est pas comme héritier qu'il reçoit ce legs ; et on ne compte dans les biens sujets aux legs que ce qui peut être acquis à l'héritier en cette qualité, et par son droit à l'hérédité , et non ce qui peut lui revenir par quelque autre titre. Ainsi, ce legs lui étant acquis comme à un autre légataire, il ne le compte pas sur la falcidie (1).
12. Si, dans le cas de l'article précédent, un héritier étant chargé d'un legs envers son cohéritier, la falcidie devait avoir lieu, ce legs y serait sujet comme tous les autres ; car il diminuerait de même le quart des biens. Mais si l'un et l'autre héritiers étaient chargés de legs réciproques, et qu'ils fussent dans le cas oii la falcidie dût avoir lieu, soit de la part d'un d'eux seulement, ou de part et d'autre ; ce que l'un de ces héritiers aurait à recevoir du legs que lui devrait l'autre, se compenserait sur la falcidie du legs qu'il lui devrait réciproquement. Et comme cette compensation remplirait une partie de la falcidie du total des legs, il ne retiendrait sur ceux des autres légataires que ce qui manquerait à sa falcidie sur tous les legs , déduction faite de ce que cette compensation en acquitterait (2).
i3. Il s'ensuit encore de ces mêmes règles, que si un héritier était institué pour deux différentes portions , comme pour un (]uart en préciput, et pour une moitié des trois autres quarts, et (jue chacune de ces portions ou une seule se trouvât surchargée de legs qui donnassent lieu à la falcidie , il faudrait les confond) c; et le total serait sujet à tous les legs des deux portions. Car ce
(i) L. 74, (l. ad leg. falc. L. 91, eod. L. 22, eotl. (2) L. 22, ff. ad Icg, hic V. 1. 78, ff. de liercd. inst. L. i5, ff. de lus quae «t iiid.
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■serait ou qualité d'héritier qu'il proiitcrait de l'une et de l'autre [i). [ C. civ. 843, 845, 1009, 1017.)
14. Si un héritier chargé d'un legs conditionnel instituait le légataire son héritier, et que la eondition d'où le legs dépendait arrivât ensuite; ce que ce légataire aurait de ce legs lui étant acquis à ce titre, et non à cekd de successeur de l'héritier qui en était chargé, ce qu'il en aurait n'augmenterait pas le fonds des legs dont il aurait été chargé par cet héritier à qui il succéderait, et n'en diminuerait pas la falcidie si elle avait lieu (2).
i5. Si un testateur chargeait un de ses héritiers d'acquitter seul une dette de l'hérédité, la diminution des biens que ferait cette dette pour la supputation de la falcidie ne regarderait que la portion seule de cet héritier qui en serait chargé (3) , et augmenterait sa falcidie à proportion. (C. civ. 1012, 1017.)
16. S'il y avait un legs d'un fonds dont la délivrance ne dût être faite au légataire qu'après un certain temps, la jouissance demeurant cependant à l'héritier, ou un legs d'une somme dont le paiement serait différé; il faudrait déduire, sur l'estimation de ces legs pour la falcidie, ce que le retardement de la délivrance ou du paiement diminuerait de ce qu'ils auraient valu s'ils eussent été dus sans retardement au teînps de l'ouverture de la succession où les estimations des biens et des legs doivent être faites (4). ( C civ. 1040, 1041.)
17. L'héritier qui sans retenir la falcidie se serait volontairement obligé d'acquitter un legs entier, ou l'aurait acquitté en effet, ne pourrait plus prétendre la déduction de la falcidie; car il y aurait renonce pavant ainsi , ou s'engageant à paver le legs ; et on présumerait qu'il ne l'aurait fait que pour satisfaire pleinement aux dispositions de son bienfaiteur; ce qui suffirait pour faire subsister le paiement ou la délivrance de la chose léguée (5\
18. Si c'était par quelque erreur de fait que l'héritier eût acquitté un legs entier sans déduction de la falcidie, comme s'il l'avait payé avant qu'on eût connaissance d'un codicille contenant d'autres legs qui donnaient lieu au retranchement, il pourrait recouv^rer ce qu'il se trouverait avoir surpavé, (C. civ. 875.) Mais si c'était par vme erreur de droit qu'il eut trop payé, comme s'il avait acquitté un legs qu'il crût n'être pas sujet à la falcidie, ou qu'd ignorât qu'il avait droit de la retenir, il ne pourrait plus prétendre de retranchement :6).
19. L'héritier n'est pas privé de la falcidie par l'effet du temps, tandis que les choses sont encore entières ; c'est-à-dire qu'il n'a
(i) L. II, § 7, in fin. ff. ad leg. falc. L. 22. C. de jur. delib. (2) L. 4, f[. ad k-g. falc. (3) L. 8, ff. ad leg. falc. (4) L. 45, ff . ad leg. falc. L. 73, § 4, eod. V. l'art. 4 de la sect. 2 de la trébellianique. (5'; L. i. C. ad leg. falc. L. ult. iu fin. C. eod. V. l'art. 2 de la sect. 2 de la trébellianique. (6) L. 9. C. ad leg. f^lc. V. la scct. I des vices des couvcntions.
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rien fait par où il en soit privé, comme il le serait s'il avait acquitté volontairement on s'était obligé d'acquitter le legs. Mais pendant qu'il rt-ste débiteur du legs, il conserve le droit d'en retenir la falcidic ; ou si avant acquitté, il avait composé et pris ses Miretés pour la conserver, il ne pourrait la perdre que par le temps de la prescription qui ferait périr une dette d'une autre nature ; i\ ■ C. civ. 2262.)
20. Si un héritier chargé de divers legs envers un seul légataire, en avait acquitté quelques-uns sans en retenir la falcidie, il pourrait la retenir pour tous ces legs sur ceux qu'il n'aurait pas encore acquittés; et il en serait de même à plus forte raison, si d'un legs d'une somme ou autre chose, il en avait acquitté une partie, sans déduction de la falcidie de ce (ju'il aurait acquitté. Car dans tous ces cas on présumerait qu'ayant dans ses mains assez de fonds pour le total de la falcidie, il avait réservé de la retenir sur ce qui restait à acquitter ou d'un seul ou de plusieurs legs. Ainsi ce reste lui en répondrait , à moins que les paiemens qu'il aurait faits ne renfermassent leur engagement qui dût le priver de la falcidie (2).
21. L'héritier qui, sous prétexte de la falcidie qu'il n'aurait pas droit de prétendre, aurait différé l'acquittement des legs, serait tenu des intérêts de ce retardement qui n'aurait pour cause que sa mauvaise foi (3). (C. civ. ioo5.)
LIVRE V
Des substitutions et des fidéicomniis.
Ce mot de substitution en général a deux significations qu'il faut distinguer : l'une comprend les dispositions des testateurs qui, ayant institué un héritier, et craignant qu'il ne puisse ou ne veuille l'ètie , en nomment un autre qui, à son défaut, soit leur héritier ; l'autre comprend les dispositions des testateurs qui veulent faire passer leurs biens d'un successeur à un autre; de sorte que le premier appelé ayant succédé, transmettait après lui ces biens au second; et que, s'il y en a plusieurs appelés, les biens passent de l'un à l'autre successivement de degré en degré.
La première de ces deux sortes de substitutions est celle qu'on appelle vulgaire,du nom qu'elle avait dans le droit romain, parce que l'usage en était fréquent pour prévenir le cas où il pouvait arriver que l'héritier premier institué ne succédât point, comme s'il venait à moiuir avant le testateur, s'il renonçait à l'hérédité, s'il était incapable de succéder, s'il s'en rendait indigne. Et comme, dans ces deux derniers cas et en plusieurs autres, le fisc prenait
(i)L. 58, li. ad leg. falc. (2) L. 16, ff. ad Icg. falc. Dict. 1. § i. (3) L. 89, § 3, ff. ad leg. falc V. 1. 2. C. de usi.r. et fruct. légat.
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ce qui ne pouvait être acquis à l'héritier ou au légataire, lacrainle de cet événement obligeait les testateurs à faire de ces substitutions vulgaires (iV Et le cas même où l'héritier renonçait à l'hérédité, pouvait aussi obliger plusieurs testateurs à cette sorte de substitution. Car, avant que Justinien eût établi le bénéfice d'inventaire, les héritiers n'ayant point de milieu entre accepter l'hérédité purement et simplement ou v renoncer, les difficultés de connaître l'état des biens, qui obligeaient à donner aux héritiers des années entières pour délibérer, et qui étaient suivies des inconvéniens qu'on a remarqués dans le préambule du titre 3 du premier livre, pouvaient obliger plusieurs héritiers à renoncer aux successions.
L'autre espèce de substitution qui fait passer les biens d'un successeur à un autre , est celle qu'on appelait proprement fidéicommis dans le droit romain , parce que l'usage en était fréquent par des dispositions en termes de prières que le testateur faisait à son héritier de rendre ou l'hérédité ou quelque chose en particulier à la personne qu'il nommait, remettant à la foi de son héritier l'exécution de sa volonté. Ces fideicommis au commencement dépendaient de la bonne foi des héritiers •,'/.', mais dans la suite ils eurent la même force que les autres dispositions des testateurs (3) : et l'usage en fut très-fréquent, aussi bien que celui des substitutions vulgaires. Mais le nom de substitution est plus propre dans le droit romain aux substitutions vulgaires, et les substitutions fidéicommissaires n'y sont presque connues que sous ce nom même de fideicommis; car on ne pouvait substituer de cette manière pour faire passer les biens d'un successeur à un autre, que par des expressions en termes de prières, ou autres semblables, dont il a été parlé dans la sect. 4 <^es testamens, et non en termes directs et impératifs ^4) i dont il a été aussi parle dans le même lieu ; ce qu'il n'est pas nécessaire de redire ici. Il suffit de remarquer sur ce sujet, qu'il n'y avait dans le droit romain que les pères qui pussent substituer de cette manière en paroles directes à leurs enfans impubères qui étaient sous leur puissance; ce qui se faisait par cette substitution qu'on appelle pupillaire , dont on va parler dans la suite , et les soldats qui pouvaient de plus substituer de cette même manière à leurs enfans adultes 5 , et aussi à d'autres héritiers que leurs enfans 6). Et ces substitutions avaient dans ces cas l'effet des fideicommis. Mais par notre usage , il est égal que le testateur s'exprime en termes directs et impératifs, ou en termes de fideicommis ; et de quelque manièi-e que soit conçue une substitution qui fait passer
(i) L. un. in princ. C. de cad. toll. V. Ulp. Tit. 17, 1. r, de jure fisc. (2) § i, inst. de fideicomm. liered. (3) Dict. § r, inst. de fideic. hered. (4) L. 7, ff . de vulg. pupill. subst. § ult. inst.de pupill. subst. ( 5) L. i5, ff. de vulg. et pup. subst. L. 6. C. de tcstair. mil. (6) L. iji, ff. de testam. mil.
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les biens d'un successeur à un autre, elle a son effet si l'intention du testateur est bien expliquée : et on appelle ces sortes de dispositions, ou du nom de substitutions fidéiconimissaires, à cause de l'origine qu'elles ont eue dans le droit romain par l'usage des fidéicommis, ou du nom de substitutions graduelles, parce qu'elles font passer les biens aux substitués l'un après l'autre en divers degrés; et on les appelle aussi purement et simplement substitutions : de sorte que, dans notre usage commun , le mot simple de substitutions s'entend de celles de cette nature, parce qu'elles sont bien plus fréquentes que la vulgaire ni la pupillaire, et que de quelque manière qu'elles soient conçues, ou en termes de fidéicommis, ou en termes directs et impératifs, elles ont, comme on vient de dire, tout le même effet.
Il faut remarquer, sur le sujet de ces substitutions ou fidéicommis, qu'on peut en charger, non-seulement l'héritier, si la substitution est de l'hérédité, ou d'une partie, ou d'un certain fonds qui lui soit laissé; mais aussi un légataire si le testateur veut faire passer le fonds légué à un autre successeur, comme il sera expliqué en son lieu (i).
On voit qu'il y a cette différence entre ces fidéicommis et les substitutions vulgaires, qu'en celles-ci il n'y a qu'un successeur qui succède immédiatement au testateur : car si l'héritier institué peut et veut succéder, la substitution sera sans effet; et si l'héritier premier appelé ne succède point, le substitué sera le premier héritier qui succédera immédiatement au testateur; et quoiqu'il y en eût plusieurs appelés et substitués les uns au défaut des autres, le pi-emier à qui la succession est acquise exclut tous les autres, et la substitution est anéantie dès le moment qu'un d'eux a été héritier. Mais, dans les fidéicommis, celui qui est substitué succède après l'héritier; et s'il y en a plusieurs appelés successivement, chacun d'eux a le droit de succéder api-ès l'autre , et les biens sujets au fidéicommis passent de l'un à l'autre de degré en degré des personnes appelées à cette substitution. Et comme cette sorte de substitution a cet effet de conserver les biens dans les familles, l'usage en est fréquent dans les provinces qui se régissent parle droit écrit, non-seulement dans les familles de qualité , mais parmi les moindres du peuple.
Il faut encore remarquer une autre sorte de substitution qui est aussi en usage dans les lieux qui se régissent par le droit écrit; c'est celle qu'on appelle pupillaire, parce qu'elle est faite par un père qui ayant un enfant impubère sous sa puissance, ordonne que si cet enfant n'était pas son héritier, ou que lui succédant il vînt à mourir avant l'âge de puberté, le substitué succède en sa place. Ainsi, celte substitution renfei'me les deux autres; car elle
( i) V. la sect. "i dti fit. 3 de ce liv. 5.
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a CCS deux effets : le premier de la substitution vulgaire , qui est d'appeler l'héritier substitué à la succession du testateur, en cas que son fds ne fût pas héritier ; et le second de la substitution qui fait passer les biens d'un degré à un autre , puisqu'elle fait passer les biens de la personne du fils à celle du substitué. Et le droit romain a donné aussi à cette substitution pupillaire un troisième effet de faire passer à cet héritier substitué, non-seulement les biens de la succession du père , mais aussi ceux de cet enfant à qui son père a substitué, s'il arrivait qu'il laissât d'autres biens que ceux qui lui seraient venus de son père. Ainsi, on considère . le testament du père qui contient une substitution pupillaire comme contenant deux testamens, celui du père, et celui de son enfant; la loi permettant au père qui fait son testament, de faire en même temps celui de son fds incapable de tester avant l'âge de puberté. Ce qui fait que cette substitution est anéantie aussitôt que celui à qui son père a substitué de cette manière a atteint cet âge. ( C. civ. 896.)
Ce sont ces diverses substitutions qui feront la matière des quatre titres de ce cinquième livre, dont le premier sera de la substitution vulgaire ; le second , de la pupillaire; le troisième, des substitutions directes et fidéicommissaires ; et le quatrième , d'un droit qu'on appelle la trébellianique, qui est aux héritiers chaigés d'une substitution ce qu'est la falcidie aux héritiers surchargés de legs.
TITRE PREMIER
De la substitution vulgaire.
On ne traitera dans ce titre que de la substitution simplement vulgaire, et qui ne se trouve pas jointe à la substitution pupillaire : et on réserve au titre suivant ce qui regarde ces deux substitutions, quand elles sont jointes.
SECTION PREMIÈRE
De la nature et de l'usage de la substitution vulgaire.
I. La substitution vulgaire est une institution d'un héritier appelé au défaut d'un autre qui ne pourra ou ne voudra prendre cette qualité (i). ( C. civ. 898. V. la loi sur les substitutions , du 1 7 jnai 1826, citée p. 4o , t. i . )
N'est pas essentiellement une substitution la prière que fait le testateur à l'héritier institué, de conserver et de rendre à un tiers tout ou partie des objets compris dans l'institution ; du moins l'arrêt qui a décidé que cette prière n'emportait ou ne formait pas une substitution, est de ce chef à l'abri de la cassation (a).
(t) L. 1, § r, ff. de vulg. et pup. subst. ^2) Cass. 5 janvier 1809.
2. Si l'héritier institué, qui est le premier iippelé pour suecé- (Icr au testateur, vient à recueillir la succession, la substitution vulgaire est anéantie. Car elle ne devait avoir lieu qu'en cas (|ue ce premier héritier ne succédât point. Ainsi, le droit du substitué demeure inutile dès que l'héritier a usé du sien (i). (C. civ. 785, s. 898.)
3. On peut substituer, non-seulement un second héritier au défaut d'un premier, mais un troisième au défaut du seconrl, et encore d'autres en plusieurs degrés (2). Et on appelle héritier institué celui qui est le premier appelé, et les autres sont les substitués l'un au défaut de l'autre chacun en son degré (3). ( C. civ. • 896,898.)
Quoique la règle expliquée dans cet article, qui était d'un usage fréquent dans le droit roinaiis , pur la raison remarquée dans le préambule de ce livre, paraisse ne pas convenir à notre usage, où Ion n'a ni le besoin ni la prccautioji de faire une telle provision d'héritiers, il pourrait arriver qu'un testateur (|ui n'aurait pour héritiers légitimes que des étrangers non naturalisés , les instituât héritiers de cette manière, pour faire passer la succession à celui d'entre eux qui se trouverait naturalisé et capable de lui succéder au temps de sa mort. (C. civ. 726.)
4. Comme on peut faire plusieurs héritiers, on peut aussi leur substituer en un ou plusieurs degrés et difléremment, nommant, ou à chacun un substitué, ou un seul pour tous, ou plusieurs pour un, et div'ersiher le nombre des degrés et des personnes des substitués. Et on peut aussi substituer les cohéritiers entre eux réciproquement ([\). (C. civ. 897.)
5. On peut substituer, non-seulement à un héritier, mais aussi à \\n légataire; de sorte que, s'il ne peut ou ne veut acquérir le legs, il passe à celui que le testateur lui aura substitué pour prendre sa place (5). ( C. civ. 898. )
SECTION II
Règles particulières sur quelques cas de suhslitutions vulgaires.
I. Si un testateur ayant institué plusieurs héritiers par portions inégales, les substitue entie eux réciproquement, chacun des substitués, si le cas arrive, aura part à la substitution à proportion de celle qu'il avait à l'hérédité, à moins que le testateur ne le règle autrement. Ainsi , par exemple, si un héritier est institué pour une moitié, un autre pour un tiers, et un autre pour rm sixième, et que l'héritier qui devait avoir la moitié ne succède point, celui qui devait avoir le tiers ayant le double de ce que devait avoir celui qui n'avait qu'un sixième, celui-ci n'aura que le tiers de l'hérédité , et l'autre les deux tiers (6). (C. civ. 897.)
(i) L. 3, fr. de acq. vel omit, hcred. 1. G9, eod. (2) L. 36, ff. de vulg. et pup. subst. (3) L. I, ff. de vulg. et pup. subst. (4) L. 36, § i, ff. de vulg. et pup, subst. (5) L. 5o, de légat. 2. (6) L. 9.4, ff. de vulg. et pup. subst. L. 8, in fin, eod. 1. 5, eod. 1. I. C. de impiih. et a!. Miljsf.
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2. Si de plusieurs héritiers institués et substitués réciproquement, quelques-uns renoncent ù l'héreilité, ils seront par-là exclus de la substitution ; et si le cas en arrive, elle ne sera ouverte que pour ceux qui se seront rendus héritiers. Que s'il arrivait que de plusieurs héritiers substitués entre eux, quelques-uns ayant accepte la succession, l'un d'eux vint à mourir avant qu'un des autres qui v renoncerait s'en fût expliqué, sa renonciation qui ferait l'ouverture de la substitution pour la part qu'il devait avoir, ne la ferait passer qu'aux héritiers vivans. Et ceux (pii seraient morts avant cette renonciation , n'avant eu aucune part à la substitution ouverte après leur mort, n'en transmettraient rien à leurs héritiers i). (C. civ. 898.
3. Si un testateur institue deux héritiers au premier degré, et les substitue entre eux réciproquement, ou un seul d'eux à l'autre, et qu'il substitue un tiers au cohéritier substitué, la substitution de ce tiers aura cet effet ([u'il sera substitué pour le tout, si le cas arrive que des deux cohéritiers aucun ne succède (2). ( C. civ. 896 , 898.)
4. Une institution de deux héritiers peut être conçue en termes qui renferment une substitution réciproque entre eux, quoique le testateur n'ait pas exprimé la substitution , ni fait aucune distinction du premier ou du second degré, comme s'il avait nommé deux de ses amis, appelant à son hérédité celui des deux qui lui survivrait. Car, comme l'un et l'autre succéderaient s'ils se trouvaient vivans au temps de la mort de ce testateur, la mort de l'un d'eux laisse entière à l'autre la succession comme s'il avait été expressément substitué. Et il en serait de même entre deux légataires appelés par une semblable disposition (3). (C. civ. 899.)
5. Comme le substitué n'a aucun droit à l'hérédité, qu'en cas que le premier institué ne succède point, s'il arrive que le substitué meure avant que le premier héritier ait pris son parti , il meurt sans aucun droit à l'hérédité; ainsi, il n'en transmet aucun à ses héritiers ; 4)- C. civ. 898. 1
6. Si de deux ou plusieurs héritiers il v en avait un à qui le testateur eût substitué une autre personne, celui qui aurait un substitue venant à mourir sans succéder, son droit passerait au substitué. Car, encore que les cohéritiers aient le droit d'accroissement, ce droit cède à la substitution , qui par le choix du testateur leur préfère le substitué 5 . (C. civ. 896.)
7. Si plusieurs héritiers étant substitués les uns aux autres, quelques-uns acceptent leurs portions, ils auront aussi les parts de ceux qui renonceront : et ils ne pourront même les refuser (6).
(t) L. ai, ff. de vulg. et pup. L. 45, § i, eod. L. 10, eod. (2) L. 27, ff. de vulg. et pup. V. l'art. 6 de la sect. 9 des testamens. (3) L. 24, nS et 26, ff • de liercd. instit. (4) L. 81, ff. de acq. vel oinitt. Lered. (5) L. 2, § 8, ff. de houor. poss. sec. tah. (6) L. 6, de impiib. et al. subst.
Car l'hérédité ne se divise point, et [)asse entière ù quicun(|iK' en a quelque portion s'il se trouve seul (i). ( C. civ. 8(j8.)
8. Il pourrait arriver qu'un héritier fût substitué i\ soi-même, si ne pouvant succéder par luie première institution, il était apj)elé par une seconde qui pût avoir son effet. Ainsi, jiar exeuiple, si un testateur avait institué un héritier en cas qu'il fût majeur au temps de la mort de ce testateur, et qu'il eût ajouté que si cette institution demeurait sans effet au défaut de cette condition, ce même héritier lui succédât, pourvu qu'en ce même temps il fût père de famille; cet héritier pourrait succéder par cette institution, si la condition de la première venant à manquer, il arrivait qu'alors il se trouvât père de famille, quoiqu'il fût mineur y-i).
Ou avait douté si une décision qui paraît d'aussi peu d'usage que celle qui est expliquée dans cet article , devait être mise au nombre des autres, puisqu'elle est dans un cas qui ne semble pas pouvoir arriver de la manière qu'il est explique dans le texte cité sur cet article. Car il est supposé, dans ce texte, qu'un testateur avant institué un héritier sous une condition , ajoute ensuite qu'il le substitue purement et simplement sans condition. Il semble qu'une telle disposition ne saurait être que l'effet d'une étrange bizarrerie. Car il serait plus simple et plus naturel de ne pas imposer à l'héritier une condition dont on le dispense en même temps, que d'imposer cette condition par une première clause, et l'en décharger par une seconde. C'est cecpii a obligé de mettre dans l'article un cas différent, et qui donne la même vue qu'on a voulu donner dans ce texte d'un cas où une personne se trouve substituée à soi-même; c'est-à-dire d'un cas où une personne soit appelée à l'hérédité en deux manières, dont l'une manquant, l'autre ait son effet : ce qui peut donner une idée des distinctions qu'on doit faire en de certains cas des droits différens qu'une ])ersonne peut avoir sur une même chose par diverses vues ou par divers titres, dont il peut être nécessaire de faire le discernement. Et c'est pour l'usage de ces sorties de distinctions qu'on s'est déterminé à ajouter cet article aux autres.
On peut lemarquer, sur ces sortes de cas où une personne serait comme substituée à elle-même, qu'une institution de cette qualité renferme comme deux conditions alternatives, pour faire qu'au défaut delà première la seconde fasse valoir l'iustilution.
TITRE II
De la substitution pupillaire.
Il n'est pas nécessaire de répéter ici ce qui a été dit de la substitution pupillaire dans le préambule de ce cinquième livre.
(i) V. l'art. 12, de la scct. i, des béiitiers on géuéral. (2) L. ult. § r, ff. devulg. et j)up. subit.
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Si quelque lecteur trouve à dire dans ce titre , la règle du droit romain, qui veut que la substitution pupillaire fasse passer au substitué tous les biens de l'enfant à qui il est substitué, jusqu'à exclure la mère de cet enfant de sa légitime (i)', il peut voir ce (pii a été dit sur ce sujet dans le traité des lois, chap. ii , n. 24, et la remarque sur l'art. 11 de la sect. i de ce titre. On a cru, par les raisons qui v sont expliquées , que la dureté de cette jurisprudence blesse "l'équité qui est l'esprit de la nôtre; puisque, pour favoriser la liberté des testamens, elle y donne dans le cas de cette substitution une étendue qui fait céder à une pure subtilité les premiers sentimens du droit naturel. Car, il est de ce droit que la mère qui sur%-it à son fils ait part à ses biens , et il y a de l'inhumanité de l'en dépouiller pour les faire passer à un étranger , sans autre raison que parce que ce n'est pas cet enfant même qui fait à sa mère cette injustice, mais que c'est son père à qui la loi a donne le pouvoir de faire le testament de son enfant impubère : comme si le pouvoir de faire le testament d'un enfant renfermait le droit de le faire tel que le ferait un ennemi de la mère de cet enfant même , et que le père, testant pour son fils, pût faire pour lui une disposition qui en sa personne aurait été inhumaine s'il avait pu tester. On peut en vérité rendre la justice sans de telles règles. Cependant ces sortes de subtilités tenaient lieu de si bonnes raisons dans l'esprit de cette jurisprudence du droit romain, qu'on les appelait des interprétations bénignes, dont on voit un exemple dans un autre cas, et contre une mère. C'est dans un cas où il s'agissait aussi d'une substitution pupillaire, faite par un père dans un codicille. Le substitué demandait les biens contre la mère, qui soutenait que la substitution était nulle , et elle l'était aussi; car le père n'avait pu la faire par un codicille. Mais la bénigne interprétation fut contrela mère ; et cette disposition, qui ne pouvait valoir comme une substitution dans un codicille, fut confirmée comme un fidéicommis '1] , par une subtilité qui a été expliquée dans la sect. 4 des testamens. On pourrait penser de ces deux cas , qu'il était aussi juste de préférer la mère au substitué, et le droit naturel aux subtilités, que dans un autre cas où les auteurs de ces mêmes subtilités en firent céder l'usage à ce droit naturel, qui devait faire préférer la mère au substitue. C'était dans un cas où un testateur, laissant sa femme "rosse , l'avait instituée héritière pour une moitié, et son posthume pour l'autre moitié ; et ordonné , qu'en cas que le posthume ne vînt pas au monde, un autre héritier qu'il avait nommé lui succéderait. Le posthume naquit et mourut avant l'âge de puberté. Cet événement appelait ce substitué par les termes de la substitution ; mais parce que le père avait institué sa femme avec son enfant, le même jurisconsulte qui avait décidé que la substitution
(i) L. 8, § 5, {(. de inoff . testain. (2) L. 76, ff . ad sénat. Trebell.
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pupillaire exclut la md'iv de la légitime, jugea, dans ce cas, que le père avant institué la mère, il fallait présumer que son intention (tait à plus forte raison qu'elle succédât à son enfant. Et Jnstinien ajoute à cette raison, que la mère ayant survécu à son enfant la substitution ne devait pas avoir lieu, et que la mère devait exclure le substitué (i). Cette raison pouvait bien avoir décidé de même dans le cas dont il s'agit; et il était de la même justice, non-seulement de ne pas priver la mère de sa légitime, mais de la préférer même pour la succession entière au substitué, par cette présomption naturelle , que le père qui substituait l'étranger à son fils impubère, avait présupposé que la mère mourrait la première, et (jue s'il avait prévu qu'elle dût survivre a son fils, il n'aurait pas fait une telle substitution.
SECTION PPŒMIÈRE.
De la nature et de V usage de la substitution pupillaire , et de celle qu'on appelle communément exemplaire , compcndieuse et réciproque.
1. La substitution pupillaire est une disposition que fait un père qui, ayant un enfant impubère sous sa puissance l'institue son héritier, et lui substitue une autre personne pour succéder au défaut de cet enfant, s'il n'était pas héritier de son père; ou s'il l'était , pour succéder aussi à cet enfant en cas qu'il meure avant l'âge de |iuberté (i). ( La substitution pupillaire est entièrement inconnue sous l'en/pire du Code civil.) (C. civ. 896.)
2. On peut substituer de cette manière, non-seulement à un enfant qui soit déjà né, mais aussi à un posthume qui doive être sous la puissance d'un testateur quand il sera né (3).
3. La substitution pupillaire renferme deux différentes substitutions , et par cette i-aison on la nomme double. La première appelle le substitué au cas que l'enfant ne succède pas à son père, qui est le cas de la substitution vulgaire ; et la seconde l'appelle en cas que l'enfant avant succédé, il vienne à moui'ir avant l'âge de puberté, qui est le cas semblable à un fidéicommis qui fait passer la succession d'un héritier à l'autre. Et lorsqu'un père fait une substitution pupillaire, elle comprend l'un et l'autre cas (4).
La règle expliquée dans cet article n'est pas fondée sur la nature de ces deux sortes de substitutions ; car leurs caractères et leurs usages sont tout différens, et il n'y a pas de liaison essentielle de l'une à l'autre. lîlais ce qui faisait, dans -le droit romain, que l'expression île l'une comprenait les deux, comme il est dit dans le second de ces textes, était l'usage fréquent de ces deux sortes
(i) L. ult. C. de instit. et subs-tit. (2) Inst. de pupiU. subs^it. (3) L. 2, ff. de vulg. et pupill. subst. (4) L. i, § i, ff. de vulg. et pupill. L. 4> eod.
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de substitutions qu'on joii,'nait ensemble, et la constitution de ces empereurs, dont il est parlé dans le second texte, et qui fut vraisemblablement une suite de cet usage, en fit une règle fixe.
On peut remarquer, sur cet article, qu'il n'y est pas dit que l'expression de l'une de ces substitutions comprend aussi l'autre, comme il est dit dans le second des textes cités sur cet article; mais que seulement la substitution pupillaire comprend les deux. Car si, par exemple, un testateur ayant institue son fils impubère, ajoutait qu'en cas que cet enfant mourût avant lui, un tel fût son héritier; il semble que selon l'équité on pourrait douter que cette substitution dût avoir l'effet d'appeler ce substitué, en cas que cet enfant avant survécu et succédé à sou père, mouiût avant l'âge de puberté, et qu'il n'y aurait qu'une observation servile des subtilités du droit romain qui dût avoir cet effet dans un pareil cas. Car, ce testateur s'étanl nettement expliqué du cas où sou enfaut mouri-ait avant lui, son expression semblerait n'avoir pas d'autre étendue qu'à ce cas unique qu'il aurait exprime , surtout si on suppose , comme il est naturel de supposer de presque tous les testateurs, que celui qui aurait fait une telle disposition iunoràt la liaison que fait le droit romain de la substitution vulgaire à la pupillaire ; et on voit même, dans une loi , qu'encore que la substitution vulgaire à un fils impubère comprenne la pupillaire , cela ne se doit entendre que des cas où il ne parait pas d'intention contraire du testateur : Si modo non contrariain defuncti voluntatern extilisse probetur [\\. Mais si un testateur avait simplement dit qu'il substituait pupillairemcnt à son fils impubère, sans s'expliquer autrement , on pourrait croire que s'étant servi de cette expression indéfinie, il l'aurait entendue au sens qu'" donnent les lois. C. civ. 896.)
l\. De ces deux substitutions, la première, qui est la même que la vulgaire, rend le substitué héritier immédiat du père si l'enfant ne succède point ; et la seconde fait passer au substitué, nonseulement les biens du père si l'enfant lui a succédé, mais aussi tous les biens qui pourraient d'ailleurs échoir à l'enfant 2 .
Cet effet de la substitution pupillaire, de faire passer au substitué les biens propres de l'enfant, était une suite de l'étendue qu'on donnait dans le droit romain à l'autorité paternelle, et de celte règle qui , comme il est dit dans l'article suivant, fait considérer le testament du père comme le testament du fils. On pourrait dire de cette règle qu'elle n'est que d'un droit simplement positif, nullement essentiel à l'équité naturelle, et même en quelque façon opposé au principe déquite qui appelle les héritiers légitimes aux successions , et rend leur condition plus favorable que celle des héritiers testamentaires, comme il a été remarqué
(i) L. 4- C. de impnb. et al. 5iil)st. fa) Tcstit. de piipill. subst.
en d'autres endroits (i); ainsi il semble qu'elle ne convienne pas à l'esprit de 1.) jurisprudence commiUK; de ce royaume, éloii^néc de favoriser ces subtilités; et (juoitpi'elle soit observée en plusieurs lieux, on a cru devoir faire cette réflexion |>our l'usage de quelques autres qui se régissent par le droit écrit, mais où ces sortes de dispositions du droit romain ne sont pas si littéralement observées , à cause du mélange qui s'y trouve de leurs coutumes et du droit écrit. Et on peut dire qu'il n'y aurait pas d'inconvénient de se passer de cette règle qui dépouille les héritiers de l'enfant qui meurt impubère, non-seulement des biens qu'il avait eus de la succession de son père, mais des siens propres, pour les faire passer au substitué, surtout dans les cas où un testateur aurait ignoré cet effet d'une substitution qu'il ferait à son fils impubère, sans autre vue que celle qu'il aurait en substituant à un fils adulte. ( C. civ. 91 3, 72/,, 896.)
5. Il s'ensuit de ces règles , que le testament du père qui fait une substitution ]Mq:)illaire, dispose de deux différentes successions, et contient comme deux testamens, celui du père qui v dispose de tous ses biens, et celui de l'enfant. Car la substitution piipillaire faisant passer au substitué, et les biens que l'enfant a eus de son père, et ceuxqu'ila d'ailleurs, elle a le même effet qu'aurait une institution que cet enfant aurait faite en faveur de ce substitué s'il avait pu tester (2).
6. Si l'enfant impubère était hors de la puissance de son père, comme s'il avait été émancipé, le père ne pourrait lui substituer pupillairement. Car le droit de faire une telle substitution n'est accordé qu'à la puissance paternelle, et n'est pas un simple effet de l'incapacité de tester où se trouve l'enfant impubère.
7. La substitution pupillaire demeure en suspens jusqu'à ce que l'impubère ait atteint l'âge de puberté ou qu'il meure sans y arriver. Mais quand il entre dans la puberté, cette substitution est anéantie; de sorte que quand il mourrait aussitôt après, même sans tester, le substitué n'aurait rien en ses biens ni en ceux du père f3). (C. civ. goB.)
8. Ceux qui ont des enfansou petits-enfans en démence peuvent leur substituer comme aux impubères, quoiqu'ils soient adultes. Et c'est cette substitution qu'on appelle communément exemplaire, parce qu'elle a été inventée à l'exemple de la pupillaire qu'elle imite, en ce que la démence mettant les enfans dans un état pareil à celui des impubères pour ce qui regarde l'incapacité de disposer de leurs biens, la loi donne aux pères le pouvoir de tester pour eux et de disposer, en faveur d'un substitué , de la légitime même qu'ils doivent laisser à ces enfans aussi bien qu'aux autres (4)-
g. Si ces enfans qui sont en démence avaient des enfans qui ne
(i) V. l'art. 8 de la préface ci-devant. (2) § 2, inst. de pub. subst. L. 2, ff. de vulg. et pup. snbst. (3) § 8, instit. de pup. subst. (4) h. 9. C. de imp. et al. subst.
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fussent pas dans cette faiblesse, on ne pourrait leur substituer d'autres personnes que leurs enfans mêmes (i ). Et si n'avant point d'enfans, ils avaient des frères, la substitution ne pourrait être faite en faveur davitres personnes que de ces frères mêmes, ou de quelques-uns d'eux (2). i C. civ. 896 , 901 , s.)
10. Si la démence venait à cesser, cette substitution qui n'avait pas d'autre fondement cesserait aussi , quand même celui à qui le père avait substitue de cette manière n'aurait fait aucun testament, mais par le simple effet de sa guérison ou résipiscence. Car on présumerait justement que n'ayant pas voulu faire un testament quand il le pouvait, il ne voulait pas d'autres héritiers que ceux de son sang; et on ne pouvait présumer qu'il eût voulu approuver le testament de son père, qui conservait la mémoire de sa démence. Et la substitution cesserait, à plus forte raison , s'il avait testé dans un bon intervalle, quoique la démence le reprît ensuite (3).
11. Comme les substitutions aux enfans qui sont en démence ne sont pas seidement un simple effet de l'autorité que donne la puissance paternelle, mais un office d'humanité que les parens peuvent exercer enveis leurs enfans, tous les ascendans et les mères mêmes peuvent substituer de cette manière.
Htimanitatis intuitu parentibiis indiitgemits , etc. L. 9, C. de impub. et .'iliis subst. Ce moX parentibiis comprend le père et la mère; et ces autres de cette même \o\ . pcirenti , qui, vcl qiiœ testntur, comprennent expressément la mère.
On ne met point ici au nombre des règles de ces diverses sortes de substitutions, celle du droit romain qu'on voit en !a loi 43 ,ff. de inilg. et pup. subst. d'une substitution qu'on pouvait faire par la permission du prince à un enfant muet. Car ces sortes de permissions ne sont pas de notre usage. (C. civ. 896.)
On a tâché de distinguer et expliquer dans ces art. 8, 9, 10 et II, tout ce qu'il y a dans cette loi g. C. de impuber. étal, subst. qui regarde cette substitution exemplaire, sans toucher une difficulté qui a divisé quelques interprètes, et dont on peut faire la remarque ici. Il est dit dans cette loi, comme on l'a mis dans l'article, que tous les ascendans, et la mère même , peuvent substituer à leurs enfans qui sont en démence; et on ne voit dans cette loi aucune distinction entre l'effet d'une telle substitution fiWte par une mère ou autre ascendant qui n'ait pas sous sa puissance l'enfant à qui il substitue, et celle qui est faite par un père qui a cet enfant sous sa puissance. C'est ce qui a fait que quelques interprètes ont cru que, comme la substitution faite par le père a son effet pour les deux cas expliqués dans l'art. 3 , c'est-à-dire dans le premier, si l'enfant ne succède point , et dans le second , si
(i) L. 9. C. de irap. et al. subst. (2) Dict. 1. 9, in fin. (3) L. g. C. de impnb. et al. subst. V. l'art. 4 de la sect. a des testamens.
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ayant succcdc, il meurt impubère; la substitution de la mère à son enfant qui est en démence devait aussi avoir son effet d,>ns l'un et l'autre de ces deux cas. Et ce sentiment semble, d'une part, fondé sur la lettre de cette loi , qui jx-rmet à tous ascendans et à la mère de faire cette substitution à l'exemple de la pupillaire; et de l'autre, sur ce qu'il n'était pas nécessaire de leur permettre une substitution dans le premier de ces deux cas , qui est une substitution vulgaire permise h qui que ce soit. Ainsi, cette loi leur permettant indistinctement , comme au père, cette substitution exemplaire, cette permission serait inutile si elle ne regardait que le premier cas. Cependant ces interprètes ont été repris par un autre, qui les accuse d'avoir inventé de leur tète cette permission, pour le second cas, à la mère et aux ascendans qui n'ont pas l'enfant sous sa puissance. Mais on peut dire que s'ils ont erré , c'est la loi même qui les a induits à l'erreur; et il v aurait peutêtre autant de sujet de trouver à dire que Justinien ou ceux qui ont composé sa loi, ne l'aient pas conçue en termes qui distinguassent la substitution de la mère de celle du père, si c'avait été son intention , puisque cette distinction était bien facile et bien nécessaire. On peut ajouter, en faveur de ces interprètes, qu'un auteur a remarqué que celui qui les a repris a été lui-même de leur sentiment en d'autres endroits ( i). Mais on peut leur faire à tous cette justice, que leur division a été une suite assez naturelle du peu d'exactitude qu'on voit en plusieurs lois de Justinien. Et on peut dire de celle-ci, qu'il semble que, selon les atics que devaient avoir ceux qui étaient chargés de la composer, ils ne s'v sont pas assez expliqués. Il s'agissait de donner aux mères et autres ascendans qui n'ont pas leurs enfans sous leur puissance un nouveau pouvoir de substituer aux enfans qui sont en démence, et à (jui leurs pères mêmes ne pouvaient, avant cette loi, substituer sans la permission du prince pour le second cas. De sorte que, pour composer cette loi, on avait à donner" aux pères le pomoir de substituer aux enfans en démence sans cette permission du prince, et à régler, à l'égard des mères et de tous autres ascendans, en quoi consisterait le nouveau pouvoir qu'on leur donnerait, outre celui de la substitution pour le premier cas qu'ils avaient déjà comme l'ont tous les autres. Ainsi, il était question de savoir premièrement si ce pouvoir n'irait pas à substituer pour le second cas aussi bien que pour le premier. On avait en second lieu à examiner si leur donnant le pouvoir de substituer pour le second cas, ce pouvoir comprendrait, non-seulement les biens que l'enfant aurait de la personne qui substituait, mais aussi les biens propres de l'enfant, de même que la substitution pupillaire faite par le père, et qui servait d'exemple pour la substitution aux enfans en démence. Et enfin, comme on permettait cette substitution
(i) Fabrot. in § i, insl. de piip. sub.
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à la mère et à tous ascendans à l'imitation de la substitution pupillairc, si on ne voulait pas que cette imitation fût entière, et qu'on voulût y mettre des restrictions, il eût été bon de les exprimer, et ne pas laisser des obscurités et des ambiguitésqui divisent les interprètes les plus habiles. (C. civ. 896.)
12. Comme une seule expression comprend deux substitutions, la vuUj;aire et la pupillaire, ainsi qu'il a été dit dans l'art. 3 , on peut , par une même expression , ajouter à ces deux une troisième sorte de substitution, quiestlafidéicommissaire, dont il sera parlé dans le titre suivant. Et c'est cette manière de substituer qu'on appelle substitution corapendieuse, conçue en termes qui comprennent ces trois différentes sortes de substitutions, comme si uu testateur, instituant son fils impubère, lui substitue une autre personne en cas qu'il meure avant l'âge de aS ans (1); et ces trois substitutions ont leur effet, comme il sera dit dans l'article qui suit. (C. civ. 896.)
Quoique ces lois ne parlent que de la substitution corapendieuse faite par un soldat en termes directs, et qu'ainsi la substitution corapendieuse au sens de ces lois soit proprement une substitution militaire , à cause du privilège des soldats , dont il a été parlé dans le préambule du cinquième livre, qui était de pouvoir faire une substitution en fermes directs à leurs enfans adultes, on n'a pas laissé de concevoir la règle en t-ermes qui comprennent toutes personnes indistinctement. Car , outre que parnotre usage toutes personnes peuvent user dans leurs dispositions de termes directs ou autres, comme il a été remarqué dans le même lieu, et dans le préambule de la sect. 4 des testamens, et qu'on doit seulement considérer dans les expressions des testateurs l'intention que les termes dont ils se sont servis, quels qu'ils soient, peuvent expliquer , OB donne communément le nom de compendieuses aux substitutions qui peuvent comprendre les trois , en quelques termes qu'elles soient conçues, soit que le testateur fût soldat ou autre, et soit que la substitution fîdéicomraissaire dût unir après un certain âge de l'enfant, ou qu'elle dût avoir lieu , à quelque âge qu'il vînt à mourir.
i3. De ces trois substitutions comprises dans cette expression ou substitution compendieuse, la première qui est la vuli^aire n'a son effet qu'en cas que l'enfant ne soit pas héritier, et elle finit aussitôt qu'il a succédé. La seconde, qui est la pupillaire n'a son effet qu'en cas que l'enfant meure avant la puberté, et elle finit quand il est adulte: et le troisième, qui est la tidéicommissaire, ne commence d'avoir son usage qu'après que ce fils étant arrivé à la puberté, meurt dans le temps réglé par cette substitution, i C. civ. 896.)
14. Il faut remarquer cette différence entre ces trois substitutions, que la vulgaire fait passer au substitué les biens du testateur , si son fils ne lui succède point ; que la pupillaire lui acquiert et ceux du testateur, et ceux de son fils, s'il lui a suc-
(i) L. i5, ff. de Tulg. et pup. subst. L. 8. C. de impub. et al. subst.
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cédé; et (|iu; la fidéiconiniissairo est hornén aux biens que le fils succctlant à son père a\ait eus <Jc son hérédité : ce qu'il faut entendre selon les règles (|ui seront expliquées dans le litre suivant.
i5. On appelle substitution réciproque celle qui substitue deux ou plusieurs héritiers les uns aux autres réciproquement. Ainsi, un testateur peut substituer ses héritiers l'un à l'autre , ou par une substitution vulgaire, soit qu'il institue ses enfans adultes ou impubères, ou d'autres personnes; ou par une substitution pupillaire, s'il institue ses enfans impubères; ou par une substitution lidéieommissaire, s'il institue tleux ou plusieurs héritiers ses enfans, ou autres pour lui succéder, et faire passer leurs portions aux substitués, si les cas arrivent. Et on peut aussi substituer réciproquement entre légataires (i). ( C. eiv. 898.)
Quoique ces textes ne regardent pas les trois espèces de substitutions dont il a été pai lé dans l'art. 12 , mais seulement la vidgaire et lapupillaire, rien ne peut empêcher qu'un testateur ne fasse un Cdéicommis réciproque entre ses héritiers ou des légataires. Mais, conjme toute substitution réci]jroque n'est que la même à l'égard d'un héritier ou d'un légataire, qu'à l'égard des autres, et que pour chacun elle est au moins de Tune des trois espèces, la substitution réciproque n'est j)as tant une espèce de substitution distinguée des autres , qu'une manière propre à rendre commune à deux ou plusieurs substitués la même substitution, ou les mêmes s'il y en a plus d'une. (C. civ. 896.)
SECTION II
Règles particulières sur quelques cas de substitutions pupillair es.
1. Si dans le cas d'une substitution pupillaire , le fils impubère ayant succédé à son père, vient à mourir avant l'âge de puberté, laissant d'autres biens que ceux de la succession de son père, le substitué ne peut diviser son droit et accepter l'une des deux successions, renonçant à l'autre; mais il doit, ou accepter les deux ensemble , ou renoncer à l'une et à l'autre. Car le testateur a voulu qu'il succédât à son fils et à lui, et n'a fait qu'une succession de toutes les deux ; et, quoique ce soit en effet deux successions, le testaïuent étant le seul titre pour l'ime et pour l'autre, le substitué qui ne peut diviser son titre, ne peut non plus prendre une des successions sans prendre aussi l'autre (2). (C. civ. 77/, , 896 , 793 , s.)
2. Si celui qui est substitué à l'iiupubère était aussi institué héritier avec lui pour quelque portion de l'hérédité, et que l'un et l'autre eussent recueilli la succession, le cas arrivant ensuite de l'ouverture de la substitution pupillaire par la mort du fils
(1) L. 4, § I, ff. de vulg. et pup. subst. L. 37, § i, ^( ■ de licred. iust. (9} L- 10, § 2, ff . de vulg. et pup. subst. L. 20. C. de jur. de delib.
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imj)iibère, le substitué ne ])Oiirrait renoncer à la itortiou de Thérédité du père qui avait été acquise au iiis, et que la substitution ferait passer à lui (i).
3. Si un père qui aurait deux enfans impubères les substitue entre eux l'un à l'autre par une substitution réciproque, sans spécifier le cas de la substitutiou vuli^aire , ni celui de la pupillaire , cette substitution comprendra les deux (2), ( C. civ. 8g8.)
4. Si la substitution réciproque était faite par un père entre deux enfans, dont l'un fiit adulte et l'autre impubère , elle serait boniée au cas de la vulgaire; car il n'v aurait que ce cas commun aux deux frères. Et comme la substitutiou pupillaire ne pourrait avoir lieu à l'égard de la succession de celui qui serait adulte , leur condition devant être égale, la substitution pupillaire, inutile pour l'un, le sei'ait pour l'autre '3); si c^ n'est que le testateTir les eût distingues, substituant l'adulte à son frère impubère pour les deux cas, et l'impubère à l'adulte pour le premier cas, ou exprimant autrement l'intention qu'il pourrait avoir. (C. civ. 8g8.)
'j. Si un testateur instituant un autre héritier avec son fils impubère, comme sa veuve, mère de son fils, substitué à l'un et à l'autre un autre héritier, en cas qu'il arrivât ({ue ni l'un ni l'autre ne lui succédassent; ce substitué ne pourrait prétendre que cette substitution fût pupillaire à l'égard du fils; car, ne pouvant à l'égard de la mère avoir d'autre effet que d'une substitution vulgaire, et n'étant que la même à l'égard des deux, elle ne serait que vulgaire à l'égard du fils 'Jt;. (C. civ. 896, 8g8.)
Il ne faut pas regarder la règle expliquée dans cet article comme une exceiition de celle qui a été expliquée dans i'art. 3 de la sect. i. Car celle de cet art. 3 a natnrellemeist ses bornes au cas d'une disposition qui ne substitue qu'à un héritier impubère, et ne s'étend pas à une substitution qui appelle! ait un autre héritier avec l'impubère. Ainsi , la liaison d'un autre héritier avec un impubère fait que la substitution qui n'est qu'une même à l'égard de l'un et del'autre, n'étant que vulgaire à l'égard de cet autre héritier, ue peut être pupillaire à l'égard de celui qui est imjmbère.
G. Si un père de deux enfans impubères les instituant ses héritiers, leursubstitue une autre personne, en cas que l'un et l'autre meurent impubères, cette substitution n'aura son effet qu'en cas que les deux meurent dans cet ;ige; et le substitué n'aura point de part à la succession du premier mourant. Car l'intention du père a été que chacun de ses enfans succédât à l'autre, et que le substitué ne fût a|)pelé qu'en cas que les deux vinssent à mourir avant l'âge de la puberté (5\ (C. civ. 896 , 898.}
7. Si, dans uu pareil cas de deux impubères, le testateur avait substitué une autre personne à celui des deux qui mourrait le
(i) L. 20. C. de jur. de lib. (2) L. 4. § i, ff. de vulg. et pup. snbst. (3)L. 4,§ ■2, ff . de Tulg. et pup. subst. (4) L. 4. C. de inipub. et al. suLst. (5} L. 10. C. d» impub. et al. substit.
dernier, et que les deux vinssent à mourir ensemble, comme dans un incendie ou dans un nautVai^e, de sorte qu'on ne pût savoir lequel des deux serait mort le dernier, ou que dans la vérité ils fussent morts dans le même instant, ce substitué succéderait à l'un et à l'autre. Car , outre qu'on peut considérer comme dernier mort celui à qui l'autre n'a pas suivécu, l'intention du père appelant ce substitué à la succession du dernier mourant qui devait succéder à l'autre, voulait que les deux successions passassent à lui (i). (C. civ. 896, 898.)
8. Si un fils impubère à qui son père aurait substitué une autre personne, ayant recueilli la succession , vient ensuite, ou son tuteur pour lui, à y renoncer, la substitution vulgaire aura son effet. Car, encore que le fils ayant été héritier, cette substitution semble avoir cessé, sa renonciation à l'héTédité met les choses au même état que s'il avait renoncé dès la mort du père (2}.
Quoiqu'il soit difficile que ce cas arrive , qu'un substitué veuille accepter une succession que le fils refuse, il n'est pas impossible; et d'ailleurs la règle fait voir que le droit du substitué qui paraissait éteint par l'adition de l'impubère, ne l'est pas en effet, et n'est qu'en suspens pour revivre en cas que le fils vienne à renoncer à l'hérédité, puisque ce cas fait l'ouverture de la substitution vulgaire. Ainsi, cette règle semble décider eu terme exprès une question que quelques interprètes disent être des plus difficiles, de savoir si la substitution revit lorsque l'impubère qui avait recueilli la succession s'en fait relever et la répudie; et elle semble aussi décider une autre question qu'ils proposent sur la substitution pupillaire, qui est de savoir si un fils impubère à qui son père aiuait fait une substitution pupillaire, ayant survécu à son père, venait à mourir avant que d'avoir accepté la succession , elle passerait au substitué, ou à l'héritier légitime de cet impubère , qui prétendrait que le cas de la substitution ne serait pas arrivé , parce que le fils ayant survécu au père aurait été son héritier , suus hères , saisi des biens , encore qu'il ignorât son droit; et qu'ainsi il aurait exclus le substitué, et transmis l'hérédité à son héritier. Mais, comme par la règle expliquée dans cet article le substitué succède nonobstant même l'adition du fils, lorsqu'il en est relevé et qu'il renonce à l'hérédité, et que par conséquent le substitué n'est pas absolument exclus par l'adition; on peut dire qu'il ne l'est pas non plus par la survivance du fils au père, qui n'est pas suivie do l'adition, puisque, avant qu'il accepte l'hérédité, sa qualité de fils et héritier légitime n'empêche pas que comme il peut renoncer à son droit il ne soit incertain s'il sera héritier ou non ; et que de plus il ne soit certain que
(i) L. 34, ff. de Tulg. etpup. subst. L. 11, ff. de bon. poss. sec. tab. L. 9, f f . dcrcb. dub. V. l'ait. iS de la sert, i du titre suivant, et la icmar«iiic .sur l'art, ja de la sert. 2, commeut succtdcnt les eufaii^. (2) L. 44>ff • dcrt judic.
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quand il aura renoncé, les choses ne soient au même état que s'il n'avait jamais été héritier, par la même raison qui fait que l'hélitier qui n'accepte la succession que long-temps après qu'elle a été ouverte ne laisse pas d'être considéré comme héritier dès le moment de cette ouverture, ainsi qu'il a été dit en son lieu (i). D'où il s'ensuit que la renonciation de l'impubère fait qu« le substitué acceptant ia succession , est réputé héritier de môme que si la substitution avait été ouverte au moment de la mort du testateur. (C. civ. 897, 896, 784, s. 774, s.)
On doit encore examiner ici une troisième question que font ces mêmes interprètes , qui est de savoir si l'héritier à qui le testateur a fait une substitution vulgaire, venant à mourir pendant qu'il délibère , transmettra le droit de délibérer à son successeur, ou si l'hérédité passera au substitué. Ceux qui veulent quç la substitution ait lieu, se fondent sur ce que la loi qui veut que celui qui délibère transmette son droit à son héritier (2) , est une loi nouvelle, qu'il ne faut pas étendre au cas 011 il y a un substitué. Mais quoique ce soit une loi nouvelle, elle est naturelle et juste, et le testateur n'a pas voulu que la substitution privât son héritier de l'effet de cette loi et lui ôtàt le droit de délibérer ; car s'il l'avait voulu, il devait s'en expliquer. Ainsi, il semble que l'héritier étant mort pendant qu'il délibérait, on ne peut pas dire que le substitué soit appelé en ce cas. Et on peut dire au contraire que lorsque l'héritier est mort , étant incertain s'il serait héritier ou non , cette incertitude ne l'avait pas dépouillé de la succession qu'il avait droit de prendre ; mais ayant seulement suspendu son droit et transmis le droit de délibérera son successeur, lorsque celui-ci se rend héritier, il en est de même que si son auteur l'avait été; car ce n'est que de lui qu'il tient le droit de succéder. Ainsi, soit que l'on considère l'intention du testateur, qui n'a pas voulu empêcher que son héritier ne transmît son droit à ses héritiers, ou l'équité de la loi qui donne le droit de délibérer; il semble que l'héritier qui meurt pendant qu'il délibère doit transmettre son droit à ses héritiers, qui par conséquent doivent exclure le substitué. D'oîi il s'ensuivra que tout héritier qui ayant un substitué mourra avant que d'avoir connu qu'il était institué héritier , ou seulement sans avoir renoncé à l'hérédité , quoiqu'il n'ait rien fait qui marquât qu'il délibérait, transmettra son droit à ses héritiers, qui excluront par conséquent le substitué, pourvu seulement que le premier héritier meure sans avoir renoncé ù l'hérédité. Car la même loi de Justinicn qui veut que tout héritier, même étranger, qui meurt pendant qu'il délibère, transmette son droit à ses héritiers, veut aussi que tout héritier , mourant dans l'année qui était alors donnée pour délibérer, soit pré-
(i) V. l'art. i5 (le la scct. i des héritiers en général. (2) V. l'art. S ck' la scct. 10 (les tcbtamcns.
sunié être mort en délibérant (i) , quoiqu'en effet il n'y pensai point; ce qui réduirait les cas de l'ouverture de la substitution vulgaire à deux seulement : l'im de la mort de l'héritier institué avant celle du testateur , et l'autre de la renonciation à l'hérédité ; ce qui ne ferait pas un grand inconvénient dans une matière d'un usage aussi peu fréquent, et où cette règle n'a rien qu'on puisse dire odieux ou injuste. ( C. civ. 896, 781, loSg.)
TITRE III
Des substitutions directes , et des fidéicommissaires.
Les substitutions dont on doit traiter dans ce titre sont peu connues sous ce nom dans le droit romain, où le mot de substitwtion ne signifie pro]3reraent et d'ordinaire, comme il a été remarqué dans le préambule de ce livre, que la substitution vulgaire et la pupillaire ; et pour les substitutions dont on traite ici, c'est-àdire celles qui font passer les biens du premier successeur, son héritier ou légataire, à un second qui succède après le premier; on les appelait fidéicommis, comme il a été aussi remarqué dans ce même lieu.
On ne doit pas répéter ici ce qui a été dit dans ce préambule , sur la différence entre toutes ces diverses sortes de substitutions et sur la distinction qu'on faisait dans le droit romain des termes directs et impératifs, et des termes de prières envers l'héritier, pour ce qui regarde les substitutions ou fidéicommis. On suppose que le lecteur n'a pas oublie les remarques qu'on y a faites , et dans la sect. 4 des testamens; et il reste seulement, sur le sujet de cette distinction, de rendre raison de ce que dans ce titre on a confondu ces termes de substitutions diiecles et fidéicommissaires : ce qui dépend de la remarque qu'on a faite dans ce même préambule, que par notre usage toutes expressions directes et autres sont indifférentes pour toutes sortes de substitutions ; et qu'à l'égard de celles qui font la matière de ce titre, nous les appelons indistinctement , ou fidéicommis, ou substitutions fidéicommissaires , ou substitutions graduelles, ou simplement substitutions; et que quand on entend parler des substitutions vulgaires et des pupillaires, on les distingue par ces noms propres : de sorte que dans notre usage, quand on parle simplement des substitutions, on l'entend de celles qui font passer les biens d'un successeur à un autre; car l'usage en est bien plus fréquent et plus connu que celui des substitutions vulgaires et des pupillaires. Et soit qiu; ces substitutions graduelles ou fidéicommissaires se trouvent conçues en termes directs, comme si un testateur substitue un tel, en termes de fidéicommis et de prières, à son
(i) V. 1. ly. C. de jur, delib
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héritier ou à un légataire qu'il en veut charger, elles ont le même effet qu'avaient dans le droit romain les termes de fidéicommis et de prières en tontes sortes de testamens, et les termes directs dans les testamens des soldats qui avaient le privilège de pouvoir user de ces termes en substituant, comme un père le pouvait aussi par une substitution pupillaire, en substituant à son ûls impubère qui était sous sa puissance. Ainsi, ces deux mots de substitutions directes et de substitutions fidéicoramissaires ont ici le même sens poin- signifier cette sorte de substitution qui fait passer d'un successeur à un autre les biens que le testateur y a affectés. Et on a eu d'autant plus de raison d'user de ces deux expressions, que dans le droit romain même, comme il a été remarqué dans la sect. 4 des testamens, l'usage des expressions directes et des expressions en termes de prières a été confondu, et cette différence abolie pour les institutions d'héritier et pour les legs et les 6deicoramis particuliers, par deux différentes lois: l'une de l'empereur Constantin i , et l'autre de Justinien; ce qui allait naturellement à confondre de même l'usage de ces différentes expressions dans les substitutions de Ihérédité ou d'une partie , et généralement en toutes sortes de dispositions , puisqu'il n'y a rien de plus vrai que ce qui a été ajouté à la fin de cette loi de Justinien, que les lois regardent les choses et non les paroles. Nos envn non verbis , sed ipsis rébus lege imponlinux 'i\
Comme un testateur peut substituer, ou tous ses biens , ou une partie de son hérédité, ou seulement de certaines choses, comme un fonds, un fief, ou autre chose, on expliquera les règles de ces deux sortes de substitutions, dans les deux premières sections de ce titre, et dans la troisième quelques règles communes à l'une et à l'autre. (C. civ. 896.)
Il faut remarquer, sur le sujet des substitutions graduelles, qui font passer des biens à plusieurs personnes successivement, que, par l'art. 69 de l'ordonnance d'Orléans , les substitutions furent bornées à deux degrés, l'institution du premier héritier non comprise; et que cette ordonnance ayant été soivie de plusieurs procès, à cause des substitutions précédentes, qui devaient s'étendre au-delà des deux degrés, il fut ordonné, par l'art. 37 de l'ordonnance de Moulins, que les substitutions précédentes à celles d'Orléans pourraient s'étendre jusqu'à quatorze degrés , et que pour l'avenir elles seraient restreintes à deux degrés. Mais cette ordonnance n'est pas observée en quelques lieux, oit l'on a conservé l'usage d'étendre les substitutions jusqu'à quatre degrés outre l'institution. Et cet usage a eu vraisemblablement son origine de la novelle iSq de Justinien, où dans un cas particulier il étend une prohibition d'aliéner hors de la famille k
(i)L. i5. C. de testam. {-i) L. 2. C. comm. de légat.
quatre générations, quoique d'une manière obscure et ambiguë, et dont on ne peut nettement tirer ime règle générale, qui restreigne toutes les substitutions à quatre degrés. Ce qui peut être un effet de la manière dont on croit que cette novelle a été fabriquée par Tribonien, de même que quelques autres, dont un ancien auteur grec dit qu'il les vendait pour de l'argent , à ceux qui en ayant besoin voulaient et pouvaient faire un tel commerce.
Outre ces ordonnances qui ont réglé les degrés des substitutions, celle du mois de janvier 1629 a fait trois autres réglemens sur cette matière des substitutions et fidéicommis. Le premier, par l'art. 124, que ces degrés se comporteront par tètes et non par souches ; le second, par l'art. i25, que les fidéicommis n'auront pas de lieu pour des choses mobilières, sinon pour des pierres précieuses de fort grand prix; et le troisième qu'ils n'auront pas de lieu dans les testamens des personnes rustiques. Mais cette ordonnance n'a pas été bien observée ; et dans les provinces qui se régissent par le droit écrit toutes personnes indistinctement font des substitutions de tous leurs biens. Et pour les degrés on voit que dans les lieux même où s'est conservé l'usage de substituer jusqu'à quatre degrés, ces degrés sont encore étendus; de< sorte qu'ils y sont comptés non par tètes , mais par souches. Ainsi, plusieurs frères substitués l'un à l'autre ne font qu'un degré, au lieu que par cette ordonnance chaque substitué doit faire le sien; et c'est aussi la i-ègle partout ailleurs ; car les degrés de substitutions ne sont autre chose que les places des personnes substituées qui succèdent l'une après l'autre. Ainsi, un second fils substitué à son aîné, et venant à lui succéder pour le fidéicommis, remplit un premier degré de ce fidéicommis, et le troisième qui succédera au second en remplira le second degré. Et quoiqu'il soit vrai que ces frères sont entre eux au même degré de génération , il y a cette différence entre le calcul des degrés des substitutions et celui des degrés de génération , qu'en ceux-ci le nombre des enfans qui descendent d'un même père n'empêche pas qu'ils ne soient tous au même degré de génération; et ces degrés ne se multiplient que par diverses générations de père en fils, qui descendent de l'un à l'autre par divers degrés ; mais dans les fidéicommis, les substitués ne venant que l'un après l'autre chacun dans son ordre, chacun fait son degré indépendamment du degré de génération oii ces substitués peuvent être entre eux, et il ne peut y en avoir deux en un degré, que dans le cas où plusieurs substitués sont appelés conjointement pour concourir au fidéicommis dans le même temps, comme si plusieurs enfans étaient substitués ensemble à leur père pour partager entre eux le fidéicommis après sa mort: car comme ils concourraient, tous enseml)lc', il n'y aurait pour eux tous qu'un seul changement de leur père à eux; ce qui ne ferait qu'un seul degré, qu'eux tous rempliraient. (C. civ. 896, 898.)
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Outre ce règlement qui a rais des bornes aux degrés des substitutions, pour faire cesser les inconvéniens de la liberté de substituer jusqu'à l'infini, les ordonnances en ont fait un autre non moins important, qui obligea faire publier et enregistrer toutes dispositions entre vifs ou à cause de mort qui contiennent des fideicommis ou substitutions, afin que les personnes qui ont à traiter avec les possesseurs des biens substitués et les autres intéressés ne soient pas trompés (i ..
On peut ajouter, pour une dernière remarque, que dans notre langue le mot substituer est également en usage pour signifier, ou qu'une personne est substituée à une autre, ou qu'un bien est sujet à une substitution. Ainsi, on dit qu'un testateur a substitué un tel à son héritier ou à un légataire; et on dit aussi qu'il a substitué un tel bien , une telle terre. ; C. civ. 896.}
SECTION PREMIÈRE
Des substitutions ou fideicommis de l'hérédité , ou d'une partie.
1. On appelle substitution ou fideicommis une disposition qui fait passer une succession, ou une partie, ou de certains biens, de la personne de l'héritier ou d'un légataire à un autre successeur '1), après le temps réglé par le testament (3 . (C. civ. 89G. Sous F empire du Code civil, les substitutions fidéicommissaires sont prohibées, excepté dans quelques cas , tels , par exemple , que les dispositions des art. 897, ^Q'i ; mais les dispositions de ces articles n'ont que des ressemblances très -éloigné es avec les lois romaines concernant les fideicommis , comme on le verra dans les sections qui suivent. V. la loi sur les substitutions , citée p. 4o, t. i.)
L'institution d'héritier, à la charge par l'institué de rendre l'hérédité quand bon lui semblera à tels de ses fils ou filles qu"il jugera convenable, est une véiitable substitution avec pouvoir d'élire, et non un fideicommis (4). — Lorsqu'après avoir institué deux héritiers par une seule et même disposition , dans l'universalité des biens, le testateur a ajouté que, dans le cas où l'un d'eux viendrait à décéder sans enfans , avant l'autre , il veut que l'effet de la disposition tourne au profit du survivant, cette clause doit être considérée comme renfermant une substitution prohibée (5). — Mais le droit de retour n est pas une substitution (6).
2. La liberté de substituer est la même que d'instituer des héritiers et faire des legs, et quiconque peut faire des héritiers ou des légataires peut aussi leur substituer d'autres personnes pour recueillir les uns après les autres les biens qu'il leur aura affectés. (C. civ. 896, 902, s. 25. j
(i) Edit du mois de mai i553. Ord. de Moulins, art. 57. ''2) § 2, inst, defideic. hered. Instit. de sing. reb. per fideic. rel. Ci) Dict. § 2, de fideic. liered. L. 16, § 7, ad sénat, (uns. TreLt-ll. L. 78, § 9, eod. (4) Cass. i3 frimaire an 5. (5) Bordeaux, i8 mars 1823. (6) Cass. 17 janvier 1809.
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3. Soit qu'il n'y ait qu'un seul liériticr institué, ou qu'il y en ail plusieurs, le testateur peut substituer ou l'hérédité entière ou une partie. Et s'il y a plusieurs héritiers , il peut restreindre la substitution au,\ portions des uns qu'il en ehargera, celle des autres leur demeurant libre (i).(C.civ. 896,897.) Et il peut aussi, ou substituer .ses héritiers l'un et l'autre, ou ne substituer qu'à un d'eux, soit un de ses cohéritiers, ou d'autres personnes; ou charger un de ses héritiers de remettre le fidéicomrais à celui de ses cohéritiers qu'il voudra choisir ; et la liberté de ce choix qu'aura cet héritier, n'aura rien de contraire à la nécessité où il sera de remettre ce lidéicommis à un autre (2). Mais l'effet de cette liberté sera, ou de le remettre à celui qu'il aura choisi, s'il en fait le choix, ou de le laisser à tous, s'il n'en choisit aucun (3). (C. civ. 898, 78 1.)
L'acte par lequel divers propriétaires se donnent mutuellement, avec accroissement entre eux, à mesure du décès des prémourans , ne renierme pas une substitution , et celte donation réciproque est valable (4). — De même, la substitution par laquelle le donateur veut que, dans lîî cas de prédécès du donataire , les biens qui lui resteront et qu'il n'aura pas aliénés soient lendus à un tiers, est valable, car elle ne renferme pas l'obligation de conserver et de rendre (5). — Une disposition testamentaire faite en faveur de deux personnes conjointement , avec déclaration que la chose léguée appartiendrait en totalité au survivant, n'est point une substitution. Chacun des appelés n'est considéré que comme usufruitier de sa moitié , et cet usufruit se consolide avec la propriété du tout, en faveur du survivant; ce qui rend le legs purement conditionnel (6). — Lorsqu'un individu est institué dans la propriété absolue de tous les biens, la charge de rendre aux héritiers de l'instituant ce qu'il n'aurait ni dépensé ni aliéné, ne constitue point une substitution fidéicommissaire (7). — Un legs fait par un testateur de ses biens, mais seulement en usufruit, dans le cas où l'héritier légitime parviendrait à sa majorité, de manière que le legs devait avoir son effet [)our la propriété, si l'héritier légitime ne parvenait pas à sa majorité, n'est point une substitution. C'est, quant à la nue i)iopriété, un legs fait simple , c'est enfin une condition résolutoire (8).
Les e> pressions rogo , deprecor, cupio , desidero, etc. « Je prie mon héritier de rendre mon bien à un tel. » qui, suivant les lois romaines, caractérisaient une substitution fidéicommissaire, ne sont plus aujourd'hui sufiîsentes pour caractériser une substitution prohibée, parce que, n'étant point conçues en termes impératifs , elles ne confèrent aucun droit à celui à qui l'héritier est prié de rendre (9}. — Le legs fait par un oncle à son neveu et aux eufans mâles de celui-ci conjointemcut , mais sans charge de conserver et de rendre , ne renferme point ime substitution fidéicommissaire prohibée (10).
L'institution d'héritier à charge de remplir des intentions pieuses n'est pas contraire au vœu de la loi, surtout quand l'héritier affirme que le
(1) § i;ist. de fideic. hered. (2) L. 7, § i, ff. de reh. dub. (3) V. l'art, o, de la sect. 2 des legs. (4) Cass. 12 pluviôse an 9. (5) Arrêts, Paris, Wîmes, Metz, des 20 janvier 1806, 17 août 180S, iG février 1 8 15, (6) Rejet, 26 juillet 1808. (7) Bruxelles, 14 novembre iSog. (8j Bruxelles, i3 décembre iSoç}. (y) Bruxelles, /( avril 1807, et rejet, 5 juin 1809. (10) Rejet, 17 ucvembre 1818.
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legs secret dont il est chargé n'est pns au profit d'un incapable. Le legs paiticulier pour objet pieux n'étant qu'une charge du légataire universel , la nullité de ce legs pieux ne ferait qo'affrancbir l'héritier de la charge imposée; elle n'opérerait point du tout la nullité de l'institullon (i). — Un legs fait à un père et à ses enfans, conjointement, mais sans charge de conserver et de rendre, ne peut être considéré comme une substitution Gdéicommissaire (a).
La clause par laquelle un testateur, après avoir institué plusieurs héritiers, dispose que, si l'un d'eux décède sans enfaus , sa portion sera réversible aux auties, ne présente pas les caractères d'une substitution prohibée. La cour a considéré que le testament ne contenant pas la clause expresse de conserver et de rendre, les juges avaient pu, en interprétant la clause, l'assimiler à une substitution vulgaire non prohibée, et encore au droit d'accroi=;sement (3\ — De même la disposition qui n'appelle le légataire d'une chose particulière à la recueillir que pour le cas où il survivrait au légataire universel par lui-même ou sa postérité légitime , en ligne directe, \>euX ne point présenter de substitution: par exemple, quand il paraît que, dans l'intention du testateur, la nue propriété des biens, formant le legs particulier, a été acquise, du moment du décès , au légataire particulier (4). L'art. 896 ne s'étend qu'aux objets pour lesquels il y a substitution. Si l'institution embrasse des objets non-substitués et des objets substitués , elle a effet quant aux objets nonsubstitués (5).
Quand il est dit dans un testament : Je donne et lègue à tel.... et à tel.... la moitié de mes biens, et dans le cas où l'un d'eux décéder.iit sans enfans, je lui snbstitue l'autre survivant, dans ce cas, l'on doit considérer que le testateur a voulu parler du cas où l'un des légataires mourrait avant lui et non après ; qu'ainsi , la disposition présente une substitution vulgaire, et non une substitution fîdéicommissaire prohibée (6).
4. Dans tous les cas où un héritier se trouve chargé d'une stîbstitution, il ne peut être obligé de donner au-delà de ce qu'il reçoit (7). (C civ. 896.) Et si, par exemple, un testateur avait prié son héritier d'instituer par son testament une autre personne pour son héritier , cette disposition serait restreinte aux biens de ce testateur. Et quoique son héritier acceptât cette qualité, il aurait la liberté de disposer de ses propres biens (8 . Car autrement, ce testateur vendrait son bienfait plus que ne vaudrait ce qu'il donnerait.
L'art. 896 s'applique aux substitutions conditionnelles, comme aux substitutions pures et simples : ainsi, est nulle une substitution faitepour le cas où le premier institué décéilerait célibataire, et la nullité doit être prononcée même avant que la condition soit vérifiée ou défaillie (9). — Et la nullité de la substitution entraîne même celle de l'institution, donation ou legs (10,. — Cependant la nullité de l'institution grevée de substitution n'emporte /:/o//jr nullité d'un legs particulier mis à
(1) Paris, 3o mars 1818. (2) Gap, 17 novembre 1818. (3) Rejet, 10 janv. 1821. (4) Amiens, 20 février 1819. (5) Rejet, 3 août 1814. (6) Rejet, ri juin 1817. (7) L. 114, § 3, in fin. ff. de leg. i. (8) L. 17, ff. ad sénat. Trebcll. Dict. 1. 114, §6, ff. de leg. I. (9) Rouen, 14 août 1812. (ro) Rejet, 18 janvier i8ro.
la charge de l'institué ; de sorte que le legs doit être acquitté par celui qui recueille la successiou au défaut de l'institué {i).
5. L'héritier institué charge d'une substitution, soit de l'hérédité entière, s'il est seul héritier, ou de la portion qu'il peut en avoir parle testament, s'il n'est héritier que d'une partie, nonseulement ne peut être eni^agé, par une substitution, à rendre au-delà de ce qui lui est laissé par le testateur; mais il n'est pas même obligé de rendre le tout. Et comme l'héritier chargé de legs peut retenir un quart de l'hérédité pour la falcidie , l'héritier chargé d'une substitution peut retenir un quart de l'hérédité (C. civ. 91 3, 920), s'il est héritier universel, ou un quart de sa portion, s'il n'est héritier que d'une partie; et c'est ce quart qu'on ajipellc la trébellianique , dont il sera traité dans le titre suivant.
6. L'héritier chargé d'une substitution qui l'obligerait à remettre au substitué tout ce qu'il aurait profité des biens du testateur, ne serait pas tenu d'en rendre les fruits qu'il aurait perçus jusqu'à l'ouverture de la substitution. Car ces fruits n'étaient qu'un revenu de l'hérédité qui était à lui jusqu'à ce que le cas de la substitution fût arrivé. Ainsi, ces fruits lui étant acquis doivent lui demeurer, à moins que le testateur n'en eût disposé autrement (2). ( C. civ. 896. )
7. Si dans le cas de l'article précédent, l'héritier avait eu, nonseulement ce qui lui reviendrait par la qualité d'héritier, mais aussi quelque legs dont un cohéritier sei'ait chargé envers lui, ou quelque préciput ou avantage qui lui fut acquis par une disposition du testateur au-delà de ce que pourraient avoir ses cohéritiers; ces sortes d'avantages seraient compris dans la substitution conçue en termes qui obligeraient l'héritier à rendre tout ce qu'il aurait profité des biens du testatevu', à moins que sa disposition ne pût être interprétée en un autre sens (3j. ( C. civ. 843 , 896.)
8. Le testateur, peut non-seulement charger son héritier de remettre l'hérédité à une autre personne au temps de la mort de cet héritier, mais aussi de la rendre après un certain temps , comme au temps de la majorité du substitué. Et on peut aussi substituer sous condition, comme si le substitué n'était appelé qu'en cas qu'il eût des enfans (4). (C. civ. 896.)
9. Si l'héritier qui est chargé d'un fidéicommis est en demeure d'en faire la restitution après que le temps où le cas qui en fait l'ouverture étant arrivé, le fidéicommissaire en a fait la demande, il devra les fruits et tous revenus et intérêts depuis cette demande, ou même depuis l'ouverture du fidéicommis, s'il l'avait retenu de mauvaise foi, comme s'il avait caché le testament; et il devrait aussi , en ce cas , les dommages et intérêts du fidéicommissaire , s'il y en avait lieu (5). (C. civ. ioo5, ioi5 , 896.)
(1) Angers, 17 mars 1822. (a) L. i8, ff. ad scnat. Trebell. Dict. 1- § 2. L. 57, cod. V. 1. 32, cod. (3) L. 16. C. Cdeic. (4) § 2, in fin. inst, de fideic. Lered. (5)L. 26, ff. de Icgat. 3.
DES SCBSTITUTIONS DIRECTES, TIT. III. SECT. I
Lorsqu'il y a des condamnations d'intérêts ou des restitutions de fruits , elles tiennent lieu de dommages et intérêts , et notre usage n'en adjuge pas d'autres hors des cas particuliers d'une insigne mauvaise foi , ou qu'ils soient dus par la nature de l'engagement. Sur quoi il faut voir le préambule du titre des intérêts, dommages et intérêts,
10. Si le fidficommissalre ou substitué à qui les bieus devaient être restitués, n'ignorant pas son droit, négligeait d'en faire la demande à l'héritier chargé de les rendre, et l'en laissait jouir audelà du temps où la restitution devait être faite , cet héritier ne serait pas tenu de restituer cette jouissance. Car, outre qu'il pouvait regarder ces biens comme étant à lui jusqu'à ce que le fidéicommissaire l'en eût dépouille, il pouvait, ou douter de la validité du fidéicommis, ou eu ignorer l'ouverture, ou présumer que le fideicommissaire voulait bien le laisser jouir i).C. civ. 1005,896.)
Quoique ce texte se rapporte à une autre règle expliquée dans l'art. 4 de la sect. a de la trébellianique , il renferme celle qui est «expliquée dans cet article, et elle en est une suite ^u'il est facile de comprendre. On peut dire , sur cet article, que cet héritier doit être déchargé de la restitution de ces fruits, à plus forte raison que l'héritier chargé d'un legs. V. l'art. 3 de la sect. 8 des legs, et la remarque qu'on y a faite.
11. L'héritier chargé d'une substitution ou fidéicommis de l'hérédité est tenu d'en prendre le soin , mais seulement tel qu'on ne puisse lui imputer de fautes ou de négligences qui approcheraient de la mauvaise foi; et les diligences qu'il pourrait avoir faites en quelques affaires ne seraient pas tirées à conséquence, s'il avait manqué d'en faire de même en d'autres semblables. Ainsi, par exemple, s'il avait exigé quelques dettes de l'hérédité, il ne répondrait pas pour cela des autres [1].
Il faut remarquer, sur cet article et sur l'art. 1 delà sect. 10 des legs la différence entre un héritier chargé d'un legs , et celui qui est chargé d'un fidéicommis universel de l'hérédité ou d'une partie, en ce que l'engagement de celui-ci ayant plus d'étendue, et regardant aussi son intérêt propre, il semble n'être pas tenu du même foin que l'héritier chargé d'une seule chose pour moins de temps , et qui regarde l'intérêt d'une autre personne , qu'il doit moins négliger que le sien propre.
12. L'héritier qui restitue l'hérédité au fideicommissaire peut, non-seidement retenir la quarte trébellianique, mais toutes les dépenses qu'il a faites pour l'hérédité '3~. 1' C. civ. 861, 86-, 862 1378, i38i.) ' n ,
i3. Si un père était chargé de rendre à son fils une hérédité , et qu'il en aliénât les biens ou les dissipât, ou y fit d'autres fraudes, on pourrait l'obliger à remettre ces biens à son fils, quoiqu'il fût encore sous la puissance de son père, et que le fidéicommis fût à cette condition qu'il ne serait ouvert qu'après que le fils serait
(1) L. 22, § 1, ff. ad sénat. Trebell. (2) L. 22, § 3, ff. .-.d scnat. Trebell. L. 58. § I, eod. L, 108, § 12, ff. de Icg. i. V. l'art. 2 de la sect. 10 des legs. (3) L. 22, § 3, ad sénat. Trebell. V. l'art. 9 de la sect. 10 des legs.
L'niancipé,oi\ à quelque autre terme. Et si ce fils était en minorité, on commettrait cependant l'administration des biens à un curateur. Car, comme il ne serait ni juste ni honnête d'exiger du père une caution pour la siirete du fidéicommis, il serait de l'équité de prévenir la perte des biens par la seule voie qui serait possible, les tirant de ses mains. IMais si ce père n'avait pas de quoi subsister d'ailleurs, les biens du fidéicommis seraient affectés à son entretien (i). ( C. civ. 45o, s. A^o, 2o5.)
i/J. Si après qu'un héritier chargé du fidéicommis d'une hérédité l'aurait restituée, on en découvrait d'autres biens qu'il eût retenus de mauvaise foi , il serait tenu de les restituer avec les fruits ou auties revenus, et même les dommages et intérêts, s'il y en avait lieu. ( C. civ. 13-8.) Mais si la restitution avait été faite par une transaction ou autre traité de bonne foi, qui le déchargeât tellement de toute recheixhe que celle de ces biens non restitues dût y être comprise, il les retiendrait (i). (C. civ. 20^4 s.)
Il faut remarquer sur cet article, pour ce qui regarde les dommages et intérêts , la différence entre Ihéritier qui est en demeure, dont il a été parlé dans l'ai t. 11 , et l'héritier qui retient des biens du fidéicommis. Car il y a bien plus de sujet de condamner celui-ci aux dommages et intérêts.
i5. Api'ès que l'héritier chargé d'un fidéicommis d'une hérédité en a fait la restitution, comme tous les biens et tous les droits de cette hérédité passent à la personne du fidéicommissaire, il doit aussi en porter les charges et en garantir l'héritier qui lui a rendu le fidéicommis (3).
16. Si un père ou autre ascendant instituant un de ses enfans son héritier, l'avait chargé d'un fidéicommis de l'hérédité, ou d'une partie, ou de quelques biens, cette disposition ne pourrait diminuer la légitime due à cet enfant, et il la retiendrait. Car les enfans ne peuvent être privés de leur légitime , et ils doivent l'avoir quitte de toutes charges comme il a été dit en son lieu (4)- (C. civ. 913,1017, 920, s.)
Outre la légitime que les enfans chargés de substitutions ou de fidéicommis peuvent retenir, il a passé en usage qu'ils peuvent de plus retenir la quarte trébellianique, dont il a été déjà parlé, et qu'on expliquera dans le dernier titre. Ainsi, par exemple, un fils unique chargé d'un fidéicommis, aura pour sa légitime le tiers des biens, et pour sa trébellianique le quart des deux autres tiers qu'il est oblige de rendre ; ce qui fait la moitié du tout, et a donné sujet à ce qu'on dit communément, que le fils a la déduction des deux quartes, quoique cette déduction ne soit pas toujours de la moitié, et qu'elle doive changer selon que le nombre des enfans
(i)L. 5o, ff. ad sénat. Trebell. (2) L. 78, § ait. ff. ad senatr. Trebell. (3)L. I, § 2, ff . ad sénat. Trebell. (4) Nov. Sg, cap. i, 1. 32. C de inoff. testam. V. le titre de la légitime.
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change la quote de leurs légitimes, suivant les règles expliquées dans le titre de la légitime.
La plupart des auteurs conviennent que cet usage est tiré du droit canonique, au chap. i6, de testamentis, parce que cette décretale confirme une sentence d'un juge qui avait ordonné cette double déduction de la légitime et de la trebellianique. El quelques-uns ont prétendu que ces deux déductions peuvent être fondées sur des conséquences tirées de quelques lois du droit romain; mais il n'y en a aucune qui puisse fonder cette prétention, et tout au contraire les plus habiles interprètes qualifient d't^rreur cette double déduction. Mais quoique ce soit une erreur contre le droit romain, ce n'est nullement une erreur contre l'équité, ni contre le droit naturel, qui aiiecte aux enfans les biens de leurs pères, et c'est au contraire une règle qui rendant la condition des enfans plus avantageuse qu'elle ne Tétait dans le droit romain, quoique seulement dans les cas où ils sont chargés de substitutions ou de fidéicommis, semble devoir être reçue aussi favorablement dans les pro\'inces qui se régissent par le droit écrit, que l'est dans les coutumes l'affectation de la plus grande partie des biens aux héritiers du sang, et même aux collatéraux les plus éloignés, à qui elles donnent beaucoup plus que le droit romain ne donne aux enfans, sans qu'aucune disposition à cause de mort puisse blesser cette affectation. Et aussi cette double déduction a été jugée si équitable qu'elle a été reçue partout.
C'est vraisemblablement par ces considérations que quelques interprètes ont cru qu'on devait étendre cette double déduction aux legs aussi bien qu aux fidéicommis, et donner aux enfans surchargés de legs, premièrement leur légitime, et puis la falcidie du surplus ; ce qui serait d'une pareille équité. Et il y aurait même plus de raison d'accorder aux enfans surchargés de legs la déduction de la falcidie outre leur légitime que la déduction de la trebellianique sur les substitutions, puisque les enfans ne sont d'ordinaire chargés de substitutions qu'envers leurs eufans ou des descendans de celui qui a fait la substitution , au lieu que les legs peuvent être en faveur d'autres que de personnes de la famille ; et qu'au lieu que l'héritier chargé d'un fidéicommis eu jouisse jusqu'à la restitution, l'héritier chargé de legs en est dépouillé dès l'ouverture de la succession. Mais les autres, au contraire, ont été d'avis que cette règle des deux déductions, qu'ils disent n'avoir été établie que par une erreur, ne doit pas être tirée à des conséquences au-delà des anciennes règles , et ce dernier sentiment l'a emporté sur l'autre; et on a seulement étendu en quelques lieux la double déduction de la légitime et de la trebellianique en faveur des ascendans chargés de fidéicommis par leurs descendans.
17. Si la légitime d'un fils chargé d'une substitution ne suffisait
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pas pour ft'pondre de la dot de sa femme et des autres droits (|ni pourraient lui être acquis par leur mariage, les autres biens substitués V seraient sujets, et ou en retrancherait ce dont la lé^jitime ne parlerait pas. Car les pères et autres ascendans qui chargent leurs enfans et autres descendans de substitutions ou de fidéicommis, n'entendent pas nuire à leur conduite, et empêcher qu'ils ne se marient. ■ C. civ. 1088.) Ainsi les biens qu'ils leur laissent sont premièrement affectés aux dots et droits de leurs femmes, selon que la qualité des personnes peut le demander. Et si c'était une (ille chargée d'un (idéicommis, elle retiendrait de même ce qui serait nécessaire pour sa dot selon la qualité sur les biens substitués, si la légitime n'y suffisait pas ( i).i C.civ. 9i3,92o,s.)
On pourrait tirer du dernier de ces textes cette conséquence, que la double déduction de la légitime et de la trébellianique , dont il a été parlé dans la remarque sur l'article jirécedent, n'est pas du droit romain. Car si Justinien avait présupposé qu'un fils , chargé d'un l'uléicommis aurait et sa légitime et la trébellianique, il y a apparence qu'il l'eût exprimé ; et que permettant de déduire sur le fidéicommis la dot de la femme de l'héritier qui en serait chargé, et ajoutant, comme il a fait dans ce te.xte, que si la légitime n'v suffisait pas, cette dot se prendrait sur les autres biens sujets au fidéicommis , il n'aurait pas manqué d'ajouter aussi la quarte trébellianique , et de dire que si la légitime et la trébellianique ne suffisaient pas, le surplus se prendrait sur le reste du bien substitué. Sur quoi on peut remarquer que puisque, parce nouveau droit de la double déduction, le fils chargé d'une substitution de l'hérédité retient la moitié des biens pour la légitime et la ti'ébelliauique, il semblerait que le fidéicommis ne devrait pas être encore diminué par le retranchement qu'y ferait la dot de la femme de Iheritier qui en serait chargé, surtout si, selon le sentiment de quelques-uns, on étendait encore cette déduction des dots au-delà du premier degré de la substitution, et (pie les substitués chargés de rendre les mêmes biens à d'autres fîdéicommissaires appelés après eux pussent aussi faire la même déduction chacun en son rang.
18. Si un père, instituant ses enfans ses héritiers, avait chargé le dernier mourant de rendre sa portion de l'hérédité à une autre personne , et qu'il arrivât que ces enfans mourussent dans le même temps, leurs héritiers leur succéderaient, et excluraient le fideicommissaire. Car il n'était substitué qu'à un seul, qui serait le dernier mourant, et seulement pour sa portion : ainsi, la substitution serait sans effet, à moins que le substitué ne prouvât que l'un des deux aurait survécu; puisque, si on ne peut savoir lequel est mort le dernier , la condition du fidéicommis n'est pas arrivée;
(t) L. 32, § 4. {(. ad sénat Trebell Kov. ^9, cap. i
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et lefidéicommissaire ne peut dire d'aucun qu'il lui ait succédé(ï). ( C. civ. 896. )
Il faut remarquer , sur cet art. 7 et sur celui-ci , que dans celui-ci la substitution n'était que de la portion de l'un des deux frères ; ainsi , le substitué ne pouvant faire voir lequel des deux a survécu, il n'en aura aucune ; mais , dans le cas de cet art. 7, l'intention du testateur appelait le substitué à la succession des deux frères, comme il a été remarqué. Si un testateur instituant un de ses enfans ou descendans sou héritier, l'avait charge d'un fidéicoramis ou substitution de l'hérédité, soit en faveur d'autres descendans du même testateur, frères, oncles ou neveux de cet héritier, ou en faveur d'autres personnes , ce fidéicommis n'aurait son effet qu'en cas que cet héritier mourût sans enfans; et s'il en laissait, il demeurait nul; car l'intention de ce testateur n'aurait pas été de préférer à ses enfans les substitués (a). (C. civ. 896. )
Quand un légataire avoue que le legs lui a été fait a la charge de conserver et de rendre , et qu'il entend se conformer à la disposition du fidéicommis, cela suffit pour que le legs soit déclaré nul, bien qu'il n'v ait pas un acte régulier établissant une substitution '3). — Il y a substitution prohibée et non substitution vulgaire, dans la circonstance où, après avoir institué un légataire, le testateur ajoutera : « Et s'il meurt avant moi, ou s'il meurt sans enfans, je veux que les biens appartiennent à tel. » parce que ce dernier ne pourrait recueillir le legs qu'après qu'il aurait passé au substitué. V. C. civ. 898 4)-
La disposition testamentaire par laquelle une personne est appelée à recueillir l'hérédité dans le cas où l'héritier institué mourrait sans enfans mâles, peut être considérée comme une substitution Cdéicommissaire, lors même que l'héritier institué décède avant le testateur (5).
20. Comme l'héritier chargé d'un fidéicommis de l'hérédité ou d'une partie, ne peut l'accepter qu'avec cette charge, il est obligé de faire un inventaire des biens , afin de conserver le droit du substitué. Et cet inventaire doit se faire, ou avec le substitué s'il peut y être présent, ou s'il ne l'était point, ou n'était pas même encore né, l'héritier doit y faire pourvoir en justice. Et dans l'un et l'autre cas, outre l'inventaire, l'héritier est tenu de donner caution, si les circonstances rendent nécessaire cette sûreté, et s'il n'en a été déchargé par le testateur (6). 'C. civ. 896, 1027.)
21. Si l'héritier était un père ou autre ascendant chargé d'un fidéicommis envers 3csenfans,il serait exceptéde la rèi^le de donner caution, si ce n'est que le testateur l'y eût obligé, ou que cet héritier vînt à convoler en secondes noces (7). (C. civ. 1098, 463,935.)
(i) L. 34. ((■ ad sénat. Trebell. V. la remarque sur l'art. 12 de la sect. 2 cOiDinent succèdent les enfans. V. l'art. - de la sect. 2 du tit. précédent. (2) L. 102, ff. de condit. et dera . V. 1 . 6. C. ad sénat. Trebell. L. io. C. de fideic. (3) Rejet, 22 décembre 1814. (4) Rejet, 5 noremb. 1824. (5) Rejet, 27 avril rSrq. (6) L. r, ff . ut légat, seu fid. serv. caus. cav. Dict. 1. § 10. L. i. C. ut in possess . leg. vel fid. s. c. m. Nov. 1, cap. 2, § i. L. 2. C. ut ia possess. Icg. vcl fid. s. c. m. V. lart. 4 de la sect. i de la falcidie. (7) L. 6, § i. C. ad sénat. Trebell.
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SECTION II
Des substitutions ou fidéicommis particuliers de certaines choses.
Comme les fidéicommis particuliers de certaines choses sont de la naline des legs, ainsi qu'il a été expliqué dans le titre des legs, il faut rapporter à ces tidéicommis les règles de ce même titre qui peuvent y convenir.
1. On peut faire une substitution ou \\n fidéicommis particulier, comme d'un lief , d'une maison ou d'un autre fonds, et d'autres sortes de biens, d'une somme d'argent, ou de tout autre chose, qu'on veuille faire passer d'un successeur à un autre (i). (C. civ. 896. )
La disposition par laquelle un testateur lègue l'usufruit d'une chose à deux personnes successivement , pour jouir l'une après la mort de l'autre, et la propriété aux enfans à naître de ces deux personnes dans le cas où ils survivraient à celle qui mourra la dernière, renferme une substitution prohibée. V. C. civ. 899(2). — De même, il y a substitution fidéicomniissaire, lorsqu'il y a un tiers qui est appelé à recueillir après un donataire qui est grevé de rendre à ce tiers (3).
Les substitutions faites conditionnelleraent sont abolies comme celles faites sans conditions ; conséquemment une substitution faite pour le cas où le premier institué décéderait sans enfans, est nulle, et la nullité doit être prononcée même avant que la condition soit vérifiée ou défaillie (4). — Un legs avec la clause , qu'en cas du décès du légataire avant sa majorité, ce legs passera à l'exécuteur testamentaire, est une substitution prohibée (5). — De même, une donation de la succession des donateurs à la charge que les biens retourneraient , par moitié, à leurs héritiers respectifs, dans le cas où le donataire décéderait sans enfans, est une substitution prohibée (6). — De même, la clause qui porte que, dans le cas où le légataire viendrait à mourir sans postérité avant l'âge de vingt-quatre ans, tel... et tel... partageraient son legs, contient une véritable substitution, non-seulement à l'égard des substitués, mais encore du légataire grevé (7). — Il y a substitution toutes les fois qu'il y a vocation de plusieurs personnes par ordre successif, parce qu'il y a nécessité de conserver et de rendre (8).
Une transaction faite en mai 1786 ne peut autoriser le maintien de substitutions abolies par la loi du 14 novembre 1792 (9). — Une substitution peut être prouvée par l'aveu de celui qu'on prétend en être grevé (10).^ — La loi du 14 novembre 1792, abolitive des substitutions, est applicable à une substitution que le grevé s'est obligé , par une transaction antérieure, à maintenir et exécuter, ce grevé n'ayant pas pu prévoir que les substitutions seraient abolies (11); cet arrêt fut rendu, vu la loi 9, § 1 , et la loi ^ ,ff. de trasactionibus.
2. liC testateur peut charger d'un fidéicommis particulier , ou
(i) Inst. de sing. reb. per fideic. relict. (2) Cass. 23 jaavier 1821. (3) Cass. 22 juin 1812. (4) Cass. 8 juin 18 rs. (5) Paris, 7 tlierinidor an 12. (6) Bruxelles, 26 avril i8o6. (7) Aix, 5 juin 1809. (8) Bruxelles, 14 juillet 1808. (9) Cass. 17 Bovembre 1812, (lo)Cass. aa décembre 1814. (n) Cass. 17 novembre 18 la.
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son héritier, ou un légataire, soit d'une chose de l'hérédité, ou (|ui leur soit propre, ou à prendre d'ailleurs ii). ; C. civ. 896.)
3. Ces fidéiconimis particuliers peuvent se faire en plusieurs manières, qu'on peut distinguer, ou par les différences des expressions dont les testateurs peuvent se servir, ou par les différences qui peuvent diversifier les disjiositions de cette nature, indépendamment des manières de les exprimer.
4. Pour ce qui regarde les expressions, de quelque manière que le testateur se soit expliqué, son intention connue doit servir de règle. Et les expressions mêmes qui semblent laisser le fidéicommis à la discrétion de l'héritier ou du légataire cjui en est chargé, l'obligent autant que celles qui ordonnent en termes exprès. Ainsi, par exemple, si un testateur avait dit qu'il s'assure que son héritier ou un légataire remettra à un tel une telle chose, ou qu'il les prie de vouloir les remettre, ces expressions feraient un fidéicommls indépendant de la volonté de celui que cette disposition pourrait regarder (2). ( C. civ. 8g6.)
5. Pour les différentes manières de dispositions qui ont la nature de fidéicommis , cette diversité dépend de la volonté du testateur, qui peut, par exemple, ou faire un simple fidéicommis , chargeant son héritier ou un légataire de rendre à un tel nn fonds on autre chose ; ou défendre l'aliénation d'un fief ou autre bien hors de sa famille, ou de celle de son héritier, ou d'un légataire à qui il l'aurait légué; car cette défense d'aliéner ce bien renfermerait une substitution en faveur de ceux de cette famille. (C. civ. 896. )
S. On peut faire un fidéicommis particulier , ou en faveur de certaines personnes eu les nommant, ou de personnes qui ne seraient pas encore au monde, mais qui pourront naître '3 1, C. civ. 1048,5.) ou même indéfiniment , en faveur d'une personne qui sera choisie dans une famille par l'héritier ou le légataire chargé du fidéicommis (4)- (C. civ. 1082. "1
7. Si le fidéicommis regarde plusieurs personnes appelées successivement , les fideicommissaires v viendront dans l'ordre régie par le testateur, s'il y a pourvu , ou selon qu'ils seront appelés par l'héritier ou le légataire chargé du fidéicommis , si le testateur lui a laissé la liberté de régler cet ordre ; ce qui dépend des règles qui suivent.
8. Les testateurs peuvent régler différemment l'ordre des fideicommissaires selon leurs différentes intentions. Ainsi, un testateur peut les nommer chacun au rang qu'il veut leur donner. Ainsi ,
(i) lust. de sing. reb. per fid. rel. § i, eod. L. 5o, ff . de légat. 2. ^2^ L. 11, § 19, in fiu. ff. de légat. 3. L. n5, ff . de légat, i, 1. ii8. eod. L.i. C. comm. de légat, et fid. I. 67, § ult. de îegat. 2. V. l'an. 47 de la sert. 8 des testamens. (3) V. l'art. 1 3 de la sert. 2 des héritier» en général; les art. 22 et 23 de la sect. 2 des testameus, et l'art. 3 de la sect. a des legs. (4) L. 5~. § 2, ff. ad sénat. Trebell
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il peut sans les nommer les marquer par quelque désignation , comme des aînés mâles de ses descendaus. Ainsi , il peut simplement substituer ceux de sa famille. Et ce qu'il peut à l'égard de ses enfans et descendans, ou de sa famille, il le peut aussi à l'égard des enfans ou de la famille de son héritier, ou de celle d'un légataire s'il lui substitue. (C. civ. 896.)
g. Si le fidéicommis est indéfini en faveur d'une personne d'une famille, sans que le testateur l'ait autrement désignée, comme s'il avait chargé son héritier ou un légataire qui aurait des enfans ou petits-enfans, de laisser à un d'eux une maison , ou quelque autre fonds; ce fidéicommis indéterminé laisserait à l'héritier ou au légataire qui en serait chargé le choix de la personne , et il y satisfei-ait , laissant ce bien à celui qu'il voudrait de cette famille (i) (C. civ. 1049, S')' quand même il le laisserait au plus éloigné , le préférant à ceux qui seraient plus proches (2). Mais si le fidéicommis n'était pas borné à un de la famille , comme si le testateur avait substitué indéfiniment ceux de sa famille, ou de celle de l'héritier ou du légataire, ceux de cette famille qui seraient en degré plus proche excluraient les plus éloignés (C. civ. 741)5 Pt ceux qui se trouveraient en même degré concourraient ensemble (C. civ. 781 ), à moins qu'il n'y eût sujet de juger autrement de l'intention de ce testateur par les circonstances qui pourraient la faire connaître f3).
On a ajouté à la fin de l'article le tempérament de l'intention du testateur. Car si, par exemple, une personne de grande qualité avait ordonné qu'une terre titrée demeurerait dans sa famille, on présumerait qu'il aurait entendu l'affecter aux aînés mâles, et ne pas laisser une occasion de procès et de querelles par la division d'un bien de cette nature. Sur quoi il faut remarcjuer qu'il est très-difficile qu'il arrive un cas d'une pjareille substitution, si indéfinie qu'elle ne distinguât, ni les degrés, ni les aînés de chaque degré, ni les mâles des filles; car ceux qui font des substitutions ne manquent pas de faire ces distinctions. Mais si im testateur y avait manqué, la règle expliquée dans cet article marquerait l'ordre des substitués, et distinguerait ceux qui sei-aient appelés, ou conjointement, ou par préférence; et dans des cas même où les testateurs se sont le plus expliqués, il peut arriver des événemens oij l'usage de cette règle soit nécessaire. (C. civ. 896.)
10. Si, dans le c^is de l'article précédent, l'héritier ou le légataire qui devait choisir le substitué venait à mourir sans l'avoir nommé, le fidéicommis serait commun à tous ceux entre qui le choix devait être fait. Car , comme aucun n'aurait plus de droit que l'autre, et qu'il ne resterait personne pour les distinguer, le testateur qui pouvait seul y pourvoir ne l'ayant pas fait , mai»
(i) L. 67, ff. de legiit. 2. {-ij Dic». !. 67, § a. L. 114, § 17, ff de légat, i (3)1, 32, § ult- ff de légat. 2. L. «9, % 3, eod.
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les ayant considérés tous également, ils seraient aussi tous appelés ensemble; et, s'il n'y en avait qu'un, il aurait le tout ^i). ^C, civ. 724, 73i, s., 746.)
11. Le fidéicommissaire qui a été nommé par l'héritier, entix^ d'autres dont le choix lui était laissé, ne tient son droit que du testateur, et non de celui qui l'a choisi, quoiqu'il pût ne le pas nommer. Ce qui a cet effet, que, si, ]);ir txemple, cet héritier-, faisant ce choix par son testament , y léguait à celui qu'il nommerait la chose sujette au hdéicommis, ce ne serait pas en effet un legs. Car il ne donnerait rien qui fût à lui, puisqu'il laisserait seulement ce qu'il devait rendre de nécessité, avec la liberté seule de faire ce choix. Ainsi , il pourrait encore moins imposer à ce fidéicommissaire quelque condition ou quelque autre charge (2). ( C. civ. 896. )
La substitution compendieuse est prohibée par le code ci^il quand l'héritier institué eu premier ordre est chargé de conserver et de rendre les biens à un autre, appelé en second ordre, dans le cas de décès du premier avant sa majorité ou son mariage (i). — Quand un testateur a dit : Charles... mon unique héritier présomptij , jouira de ma succession pendant sa ine , le reconnaissant seul héritier; et, après son décès, je reconnais pour mes parens et mes héritiers tel... et tel... et leurs représcntans , il y a là une substitution prohibée. L'béritier légitime Charles est véritabletnent institué , et forme le premier degré de la substitution 'a).
12. Ce qui a été dit dans l'art. 5 , (jue la prohibition d'aliéner peut renfermer un hdeicommis, doit s'entendre d'une prohibition (jui ait quelque cause, et qui soit en faveur, ou d'une fanidle, ou d'une personne à qui le testateur ait voulu faire passer la chose dont il a défendu l'aliénation; car une siinple défense à un héritier ou à un légataire d'aliéner un fonds sans rapport aux enfans de cet héritier ou de ce légataire, ou à d'autres personnes, n'aurait aucun effet , et n'empêcherait pas que cet héritier ou ce légataire ne pût justement aliéner un bien qui serait tellement à lui, qu'aucun autre n'v aurait ni droit, ni espérance, ni intérêt quelconque, par la volonté de ce testateur 5). 'C. civ. 89^.)
i3. Si un testateur nonnuant héritier S!)n fils, qui aurait de» enfans, lui défendait l'aliénation d'un certain fonds, lui ordonnant qu'il le laissât dans la famille, cet héiitier ne pourrait donner ce fonds à d'autres qu'à ses enfans; mais il pourrait le laisser à celui d'entre eux qu'il voudrait choisir: car, le laissant à un , ce serait dans sa famille qu'il l'aurait laisse. Et quoique les substitués fussent les descendans de ce testateur, et qu'il pût avoir une affection égale pour tous, son expression marquerait qu'il laissait à son fils le choix d'un de ses enfans, et n'avait en vue
(i) L. 67, § -, ({. de légat. 1. (2) L. 67, ff. de legaf. 2 Dict ■ I § i, iu fin L. 7, § I, ff. de rcb. dub. (3) Paris, 3o août 1820. '4; Augcrs, 7 mars 1822. '5) L. 114, § 14, ff de légat, i.
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que l'affectation du (idoicoaimis à sa famille, pour empêcher- (ju'il ne passât à uiic autre , soit par une aliénation , ou autre disposition de l'héritier chargé de ce fidéicommis (i ). (C. civ.SyG.;
1.',. Si un héritier ou un légataire était chargé d'un (idéicomniis, dont l'exécution ne pourrait se faire autrement qu'en donnant au fidéicommissaire la valeur de ce que le testateur voulait lui être donné, cette valeur lui serait due par cet héritier ou ce légataire. Ainsi, par exemple, s'il était chargé d'acheter une certaine maison ou un certain fonds pour le fidéicommissaire, et que le propriétaire de cette maison ou de ce fonds ne voulût pas le vendre, il en devrait le prix. Ainsi, pour un autre exemple, s'il était chargé de faire apprendre un métier à un jeune homme que quelque accident en aurait rendu incapable, comme s'il était estropié ou qu'il eût perdu la vue, ce fideicommis serait estimé en argent (7.\
i5. L'héritier ou le légataire chargé d'un fideicommis particulier en doit les fruits et les intérêts depuis le temps qu'il est en demeure de l'acquitter, de même que l'héritier chargé d'un fideicommis de l'hérédité , suivant la règle expliquée dans l'art. 9 de la sect. 1 ; et aussi les dommages et intérêts, suivant cette même régie , s'il y en avait lieu (3}. (C. civ. ioo5, 101 5, i2o5j.
16. S'il y avait quelque nullité dans la forme du testament, ou ([uelque autre défaut qui annulât le fideicommis, et que l'héritier qui en serait chargé n'eût pas laissé de l'acquitter, il ne pourrait obliger le fidéicommissaire à lui rendre ce qu'il aurait payé -volontairement, et le prétexte que le fideicommis n'était pas dû serait inutile; car il n'aurait fait en cela qu'accomplir plus fidèlement l'intention de son bienfaiteur (4).
17. Si un légataire étant chargé d'un fideicommis sur son legs, il arrivait que la restitution ne pût en être faite , comme si le fidéicommissaire en était devenu incapable, ou par quelque autre événement, l'héritier ne pourrait prétendre que ce fideicommis devenu inutile dût lui revenir ; mais le légataire en profiterait : car c'était une charge de son legs qui cesse en sa faveur (5j. (C. civ. 1012.)
SECTION III
De fjiielques règles communes aux fideicommis de l'hérédité , et à ceux de certaines choses , et des fideicommis tacites.
Il ne faut pas borner les règles communes pour ces deux sortes de fideicommis à celles qui seront expliquées dans cette section ; car il est facile de juger que les règles de l'interprétation des
(i) L. n4, § r5, îi. de Icgat. i. Dict. 1. 114, § 17. (2) L. 11, § 17, U. de légat. 3. L. 14, § 2, cod. (3) L. 26, ff. de légat. 3. V. l'art. 5 de la sect. 8 des legs, et la remarque qu'on y a faite, et l'art, g de la sect. i de ce titre. (4) L, 2 C. de fideicotniD. (5) L. 36, § 6, ff . de légat. 3.
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testaments, et plusieurs autres, qu'on a expliquées en divers endroits, peuvent y convenir. Mais on a compris dans cette section quelques règles moins générales, et qui conviennent plus particulièrement à ces deux sortes de fideicommis.
1. Toute substitution ou fideicommis, soit universel de l'hérédité, ou particulier de certaines choses, peut être fait, ou en faveur d'une seule peisonne, ou de plusieurs, que le testateur y appelle pour le partager, soit également ou inégalement (l'i. (C. civ. 896, 897).
La substitution vulgaire ne comprend pas tous les cas où le premier institué n'est pas héritier. Les juges peuvent décider, par voie d'interprétation de clause, que le substitué n'est pas appelé pour le cas où le premier institué se trouve repoussé à cause de nullité dans l'institution (2). — Quand un substitué a accepté le legs, en ce qui touche un immeuble, le substitué vulgaire peut réclamer l'immeuble. Mais ici ne s'applique pas la règle prohibitive de concours entre le substitué et l'institué (3\
2. Soit qu'il n'y ait qu'un seul substitué, ou qu'il y en ait plusieurs, la substitution peut ou finir au premier degré, ou s'étendre à divers degrés d'un substitué à un autre successivement. Et l'ouverture de la substitution arrive à chaque degré, lorsque la personne qui remplissait le précédent, venant à manquer, un autre succède (4). (C civ. 896, 898, 900.)
Une personne, pouvant disposer de l'universalité de ses biens, a suffisamment expiimé son choix, en désignant ses légataires collectivement, par l'indication certaine de leur origine. Pareil testament est parfait dans la volonté qu'il a exprimée , il l'est dans la volonté de la loi ; il n'est contraire , ni à l'ordre public , ni aux lois politiques , ni au droit naturel, ni au droit civil, ni à la morale. L'art. iBgo n'est point applicable à ce testament. S'il est vrai que des termes de la représentation à l'infini exprimés dans un testament, il dût résulter que des filles ou les descendans d'elles dussent être exclus du partage, cette question ne pourrait concerner l'héritier du sang, puisqu'il n'en demeurerait pas moins exclu lui-même de la succession par le testament; il excipe du droit d'autrui en agitant cette question [5\
Quand une donation est faite avec stipulation de retour au profit du donateur et au profit d'un tiers, bien qu'on trouve dans cette disposition tous les résultats d'une substitution prohibée, néanmoins il faut se bornera considérer comme non écrite la stipulation de retour au profit d'un tiers, C. civ. 931 ; il n'y a pas lieu d'annuler la disposition principale par application de l'art. 896 (6).
3. Toutes les personnes qui sont capables de succéder sont aussi capables de substitutions. Aussi on peut substituer comme instituer des enfans à naître des personnes inconnues au testateur, mais qu'il désigne assez pour les distinguer ; et en général on peut substituer toutes personnes qui au temps de l'ouverture de la
(i)§ I, inst. de Tulg. subst. (2) Rejet, 3 août 181/,. (3) Rejet, 6 juin i8i5. (4) Inst. de vulg. subst. (5) Riom, 14 août 1809. (^) Cass. 3 jnin i8a3.
substitution puissent se trouver en état de la recueillir, et en qui il n'y ait aucune incapacité ( i). (C. civ. 896, 726, 25.)
4. Il faut mettre au nombre des personnes incapables des fidéicommis, tous ceux à qui les lois délendent de donner par un testament. Ce qui comprend, non-seulement les étrangers qu'on aj^pelle aubains, et ceux qui sont dans la mort civile, soit par une condamnation qui doive avoir cet effet, ou par la profession en religion , mais aussi les autres personnes à qui quelque loi ou quelque coutume défend de donner. ( C. civ. aS , 726, 11,912.)
5. Comme ceux qui veulent faire des dispositions défendues interposent d'autres personnes k qui ils donnent pour rendre à ceux à qui ils ne peuvent donner; on appelle fidéicommis tacites ces dispositions secrètes, qui en apparence regardent les personnes interposées, et qui en effet, et dans le secret, sont destinées à ceux à qui la loi défend de donner; et ces sortes de fidéicommis sont illicites, de même que le serait une disposition où les personnes à qui on ne peut donner auraient cté nommées. (C. civ. 911.)
6. Ceux qui prêtent leur nom à ces fidéicommis tacites, soit qu'ils s'engagent par écrit ou verbalement ou qu'en quelque autre manière que ce puisse, ils reçoivent à dessein de rendre aux personnes à qui le testateur ne pouvait donner, sont considérés par les lois comme s'ils dérobaient ce qu'ils peuvent recevoir d'une telle disposition. Et loin d'être obligés par-là de remettre ce qu'ils pourraient avoir reçu aux personnes que les testateurs avaient regardées, ils ne contractent pas d'autre engagement que de restituer aux héritiers ce qu'ils peuvent avoir zecu à ce titre, avec les fruits et intérêts échus même avant la demande (ij. (C. civ. 1378. )
7. Les fidéicommis tacites peuvent se prouver, non-seulement par des écrits s'il y en avait, mais par les autres sortes de preuves, selon les règles qui ont été expliquées dans le titre de cette matière (3).
Il faut remarquer, sur cet article et sur ce texte, qu'on y a cité, une différence entre notre usage et le droit romain pour les fidéicommis tacites, qui consiste en ce que, dans le droit romain, le fisc profitait du fidéicommis tacite en faveur d'une personne à qui il était défendu de donner, et que par notre usage c'est l'héritier qui en profite. Ainsi, on était plus réservé dans le droit romain qu'on ne l'est eu France pour les preuves des fidéicommis tacites ; et pour ne pas favoriser trop la cause du fisc , on exigeait des preuves parfaites de la fraude , comme il paraît par ce texte ; et on voit dans un autre que des présomptions qui pourraient
(i)V. l'art. I et l'art. i3 delasect. 2 de» héritiers en géoéral; les art. i 17, 22, a3, 24 Pl 25 de la sect. 3 des testamens, et l'art. 3 de la sert. 2 des legs. (2) L. 46, ff. de iiered petit. L 8, ff. de liis quaeutind. L. io3, ff. de leg. 1. L. 1 10, ff . de liis quae ut indiR . '3) L. 3, J§ 3, ff . dcjure fisc)..
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servir de preuves dans notre usage, ne sutHsaient pas. C'était dans le cas d'un testament d'un mari qui avait institué son héritier universel le père de sa femme. La question était de savoir si ce n'était pas une fraude anx lois qui étaient alors en usage, et qui ne permettaient pas en de certains cas que le mari fit sa femme son héritière universelle (tj : et il est décidé, dans cette loi, que la seule considération de l'affection paternelle qui liait le beaupère de ce testateur à sa femme à qui il ne pouvait laisser tous ses biens , ne faisait pas une présomption suffisante que ce fût un fidéicoramis tacite pour faire rendre l'hérédité à la veuve du testateur. Si gêner socerum heredem reliquerit , taciti fideicommissi suspicionem sola ratio paternœ affectionis non admittit (2). Si une pareille question arrivait dans des coutumes où le mari ne peut donner à la femme, ou la femme au mari, on ne rejetterait pas cette présomption, comme elle pouvait être rejetée quand il ne s'agissait que de l'intérêt du fisc; et on y aurait au contraire beaucoup d'égard , non-seulement par la considération de l'intelligence qui pourrait être présumée entre le père et la fille, mais aussi par cette autre raison dont quelques coutumes ont fait une disposition expresse, que les personnes qui ne peuvent donner à d'autres par leur testament, comme le mari à la femme, la femme au mari, ne peuvent non plus donner à d'autres personnes à qui le mari ou la femme puissent succéder. Ainsi, la défense des dispositions des mineurs par le testament en faveur de leur tuteur s'étend à ses enfans, et cela est ainsi réglé par quelques coutumes. ; C. civ. 907, iog5, 1091 , s.)
8. L'héritier ou le légataire chargé d'un fidéicommis peut ne pas attendre le temps qui en devait faire l'ouverture, et remettre par avance au fidéicommissaire les choses sujettes au fidéicommis, pourvu que ce soit sans blesser l'intérêt de tierces personnes , comme il a été expliqué en un autre lieu '3), et pourvu aussi que cette avance ne tourne pas au préjudice du fidéicommissaire, contre l'intention du testateur. Car si, par exemple , un testateur avait chargé son héritier ou un légataire d'un fidéicommis annuel à quelque pauvre personne pour ses alimens,ou d'une somme payable après un certain temps pour quelque emploi, en faveur du fidéicommissaire, comme pour lui faire apprendre un métier, ou pour doter une pauvre fille; celui qui serait chargé de ces fidéicommis ne pourrait, dans le premier cas, faire l'avance en un paiement de plusieurs années destinées pour ces alimens, si quelques circonstances ne rendaient cette avance plus utile au fidéicommissaire. Et, dans le second cas , si le fidéicommissaire n'était pas encore en âge d'apprendre un" métier, ou cette fille de se mariei', le paiement avance sans précaution pour la sûreté de
(i) Ulp. tit. i5 et i6 (2) L. a'!, II. de Lis qHae ut. ind. (3) V. les art. 17 et 18 de la sect. 10 de!> legs.
l'emploi, n'acquitterait pas cet héritier. Mais si le terme du ftdéicommis n'était qu'en sa faveur, sans intérêts d'autres personnes, il pourrait sans difticulté taire celte avance (i).
9. Si celui qui serait chargé d'un lldéiconimis au temps de sa mort, en faveur de quelqu'un de ses enl'ans qn'il voudrait choisir, avait donné de son vivant à un de ses enfans les choses sujettes à ce fideicommis, cette donation tiendrait lieu d'un choix, s'il n'était révoqué. Car, encore que la liberté de ce choix dût durer jusqu'à la mort de la personne chargée de ce fideicommis , et qu'il fût de l'intérêt de tous les enfans que cette donation ne fît pas cesser cette liberté, ce serait assez que le donataire eût été choisi, et que ce choix n'eût pas été lévoqué, puisqu'il se trouverait confirmé par la volonté de celui qui , pouvant en faire un autre n'en aurait point fait. Ainsi, il en serait de même que si ce choix avait été fait au temps de sa mort (2). ( C. civ. 896.)
10. Si un testateur instituant son fils son héritier, le chargeait de rendre à ses enfans son hérédité, le priant de donner à un d'eux qu'il lui nommerait quelque chose de plus que n'auraient les autres, cet héritier n'aurait pas une liberté indéfinie de donner à ce fils la plus grande partie de l'hérédité, mais seulement le droit de régler quelque avantage modique qui ne fit pas une trop grande inégalité (3). ( C. civ. 896. )
11. Si un père de plusieurs enfans instituant sa femme héritière, l'avait priée de rendre son hérédité à leurs enfans, ou à ceux ou celui d'entre eux qui pourrait rester, ou de la remettre à leurs petits-enfans, ou à celui d'entre eux qu'elle choisirait, ou à quelqu'un de ceux de sa famille qu'elle nommerait, une disposition conçue en ces termes ne laisserait pas à cette héritière une liberté indéfinie de choisir qui elle voudrait entre ces ti-ois sortes de substitués. Mais cette expression appellerait premièrement tous les enfans du premier degré , et ils seraient tous préférés à tous les petits-enfans du testateur ; et à leur défaut elle pourrait choisir entre les petits-enfans , sans pouvoir leur préférer des collatéraux, qu'elle ne pourrait appeler qu'au défaut des enfans et petits-enfans (4). (C. civ. 896 , 741 > 73i , s. )
12. Si deux frères substitués l'un à l'autre réciproquement, en cas que l'un d'eux mourût sans enfans, étaient convenus entre eux que la substitution ou fideicommis n'eût aucun effet, cette convention l'anéantira. Car ils ont pu s'en décharger l'un l'autre, afin que chacun possédât librement ce que son père lui avait laissé, et qu'aucun n'eût occasion de s'attendre à la mort de l'autre. Ce qui rend une telle convention si favorable, que la minorité seule ne suffirait pas pour en relever, s'il ne s'y trouvait
(i) L. i5, ff. de aun. leg. (2) L. 77, § lo, fl. de leg. 2. (3) L. 76, § 5, de légat. 2. V. la loi sur les substitutions, citée p. 40, t. i. (4) L. 57, § a, ff. ad sénat. Trehell.
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pas quelque lésion dans les circonstances (i ''<. (C. civ. 781 , 896 ,
i3. Si un tiers, possesseur de bonne foi d'un bien sujet à un (idéicomniis , avait acquis la prescription, en v comprenant le temps qui aurait couru contre Théritier chargé du lidéicommis, le fideicommissaire ne pourrait déduire ce temps, prétendant que la prescription n'aurait pu courir contre l'héritier à son préjudice. Car l'héritier qui était le maître du bien, devait agir pour interrompre la prescription, et le fideicommissaire pouvait aussi de sa part veiller à son intérêt. Et il en serait de même si c'était quelque droit de l'hérédité qui, faute de demande de la part de l'héritier, se trouvât prescrit 2). C. civ. 22G2, 2-228,2219,816.' Il faut entendre cet article et le suivant des fidéicommis ou substitutions qui n'auraient pas été publiées , suivant les ordonnances qui out été remarquées à la fin du préambule de ce titre. Car si une substitution d'une terre, par exemple, était publiée, le droit des substitués serait conservé contre tous acquéreurs et tiers détenteurs. C. civ. 8y6.
14. Si un légataire d'un usufruit d'un fonds sujet à un fidéicommis avait disposé de la propriété de ce fonds par son testament, en faveur d'une personne qui,ignoraut le fidéicommis, aurait possédé ce fonds pendant le temps de la prescription, ce possesseur ne pourrait plus y être troublé par le substitué [^"i). ( C. civ. 1161.
1 5. S'il arrivait que Ihéritier ou le légataire charge d'un fidéicommis, qui dût être ouvert par sa mort, tombât dans l'état d'une mort civile, soit par une condamnation à mort, ou autre peine qui eût l'effet de la confiscation de ses biens, cette mort civile et cette confiscation ne seraient pas l'ouverture du fidéicommis. Car, outre qu'il ne s'entendait que de la mort naturelle, et que le fideicommissaire pourrait mourir avant cet héritier ou ce légataire, il pourrait arriver que la condamnation fût anéantie par une grâce du prince, et qu'ainsi cet héritier ou ce légataire étant rétabli reprendrait ses biens ou en acquerrait de nouveaux. Ainsi, ce fideicommissaire ne pourrait demander le fidéicommis; mais il serait juste en un pareil cas de pourvoir à la sûreté du fidéicommis par des précautions qui seraient à prendre entre le fideicommissaire et ceux à qui passeraient les biens substitués (4)- (C. civ. 896 , 25 , 29, s. V. Charte, art. 66.;
16. Si un héritier ou un légataire était chargé d'un fidéicommis, en cas qu'il vînt à mourir sans enfans, et qu'il en eût qui lui survécussent, ce fidéicommis demeurerait sans aucun effet. Et quand même ces enfans renonceraient à la succession de leur père, le substitué n'aurait aucun droit, parce que la condition
(0 L. 1 1 . C. de transact. L. i6. C. de pact. (2) L. 70, § ult. ff. ad sénat. Trebell. (3) L. 36, ff. de usu et usuf. et red. légat. (4) L. 48, § i, ff. de jure fisci
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(lu fidéicommis ne serait point arrivée , et que l'intention de ce testateur n'était pas d'engager ces enfans à se rendre héritiers de leur père, mais de lui laisser l'usage libre des biens du fidéicommis, en cas qu'il eût des enfans (i). ( C. civ. 1089, 1040, 896.)
Ce n'est pas tant pour le cas expliqué dans cet article qu'on a ajouté cette dernière règle à ce titre , que pour les conséquences qui peuvent s'en tirer sur cette question qu'on fait communément, et qu'on exprime en ces termes, sa\oÏv: si/es enfans qui sont dans la condition sont dans la disposition ; c'est-à-dire si ces enfans qui survivant à leur père font cesser le droit du substitué, sont euxmêmes substitués.
Cette question a di^'^sé les interprètes : la plupart ont été d'avis que les enfans sont substitués ; d'autres, et parmi ceux-ci le plus habile de tous, sont d'avis contraire, et citent pour leur sentiment le texte rapporté sur cet article et quelques autres, mais sans expliquer les conséquences qu'ils en tirent: et comme aucun de ces textes ne décide précisément celte question , et qu'elle est si communément proposée, qu'on ne peut se dispenser de l'examiner; il semble qu'on puisse dire, contre le sentiment de ceux qui veulent que les enfans soient substitués, que le texte cité sur cet .irticle, et tous les autres qui décident que le fidéicommis , en cas qu'il n'y ait point d'en/ans , cesse quand il y en a , paraissent renfermer la conséquence qu'il n'y a point de substitution à l'égard des enfans. Cette conséquence n'est pas seulement fondée sur cette raison exprimée dans ces textes, que la condition du fidéicommis n'est pas arrivée ; car on pourrait dire que cette raison ne regarde que le substitué ; mais elle est aussi fondée sur ce qu'on voit que de toutes les lois où il est parlé de ce cas, et qui le décident de même, il n'y en a aucune où l'on se soit avisé d'ajouter qu'à la vérité le fidéicommis était nul pour le substitué, mais qu'il passerait aux enfans comme compris dans la disposition du testateur, et appelés au fidéicommis. Cette addition était si naturelle et si nécessaii^e, qu'aucun des auteurs de ces lois ne s'en étant avisé, on peut en conclure qu'ils ne s'avisaient pas non plus que la substitution comprît les enfans. Et parmi ces textes, il n'y en a aucun où cette addition fût plus naturelle et plus nécessaire qu'en celui qui est cité sur cet article, et qu'on a choisi par cette raison. Car la circonstance de la renonciation des enfans à la succession de leur père, obligeait encore plus particulièrement à ajouter, qu'encore qu'ils ne fussent p;is héritiers de leur père, ils ne laisseraient pas de profiter du fidéicommis.
On peut ajouter à ces raisons , quoiqu'elles paraissent assez décisives, que si on examine l'intention du testateur qui substitue à son héritier ou à un légataire, en cas qu'il n'ait point d'en/ans,
(i) L. 114, § (3, ff. de leg. r, /. i. C. de coud. ins. V. 1 f), § 2 . C . adscnat. Trebell. L. 85, ff. de liered. inst.
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ii ne semble pas qu'il ait aucune vue d'appeler les enfans au fidéicommis. Car si c'avait été son intention, il aurait premièrement substitué les enfans, et n'aurait appelé un autre substitué qu'à leur défaut. Ainsi, quand il ne fait autre chose que disposer en faveur d'un iidéicommissaire , en cas qu'il n'y ait point d'enfans, son intention paraît qu'en cas qu'il y ait des enfans leur père ne sera plus chargé du fidéicommis, mais aura une liberté entière de disposer des biens en faveiu' de ceux de ses enfans que bon lui semblera , ou d'autres personnes. ( C. civ. 8g6 , y67 , 91 3.)
On croit pouvoir dire, sur cette question, que les interprètes qui l'ont inventée, y ont mis en doute ce que la simplicité de.s principes met en évidence, et que leur sentiment est contraire auv règles; et c'est ainsi qu'en a jugécelui qu'on vient de citer (i). Le lecteur a pu remarquer, en quelques endroits de ce livre, de semblables opinions des interprètes opposées à l'esprit des lois; et on fait ici cette réflexion pour y ajouter qu'on voit, dans cette question et dans ce sentiment de ces interprètes, un exemple remarquable des difficultés qu'ils ont fait naître dans la matière des substitutions, formant ainsi des questions, et les décidant par d'autres principes que ceux des lois, et prenant ensuite leurs décisions pour de nouveaux principes, d'où ils font naître et décident de même d'autres questions. C'est ainsi qu'ils ont embarrassé cette matière des substitutions, qui, quoique d'elle-même assez difficile, peut se réduire à des principes et à des règles assez simples , et qui suffisent pour toutes les questions qui sauraient naître et qu'on jjourrait feindre. C'est à ces principes et à ces règles qu'on s'est réduit dans ce dernier livre comme dans les autres, tâchant d'y comprendre tout ce qu'il y a dans les lois qui soit tout ensemble et de notre usage et de l'équité , sans l'etrancher même les cas particuliers qui sont dans les lois, et qui peuvent faciliter l'usage des règles.
TITRE IV
De la trébelUaniquc .
On appelle trébellianique le quart que les lois affectent aux héritiers chargés d'un fidéicommis universel de l'hérédité ou d'une partie ; ce qui distingue la trébellianique de la falcidie , car celleci regarde les legs et les fidéicommis particuliers de certaines choses (2).
Cette quarte a été appelée trébellianique à cause d'un sénatus-
(i) Cujac. consult. 35. Ces conjectures tirées des termes du testament, sur lequel cet auteur était consulté, ne changent rien à son sentiment sur la thèse générale. (2) Le titre de la trébellianique est entièreuieut hors d'usage sous l'empire du code civil. Cependant quelques dispositions de ce titre se rapprochent de notre droit, j'en ferai l'application.
consulte ainsi nommé du nom d'un des consuls de l'année où il fut fait , pour ordonner que l'héritier chargé de rendre l'hérédité au tidéicouiniissaire serait déchargé de toutes les dettes et charges, qui passeraient avec les biens au fîdéicommissaire. Mais, connne les héritiers qui n'avaient que peu ou point de profit de l'hérédité qu'ils étaient obligés de rendre refusaient de l'accepter pour en faire la restitution, il fut ordonné, par un autre sénatusconsulte, que l'héritier chargé d'un fidéicommis de l'hérédité en pourrait retenir le quart. Mais, à cause de quelques inconvéniens de ce dernier sénatusconsulte, dont il serait inutile de parler ici, Justinien confondit les deux sénatusconsultes, donnant au premier les effets des deux en ce qui devait subsister de l'un et de l'autre. Ainsi , le nom de trébellianique est demeuré à cette quarte , qui se prend sur les fidéicommis de l'hérédité. Mais, comme cette quarte est de la même équité et de même nature que la falcidie , ou plutôt n'est qu'une espèce de falcidie , en ce qu'elle retranche des dispositions du testateur qui chargerait l'héritier de plus des trois quarts de l'hérédité , cette affinité de ces deux quartes a fait que les lois les ont confondues , et ont même donné à la trébellianique le nom de la falcidie (i ). Et comme par cette raison les règles de la falcidie conviennent presque toutes à la trébellianique , il est nécessaire de les joindre à celles qui seront expliquées dans ce titre, où l'on se réduira à ce qu'il peut y avoir des règles qu'il faut distinguer de la falcidie. Et pour ce qui est des règles de la falcidie qui ne regardent pas la trébellianique, elles sont en si petit nombre et si distinguées, quïl serait trèsinutile d'en faire ici aucune remarque , car la simple lecture en fera le discernement. ( C. civ. 91 3 , s.)
On ne parlera point ici de la double quarte des enfans chargés de fidéicommis , pour ne pas répéter ce qui en a été dit sur l'art. 16 de lasect. i des substitutions directes et des fidéicommissaires.
Le lecteur ne doit pas être surpris de ce qu'il n'y a dans ce titre que peu d'articles ; car on a dû s'y réduire aux règles dont il est composé , et toutes celles qu'on pourrait y trouver à dire , et qui grossissent dans les livres du droit le titre de cette matière, ont été expliquées ou dans le titre de la falcidie, comme on vient de le remarquer, ou dans les autres titres de ce cinquième livre chacune en son lieu.
SECTION PREMIÈRE
De l'usage de la trébellianique , et en quoi elle consiste.
La trébellianique est le quart de Ihérédité , qui doit rester à l'héritier chargé de la rendre (2). (C. civ. giS, 921, 9^5, 926.)
(i) V. 1. 6. C. ad seuat. Trebell . L i. § 19, eod. (2) § 5, inst. de fideic. hered.
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2. Si celui qui serait chargé d'un fidéicommis n'était héritier que d'une partie qu'il fût chargé de rendre , il en aurait la trébelliauique, qui serait le quart de sa portion de l'hérédité. (C. civ. 9i3.) Et il en serait de même, si plusieurs héritiers étaient chargés de rendre leurs portions, ou seulement quelques-uns les leurs. Car chacun aurait la trébellianique de sa portion (i). (C. civ. 896 , 843 , s.)
3. Quoique le quart qui doit demeurer à l'héritier soit une quote de l'hérédité , qui oblige à un partage des biens entre l'héritier et le fidéicommissaire , le testateur peut assigner à l'héritier un certain fonds ou autre chose , ou même une somme d'argent au lieu de ce quart; et en ce cas, l'héritier remettant l'hérédité au fidéicommissaire sous cette réserve, celui-ci demeurera seul tenu de toutes les charges; au lieu que si l'héritier prenait le quart de l'hérédité , il se ferait un partage entre eux des biens et des charges à proportion de leurs portions (2). (C. civ. 91 3, s. 873 , 1012, 1017.)
SECTION II
Des causes qui font cesser la trébellianique ou qui la diminuent.
1. Si le testateur a expressément défendu la déduction de la trébellianique, l'héritier a bien la liberté d'accepter l'hérédité ou d'y renoncer (C. civ. 793, s. 775, 777); mais, s'il l'accepte, il sera tenu d'accomplir le fidéicommis sans rien retenir (3). (C. civ. 789, s. 802, 778.)
2. Si l'héritier qui pouvait retenir la trébellianique avait ï'estitué l'hérédité entière sans aucune déduction , il ne serait plus reçu à la demander. Car on présumerait qu'il n'aurait fait en cela qu'accomplir plus exactement le fidéicommis ; à moins qu'il ne parût, par les circonstances, que quelque erreur de fait ou quelque autre cause dût faii'e cesser cette présomption (4).
3. Si le fidéicommissaire de l'hérédité, ou d'une partie, était aussi chargé de la rendre à une autre personne, il ne pourrait pas en retrancher une seconde trébellianique, quoique l'héritier que lui avait remis l'hérédité eût retenu sa quarte; car elle n'est due qu'à l'héritier qui succède immédiatement au testateur, s'il ne l'accorde aussi à ce fidéicommissaire (5). (C. civ. gi3 , s.)
t\. Si le fidéicommis ne devait être rendu que quelque temps après la mort du testateur, ou après l'événement d'une condition d'où il dépendrait, les fruits dont l'héritier aurait joui avant
(1) § 2, in fin. eod. § 8, in fin. eod. ('î)§ 9, inst. sle fideic. hered. L. 3o, S 3,ff. ad sénat. Trebell.L.2. C.eod. L.47,§r,ff. ad. leg. falc. (3) L. i,% j'q, ff. adsenat. Trebell. Nov. r.cajj. 2, § ult. Diet. § in fin. (4) L. 68, § i, fif. ad sénat. Trebell. V. les art. i5 et 16 de la sect. 4 de la falcidic. (5) L. l'y S , ff . ad leg. falc. L. i, § 19, ff . ad sénat. Trebell . L. 55, § 2, eod .
II. 5o
Toiiverture du fidéicommis , lui seraient imputés sur la quarte trébelliaiiique (i). Mais les fruits perçus par l'héritier après l'ouverture du fidéicommis, dont la restitution n'aurait été retardée que par la négligence du fidéicommissaire, ne seraient pas imputés sur la quarte due à cet héritier (2).
5. La règle expliquée dans l'article précédent, qui impute à l'héritier les fruits sur sa quarte, ne regarde que les héritiers autres que des enfans ou descendans du testateur. Car les jouissances que font les enfans avant l'ouverture des fidéicommis dont ils sont chargés par leur père, mère ou autre ascendant, leur sont acquises sans diminution de leurs droits sur l'hérédité qu'ils sont chargés de rendre, soit que le fidéicommis regarde leurs propres enfans, ou les autres descendans du testateur. Et ils auront outre ces jouissances leur quart entier sur le total de l'hérédité, quand même le testateur aurait ordonné que ces jouissances en seraient réduites (3). (C. civ. 91?, 896, s. 920, s.)
6. Comme la trébellianique est un quart de l'hérédité, l'héritier qui prétend retenir ce quart doit justifier en quoi consistent les biens pour régler ce qu'il peu t retenir et ce qu'il doit rendre. Et c'est ce qu'il ne peut faire que par un inventaire de tous les biens de l'hérédité. Ce qui fait un double engagement à cet héritier de faire cet inventaire, et pour son intérêt afin d'établir son droit pour la trébellianique et en régler le pied , et pour l'intérêt du fidéicommissaire afin qu'il puisse juger de la fidélité de la restitution du fidéicommis, comme il a été dit dans l'article 20 de la section i des substitutions. Ainsi , l'héritier qui étant chargé
"d'un fidéicommis de l'hérédité ou d'une partie, aurait manqué d'en faire un inventaire, serait justement privé de la trébellianique , à moins qu'il ne fût dans un cas qui le dispensât de cette précaution , ou que des circonstances particulières ne le déchargeassent de cette peine, qu'il mériterait si le défaut d'inventaire pouvait être imputé à son infidélité ou à sa négligence.
Il faut remarquer, sur cet article et sur l'art. 20 de la sect i des substitutions, que plusieurs interprètes ont cru qu'encore que l'héritier chargé d'un fidéicommis de l'hérédité n'ait point fait d'inventaire, il n'est pas pour cela privé de la trébellianique. Et leur principal fondement est que la privation de la trébellianique étant une peine , elle ne doit pas être imposée à l'héritier s'il n'y a une loi expresse qui l'ait établie. Qu'il est vrai que les lois ont ordonné la privation de la falcidie sur les legs lorsque l'héritier n'a point fait d'inventaire, mais que cette peine ne doit pas être étendue à l'héritier chargé d'un fidéicommis de l'hérédité ou d'une partie, parce que les lois pénales ne s'étendent point hors
(i) h. 18, § I, ff- ad sénat. Treb. L. 58, § 5, eod. (a) L. 22, § 2; eod V l'art. 16 de la sect. 4 de la falcidie; l'art. 11 delà sect. i des substitutions, et l'art. i5 de la sect. i du même titre. '3) L. (5, ad sénat. Trebel.
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de leurs cas. Les autres au contraire se fondent sur la nécessité d'un inventaire pour justifier la fidélité de la restitution; et ils ajoutent que tout ce que les lois ont réglé pour la falcidie est commun à la trébellianique , à cause de la confusion qu'elles ont faite de ces deux quartes , comme il a été remarqué dans le préambule de ce titre , et que les mêmes raisons rendent nécessaire un inventaire pour l'un et pour l'autre ; et qu'aussi Justinien dans sa novelle i , chap. a, où il ordonne la privation de la falcidie, faute d'un inventaire, oblige l'héritier de remplir, non-seulement les legs, mais les fidéicommis : non retinebit jalcidiam , sed complebit legatarios etfideicommissarios; ce que ceux de l'autre parti restreignent aux fidéicommis particuliers , et avec assez de raison.
Cette question a été différemment jugée en divers tribunaux de l'Europe, et différemment aussi en divers parlemens de ce royaume, et on y a apporté des tempéramens. Car il est vrai qu'il y a des cas où la privation de la trébellianique ne serait pas juste par le défaut d'inventaire: comme, par exemple, si un héritier était chargé de rendre l'hérédité en même temps qu'il l'aurait acceptée, parce qu'en ce cas, qui était fréquent dans le droit romain, il n'y aurait point d'inventaire à faire, le fidéicommissaire n'ayant qu'à prendre la déclaration de l'héritier qui lui remettrait l'hérédité, et se mettre en possession des biens. Et un pareil cas pourrait arriver si un testateur qui voudrait faire passer son hérédité ou une partie à un parent ou ami absent en pays étranger, avait institué héritier une autre personne, qu'il chargerait de rendre le fidéicommis à cet absent après son retour, et que cet absent se trouvât de retour au temps de la mort de ce testateur; car l'héritier en ce cas , voulant remettre le fidéicommis dans ce même temps , n'aurait pas besoin de faire un inventaire pour conserver sa trébellianique. Il y a aussi d'autres cas où il ne serait pas juste de priver un héritier de la trébellianique pour n'avoir pas fait d'inventaire: comme, par exemple, si l'héritier était un mineur de qui le tuteur eût manqué de faire cet inventaire, ou si la mort du testateur était arrivée dans un temps de peste, et si dans ces cas et autres semblables, le fidéicommissaire prétendait que la restitution ne fût pas entière, il lui serait permis de venir aux preuves des biens et de leur valeur; sur quoi on a coutume d'ordonner qu'il en sera informé , joint la commune renommée. On a douté s'il faudrait excepter aussi le cas où l'héritier serait un fils du testateur chargé d'un fidéicommis envers ses enfans: si, par exemple, le fidéicommis ne regardait que l'un d'eux, et que les circonst-ances fissent présumer quelque faveur envers les autres au préjudice du fidéicommis. Ce qui fait le doute est que d'une part le père pourrait blesser l'intérêt du fidéicommissaire, et diminuer la restitution en faveur des autres enfans , et que de
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l'autre , ce pèi-e du fidéicommissaire ayant à retenir sur tous les l)iei)s du testateur et sa légitime et la trébellianique, suivant la reniartjuc sur l'art. 16 de la sect. 1 des substitutions, elle est considérée comme une partie de sa légitime : ainsi , il pourrait v avoir de la dureté de l'en priver par un défaut d'inventaire. Mais si l'héritier était un étranger, ou même un collatéral chargé d'un fidéicommis , il paraîtrait juste que le défaut d'inventaire le privât de la trébL'Uianique, aussi bien qu'il serait privé de la falcidie; car il y en a les mêmes raisons. Et quand on supposerait que Justinien n'aurait pensé dans cette novelle qu'à la falcidie, il ne semble ])as qu'on ait besoin d'une loi expresse qui oblige un héritier char<i;é d'un fidéicommis , à justifier d'un inventaire des biens pour prouver la fidélité de sa restitution; ce devoir est du droit naturel, et il est par conséquent naturel aussi que le défaut de l'inventaire soit puni de quelque peine, qui doit être au moins la privation d'un bienfait, qui consistant en une quote de l'hérédité, ne pouvait être accordé à l'héritier, qu'en faisant voir en quoi consistait cette hérédité , puisque autrement on favoriserait les soustractions.
C'est par toutes ces différentes considérations qu'on a cru devoir composer cet article de la manière dont il est conçu, pour concilier la lettre des règles du droit avec l'équité qui doit en être l'esprit.
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